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ARRÊTS DES COURS D'APPKL. 



GÂND, 12 julUet 1877. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 
Spécialité. — Caotionhement des dettes 
DO MABi. — Engagement indéteriiiné. — 
Nullité pour le tout. 

L'autorUation maritale, qui est indiêpensable 
pow la validité deangagemenu delà femme, 
doit être spé^iale^ à peine de nullité (1). 

En coMéquenUy e»i nul l'engagement général 
par ùquel une femme s'est personnellement 
obligée, avec le consentement de son mari, 
comme caution solidaire de toutes les dettes, 
non spécifiées dans Vacte, que son mari avait 
contractées ou pourrait contracter à l'avenir, 
du chef de relations d'affaires avec un tiers 
dénommé dans cet acte (2). 

// est nul même en tant quHl s'applique aux 
dettes déjà existantes lors de cet engage- 
ment (3). 

(AHELOTy — C. DOJARDIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Vu l'écrit en date du 26 no- 



(I el 3) Coof. Braxelles, 9 mars 1868 et i5;février 
1875 (Pasic, 1868, II. 406 ; 1875, II, 131), et les notes 
sous ces arrêts; Berlin, 9 norembre 1846 (D. P., 
1847, 3, 146) etHeU, 51 janvier 1850 {ibid., 1851, 3, 



yembre 1874, enregistré à Bruges le 24 fé- 
vrier iS75, ainsi conçu : 

c La soussignée^Marie- Virginie Wannaar, 
è ce dûment autorisée et assistée de son mari 
M. Léon -Marie- Louis -Ghislain Dujardin 
aussi soussigué, tous deux domiciliés à 
Blankenberghe, déclare, par le présent, s'en- 
gager personnellement et solidairement avec 
sondit mari pour toute somme due à la date 
des présentes par le susdit Léon Dujardin à 
M. BenoU-Alexandre Amelot, banquier à 
Eyne, et pour toutes autres sommes qui lui 
seraient dues par la suite, du cbef des rela- 
tions d'affaires avec ledit M. Amelot, es- 
compte d'effets, etc., ce jusqu'au parfait 
apurement de tout compte entre M. Amelot 
et sondit mari. 

c Fait à Blankenbergbe, le 26 novembre 
1874. Approuvé l'écriture ci-dessus. 

€ (Signé) Marie Dujardin. 

c (Signé) Léon Dujardin. » 

Attendu que l'appetant soutient à tort que 
l'épouse Dujardîn s'est obligée avec concours 
du mari dans l'acte; 



156). Voy. aussi la dissertation qui accompagne, dans 
la Patieritie franeaUe (1876, p. 9i8), l'arrêt de la 
cour de Toulouse du 33 mai 1876. 
(3) Voy. Bruxelles, 15 février 1875, précité. 
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Attendu, en effet, qo*il résulte des termes, 
de la forme grammaticale, du contexte et de 
la matérialité même de Técrit du 26 novem- 
bre 4874 prémentionné, que le mari ne Ta 
soussigné qu'à Tunique fin et dans Punique 
sens de constater qu'il autorisait sa femme, 
laquelle seule stipule et seule s'oblige au 
profit du sieur Aroelot par cet acte sous seing 
privé et unilatéral ; quil n'est donc nulle- 
ment vrai de dire que réponse Dujardin s'est 
engagée avec le concours de son mari dans 
Tacte; que, tout au contraire, le mari n'est 
pas partie à cet acte; qu'il ne stipule pas, ni 
ne contracte ou s'oblige, d'après la teneur 
de cet écrit sous seing privé, qui formule 
exclusivement un engagement unilatéral de 
la part de son épouse ; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de fon- 
dement que l'appelant soutient que l'épouse 
Dujardin intimée se serait, par l'acte sus- 
mentionné, engagée avec le consentement de 
son mari spécialement donné par écrit audit 
acte, et qu'il aurait donc été pleinement sa- 
tisfait au prescrit de l'article Si 7 du code 
civil ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes notam* 
ment des articles 217 et 225 du code civil, 
topte autorisation générale, même stipulée 
par contrat de mariage, n'est valable que 
quant à l'administration des biens de la 
femme; que, dès lors, l'autorisation maritale 
dont la femme doit être pourvue soit en 
matière judiciaire, soit en matière extra- 
judiciaire, doit être spéciale ; que tel est, en 
cette matière, l'esprit du code civil, qui a eu 
en vue non-seulement le respect dû au mari 
par la femme, mais aussi la protection due 
à la femme par le mari, et l'intérêt des en- 
fants et de la famille ; que, si le mari pouvait 
habiliter sa femme par une autorisation gé- 
nérale, le but de la loi serait manqué, et ses 
prescriptions se trouveraient éludées, puis- 
que pareille autorisation constituerai! évi- 
demment une renonciation implicite aux 
droits de la puissance maritale et un aban- 
don du devoir qu'elle impose au mari de 
protéger les droits, les intérêts et le patri- 
moine de la femme; 

Attendu que, dans l'espèce, l'épouse Du- 
jardin s'est obligée généralement et indéfi- 
niment, par l'acte litigieux, comme caution 
solidaire de tontes les dettes que son mari 
avait contractées et pourrait contracter à 
l'avenir, du chef de relations d'affaires avec 
Amelot, banquier; qu'il s'agit donc d'un en- 
gagement à la fois général, indéterminé, 
illimité, contracté in globo, embrassant le 
passé et l'avenir, sans distinction, sans spé- 
cification, exprimé par une formule vague 



qui comporte des séries d'obligations, d'en- 
gagements, d'emprunts dont rien ne borne la 
durée ni l'importance ; 

Attendu que l'autorisation donnée par le 
mari à sa feinme aux fins d'un pare|l ei|f[a- 
gement est nécessaireineqt générale, inctefi- 
nie, illimitée comme oet engagement méine; 
que la circonstance qu'il s'agit de dettes pré- 
sentes et futures du mari à cautionner ne 
fait qu'ajouter à la gravité et aux périls de 
l'engagement de ta femme, selon la juste 
remarque de M. Laurent (PrincipeSy t. III, 
p. 149); qu'il y aufajtdQOC là, s'il le fallait, 
un motif de plus de ne pas admettre que la 
femme ait pu être privée de la protection 
que la loi a voulu lui assurer, et que le mari 
n'ait pu abdiquer la puissance dont la loi Ta 
investi ; or^ comme le dit la cour de Gaen, 
dans son arrêt du 27 janvier 1854 (1), l'auto- 
risation du mari étant exigée non-seulement 
confine un hommage à la puissance maritale, 
mais encore comme un acte de tutelle et de 
protection, il faut, pour que le but de la loi 
soit afieintf que l'autorisation soit donnée 
en pleine connaissance de cause, c'est-è-dire 
en vue d'un acte déterminé par la convention, 
et sur l'opportunité et les principales con- 
ditions duquel le mari puisse éclairer sa 
femme ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'acte prémentionné du 26 novembre 4874 
ne saurait obliger l*épouse Dujardin, aux 
termes des articles 217, 223 et 225 du code 
civil ; 

Attendu que, vainement rappelant objecte 
que l'engagement serait ^u moips vala))le eq 
tant qu'il a'appljqueF«it au]( detfes déjà 
existantes à la date de l'écrit ; qu'ep etfet, 
ces dettes ne sont ni spécipéea nj 4é|^rn|i- 
nées, et qu'elles sont au contraire comprises 
sous une même stipulation générale el illi- 
mitée tant de l'engagement de la femiiie que 
de l'autorisation 4q mari; que ç^tie fiulop- 
sation étant nulle à cet égard, %qu% rengage- 
ment contracté par la femme f»\ dqnç yïçié 
au même titre; 

Attendu que, vainement eneore, rappelant 
objecte qu'on peut cautionner une dette 
future; que telle n'est pas la question au 
procès, oh |l s'agit d'apprécier la valeur 
d'une autorisatioù générale donnée à la 
femme de cautionner des dettes actuelles 
et futures absolument indéterminée^ et illi- 
mitées; 

Attendu que l'acte du 26 novembre 1874 
étant nul et inopérant au regard de Tépouse 



(!) D. P.. 1853, II, 37 ( S|ik., 18M«3, 499- 



COURS D'APPEL. 



Dojardin, à défant d^antorisation valable, Il 
devient superflu d'examiner si ledit acte 
pourrait être invalidé on non d'autres chefs, 
particulièrement d'après l'article 15S6 du 
code civil ; 

Attendu finalement que tous les faits 
allégués par l'appelant sont dénués de per- 
tinence; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
posés par l'appelant, qui sont déclarés ni 
pertinents ni concluants, met l'appel à néant, 
déclare l'appelant non fondé en ses conclu- 
sions, confirme le jugement dont appel, 
ordonne quil sortira ses effets, condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 12 juillet 1877. — Cour de Gand. — 
i"*ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Ad. Du Bois et D'Elhoun- 
gne. 

BRUXELLES. 7 JnlUet 1877. 

SOCIÉTÉ CIVILE.— Société charbonnière. 

— Adoption de l\ forme commerciale. — 
Conséquences. — Commandite. — Gérant. 

— Kbsponsabilité solidaire. 

Une société charbonnière, qui est civile par son 
objet , ne devient pas commerciale parce 
qu'elle a pris la forme de la commandite et 
que son capital est divisé en actions (1). 

En conséquence, les engagements contractés par 
elle sont des dettes civiles, ne donnant lieu, 
en cas de retard dans Vexécution, qu'aux 
intérêts civils, et Caction en payement de ces 
dettes est de la compétence des tribunaux 
civils. 

Le gérant d'une telle société est-il tenu solidai- 
rement des engagements de la société, par 
cela seul que les statuts sociaux ont emprunté 
la forme de la commandite (2)? 

Dans tous les cas^ il est tenu solidairement des 
engagements sociaux, s'il résulte des statuts 
et de ses propres agissements qu'il a été con^ 

(() Conf. PoiTT, SociétéM, n<» M9, 120 et 132; Paris, 
15 féTrier, 17 et 39 août 1868 (Sm., 1868, 2, 329; 
p€uie. franc., 1869, p. 223), et les nombreuses auto- 
rités citées dans la dinserlatioo de M. le professeur 
Labbéqai accompagne cet arrêt; cass. franc., 18 dé^ 
cembre 1871 et 26 février 1872 (Sia., 1871, 1, 196; 
1872,1. 175; Pasic. franc., 1871, p. 608; 1872. 
p. 406) et Nahdr. Traité de droit eomm., t. I. p. 126. 
Voir spécialemeol, en ee qui louche les sociétés mi- 
nières.- Grenoble, 19 mars 1870 (Paëic. franc., 1871, 
p. lli);Bruxelle8, 12 août 1867 (Pasic, 1868,11, 177) 
et voir aussi l*arrét de notre cour de cassation du 
22 juillet 1869, qui concerne le même charbonnage 



stitué et s'est reconnu soli lairement respon- 
sable de ces engagements, et qu'il s'est com- 
porté comme tel à l'égard du créancier qui 
l'actionne en payement de fournitures faites 
à la société. 

(h\RVENT, — C. VERMEIRE ET CONSORTS.) 

Les intimés avaient assigné la société du 
Charbonnage deSpy en la personne d'Alexan- 
dre Harvent, et le sieur Harvent personnel- 
lement en sa qualité de directeur-géraut et 
de liquidateur, pour se voir condamner soli- 
dairement au payement d'une somme de 
2,565 fr. 59 c, pour cordes fournies, frais 
de retour et de protêt et intérêts. 

Le 5 août 1875, le tribunal civil de 
Bruxelles rendit le jugement suivant : 

f Yu le jugement par défaut rendu entre 
parties...; 

€ Attendu qu'Harvent se désiste de Top- 
position en ce qui concerne la société du 
Charbonnage de Spy ; 

< Attendu que, suivant aete reçu par 
M'' J. Jacobs, notaire, à Bruxelles, le 7 no- 
vembre 1861, celle-ci s'est constituée comme 
société en commandite par actions sous la 
raison sociale Harvent et C"; qu'il est con- 
stant que le demandeur sur opposition a 
adhéré aux statuts et accepté les fonctions 
de gérant d'une telle société, ce qui implique 
nécessairement l'engagement de répondre 
pour le tout, vis-à-vis des tiers, des engage- 
ments sociaux ; 

€ Attendu que pareille stipulation est 
parfaitement licite, même dans une société 
civile; qu'elle a eu certainement pour but, 
au moins partiel, d'augmenter le crédit de 
l'association, en permettant aux tiers d'agir 
pour le tout contre une seule personne, au 
lieu de devoir diviser leur demande entre 
tous les porteurs d'actions, lesquels peuvent 
leur rester inconnus ; que les Verroeire ayant 
déclaré vouloir profiter de cette stipulation, 
les associés ne peuvent plus la révoquer et 



de Spy (ilnd,, 1869, I, i48). Voy. encore Waelbrobck, 
Sociétés, sur l'art. 136, u^ i. On «ait que la question 
est actuellement tranchée, en ce qui touche les socié- 
tés minières, par l'art. 136 de la loi du 18 mai 1873. 
(2) Les intimés invoquaient, dans l'espèce, Topinion 
exprimée par iM. le conseiller Pour, Sociétés, n» 123, 
p. 94. « La loi, dit-il, reconnaît que la solidarité 
existe, à la condition d'avoir élé exprcs<:ément stipu- 
lée (art. Ii02). Or, revêtir la société civile d'une 
forme qni, en principe et par la volonté de la loi, 
rend les associés solidaires pour tous les engage- 
ments de la société, c'est en réalité faire une stipu- 
lation expresse de solidarité. » 
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qu*il serait contraire à la boone foi de leur 
enlever la garantie sur la foi de laquelle ils 
ont traité ; 

t Aitendu qu'Harvent a si bien entendu 
s^engager personnellement et solidairement, 
qu'il a itérativemeut invité les demandeurs 
originaires à adresser leur traite à son do- 
micile ; 

f Attendu que le montant de la créance 
réclamée n*est pas contesté ; 

c Attendu que celle-ci a pour origine le 
défaut de payement d'une lettre de change 
que les demandeurs sur opposition avaient 
autorisé les défendeurs à tirer, et qu'aux 
termes de Tarticle 2 de la loi du 15 décembre 
4872, la lettre de change est réputée acte de 
commerce ; 

t Par ces motifs, le tribunal, oui en son 
avis conforme M. De Trooz, juge suppléant 
faisant fonction de procureur du roi, déboute 
Harvent de son opposition, ordonne que le 
jugement précité du 24 avril 1875 sortira ses 
pleins et entiers effets; condamne solidai- 
rement Harvent et la société à tous les dé- 
pens. • 

Ce jugement du 24 avril avait condamné 
les défendeurs solidairement au payement 
des sommes réclamées. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société du 
Oharboouage de Spy était une société pure- 
ment civile, bien que, par ses statuts, elle se 
fût attribué la forme d'une société en com- 
mandite par actions ; 

Attendu qu'il ressort à l'évidence des 
termes de ces statuts et des diverses circon- 
stances de la cause : 

V Que la commune intention des associés 
a été de faire supporter aux gérants, vis-à- 
vis des tiers, la responsabilité des engage- 
ments de la société, et ce dans le but de 
procurer à cette dernière un crédit qui lui 
faisait défaut, par suite de la division du ca- 
pital en actions au porteur; 

2'' Que cette responsabilité a été assumée 
par l'appelant, lorsqu'il est devenu le direc- 
teur-gérant du charbonnage ; 

3® Qu'il s'est toujours comporté vis-à-vis 
des intimés comme répondant personnelle- 
ment des engagements sociaux ; 

Attend u q ue les considérations développées 
au jugement à quo du 5 août 1875 sufOseut à 
établir ces points; 

Qu'il est ainsi démontré que les fondateurs 
de ladite société ont emprunté à la comman- 



dite commerciale la responsabilité du gérant, 
comme ils lui empruntaient, dans une cer- 
taine mesure et en fait sinon en droit, 
l'irresponsabilité des actionnaires, puisque 
ceux-ci n'étant pas connus des tiers ne peu- 
vent pas être recherchés pour les dettes de 
la société; 

Attendu que la dette étant civile dans le 
chef de l'appelant, celui-ci ne doit que les 
intérêts à 5 p. c. l'an depuis la mise en de- 
meure ; 

Par ces motifs, oui M. Tavocat général 
Yan Berchem eu son avis conforme, met à 
néant le jugement à gtco, en tapt qu'il a 
alloué aux demandeurs les intérêts à 6 p. c. 
l'an ; émendant, condamne l'appelant à payer 
aux intimés les intérêts à 5 p. c. sur la somme 
principale leur allouée depuis Iel2 décembre 
1870 au 1«' février 1875; confirme pour le 
surplus ledit jugement. 

Du 7 juillet 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Préi. M. Sancbex de Aguilar. — 
PI, MM. Robert et Raeymaekers père. 

BRUXELLES, 28 aTiU 1877. 

1* SOCIÉTÉ EN COMMANDITE.— Vbrsb- 

MBNT DU VINGTIEME. — NULLITÉ d'OBDBB 
PUBLIC. — ApPOBT d'un IMMEUBLE. — 

Propriété non TBàNSMiss. 

2* Expropriation forcée.— Appel. — Clause 
de voie parée. — créancier htpotbé- 
caire. — adjudicâtion. — mandataire 
INREM8UJM. — Formalités a l'égard du 
tiers détenteur. — commandement. — 
Visa. 

1* Eli tant existence légale la société en cani' 
mandite par actions dont le vingtième au 
moîM du capital consistant en numéraire 
n'a pas été versé (1). 

Cette nullité est d'ordre public; elle peut être 
opposée même aux tiers par tous ceux qui g 
om intérêt (2). 

Pareille société n'a jamais constitué une indi* 
vidualité juridique pouvant acquérir ou pos" 
séder, 

La communauté de fait quiy à défaut de société 
légalement constituée, existerait entre /et 
prétendus associés, n*a pu acquérir la prO' 
priéié d'un immeuble apporté par l'un d'eux, 
les communistes n'agant pas eu Vintention 
d'acquérir et de posséder cet immeuble chacun 
pour une part indivise. Il n'y* a donc pas eu 



(1) Conf. NAMOi, Code dt eommerte bttge rtvité, 
t. Il, p. 131. 

(2) Conf. Liège, 30 mars 1876 et eeee. belge, 
28 juin 1877 (PAtic., 1877, f, 3tt). 
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lranêmi68ion de propriété, et l* immeuble ap- 
partient encore à celui qui en avait fait 
l'apport, 

2* La partie $ai$ie ne peut proposer en degré 
iTappel des moyens autres que ceux présentés 
en première instance (i). 

Le créancier hypothécaire auquel une clause 
de voie parée confère le pouvoir de vendre 
l'immeuble grevé, est constitué mandataire 
irrévocable in rem saam ; t7 peut se rendre 
adjudicataire de cet immeuble (2). 

En cas d'exécution parée, le commandement 
prescrit par l'article 90 de la loi du \6 août 
1854 ne doit pas porter le visa exigé par 
l'article 14 de cette loi. 

En cas d'exécution parée, le créancier poursui- 
vant doit-il faire au tiers détenteur la som* 
mation prescrite par l'article 99 de la loi du 
16 décembre 1851 (3)? (Résolu affirmative- 
ment par le premier juge seulement.) 

(la BAMQOB D* ANVERS, ^ C. LE CURATEUR A LA 
FAILLITE P. LAROCHE ET C'*.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu 



(1) Conf. Bruxelles, i mars 1867 (Pasic, 1867, II, 
S99j et Liège, 5 aoiil «875 {ibid., 1875, II. 364). 

(2) Compar. Duvbrcibb, Ven/tf, o« 190; Dalloz, 
Rép,, T« Vente, n« 452, et Toy. aussi le rapport de 
M. Lellérre, sur les art. 90 et i8 de la loi (Recueil 
de Parent, il 3 et 40). Voy. toutefois Bordeaux, 
10 mai 1834 (/. du Pal,, k sa date) et Waelbroeck. 
t. III, p. 633, 634. 

(3) Compar. casa, belge, 3 juin 1870, et Gand, 
10 juillet 1873 (Pasic, 1870, 1. 370 ; 1873, II. 386).— 
L'appelante soutenait que le législateur avait touIu 
introduire dans notre loi du 45 aodt 1854 la clause 
de vole parée telle qu'elle est admise en Hollande, et 
que, dans ce pays, le créancier poursuivant est dis- 
pensé, en cas d'exécution parée, de remplir aucune 
formalité à l'égard du tiers détenteur; qu'il est im- 
possible que l'art. 99 de la loi du 16 décembre (851 
doire recevoir application en ce cas; que l'applica^ 
bllité de cet article serait directement contraire à la 
nature de la stipulation dite clause de voie parée et 
au but que s'est proposé le législateur belge ; que la 
néeessité de se conformer à cette disposition anéan^ 
tirait les avantages de cette danse, qui a pour but 
de rendre la procédure en expropriation plus rapide 
et moins codteuse. Elle invoquait à l'appui de sa 
tbèsedenx arrêts de la haute cour des Pays-Bas du 
90 Janvier 1854 et du 13 avril 1860, et Assbr, Compar, 
du droit ct«. néerlahdaite avec h code Napoléon, 
oM 674 et sniv. 

Devant la cour, le ministère public a également 
émis l'avis qu'il n'y a pas lieu de faire comandement 
au tiers délenteur, en cas d'exécution parée. 

• Le système contraire, disait- il. adopté par le 
premier juge, viole le texte des art. 90, 91 et 92 de la 



entre parties, le 27 janvier 1877, ie jugeiueut 
rapporté dans ce Recueil, année 1877, 3** par- 
tie, p. 71. 

Appel de la Banque d'Anvers. Devant la 
cour, le curateur intimé a conclu à la nul- 
lité de Tadjudication, en se fondant sur ce 
que le créancier, en cas de clause de voie 
parée, est le mandataire de son débiteur 
(voy. la discussion au sénat : Recueil de 
Parent, p. 392). Il en concluait que, par 
application de Tarticle 1596, § 5, du code 
civil, il était interdit à la Banque d*Anvers de 
se rendre adjudicataire de Timmeuble hypo- 
théqué. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Paction inten- 
tée par le curateur à la faillite Pierre Laro- 
che et C^' tend à faire déclarer nulle et de 
nul effet la procédure suivie pour parvenir 
à la vente du 5 septembre 1876 et à faire 
prononcer eu conséquence la nullité de la* 
dite vente; 

Attendu que, devant le premier juge comme 



loi de 18114, en ajoutant à chaque article les mots et 
le tiers détenteur, qui ne s'y trouvent pas. Il con- 
duit de plus à créer vis-à-vis du tiers toute une pro- 
cédure qui n'est pas organisée par la loi, ^ L'intimé 
invoque l'art. 99 de la loi hypothécaire de 1851... Il 
perd de vue que cette disposition a été promulguée 
à une époque où la validité de la clause de voie 
parée n'était pas consacrée législalivement. Com- 
ment l'appliquera une vente volontaire, alors qu'elle 
a été édictée pour une vente forcée 7 Ne faut-il pas 
conclure avec certitude qu'en cas de voie parée, la 
loi de 1854 a dérogé à la loi de 18517 Le législateur 
ne le dit pas I Qu'importe, si la loi le dit, si les textes 
sont clairs.— Ce système, dit-on, bouleverse la loi 
hypothécaire. Il ne bouleverse rien. Le tiers, averti 
par l'inscription de l'existence de la clause de voie 
parée, peut purger avant toute poursuite (art. 110 de 
la loi hypothécaire), et nulle disposition ne l'em- 
pêche de délaisser l'immeuble ou de payer la dette 
(art. 98). S'il ne remplit aucune de ces obligations, 
il sait que la clause lui est applicable, que sa pro- 
priété peut être vendue à la requête du créancier, 
après sommation faite au débiteur; il a accepté 
d'avance cette éventualité, à laquelle il peut obvier 
d'ailleurs par une convention avec le débiteur ou 
avec le créancier. — Je ne dirai rien de la législation 
hollandaise : une seule chose est certaine, c'est que 
la loi belge lui a emprunté la clause de voie parée. 
Quant aux formalités h remplir pour arriver k la 
vente, les consultations contradictoires produites par 
les parties prouvent que la question est controversée. 
Il est donc dangereux aussi de recourir à la juris- 
prudence hollandaise. » 



«0 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



devant la cour, la Banqne appelante a sou- 
tenu que la société P. Laroche et C* n'a ja- 
mais eu d'existence légale; 

Attendu quMI y a lieu d'examiner tout 
d'abord si ce moyen doit être admis, puisque, 
dans le cas où il serait fondé, il en résulterait 
nécessairement que la propriété de l'immeu- 
ble qui l'ait l'objet de la vente litigieuse et 
dont apport avait été fait par Pierre Laroche, 
n'a pu être acquise par ladite société et que, 
dès lors, ni celle-ci ni son curateur ne pour- 
raient revendiquer vis-à-vis du créancier 
hypothécaire la qualité de tiers détenteur 
ou les droits qui pourraient dépendre de la- 
dite qualité ; 

Attendu que la société P. Laroche et C'% 
formée par acte du notaire Mqller de 
Bruxelles, du 25 juin 1875. aujourd'hui en 
liquidation et en faillite, était une société en 
commandite par actions ; 

Attendu qu'aux termes formels des arti- 
cles 30 et 76 combinés de la loi du 48 mai 
i873, une société en commandite par actions, 
tout aussi bien qu'une société anonyme, n'est 
définitivement constituée que si le vingtième 
au moins du capital consistant en numéraire 
est versé ; 

Attendu que l'acte précité du 25 juin 
4875 énonce, à la vérité, que toutes les ac- 
tions ont été souscrites et entièrement 
libérées; mais qu'il ne s'explique en aucune 
façon sur ta manière dont cette prétendue 
libération aurait été effectuée et sur la quo- 
tité du numéraire versé par chaque action- 
naire ; 

Attendu, d'autre part, que la Banque ap- 
pelante a soutenu devant la cour que les 
coassociés de Pierre Laroche, tous créan- 
ciers de ce dernier pour des sommes au 
moins égales au montant de leurs actions, 
n'ont fait aucun versement en numéraire et 
n'ont souscrit lesdites actions qu'en compen- 
sation de leurs créances; 

Attendu que ce fait n'a pas été dénié ; 
qu'il q'aurait d'ailleurs pu être combattu 
que par la production d'un acte authenti- 
que constatant, conformément à l'article 30 
de la loi précitée, que toutes les conditions 
exigées par l'article 29 avaient été obser- 
vées, et que semblable production n'est pas 
faite ; 

Attendu qu'une société commerciale ne 
peut constituer une individualité juridique 
distincte de celle des associés, que si ces 
derniers se sont soumis aux conditions pres- 
crites par la loi pour donner à la société une 
existence légale ; 

Attendu qu'il ressort tant du texte que 



des discussions de la loi que l'inexécution 
de toutes et chacune des conditions de l'ar- 
ticle 29 tient à l'essence des sociétés de 
la nature de celle dont il s'agit au procès, et 
que l'absence d'une seule d'entre elles doit 
faire considérer la société comme non avenue 
et non existante ; 

Que c'est en vue de porter remède aux 
abus existants que le législateur a exigé, 
audit article, que le vingtième au moins du 
capital consistât en numéraire ; qu'il a aussi 
été entendu que le versement devait être 
sérieux et fait par chaque actionnaire pro- 
portionnellement au nombre d'actions par 
lui souscrites ; que, dès lors, la nullité pro- 
venant du défaut de versement est une nullité 
radicale et d'ordre public; 

Attendu que l'apport fait par Pierre Laro- 
che le 25 juin 1875 ne pouvait donc avoir 
et n'a pas eu pour effet de transmettre la 
propriété de l'immeuble litigieux à la société 
P. Laroche et C'% laquelle n'a pu, de son 
côté, à défaut d'individualité juridique, ni 
l'acquérir ni le posséder, et qu'en consé- 
quence le curateur à la faillite de ladite so- 
ciété n'est pas en droit d'invoquer vis-à-vis 
du créancier hypothécaire qui a fait procéder 
à la vente, la qualité de tiers détenteur; 

Attendu que c'est h tort que le curateur 
soutient et que le premier juge a admis 
que la nullité ne peut être invoquée dans 
l'espèce, parce que le curateur représente- 
rait non-seulement la société faillie, mais 
aussi les créanciers de la masse, qui sont des 
tiers ; 

Que le point à juger n'est pas en effet celui 
de savoir si la Banque, agissant soit comme 
créancier hypothécaire, soit en vertu de 
l'article 4166 du code civil, pourrait être 
admise k provoquer vis-à-vis du curateur la 
nullité de la société et par suite celle de 
l'apport fait à ladite société ; mais bien celui 
de savoir si la Banque, qui a à répondre à 
une action qui lui est intentée par le curateur 
en qualité de tiers détenteur, est recevable 
à lui contester cette qualité, tout comme elle 
eût été recevable à la contester à la société 
elle-même, si celle-ci n'était pas en état de 
faillite, et que la solution affirmative de cette 
question n'est pas douteuse en présence des 
principes généraux du droit ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
qu'on invoque la communauté de fait qui, à 
défaut de société légalement constituée, exis- 
terait entre les divers associés ; 

Qu'il est constant, en effet, que, par l'acte 
du 25 juin 4875, Pierre Laroche n'a pas 
entendu vendre ou céder à ses coassociés et 
que ceux-ci n'ont pas entendu acquénr,cba- 
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oun pour upe part et portion indivise, |a pro- 
priété 4e rétablissement industriel dopt il 
élait fait apport; 

Que leur commune intention a été, an con- 
traire, de créer une société commerciale, 
e*e8t-à-dire un être moral capable de possé- 
der et auquel ils ont voulu transmettre pour 
toute la durée de la société la propriété et la 
possession de Tim meuble apporté; 

Que cette intention ne s^étant pas réalisée, 
la propriété n'a pas été transmise et que, 
dès lors, aucun des associés .de P. Laroche 
n*étant en droit de s*en aUribuer une part 
indivise quelconque, ils ne peuvent être 
considérés tous ensemble comme tiers dé- 
tenteurs; 

Attendu qu'il suit des considérations qnr 
précèdent que la cour n'a pas à examiner le 
mojen proposé par la Banque appelante et 
fondé sur Tinterprétation de l'article 90 de 
la loi du 15 août 1854 et Tarticle 99 de la loi 
du 16 décembre 1851; 

Attendu que le curateur Mayer se présente 
au procès comme étant également curateur 
h la faillite personnelle de Pierre Laroche ; 
qu'il y a donc lieu d'examiner les conclu- 
sions présentées par lui en cette deuxième 
qualité, qui ne lui est pas contestée par la 
partie appelante; 

Attendu que le moyen tiré de rinohserva- 
tion de rarticle 53 de la loi du 15 août 1854 
a été rejeté avec raison par le premier juge 
el qu'il n^est pas reproduit devant la cour ; 

Quant au moyen basé sur l'article 1596 du 
code civil : 

Attendu qu'il résulte des qualités du jq|[e- 
menf à quo que ce moyen est présenté pour 
la première fois en appel; 

Qu'aux termes de l'article 71 de la loi du 
15 août 1854, l'intimé est donc non recevable 
à l'invoquef devant la cour, bien qu'aucune 
fin de non-recevoir n'ait été proposée à cet 
égard par la partie appelante ; 

Attendu qu'au surplus, ce moyen n'est 
pas fondé; que les prohibitions sonf, en effet, 
de stricte interprétation; que si la conven- 
tion réglée par l'article 90 de la loi du 1 5 août 
1854 peut, à certain point de vue, éire envi- 
sagée comme ayant le caractère d^on man- 
dat, elle s'en écarte cependant d'une manière 
essentielle en ce que, à la différence de ce 
dernier contrat, elle donne au créancier et 
à ses héritiers un droit qu'il n'appartient plus 
au débiteur de leur retirer, en sorte qu'en 
provoauant la vente du gage en vertu de ce 
droit, le créancier agit dans son propre in- 
térêt beaucoup plus que dans celui du débi- 
teur; 



Attendu qu'en édictant les prohibitions de 
l'article 1596 du code civil, le législateur a 
voulu éviter de mettre l'intérêt personnel du 
mandataire aux prises avec son devoir ; mais 
que cet inconvénient n'est pas à craindre, 
dans l'espèce, comme il l'est dans le cas du 
mandataire ordinaire, les précautions et les 
formalités dont la loi a voulu que les ventes 
fussent accompagnées, même lorsqu^il s'agit 
d'exéontion par voie parée, étant de nature 
à donner au débiteur toute garantie sur le 
résultat définitif de l'adjudication; 

Par ces motifs, oui, en ses conclusions 
conformes, M. Laurent, substitut du procu- 
reur général, met au néant le jugement doni 
appel; émendant, déclare l'intimé non rece- 
vable et non fondé en son action ; et, statuant 
sur \^ conclusion reconventionnelle de la 
partie appelante, condamne l'intimé qua/t- 
tate quà à déguerpir de l'immeuble don| il 
s'agit, acquis par l'appelante le 5 septembre 
1876, à enlever tout ce qui appartient à 1^ 
masse faillie P. Laroche et O^ et ^ remettre 
à rappelante les clefs de l'établissement 
prémentionné; et à défaut de ce faire dans 
les quinze jours de la signification du pré- 
sent arrêt, le condamne dès à présent et pour 
lors à 100 francs de dommages-intérêts pour 
chaque jour de retard ; dit que l'appelante 
ne justifie d'aucun préjudice lui causé anté- 
rieurement ou postérieurement au jugement; 
en conséquence la déboute de sa conclusion 
de ce chef; condamne l'intimé qualitate quâ 
aux dépens des deux instances. 

Du 25 avril 1877.~Gour de BruxelM.-r 
3« cb. -PrÀ. M. De Hennin.-P/. MM. Wen- 
seleers et Mayer. 



LIÈGE, 88 juin et 6 JniUet 1677. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — GONCESSIONNAiaB. r- ApRBL. 

— Etranger. — Délai des dibtangbs. 

Le concussionnaire de travaux qui agit enjuti' 
tice pour faire régler les indemnités d'expro^ 
priation dont II est tenu personnellement, est 
partie principale au jugement et a droit, en 
conséquence^ au délai d'appel augmenté à 
raison des distances, sUl est domicilié en pays 
étranger. 

Il importe peu qu*il ait fait élection de domicile 
en Belgique pour toutes noli/icalîoni; ce fait 
n*implique pas renonciation aux délais d'ap^ 
pel auxquels H a droit (i). 



(f) En Belgique comqe en France, la question est 
très-eontroversée. Voy.^en ce sens, Brazelles, 29 dé- 
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Première espèce. 

(YILLB DB liège et PIBRQOIN, — C. UANMB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rintimé pro- 
pose contre fappel une fin de non-recevoir 
fondée sur ce que le jugement ayant été 
notifié à la ville et au sieur Pierquin par 
exploit du 10 août 1876, appel a été tardi- 
vement interjeté par eux à la date du 4 dé- 
cembre suivant; 

Attendu que l'appelant Pierquin est domi- 
cilié à Paris et qu'il a ainsi droite Tapplication 
des articles 73 et 445 du code de procédure 
civile ; 

Attendu que ledit Pierquin est concession- 
naire des travaux décrétés par les arrêtés 
repris aux qualités; que c'est comme tel 
qu'il agit dans la cause pour le règlement 
des indemnités d'expropriation dont il est 
personnellement tenu ; qu'agissant en une 
qualité qui lui est propre, il a le droit de 
jouir des délais auxquels donne lieu sa posi- 
tion d'étranger au pays; 

Attendu que la déclaration qu'il a faite 
dans l'exploit du 1*' septembre 1876, con- 
curremment avec la ville, qu'ils entendaient 
faire élection de domicile commun aux bu- 
reaux des travaux de la Madeleine, sis place 
Verte, n^ 3, à Liège, où leur seraient verba- 
lement notifiés tous actes et exploits d'appel 
quelconques, n'implique, de sa part, aucune 
renonciation aux délais d'appel, et qu'elle 
ne peut avoir pour effet de le frapper d'une 
déchéance qu'aucun texte de loi ne justifie; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Lelièvre, 
substitut du procureur général, déclare 
l'appel recevable, et statuant au fond, con- 
firme le jugement dontestappel et condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 28 juin 1877. — Cour de Liège. — 
1'* ch. — PI. MM. Dupont, Dereux et Bury. 

Deuxième espèce. 
(pierquin et la ville de liège,— c. goidottt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le délai ordi- 



cembre 1815, SO Janvier 1820, 21 noTembre 1827 el 
6 Juillet 1829 (Pasic, ù lear dote); Chadvbad. Lois 
de la proe. et Supplém., quest. 326 et 379, les 
arrêts cités par ]eRépert„J, du Pal., v« Domicile, 
o* 352, et Dalloz, v« DonUeile élu, n* 19. Voy. aussi, 
qoant au domicile éla par convention, Dsioloibb, 



naire de l'appel doit être augmenté de deux 
mots à raison de ce que Pierquin, conces- 
sionnaire des travaux, est domicilié en 
France ; qu'il a, il est vrai, énoncé, dans sa 
déclaration, qu'il faisait élection de domicile 
dans les bureaux des travaux de la Made- 
leine, place Verte, n' 3, à Liège, à l'effet d'y 
recevoir toute notification, même celle d'ap- 
pel ; mais que cette déclaration ne contient 
aucune renonciation au délai de l'appel, et 
ne peut être étendue au delà de ses termes ; 
que déjà, sous la loi de 1810, il était généra- 
lement admis que le concessionnaire était 
partie principale au jugement réglant l'in- 
demnité, principe qui paraît avoir été con- 
sacré par les articles 12 et 18 de la loi du 
17 avril 1835 et que ladite loi n'a fixé de 
délais applicables aux étrangers comme aux 
regnicoles, que pour la procédure en pre- 
mière instance ; qu'il suit de là que l'appel 
de Pierquin, interjeté dans les délais déter- 
minés par les articles 445 et 73 du code de 
procédure civile, est recevable ; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'existe de contestation qu'en 
ce qui concerne l'indemnité de 2,000 francs 
accordée à titre de valeur commerciale ex- 
ceptionnelle de la maison expropriée; 

Adoptant, sur ce point, les motifs des pre- 
miers juges ; 

Par ces motifs, oui M. Lelièvre, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, déclare l'appel recevable, con- 
firme le jugement dont est appel, condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 5 juillet 1877. — Cour de Liège. — 
1'* ch. — PL MM. Dupont, Dereux et Bury. 



BRUXELLES, août 1B77. 

GARANTIE. — Action en garantis, — Mise 

EN CAUSE DU GARANT DEVANT LA COUR. — 
DÉLAI. 

Le délaide huitaine dans lequel doit être formée 
la demande en garantie ne court qu'à comp" 
ter du jour de la signification de l'acte conte- 
nant les faits qui nécessitent l'appel en ga- 

e. 

t. L n« 382. CoNlrâ .• Bruxelles, 35 janvier 1851 
(Pâsic, 1831, II» 57) ; cass. franc , 2i décembre 1875 
(Patte, franc., 1876, p. 262); Rooiére, Compét. et 
proc.cto.,i*édit., 1. 1, p. 137, et BoifCBiiiiB.édU. franc., 
t. Il, p. 222. Voy. encore Bruxelles, 8 juillet 1830 
(Pasic, k sa date). 
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rantie{\), (Code de proc. civ., art. 175.) 
En conséquence^ si un jugement a condamné 
un défendeur à des dommages-intérèu et si 
celui qu'il avait appelé en garantie et qui a 
été condamné à le tenir indemne de la con^ 
damnation prononcée n'appelle point de ce 
jugement, mais que, $ur Vappel interjeté par 
ce défendeur, le demandeur originaire ap^ 
pelle incidemment pour obtenir une majora- 
tion du montant des dommages-intérêts, ce 
n'est qu'à partir de la signilieation de l'ap- 
pel incident que court le délai de huitaine 
accordé à l'appelant principal pour mettre 
en cause son garant deifant la cour, 

(POORAILLT FRÈRES, — C. NBGRBTTI ET 

ZAMBRA.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*en nVcordant 
qo'uD délai de huitaine pour Tappel en ga- 
rantie, Tarticle 175 du code de procédure 
civile n*a eu d'autre but que de faire respec- 
ter les droits du demandeur principal et 
d^empécher que le jugement de la demande 
originaire ne fût retardé indéfiniment; 

Attendu que cet article a fixé la demande 
principale comme point de départ du délai 
de huitaine, parce que c'est d'ordinaire dans 
le libellé de l'exploit que le défendeur aura 
trouvé des motifs d'appeler en garantie; mais 
si ces motifs ne résultent que de moyens 
produits ultérieurement au cours de l'in- 
struction, il est conforme à l'équité comme 
à l'intention manifeste du législateur que le 
délai de huitaine ne coure qu'à dater du 
jour de la signification de l'acte contenant 
ces moyens nouveaux : le demandeur, en ce 
cas, ne doit s'imputer qu'à lui-même de 
o*avoir pas fait connaître plus tôt tous ses 
moyens; de son côté, le défendeur ne peut 
être privé du délai que la loi lui accorde 
pour assurer sa défense par la mise en cause 
du garant; 

Attendu que ces principes généraux, ap- 
plicables en degré d'appel comme en pre- 
mière instance, justifient les conclusions 
iDddentelles prises par les appelants : con- 
damnés à 3>000 francs de dommages-intérêts 
Tis-à-vis des intimés et signifiant leur appel 
à ceux-ci, ils n'avaient aucun motif pour 
mettre en cause, m limine litis leur garant 
Mortiaux, qui n'appelle pas du Jugement du 
7 avril 1877, par lequel il a été condamné à 



(!) Voy. coof. GarriS et GHAOVBAn, Loù delaproe, 
et SuppUm,, qaest. 765 ; Braielles. 3i mai 1809 et 
50 octobre I82S (Piste, à la date) t Kavard, t. H, 



les tenir indemnes de la condamnation pro- 
noncée à leur charge ; mais l'appel incident 
que les Intimés leur ont ftiit signifier le 
31 juillet 1877, et par lequel ils concluent à 
une majoration du chiffre des dommages- 
intérêts, crée pour les appelants une situa- 
tion nouvelle et leur commande d'appeler en 
cause leur garant ; cette nécessité ne s'est 
révélée pour eux qu'à dater de la signification 
de l'appel incident (51 juillet 1877); c'est à 
cette date seulement que le délai de huitaine 
a pris cours; de sorte qu'il y a lieu d'accueil- 
lir l'exception dilatoire opposée par les ap- 
pelants conformément aux articles 470, 175 
et 179 du code de procédure civile; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire, déclare les appelants recevables 
et fondés en leurs conclusions incidentelles ; 
dit, en conséquence, qu'il sera sursis à 
l'examen et aux plaidoiries des causes 
poHées au rôle sous les n«* 2202 et 2369 
jusqu'après l'expiration des délais de com- 
parution que comporte, pour le garant Mor- 
tiaux, l'exploit du 2 août 1877, par lequel il 
a été appelé à intervenir en cause; dit que 
entre-temps les causes tiendront état, dépens 
réservés. 

Du 9 août 1877. —Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés. M. Sanchez de Aguilar. — 
PL MM. De Meesteret Bernays (du barreau 
d'Anvers). 



LIÈGE, 84 mal 1877. 

SUCCESSION. — PÉTITION D'HÉRliDiTé. — 
DaOlT BlÊRéDITAIRE. — PRESCRIPTION TRBN- 

TBNAiRB. — Actes intbrruptifs. — Divi- 
sibilité DE l'action. — AcCEi»TATION DE LA 

succession. — péremption p'instancb. — 
Acte radicalement ndl. 

L'action en revendication intentée par un héri- 
tier légal n'est pas forcément limitée à la 
part héréditaire qui lui appartient dans les 
Mens revendiqués au moment de l'exploit 
d'assignation, s'il réiuUe de la généralité des 
termes de l'exploit qu'elle embrasse la totalité 
des biens ayant appartenu au défunt. Elle 
comprend, en ce cas^ toute la quote-part héré" 
ditaire à laquelle il est reconnu avoir droit 
lors du jugement qui intervient sur cette 
action. 

Une action en pétition d'hérédité peut valable^ 



p. 4Si et BiocBB, ▼• Garantie, n« 26. Voy., an snr- 
pios, eau. fraoç., 7 novembre iSiS (D. P., 1849» I, 
3S4;5ia..l850« i. SOi). 
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ment procéder contre un succe$ieur à titre 
particulier, s'il a défendu à cette action et 
s'est posé comme le contradicteur légal de 
la qualité et des droits de l'héritier deman- 
deur. 

L'héritier qui a laissé passer trente années 
depuis VouteHure d'une succession ouverte h 
son profil y sans manifester sa volonté de l'ac- 
cepter ou de la répudier, est déchu de sMt 
droit héréditaire (1). 

Et il doit étire réputé vis-à-vis de tous n'avoir 
jamais eu droit à la succession (2). 

La prescription trefitenaire peut donc lui être 
opposée par un tiers qui est suàcesieûr h titre 
particulier de biens de l'hérédité. 

Lorsqu'un héritier du sang a intenté une action 
en pétition d'hérédité^ la péremption de l'in- 
stance n'entratne pas la nullité de l'accepta- 
tion de là succession résultant de la qualité 
d'héritier qu'il a prise dans cette instance (3). 

Lorsqu'une sucâession est indivise^ le sueeessible 
auquel eil opposée la prescription trentenaire, 
He peut he prévaloir d'actes interruptifs ae- 
complis par un cohéritier (4). 

L'acte de confirmation d'un testament radica- 
lement nul comme contraire à Perdre publie'^ 
bien qu'il soit nul en lui-même, peut cepen- 
dant être invoqué comme preuve de V accep- 
tation expresse de la succession du défunt 
par Vhéritier légitime, qui a fait, lors de cette 
ratification, acte J^héritier. 

Il n'y a pas lieu au droit d'accroissement entre 



(1) Voy. coaf. Malpel, Suceestion»^ n^ 336 et soiv.; 
DoRARTOR, édit. belge, t. III, no 488 1 Malevillb, sar 
l'art. 789 et.LAOKsiiT* t. IX, no^ 481*496i Voy. aas£i 
Bruxelles, 10 janvier I8$2(Pa8ic.. 1832,11, I95){ eass. 
belge, 30 juillet 1832 (ibid., 1833, 1, 330)el Gand,? juin 
1867 {ibid,, 1868, 11, 340}. En ce qui touche l'exposé 
des trois systèmes auxquels a donné lieu l'interpré- 
tation de l'art. 789, voir les observations du Recueil 
de Sirey, 1839, 2, 219, et 1835i 1, 689; Demoloub, 
édit. belge, t« VU, n»* 309 et suiv.; Ladrbrt, toeo 
€ital9 et Siia^su, De la pétition d'hérédité. Les arrêts 
de la cour de cassation de France du 13 juin 1853 et 
du 29 janvier 1862 (Sia., 1853, 1, 689; 1862, 1. 337; 
D. P., 1855, 1, 253 et 1862, 1, 273) se rapprochent 
do système intermédiaire admis par Z*cHAaiis, AoBar 
et Rau, S 610. Its admettent, en effet, que l'habile à 
suecéder qui a gardé le silence pendant trente ans, 
à partir de l'ouverture de la succession a perdu la 
qualité d'héritier si, pendant cet espace de temps, 
an autre sueeessible s'est mis de fait ou s'est UXi 
envoyer en possession de l'hérédité, sans qu'il soit 
néeeasaire qu'il l'ait possédée pendant trente années. 
Voir, sur ce système, Laureht, t. IX, n9* 490, 497 et 
IdSëtDEBdloftBE, t. VII, a* 312. Vbirencdre Paris, 
3 février 1846 (Sia., 1848, 2, Î6l ; D. P., 1848, 2, fSl) 
et 11 décembre 1858 (Sia., 1838, 2, 314; D. P., 18S8, 



colégataires lorsque le legs est fait eimjotn- 
tement verbis tantùm ; la part de uux dont 
les droits sont prescrits retourne à la succes- 
sion légitime. 
Prendre possession, du vivant d'un cohéritier, 
de sa part dans une succession et continuer 
à la poMder après sa mon, té n'est pas faire 
acte d'héritier. 

(de bbbr et consorts* de siiiont, fauveaux 
£t adires, — g. le séminaire de namur»} 

Les rétroactes de la cause eut été rapportés 
daos ce Aècueil, iSU, II, 187, et 1876, I, 
iOl. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Âttendil qae Louis de Fro- 
menteau, dernier abbé des Prémonirés de 
Floreffe, a acquis les 49 et 20 germinal an v, 
conjointement avec trois autres religieux, la 
maison conventuelle de Tabbaye, et certains 
biens qui en dépendaient; que, par testament 
olographe du 15 mai 1812, il a institué pour 
ses légataires universels de Mortroux et Du- 
sart^ religieux à la même abbaye, qui ont 
ainsi recueilli les biens dont il s*agit; que 
le testateur est mort eu novembre 1818: que 
ces mêmes biens ont été transmis par les 
légataires à deux autres membres de cette 
ancienne corporation, et que les représen- 
tants de ces derniers, Neut, Jacqmaîn et 
Stevens» en ont fait donation au séminaire 



d, 222) ; Gaeo, 23 Juillet 1862 et Paris, 25 novembre 
1662 (Si««, 1862, 2, 89 { D. P., 1863, 2, 168 et 169} ; 
Rouen, 29 juin 1870 et Bourges, 28 novembre 1871 
{Pmsie. franc,, 1870, p. 620); Rouen, 23 avril 1836, 
(Sm., 1856, ft, 389). 

L'arrêt que nous rapportons invoque l'opinion 
de FeaRiBas {tur t'àrt. 316 de la Coutume de Parie, 
no* 7, 13, 16 et 18), de Lebadr, t. Il, livre 111, chap. 1, 
a** 37 et 41 et cbap. 8, sect. 2, n« 36, et de Pocqubt 
DB LivoRRiÉBES, Règles de droit fronçait, livre lU, 
ch. 1, n» 12. Voy., au surplus, sur le système des 
jurisconsultes eoutdmiers, HuaKAtix, Hevue crit,, 
t. IX, p. 385 et suiv. et voy. aussi NealIr, kêp., 
y/0 Bériliers, p. 250, 251, 238 et 259 et Bruxelles, 
22 juillet 1870(l>Asic., 1873, 11, 213). 

(2) Voy. èpécialement LAUhfeHT, t. IX, n> 496 ; 
Paris, 3 février 1848 (précité). 

(3) Conf. DEMOLotBE, édit. belge, t. VII, ii« 389; 
Metz, 3 juin 1827; Dalloî, vo Succession, n* 439 ; 
Laurent, t. IX, no298 ei BouaBEAO, t; II, p. 351. 

(4) Conf. Pau, Il mars 1861 (D. P., 1861, H, 95) et 
compar. cass. franc., 23 janvier 1835 et 4 avril 1870 
(D. P., 1855. 1, 116; 1871. 1, 95; Poste, franc,, 1870, 
p. 620). Voir aussi LADttxiiTi t. IX, n»* 503 et 506 ; 
Oand, 9 mai 1856 (Pasic, 1856, H, 341) et Paris, 
25 novembre 186S (précité). 
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de Namur, par acte du 15 juillet 1842 ; que 
les eofants de Pierre-Frauçois-Robert de 
Behr out inteoté au séminaire, le 4 août 
1S45, uoe actiou tendant à Tannulatiou de 
ces divers actes, fondée sur ce que Louis de 
Fromenteau avait disposé au profit d'une 
corporation incapable de recevoir; que Clé- 
ment-Joseph de Simony, auteur de Blanche 
de Simony, aujourd'hui opposante, est in- 
tervenu dans l'instance par acte du 28 fé- 
vrier 1849 ; 

Attendu que, par arrêt en date du 25 mars 
1874 (Pasic, 1874, II, 187), cette cour a 
accueilli la demaude en donnant défaut 
contre r4ntervenante, en réservant de sta- 
tuer ultérieurement sur la quote-part que 
les appelants peuvent revendiquer et en ne 
leur allouant les fruits qu'à partir de l'exploit 
introductif d'instance; que cet arrêt est de- 
venu définitif le 5 février 1876, par le rejet 
du pourvoi en cassation formé par le sémi- 
naire (Pasic, 1876, 1, 101); 

Attendu que Blanche de Simouy a fait 
opposition à l'arrêt de la cour de Liège; 
qu'en décembre 1876, Dieudonné de Behr, 
représentant Jacques-Joseph de Behr, est 
interveoa à son tour dans l'instance d'appel 
pour se faire reconnaître une part dans les 
biens réclamés; qu'il s'agit donc d'eiaminer 
si toutes les parties qui se sont jointes aux 
demandeurs primitifs ont droit k une quotité 
quelconque dans ces biens, et quelle est, 
le cas échéant, la part respective des inté- 
ressés; 

Attendu qu'au décès de Louis de Fromen- 
teau, eu novembre 1818, sa succession s'est 
divisée en cinq parts, dévolues : 1^ à Alexan- 
dre de Fromenteau, curé-doyen de Saint- 
Martin, à Liège; 2^ aux héritiers de Fromen- 
teau de Ruyst; 5^ aux héritiers d'Angéline 
de Fromenteau, épouse de Jean de Behr; 
4"* aux héritiers de Lambertine de Fromen- 
teau, épouse Gilissen; 5' aux héritiers 
d'Agnès de Fromenteau, épouse Godard ; 
qu'aucun représentant de ces deux dernières 
souches ne s'est fait connaître; qu'Alexandre 
de Fromenteau avait institué ses neveux et 
nièces ses légataires à titre universel, et que 
l'épouse de flodiamont est la seule pour 
laquelle il ait été prétendu qu'il y avait eu 
spécialement, eu cette qualité, acceptation 
de la succession de l'abbé de Fromenteau ; 
que l'épouse de Behr a laissé cinq eufauts ; 
que trois de ses enfauts sout représentés au 
procès, le premier parles appelants, le second 
par Blanche de Simony, le troisième par Tin- 
servenant Dieudonné de Behr; 

Attendu que l'intimé soutient d'abord que 
l'action dont la cour est saisie est une action 



en revendication, ainsi que cela a été jugé 
par l'arrêt du 5 décembre 1861 ; que, comme 
telle, elle est forcément limitée à la part 
indivise appartenant aux demandeurs ori- 
ginaires lors de l'assignation ; que leur part 
était d'un vingt-cinquième, et que l'action 
est prescrite pour le surplus; 

Attendu que l'as^iignation du 4 août 1845 
porte que c les demandeurs concluront à ce 
qu'il soit déclaré que les biens généralement 
quelconques provenant de la succession de 
l'abbé de Fromenteau sont la propriété des 
requérants; par suite, condamner le sémi- 
naire à abandonner la possession desdits 
biens avec restitution des fruits, la présente 
action s'appliquaut, sans préj udice à d'autres, 
à la totalité ou partie des biens possédés par 
le séminaire (pour le cas où une quotité seu- 
lement aurait appartenu à l'auteur des de- 
mandeurs) I ; 

Qu'il est vrai que le 13 juin 1847, ils 
déclaraient ne réclamer que la part hérédi- 
taire à laquelle ils avaient droit comme hé- 
ritiers légitimes du défunt, mais qu'ils ajou- 
taient c que cette pare ne saurait être fixée 
maintenant; qu'elle dépendrait d'arrange- 
ments de famille et particulièrement de 
la détermination d'autres successibles qui 
n'avaient pas encore pris qualité > ; qu'une 
telle déclaration ne restreint nullement les 
termes de la réclamation primitive; que 
cette réclamation était générale; qu'elle était 
fondée d'ailleurs sur les prescriptions de 
l'article 785 du code civil, et qu'il n'y a à cet 
égard aucune réserve ni limitation; que sans 
doute le séminaire prétendait que l'action 
devait être repoussée pour tout ce qui excé- 
dait la portion héréditaire des demandeurs ; 
hiais que ceux-ci se sont opposés à cette 
préteution ; qu'ils ont demandé qu'il fût jugé 
au préalable si les légataires de l'abbé de 
Fromenteau étaient ou non sérieux; que 
c'est en ces termes que le contrat judiciaire 
s'est formé et que le jugement à quo a rejeté 
la demande; qu'on se trouve en présence 
d'une action en revendication embrassant la 
totalité des biens qui ont appartenu au dé- 
funt et que, par suite, le moyen n'a pas de 
base en fait ; 

Attendu, au surplus, que s'agît-il, dans 
l'espèce, d'une véritable pétition d'hérédité, 
le séminaire ne pourrait en aucun cas s'y 
soustraire, parce que, comme le constate 
l'arrêt de la cour de 1861, il s'est présenté 
devant le tribunal pour y défendre, et qu'il 
y était d'ailleurs obligé en vertu de l'article 7 
de l'acte de donation dil 15 juillet 1842, 
l'astreignant t à supporter tous les frais des 
actions judiciaires encore ventilantes et les 
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autres qui pourraient résulter de sa mise en 
possession desdits biens, à l'entière décharge 
des donateurs i ; que cette clause est claire 
et précise; que la donation avait d*ailleurs 
été, le il mai 1842, précédée d'un avant- 
projet soumis aux donateurs, l'expliquant 
parfaitement, et stipulant expressément 
t que toute action soit en revendication, soit 
à toute autre fin, concerne dès ce moment le 
séminaire i ; 

Attendu que Tintimé soutient ensuite que . 
tous les ayants droit ont accepté la succes- 
sion de Louis de Fromenteau et fait résulter 
cette acceptation d'un acte de partage en 
date du 1" février 1812 de la succession de 
Jean-Charles-Joseph de Fromenteau avenu 
entre les cinq frères et sœurs de l'abbé ou 
leurs descendants, à l'exclusion complète 
dudit abbé ; qu'ainsi ils ont appréhendé une 
partie des biens délaissés par lui et ne sont 
plus habiles à renoncer; 

Attendu qu'à cette époque l'abbé de Fro- 
menteau n'était pas encore décédé ; qu'il n'y 
a pas de succession d'une personne vivante; 
que depuis son décès, les copariageante n'ont 
pas été mis en demeure de se prononcer, et 
qu'on doit nécessairement admettre qu'ils 
ont possédé de leur chef la part des biens 
dont il s'agit; que ce moyen n'est donc pas 
non plus fondé; 

Attendu que pour déterminer le nombre 
d'ayants droit qui restent actuellement et 
pouvoir apprécier jusqu'à concurrence de 
quelle quotité l'intimé peut opposer à l'ac- 
tion qui lui est intentée, soit la prescription 
extinctive de la demande, soit la prescrip- 
tion acquisitive des biens revendiqués, il 
convient de fixer avant tout la position de 
ceux des héritiers qui se sont abstenus pen- 
dant trente ans ; 

Attendu que l'anciennejurisprudence avait 
généralement admis qu'en droit français on 
n'est point tenu d'accepter une succession, 
et avait déclaré éteints par la prescription 
trentenaire les droits du successible qui avait 
gardé le silence ; qu'on se trouvait déjà aux 
prises avec les difficultés qui se présentent 
sous le code ; que cette prescription parais- 
sait être en contradiction avec l'idée qu'on 
se faisait de la saisine, avec l'effet rétroactif 
de l'acceptation ou de la renonciation, avec 
le principe que la renonciation doit être ex- 
presse et ne se présume pas, avec la faculté 
accordée an créancier de forcer, par une ac- 
tion en justice, l'héritier à se prononcer; 

Qu'on était arrivé, en effet, à donner à la 
saisine une extension extraordinaire, en 
l'appliquant non-seulement à la transmission 
de la possession des biens du défunt, mais 



à l'investissement ip$o jure de la propriété 
de tous, les droits, de toutes les actions qui 
lui avaient appartenu; que pour concilier 
cette notion avec la règle non moins cer- 
taine en droit coulumier, que c oui n'est 
héritier qui ne veut >, Pothier avait décidé 
que la saisine était en suspens jusqu'à ce que 
l'héritier eût pris un parti ; que s'il acceptait 
la succession, elle produisait son effet dès la 
mort du défunt; que s'il la répudiait, elle 
était censée n'avoir jamais existé ; que c'est 
ainsi que se justifiait l'opinion dee juriscon- 
sultes les plus accrédités du xvii* et du 
XVIII* siècle, de Ferrière, de Lebrun et son 
annotateur Espiard de Saux, etc., qui ensei- 
gnaient qu'en droit français, malgfé les dis- 
positions contraires de quelques coutumes, 
celle d'Auvergne et celle de la Marche entre 
autres, il ta'existe pas d'héritier nécessaire, 
et que le silence prolongé pendant trente ans 
de l'appelé le rend étranger à la succession, 
règle que Pocquet de Livonnières formulait 
en ces termes : < La faculté d'accepter un 
legs, un don, une succession, la pétition 
d'hérédité se prescrivent par trente ans. Il 
y a deux manières de renoncer à une suc- 
cession, l'une expresse, qui se fait au 
greffe, l'autre tacite, en s'abstenant ou ne 
s'immisçant point dans les effets de la suc- 
cession > ; 

Attendu que rien n'indique que les rédac- 
teurs du code aient voulu s'écarter de ce 
système, puisque toutes les dispositions sur 
lesquelles on se fonde pour soutenir le con- 
traire existaient déjà sous Tancienoe juris- 
prudence qui l'avait consacré ; 

Que Chabot, il est vrai, chargé du rapport 
an Tribunat, s'est appuyé sur les disposi- 
tions du droit ancien et notamment celles 
des coutumes d'Auvergne et de la Marche 
dont II vient d'être parlé, pour soutenir < que 
s'il n'y a pas de renonciation, l'héritier pré- 
somptif reste définitivement héritier » ; mais 
que tout dénote que c'est nne opinion per- 
sonnelle qu'il a ainsi exprimée; qu'en effet, 
Siméon, autre orateur, s'adressant aa même 
corps, a nettement déclaré c que pour ne 
pas accepter il faut répudier ou s'abstenir 
complètement •; que l'Exposé des motifs, 
présenté par Treilhard, énonce « que les 
précautions ordonnées ne permettront ni de 
se soustraire à la qualité d'héritier quand on 
l'aura prise..., ni de charger de cette qualité 
celui qui n'aurait pas voulu la prendre et qui 
ne l'aurait pas prise en effet de manière à ne 
laisser aucun doute sur sa volonté • ; 

Attendu que, vainement, on invoque con- 
tre cette doctrine le texte de l'article 789 du 
code, qui déclare prescrite au bout du terme 



I 



COURS D'APPEL. 



17 



filé poar la prescription la plus longue la 
facullé d'accepter ou de répudier une suc- 
cession, et Ton objecte que, d'après l'inter- 
prétation qui en est donnée, cVst purement 
et simplement la faculté d'accepter qui est 
éteinte ; que cette observation peut se rétor- 
quer contre Topinion qui donne un effet per- 
manent à la saisine, puisque alors c'est la 
faculté de renoncer qui ne peut plus s'eier- 
cer; qu'on échappe, il est vrai, à cette diffi- 
culté dans les systèmes intermédiaires qui 
réputent le successible tantôt acceptant, 
tantôt renonçant, suivant la personne en face 
de laquelle il se trouve; mais qu'aucun de 
ces systèmes n'est soutenu, dans l'espèce, par 
Tune ou l'autre des parties ; et qu'au surplus 
ou ne peut admettre la division de la qualité 
d'héritier, celui*ci se trouvant à la fois ac- 
ceptant vis-à-vis des tiers et renonçant vis- 
à-vis de se^s coïntéressés ; et rien n'autorisant 
à frapper d'une pareille pénalité, qui consiste 
à le priver de Taciif et à le soumettre au 
passif, celui auquel on n'a à reprocher que 
son silence; que cette expression faculté 
d'accepter ou de renoncer est simplement une 
périphrase pour désigner, par ses attributs 
les plus essentiels, le droit héréditaire, et 
que Pocquet de Livonnières, en déclarant 
prescrite la faculté d'accepter, avait eu re- 
cours au même procédé de langage; que 
l'article 790 conGrme, au surplus, cette ma- 
nière de voir; que l'héritier qui a renoncé 
conserve pendant trente ans seulement la 
faculté de revenir sur cette décision, tant 
qu'un autre n'a pas accepté; mais que, passé 
ce délai, il reste complètement étranger à la 
succession, preuve évidente que c'est te droit 
héréditaire même qui se perd par la prescrip- 
tion établie à l'article précédent; 

Attendu que les autres objections qu'on 
oppose, et qui se présentaient dans l'ancienne 
législation, ne sont pas plus sérieuses ; que 
sans doute la saisine et la qualité d'héritier, 
telles qu'elles sont réglées par les art. 7ii, 
724, 784 et 1220, s'évanouissent complète- 
ment ; mais que tel est Teffet de l'inaccom- 
plissement de toute condition suspensive qui 
pourtant rétroagit au jour où elle a été sti- 
pulée, lorsqu'elle se réalise; que de ce que 
les renonciations doivent se faire au greffe 
et être expresses, il ne s'ensuit pas que le 
successible ne soit soumis à aucune dé- 
chéance; que la disposition de l'article 2232, 
qui déclare que les actes de pure faculté ne 
peuvent fonder ni possession ni prescription, 
est sans application à l'espèce, puisque c'est 
précisément une faculté que l'article 789 
déclare prescrite, ce qui se conçoit du reste 
facilement, la faculté dont il s'agit étant ex- 
ceptionnelle, anormale, exorbitante ; qu'enfin 

PASIG.« 1878. — 2* PARTIS. 



ce système est le seul qui maintienne intact 
le principe de l'article 775, que nul n'est 
tenu d'accepter une succession qui lui est 
échue; que de ces considérations on peut 
induire quele successible qui, pendanttrente 
ans, s'est gardé de s'immiscer dans la succes- 
sion en est définitivement écarté, et que sa 
part accroît à son cohéritier ; 

Attendu que dans la souche de Behr deux 
branches ont accepté la succession de l'abbé 
deFromenteau ; qu'en effet, un premier pro- 
cès avait été intenté à Bernier et à Neut, le 
21 mai 4824, par Pierre-François-Robert de 
Behr et Jacques-Joseph-Pbilippe de Behr; 
que cette procédure a été déclarée périmée 
en 1852 ; que le second de ces demandeurs 
est représenté aujourd'hui par l'intervenant 
Dieudonné de Behr; 

Attendu que, quelque opinion qu'on se 
forme sur le sort de la procédure périmée, 
qu'il en reste ou non des traces, qu'elle 
laisse ou non subsister les aveux et recon- 
naissances qui y sont consignés, on doit re- 
connaître que le fait seul de saisir la justice 
de ses prétentions et d'agir comme repré- 
sentant du défunt constitue, indépendam- 
ment de toute procédure, un acte d'immix- 
tion dans la succession, une véritable adition 
d'hérédité, et que l'acceptation qui en résulte 
est irrévocable; 

Attendu que Dieudonné de Behr est resté 
trente ans sans agir contre les tiers déten- 
teurs des biens auxquels il a succédé; qu'il 
ne peut invoquer, comme ayant interrompu 
la prescription à son profit, l'action intentée 
par les appelants, que chaque héritier agit 
pour son compte personnel ; qu'il ne s'agit 
pas ici d'une matière indivisible; qu'il est de 
principe que l'interruption ne peut profiter 
qu'à celui de qui elle émane ; qu'il n'y a eu 
réellement, dans l'espèce, interpellation du 
séminaire que pour la part, quelle qu'elle 
soit, qui appartient aux appelants; qu'en ce 
point l'exception de prescription opposée 
par le séminaire doit être accueillie; que 
d*autre part, puisque l'intervenant a fait 
acte d'héritier, sa part n'a pas accru à celle 
des appelants; 

Attendu que Blanche de Simony repré- 
sente Philippine de Behr et, par conséquent, 
une autre branche de la souche de Behr; 
que son père n'est intervenu dans l'instance 
que le 28 février 1849, ainsi plus de trente 
ans après l'ouverture de la succession de 
l'abbé de Fromenteau, lequel est mort en 
novembre 1818; que son droit héréditaire 
est prescrit vis-à-vis des appelants: qu'en 
vain on allègue la reconnaissance que ces 
derniers auraient faite de ses droits; qu'en 
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effet, ils avaient, par leur action, réclanté 
tou6 les biens de la succession ; que, dans 
leurs conclusions du 7 mai 4850, ils ont bien 
déclaré ne vouloir prendre aucune pan aux 
débats de Tintervention de de Simony, parce 
qu'ils y étaient sans intérêt; mais qu'ils se 
sont réservé expressément leurs droits héré- 
ditaires et retendue de ces droits; qu'à la 
vérité, appelants et intervenants ont, con- 
jointement et en constituant le même avoué, 
Interjeté appel du jugement à ^uo, mais sans 
anenu préjudice à leurs droits respectifs les 
ans vis-à-vis des autres, ces droits étant ex- 
pressément réservés; que dans leurs con- 
eluslous prises devant la cour d'appel, lors 
de l'arrêt de 1861, les mêmes appelants dé- 
clarent que les biens sont leur propriété pour 
telle quotité que la loi leur attribue, et qu'il 
est impossible, en présence de ces réserves 
et de ces déclarations, de voir dans leur 
attitude un acquiescement à l'action de Tin* 
tervenant, ni une renonciation i la prescrip- 
tion acquise; 

Mtendn qu*Âlexandre de Promenteau, 
doyen de Saint-Martin, a institué, par son 
testament du 28 février 1812, trois enfants 
de son frère de Promenteau de Kuyst, entre 
autres sa nièce Lambertine, épouse de Ho- 
diamont, chacun pour un tiers, stipulant 
qu'en cas où Pun ou l'autre des légataires 
viendrait à lui prédécéder, il appelle ex- 
pressément les enfants de ces légauires à 
recueillir le bénéfice du legs; que, par codi- 
cille du d3 mars 1823, il a effectivement in- 
stitué les enfants de sa nièce Thérèse-Glaire, 
épouse de Waha ; 

Attendu que de pareils légataires sont 
conjoints verhU tantum; que leur part est 
nettement déterminée; qu'il n'y a pas entre 
eux droit d'accroissement; et que si l'un ou 
Tautre vient à défaillir, leur legs retourne à 
la succession légitime ; que c'est ce qui a lieu 
dans l'espèce; que Lambertine de Promen- 
teau de Kuyst, veuve de ilodiamoni, est la 
seule parmi les légataires qui ait fait acte 
d'adition de rbérédité de l'abbé de Promen- 
teau ; qu'en effet, par acte reçu le 7 mars 
1846 par Pierre-Joseph Heinen, notaire à 
Eupen, elle a déclaré confirmer et ratllier, 
pour telle part qui lui compète à titre de 
nièce du révérend abbé de Promenteau, le 
testament de celui-ci, et approuver la pos- 
session et la propriété qu'ont eues de ces 
biens les séminaires de Namur et de Tournai 
et la fabrique de l'église cathédrale, renon- 
çant expressément à attaquer les titres de 
leur possession, soit du chef de l'incapacité 
dts légataires ou de tout autre chef quelcon- 



Attendu qu'une telle déclaration, nulle 
comme confirmation et ratification d'un acte 
contraire à Tordre public, atteste néanmoins 
que la dame de Uodiamont a pris expressé- 
ment la qualité d'héritière de son oncle, 
l'abbé de Promenteau ; qu'elle constitue, dès 
lors, une acceptation expresse, tant de la 
quotité qui lui a été léguée, que de la part 
revenant à la souche de Promenteau de Ruyst 
dans la succession légitime ; 

Attendu que, d'après ce qui vient d'être 
dit, il y a trois souches d'héritiers qui ont 
accepté cette succession : 

1° La souche de Promenteau de Ruvst: 

2' La souche d'Alexandre de Promenteau 
pour un tiers ; 

3** La souche d'Angéline de Promenteau, 
épouse deBehr; 

Que les descendants de cette souche de 
Behr sont représentés par les appelants et 
l'intervenant Dieudonné de Behr; que, de 
leur propre chef, ils ont respectivement un 
sixième ou trois dix-huitièmes; que, par 
droit d'accroissement, ils ont ensemble droit 
à la moitié de deux neuvièmes, ou deux dix- 
huitièmes, soit pour chacun un dix-huitième; 
ce qui élève en tout et pour tout la part des 
appelants aux deux neuvièmes de la succes- 
sion, soit à un dix-huitième des biens reveu^ 
diqués, puisque le quart seulement apparte- 
nait au de cujus; 

Attendu que les époux Fauveaux et 
consorts, représentés par l'avoué Poncelet, 
ont fait opposition à l'arrêt du 25 mars 1874; 
qu'ils sont de nouveau défaillants, et que 
leur intérêt ne les appelait d'ailteurs pas à la 
cause; qu'il y a donc lieu de les débouter de 
leur opposition; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Bougard, dans ses conclusions con- 
formes, joint les causes inscrites sous les 
n<** 5639 et 1016; ce fait, déclare que l'action 
des appelants avait pour objet, lecas échéant, 
la totalité des biens réclamés et que le con- 
trat judiciaire s'est formé sur cette base; 
que dans tous les cas, d'après les termes de 
l'acte de donation du 15 juillet i84â, le sé- 
minaire était tenu de répondre à l'action 
ainsi formulée; dit par suite que les appe- 
lants sont recevables à invoquer la renon- 
ciation ou l'abstention de leurs cohéritiers; 
déclare prescrite à leur profit l'action de 
Blanche de Sintony, épouse Uauzeur; dé- 
clare prescrite au profit du séminaire l'action 
de l'intervenant Dieudonné de Behr ; ce fait, 
après déduction des parts revenant à ce der- 
nier et à la veuve de Hodiamont, ûxe à deux 
neuvièmes de la succession de Tabbé de Fro- 
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menteaa la part des appelants; rejette la 
preuve par témoins et par experts par eux 
snbsidiaîrement ofl'erte quant à retendue des 
biens réclamés; leur adjuge purement et 
simplement deux neuvièmes des biens repris 
k i*exploit introductif d'instance du i août 
1845, conformément à la déclaration de 
succession déposée au bureau de Fosses par 
de Hortronx et Dusart, le 3 mai 1819, n°5, 
moins la Terme de Thiméon, savoir, le quart 
des immeubles suivants : 

La maison conventuelle, bâtiments de 
basse-cour d'Hemptia, comme celui du meu- 
nier, jardins, terres, vergers, prairies et 
étangs, joignant de tous côtés aux MM. de 
FlorefTe, quelle masse est composée comme 
sait : l^..; â^.., etc.; 

Condamne le séminaire à fournir le 
compte des fruits perçus depuis le 4 août 
1845, dans la forme légale, dans le délai de 
deux mois à partir de la signiCcation de Tar- 
rét: déclare Topposition des époux Uauzeur 
de Slmony et des époux Fauveaux et con- 
sorts mal fondée, et les eu déboute ; rejette 
rintervention de Dieudonné de Bebr; rejette 
toutes conclusions contraires des parties en 
cause; condamne les époux Uauzeur de 
Simony et Dieudonné de Bebr aux frais 
respectifs de leur intervention, les époux 
Fauveaux et consorts aux frais de leur op- 
position ; condamne le séminaire envers les 
appelants à tous les autres dépens faits dans 
les deux instances. 

Du 24 mai 1877. ^ Cour de Liège. ^ 
|r« cb. — Prés. M. le conseiller Picard. — 
PL MM, Yau Mareke, Neujean, Dupont et 
Fabri. 



GAND, 81 Juin 1877. 

LOUAGE DE SERVICES. — Execution dd 
CONTRAT. — Clause pénale. — Engage- 
ment CHEZ UN concurrent. — NON-RBSPON- 
SABILITÉ DU flOUVEAU MAÎTRE. 

Une location de servioeê^ lonquHl ê'agit de fonc* 
tiom eommerciaUi et industrielles, suppose 
essentiellement, de la part du maitref l'exé- 
cution la plus loyale des engagements con^ 
tractés pour l'accomplissement et la rému- 
nération du mandat conféré. 

Il en est surtout ainsi lorsque la convention est 
de longue durée et qu'une indemnité consi- 
dérable a été stipulée pour le cas de rupture 
de la convention. 

Le préposé encourt, de son côté, la pénalité 
Stipulée s'il rompt la convention sans grief 
appréciable^ et notamment pour s*établir 
chet un concurrent de son maître. 



Mais le concurrent, qui n'a pas été partie eon* 
tractante à cette convention, qui ne peut lui étrû 
opposée, n'encourt aucune responsabilité du 
chef de cette rupture, alors même qu'il aurait 
sollicité les services de ce préposé et connu les 
obligations contractées par ce dernier (1). 

(BODART, VANDAMUE-VÀ14BAVER ET & ET 
VANDAHME ET FILS, — C, VEEMRIEE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la contestation 
principale relative à Bodart : 

Attendu qu'il n'est pas établi que les inti- 
més auraient formellement accordé à rap- 
pelant Bodart plein pouvoir de profiter de 
toutes occasions d'emploi se présentant pour 
lui et qu'ils auraient, par conséquent, re- 
uoncéà se prévaloir du terme stipulé par leur 
convention verbale; qu'il parait certain que 
la concession qu'ils lui avaient faite se rap*- 
portait à une occasion d'emploi déterminée 
qui se présentait alors pour Bodart ; que, 
d'ailleurs, les agissements postérieurs des 
parties démontrent que la convention pri^ 
uiitive avenue entre elles continuait à suIh 
sister et à les obliger; qu'ils la considéraient 
toujours comme subsistante; 

Quant aux conclusions subsidiaires de 
Bodart : 

Attendu que le premier juge a statué erro- 
nément en écartant la preuve des faits arti- 
culés par Bodart, et qu'il a tout au moins 
statué prématurément en ce qui concerne 
les condamnations qu'il a prononcées contre 
ledit appelant; 

Attend», en effet, qu'une location d'In- 
dustrie et de services dans Tordre des fonc- 
tions commerciales et industrielles dévolues 
à l'appelant Bodart par la convention sup- 
pose essentiellement, de la part de ceux qui 
louaient son travail, l'exécution de bonne 
foi, la plus loyale et la plus convenable des 
règles arrêtées d'avance et des engagements 
contractés par eux envers lui pour l'accom- 
plissement et la rémunération de son raan« 
dat; que plus la durée d'une pareille con- 
vention devait être longue, plus des deux 
paris, et surtout de la part des maîtres, 
l'exécution en devait être correcte ; que la 
considération des personnes, déterminante 
en cette matière comme en matière de so- 
ciété, commande encore une exécution qui 
ne permette pas à Tune des parties de faire 



(1) Il aété JQgé au88i, parle tribanal da eomoierea 
4'4oveps, le S mai 1873 {Jwfiip. û% port d'Anver», 
1873, 1, 171), que Touvrier «At ieul reaponsabJe des 
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k l'autre une position impossible; que Tio- 
demnité cousidérable stipulée contre la 
partie qui rompt la conventiou est une raison 
de plus d'exiger de la partie dout la situa- 
tion comme maître domine celle du préposé 
la plus stricte observation de ses obliga- 
tions ; 

Attendu qu'à ce point de vue, on ne sau- 
rait méconnaître que les Taits articulés par 
rappelant Bodart constituent des infrac- 
tions au contrat, de la part des intimés, et 
que les dissentiments entre parties, qu'atteste 
la correspondance et que les intimés n'ont 
pas méconnus, corroborent la pertinence 
desditfi faits articulés par l'appelant Bodart; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a écarté ces faits, qui, dans leur 
ensemble, sont pertinents, concluants et 
admissibles ; 

Attendu que c'est à tort aussi que le pre- 
mier juge a admis que l'appelant Bodart 
avait rompu la convention, puisque, au con- 
traire, il a mis les intimés en demeure de 
mettre fin aui faits et agissements contraires 
à ladite convention, et que c'est, sur leur 
refus signifié par exploit, qu'il a déclaré se 
considérer comme délié, déclaration à la 
suite de laquelle les intimés ont agi, sans 
offrir d'exécuter le contrat en ce qui les 
concerne, en payement de 5,000 francs par 
ans et pour cinq ans à titre de pénalité ; 

Par ces motifs, faisant droit, dit qu'il n'est 
pas établi qu'il aurait été dérogé entre par- 
ties, postérieurement à la convention origi- 
naire, au terme stipulé par cette convention 
pour location des services et industrie de 
l'appelant et qu'il lui aurait été accordé la 
faculté de dénoncer, selon ses intérêts ou 
convenances, ladite location de ses services; 
et statuant sur les conclusions subsidiaires, 
met le jugement dont appel au néant; émen- 
dant et faisant ce que le premier juge aurait 
dû faire, dit que les faits articulés par l'ap- 
pelant sont, dans leur ensemble, concluants 
et admissibles; par suite l'admet à prouver 
par toutes voies de droit, même par témoins, 
1* que le sieur Louis Vermeire fils s'est per- 
mis de faire les voyages dans l'intérieur du 
pays et eu Allemagne concurremment avec 
l'appelant; 2* que depuis que l'appelant 
Bodart est entré au service des intimés, et 
en dépit de ses protestations réitérées, c'était 
toujours la demoiselle Colette Vermeire qui, 
non-seulement lui donnait des ordres, mais 



eogagements qa*il contracte, et que le mattre qui le 
prend à son service, sachant qu'il avait un engage- 
ment antérienr, ne peut encourir, de ce chef, aucune 



même s'immisçait dans la direction de la 
fabrique et souvent donnait des ordres con- 
traires à ceux qu'avait donnés l'appelant; 
5' en ce qui concerne le retard apporté par 
les intimés dans l'exécution des commandes 
obtenues par l'appelant : que, lors de son 
entrée à leur service, les intimés n'avaient 
que trois métiers qui suffisaient à peine 
pour la confection des nattes qu'ils devaient 
fournir à l'administration des chemins de fer 
de l'Etat; que, malgré les vives réclamations 
de l'appelant, ce ne fut que dans le courant 
du deuxième semestre de l'année 1875 que 
les Intimés mirent en activité cinq nouveaux 
métiers, alors qu'ils auraieot dû en avoir 
une quinzaine depuis 1874, A° qu'en outre 
au lieu d'employer des tisserands formés, ce 
qu'on peut toujours trouver, les intimés fai- 
saient occuper les métiers par des apprentis, 
qui ne pouvaient fournir à trois la besogne 
qu'auraitfournie un ouvrier ordinaire ;5<'que 
cet état de choses a eu pour résultat de mettre 
les intimés dans l'impossibilité de satisfaire, 
dans un délai normal, aux commandes qui 
leur étaient faites par la clientèle de l'appe- 
lant, ce qui amenait ou l'annulation de ces 
commandes, ou des plaintes foudées au sujet 
des retards apportés par les intimés dans 
l'exécution des ordres qu'ils avaient reçus; 
6** que c'est ainsi que les ordres suivants ont 
été annulés pour retard dans les expéditions: 
du 10 septembre 1874, ordre J.-C. Jacoby 
de Francfort s/M., annulé le 18 février 1875; 
du â5 septembre 1874, ordre de J.-F. Plau 
de Magdebourg, annulé le 25 janvier 1875; 
du 3 mai 1875, ordre de Cèdes etVersper de 
Francfort sur Mein, annulé le 25 septembre 
1875; du 19 juin 1875, ordre de A. Sachs de 
Breslau, annulé le 8 septembre 1875; 7<'que, 
d'autre part les ordres reçus eu 1 874 n'ont été 
exécutés que trois, quatre, cinq et même six 
mois après leur réception, 8° que la plupart 
des ordres reçus aux mois de juin, juillet, 
septembre et octobre 1875 n'étaient, sauf 
un très-petit nombre, pas exécutés à la date 
du 16 décembre 1875; 9° que ces agisse- 
ments des intimés sont d'autant plus répré*- 
hensibles, qu'ils exécutaient toujours les 
ordres des maisons belges avant ceux ob- 
tenus par l'appelant à l'étranger. 

Réserve la preuve contraire; fixe jour, en 
cas d'enquête pour l'audition, comme en 
matière sommaire, au jeudi 12 juillet pro- 
chain; condamne les intimés aux dépens 
d'appel et de première instance à partir du 



responsabilité solidaire avec Touvricr, bien que 
celui-ci n*ait pas encore pu être remplacé par son 
premier maître, cet engagement lui étant étranger. 
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jugement h quo; réserve le surplus des dépens 
de première instance; 

Quant aux sieurs Vandamme-Vanhayer 
et O* et le sieur Vandamme : 

Attendu que Taction des intimés contre 
les appelants Vandamme- Vanhaver et C'% 
aux termes de Passignation du 19 janvier 
1876, tend principalement à faire condamner 
lesdits Vandamme- Vanhaver et C^ solidai- 
rement avec l'appelant Bodart à payer aux 
intimés la pénalité stipulée par certaine con- 
vention avenue le 29 avril 4873 entre les 
intimés, d'une part, et l'appelant Bodart, 
d'autre part : 

Attendu qu'il est constant, et d'ailleurs en 
aveu de la part des Intimés, que les sieurs 
Vandamme-Vanhaver et C* n'ont pas été 
parties à la convention dont s'agit, et qu'elle 
ne les concerne en rien ; que cette conven- 
tion, exclusivement conclue entre Bodart et 
les intimés, ne peut donc ni être opposée ni 
nuire aux tiers, ni, par conséquent, aux ap- 
pelants Vandamme, pour qui elle est r6« in t^r 
afios acta; 

Attendu que l'action, dans son objet prin- 
cipal à rencontre des sieurs Vandamme-s 
Vanhaver et G'% est donc inajdmissible et 
dénuée de tout fondement, aux termes des 
articles liOl, 1154, 1165 et 1146 du code 
civil ; 

Attendu que l'action des intimés contre les 
appelants Vaudamme-Vanhaver et O* tend, 
f tout au moins en ce qui concerne Van- 
damme et ûls (porte l'assignation du 19 jan- 
vier 1876 ci -dessus) comme responsables 
des faits illicites par eux posés, à se voir soli- 
dairement condamAer à concurrence d'une 
somme de 20,000 francs, ou toute autre à 
arbitrer > ; 

Attendu que c'est au soutien de cette con- 
clusion, en quelque sorte subsidiaire, des in- 
timés que le premier juge a déclaré perti- 
nents et concluants les faits dont le jugement 
a quo admet les intimés à faire la preuve 
même par témoins; qu'il résulte de la com- 
binaison du dispositif de ce jugement avec 
les motifs que le premier juge admet en 
principe le fondement juridique de ce qu'il 
appelle c l'action en responsabilité i dirigée 
par les intimés contre les appelants Van- 
damme- Vanhaver et G'% à raison de ce que, 
selon l'allégation desdits intimés, le sieur 
Bodart aurait manqué aux obligations de 
leur convention du 29 avril 1873; 

Attendu que l'erreur du premier juge 
ressort déjà des considérations ci-dessus 
déduites pour repousser la conclusion prin- 
cipale de la demande des intimés; qu'en 
effet, les appelants Vandamme -Vanhaver 



I et O* ne sauraient être responsablesde ce que 
Bodart n'aurait pas exécuté vis-à-vis des 
intimés une convention parluicooclae exclu- 
sivement avec les intimés ; 

Attendu queTerreurdu premier juge n^est 
pas moins manifeste quand il considère soit 
les faits allégués par les intimés, soit les faits 
dont le jugement à quo appointe la preuve, 
comme des faits illicites, comme des faits de 
quasi-délit, et comme des fautes qui oblige- 
raient les appelants Vaudamme-Vanbaver 
et C* à des dommages-intérêts en vertu des 
articles 1382 et suivants du code civil; qu'en 
effet, pour ce qui concerne les faits dont 
le premier juge admet la preuve, il est évi- 
dent que ni le fait que Bodart aurait systé- 
matiquement négligé son travail chex les 
intimés, ni le fait que Bodart aurait présidé 
à l'installation de la fabrication de nattes, 
organisée en ce moment par Vandamme et 
fils, ni le fait que les Vandamme auraient 
promis à Bodart l'engagement dans la maison 
qu'ils venaient de constituer pour la fabrica- 
tion de tapis Vanhaver et C", ne constituent 
aucunement des actes illicites dans le chef 
desdits Vanhaver et €'*, puisqu'on ne pour- 
rait ni les rendre responsables de la négli- 
gence vraie ou prétendue de Bodart, ni leur 
interdire d'organiser une fabrication de nattes 
et de s'aider, pour l'installer, des conseils 
d'un tiers, ni même leur interdire de pro- 
mettre un engagement à Bodart, parce que 
celui-ci aurait été employé chez lés intimés ; 
qu^il n'y a là que des faits qui rentrent dans 
le libre exercice du travail industriel, et de 
la concurrence licite entre les divers produc- 
teurs qui se disputent la préférence sur le 
marché soit du pays, soit de l'étranger ; 

Attendu que le fait de s'être adressé à 
Boda rt pour aider les Vandamme de ses con- 
seils, fût-il vrai, serait parfaitement licite, 
et dans le chef de Bodart, et dans le chef des 
Vandamme; que la fabrication de Vermeire 
n'est point brevetée et qu'aucune disposition 
de loi, pas plus qu'une clause de la conven- 
tion entre Vermeire et Bodart, n'interdisait 
à celui-ci de s'employer ailleurs; que, de 
même, le fait d'avoir entretenu une corres- 
pondance avec Bodart, pendant que celui-ci 
était en voyagé, alors surtout qu'on n'allègue 
même pas. quel aurait été l'objet de cette cor- 
respondance, ne saurait servir de base à une 
action contre Vandamme; 

Attendu que le premier juge doit pré- 
tendre, pour justifier l'admission des faits 
précités, que les appelants Vaudamme-Van- 
haver et €'% < en agissant ainsi, ont directe- 
ment contribué et participé à la violation de 
la convention du 29 avril 1873, par Bodart, 
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et quoique n*éuat pas parties cootractshtes | 
à la convention» se sont rendus coupables 
d*un fait illicite et dommageable •; c*e8tè«- 
dire que le premier juge oppose en réalité 
aux appelants une convention qui leur est 
étrangère, pour incriminer des actes que 
lesdits appelants n'ont posés qu'en usant 
de leur liberté et de leur droit qu'aucun lien 
conventionnel n'avait limités; 

Attendu que les faits tels que les intimés 
s'efforcent de les redresser par leurs conclu* 
sions devant la cour, ne sont pas plus rele* 
vanta que ceui du Jugement à quo; 

Attendu, enfin, quMl n'est pas établi que 
Vandamme connaissait les engagements con- 
tractés par Bodart envers Vermeire ; et que 
les intimés n'offrent pas de prouver que 
Bodart les leur aurait fait connaître ; qu'ils 
allèguent vaguement que Vandamme savait 
que Bodart était encore engagé pour plu- 
sieurs années à leur service; allégation 
vague, non précise et non pertinente, inad-* 
missible; 

Attendu que cela étant, il est certain qo^en 
offrant à Bodart un engagement dans leur 
maison, les Vandamme ignoraient que, pour 
accepter cette offre, Bodart devait rompre 
celui qn*il avait contracté avec Vermeire; 
qu'en admettant même que les Vandamme 
eussent connu la convention conclue entre 
Vermeire et Bodart, il en résulterait pure- 
ment et simplement qu'ils auraient su que 
Bodart violait sa convention et qu'il encou- 
rait la pénalité de 5,000 francs par an ; mais 
il faut bien reconnaître qu'ils n'auraient par 
là encouru une responsabilité quelconque 
envers Vermeire; 

Attendu que si Bodart était un simple 
ouvrier, le doute ne serait pas possible ; la 
matière étant réglée par une loi spéciale, celle 
du iS germinal an xi; mais il est voyageur, 
chargé de la direction delà fabrication, etc.; 
qu'ainsi cette législation spéciale ne lui est 
pas applicable; qu'il est évident que les 
Vandamme, en sollicitant Bodart de venir à 
leur service, ne peuvent être passibles de 
dommages-intérêts; qne Bodart pouvait cha* 
que Jour et sans motifs rompre ses engage- 
ments en encourant la pénalité stipulée ; que 
nulle puissance humaine ne pouvait le con- 
traindre à les exécuter, sans porter atteinte 
k la liberté individuelle; or, ce que Bodart 
pouvait faire spontanément, il a pu aussi le 
faire sur les sollicitations des tiers, sans que 
les agissements de ces derniers puissent être 
considérés comme constituant des quasi- 
délits donnant ouverture à une action en 
dommages^intéréts ; 

Par ces motifs, faisant droit ; dit qu'il a 



été bien appelé ; par suite met le Jugement 

dont appel à néant; émendant, déclare les 
faits posés par les intimés ni pertinents, ni 
concluants et inadmissibles; déclare les inti- 
més mal fondés en leur demande contre les 
appelants Vandamme-Vanhaver et O^ et le 
sieur Vandamme; condamne les intimés aux 
dépens des deux instances, relatives à Tac- 
tion des intimés contre l'appelantVandamme. 

Du SI juin i877. — Cour deGand. — 
|rc çjj^ — Prés. M. Lelièvre, premier prési* 
dent. — PL MM. D'Elhoungne, et J. Jacobs 
(du barreau d'Anvers). 



BRUXELLES. 9 août 1877. 

PUISSANCE PATERNELLE. -Enfant na- 
turel. — Heconnaissancs. — Législation 

BRÉSILIENNE. — DrOIT DE GARDE ET d'eN- 

TRETiEN. — Pouvoir des tribunaux. 

Tout Brésilien a le droit de reconnaître un 
enfant naturel par acte authentique; cette 
reconnaissance confère à Venfant tous les 
droits d*un enfant légitime et à fon père tous 
les droits qui dérivent de la puissance pater^ 
nelle, notamment les droits de garde, d'en- 
tretien et d'éducation. 

La tutelle que Vadministration des hospices 
exerce en vertu de l'article V de la loi du 
25 pluviôse an xiii sur un enfant trouvé, 
abandonné ou assisté, prend fin lorsque le 
' père, qui Va reconnu, se représente pour 
exercer le droit et remplir les devoirs qui dé- 
rivent de sa qualité régulièrement constatée,à 
charge pour celui-ci de rembourser tous la 
frais d'entretien. 

Dans ce cas, le mandat de celui chez lequel 
cet enfant avait été placé en pension par 
cette administration prend également fin. 
Celui-ci n'est pas en droit de prétendre qu'il 
ne doit remetire l'enfant que moyennant rem^ 
boursement des dépenses qu'il a faites pour 
son entretien. 

Les tribunaux sont investis d'un pouvoir discri- 
tionnairepour prescrire les mesures auxquelles 
ils croient divoir subordonner, dans Vintérêt 
d'un enfant^ Vexercice des droits dérivant de 
la puissance paternelle (i). 

(fRBIRB, *» C. WARNIBR.) 

Pour l'intelligence de l'arrêt qui suit, il 



(1) Jurisprudence constante. Voir Dotamment 
Bordeaux. 27 février t87i {Pasic. franc., 1874, p. W7); 
Bruielles, S avril 1867 (Pasic, 1867. H. S70) ; Gand. 
10 eodt 1870 et 8 décembre 1874 ((frîtf., 1870, II, 505 ; 
1876, 11. 6i). 
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suffit de dire que Tenfant de Malhilde War- 
nier décédée en 1871, qui avait été placée 
d*abordeo subsistance à Pliospice des enfants 
assistés à Bruxelles, en avait été retirée plus 
tard par Pierre Warnier et sa femme, père 
et mère de Matl)i)de Y\^arnier, et que, par 
résolution du conseil général des iiospices, 
elle avait été confiée aux époux Warnier 
comme orpheline pensionnaire. C'est contre 
Pierre Warnier que rappelant avait intenté 
son action, aux Ans de le faire condamnera 
lui remettre l'enfant; mais, par jugement du 
tribunal de Bruxelles, du 43 février 1877, 
sa demande avait été déclarée non recevable. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par Tintimé : 

Attendu que rappelant a pleinement établi 
devant la cour qu'aux termes de Tarticle 3 
du décret du 2 septembre 1847 de l'em- 
pereur du Brésil, tout Brésilien a le droit 
de reconnaître un enfant naturel par acte 
authentique (< écriture publique »); 

Attendu que l'appelant produit une expé- 
dition en due forme et enregistrée de Pacte 
reçu le 20 juin 1876 par M*" Schelfhaut, 
notaire à Bruxelles, par lequel il a déclaré 
reconnaître pour sa fille naturelle Penfant 
inscrit au registre de Pétat civil de Bruxelles 
à la date du 20 octobre I87i, sous les noms 
d'Adol phi ne- Jeanne Warnier; 

Attendu que Pantbenticité de cet acte, in- 
discutable au point de vue de la loi beJge, 
Test également au Brésil, d'après le principe 
de droit international : Locus régit actum; 

Attendu que l'appelant établit en outre 
que, par acte passé le 5 mai 1877, devant le 
notaire Joao de Cerqueira-Lima, de Rio- 
Jaoeiro, il a pleinement ratifié Pacte de 
reconnaissance du W juin 1876, en ajoutant 
même qu'il le faisait afin que, suivant les lois 
brésiliennes, Penfant ainsi reconnu pût jouir 
de tous les droits, prérogatives et exemptions 
qui lui appartiennent comme étant sa fille et 
comme si elle était issue de légitime mariage, 
de manière que, ainsi reconnue et légitimée, 
elle pût lui succéder dans ses biens et droits 
lors de son décès; 

Attendu que, par suite de cette reconnais- 
ssance qui, d'après la loi brésilieune, confère 
à Adolphioe-Jeanne Warnier les droits d'une 
6lle légitime, l'appelant a acquis à son égard 
tous les droits dérivant de la puissance 
paternelle ; 

Attendu que la législation brésilienne com- 
prend parmi ces droits les droits' de garde. 



d'entretien et d^édacation que Pintimé con- 
teste à l'appelant; 

Attendu qu'ily alieu, dès lors, tle réformer 
le jugement à quo, qui a accueilli la fin de 
non-recevoir opposée par Pintimé; 

Attendu que la matière est disposée À 
recevoir une décision définitive et que c'est 
à tort que Pintimé soutient qu'il n'y a pas 
lieu à évocation ; 

Au fond : 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent suffisent déjà à démontrer le fonde- 
ment de l'action : Pintimé, au surplus, peut 
d'autant moins le contester, qu'il n'a surPen- 
fant aucun droit quelconque, ni commepa- 
rentni comme tuteur: il est constant, en effet, 
qu'Adolphine-Jeanne Warnier, tiée le 18 oc- 
tobre 1871, a été placée, dès le 2é du même 
mois, en subsistance âi l'hospice des enfants 
assistés, et qu'ensuite l'administration des 
hospices et secours de la ville de Bruxelles Ta 
confiée i Pintimé comme orpheline pension- 
naire ; l'administration des hospices a donc 
exercé la tutelle que lui attribue l'article 1*' 
de la loi du 25 pluviôse an xiii, et elle a fait 
acte de tutrice en plaçant l'orpheline chez 
Pintimé, qui la garde uniquement à titre de 
mandataire de cette administration; 

Attendu que l'on ne saurait objecter que, 
dans cet état de choses, l'appelant avait à 
diriger son action contre l'administration des 
hospices, seule tutrice et véritable gardienne 
de son enfant ; car cette tutelle des hospices, 
justifiée par la protection due à l'enfant 
abandonné, prend nécessairement fin lorsque 
le père se représente pour exercer les droits 
et remplir les devoirs qui dérivent de sa qua- 
lité régulièrement constatée; 

Attendu que, dans Pespèce, Padroinlstra- 
tion des hospices ne méconnaît point ces prin- 
cipes : par sa dépêche officielle du 47 juillet 
1877, elle déclare consentir k la remise de 
Penfant au père contre le remboursement, 
dont Pofi're lui est faite, de tous les frais 
d'entretien, conformément à l'article 21 du 
décret impérial du 19 janvier 1811; 

Attendu que, par suite de cette attitude 
que prend l'administration des hospices, 
l'appelant n'a plus et ne peut^ plus avoir 
d'autre contradicteur en cause que l'intimé: 
or celui-ci, qui n'a personnellement aucun 
droit h opposer au sien, n'est plus, comme 
délégué de l'administration des hospices, 
qu'un mandataire dont les pouvoirs ont pris 
fin avec ceux du mandant; 

Attendu que l'intimé s'efforce en vain, par 
ses conclusions subsidiaires, d'opposer à 
l'appelant des moyens dilatoires : la créance 
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qu'il invoque du chef de frais de garde, d'eu- 
tretien et d'éducation ne saurait faire ob- 
stacle à Texercice immédiat des droits que 
rappelant revendique comme père; rintimé 
n'a, en effet, aucun titre à exercer un droit 
de gage ou de rétention en conservant Tén- 
fant comme garantie de sa créance; il n*a 
pas davantage qualité pour exiger, au nom et 
au profit de Teofant, laconstitution préalable 
d'une inscription de i 0,000 francs au grand- 
livre de la dette publique; 

Attendu que, si Tintimé n'a pas à récla* 
mer en faveur de Teofant, le juge est investi 
d'un pouvoir discrétionnaire pour prescrire 
les mesures auxquelles il croit devoir subor- 
donner l'exercice des droits réclamés par 
l'appelant; 

Par ces motifs, écartant toute conclusion 
contraire et, de l'avis conforme de M. le pre- 
mier avocat général Yan Berchem, meta 
néant le jugement dont appel; émendant, 
déclare l'appelant recevable en son action ; 
évoquant et statuant au fond, condamne 
l'intimé à remettre Adolphine-Jeanne War- 
nier entre les mains et sous la garde de 
l'appelant; dit que ce dernier est autorisé à 
retirer son enfant par tous moyens de droit, 
même avec l'assistance de la force publique, 
au cas oii l'intimé ne s'exécuterait pas volon- 
tairement ; dit néanmoins que l'intimé ne 
sera tenu de remettre l'enfant qu'aux mains 
de l'appelant en personne ou d'un manda- 
taire auquel il aura donné, par acte authenti- 
que, mandat spécial et exprès à cette fin, et ce 
en outre moyennant production d'une attes- 
tation de l'administration des hospices éta- 
blissant que les frais d'entretien ont été 
remboursés; condamne enfin l'intimé aux 
dépens des deux instances. 

Du 9 août 1877. — Cour de Bruxelles. — 
2' cb. — Pré$, M. Sanchez de Aguilar. — PL 
MM. De Busschere et Landrien. 



BRUXELLES, 18 mars 1877. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. —Donation entre- 
VIFS. — Legs de lk portion disponible. — 
Calcul de cette quotité. — Pacte de fa- 
mille. — Exclusion du rapport fictif. — 
Intention. 

Lorsqu'une mère, après avoir déclaré faire 
donation entre-vifs, par préciput et hors part, 
de la majeure partie de ses biens à ses deux 
enfants, qui, à son intervention, les ont par- 
tagés par juste moitié, lègue par testament 
à Vun d*eux, par préciput et hors part, toute 
la quotité disponible de ses bietu, telle qu'elle 



ett fixée par la /ot, cette quotité doit être cal^ 
culée sur les seuls biens que la testatrice pos- 
sédait encore à son décès^ et non sur la masse 
des biens existant au décès, augmentée de 
ceux dont elle avait disposé par donation 
entre-vifs, si cet acte de donation constitue 
un pacte de famille, conclu dans Vintérét com- 
mun de la mèreet de ses enfants, et sila volonté 
de la défunte, lors de cet acte, a été de mettre 
les biens donnés en dehors de sa succession et 
de proscrire tout rapport fictif (i), 

(JOCDAMS et ses ENFANTS, — C. DEMARBT.) 

Le jngement rendu entre parties par le 
tribunal de Lonvain le 8 juillet 1876, qui a 
été rapporté dans ce Recueil, année 1877, 
S"" partie, p. i2i, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Pacte reçu par 
le notaire Van Overstraeten de Louvain, le 
31 décembre 4855, et les autres conventions 
verbales du même jour, reconnues entre 
parties, constituent dans leur ensemble un 
pacte ou arrangement de famille indivisible, 
conclu dans rintérét commun de M"'* Demaret 
et de ses enfants; 

Attendu qu'il résulte tant des dispositions 
dudit acte que de la correspondance qui Ta 
précédé et d'autres documents du procès que 
l'intention des parties contractantes et prin- 
cipalement de M"** Demaret, en faisant un 
arrangement dans lequel la mère abandon- 
nait à ses enfants la majeure partie de ses 
biens, a été de mettre fin à une situation 
irrégulière née de l'absence d'un inventaire 
au décès de M. Demaret père et du maintien 
de la mère en possession de la totalité de 
l'usufruit des biens des enfants et de pré- 
venir ainsi toutes les difficultés qu'une liqui- 
dation conforme au droit de chacun aurait 
pu amener, soit entre les enfants et la mère, 
soit plus tard entre les enfants; 

Attendu, notamment, que le préambule de 
l'acte de i 855 et la clause finale de cet acte 
ne laissent aucun doute sur Texistence de 
pareille intention; que les parties compa- 
rantes proclament tout d'abord le droit des 
enfants Demaret à la moitié de l'usufruit des 
biens du père et la volonté commune de 
réduire à la mesure légale la donation faite 
à la mère par son contrat de mariage, et 
l'acte se termine par une déclaration de 



(1) Gompar. Dbmolombe, édit. belge, t. IX. n» 3S3, 
p. 35i, et eass. franc., <9 avril 1857 (Sia., 18S7, 1, 
8ii:D. P., 1857,1, 185). 
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renoDciatîoD k toutes prétentions des par- 
ties les unes contre les autres et par une dé- 
charge absolue et respective de tous comptes; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les biens abandonnés par M''® Demaret à ses 
enfants par l*acte du 21 décembre 1855 ne 
font point partie de sa succession; que sa 
volonté d'en exclure lesdits biens s'induit 
encore de la clause de préciput et hors part 
qu'elle ajoute à une donation dans laquelle 
elle maintient une parfaite égalité entre ses 
enfants; que telle est la réelle portée de cette 
clause, k peine de ne présenter aucun sens 
plausible; 

Attendu, dès lors, que ladite succession 
ne comprend que les biens possédés par la 
mère à son décès ; que c'est donc sur ces 
biens seuls que doit être compulée la quo- 
tité disponible et non pas, comme l'a décidé 
le premier juge, sur la masse réunie desdits 
biens et de ceux faisant l'objet de Tabandon 
du 21 décembre 1855, conformément à l'ar- 
ticle 922 du code civil; 

Attendu, d'ailleurs, que le rapport fictif 
prévu par cette disposition, irait directement 
à rencontre du but que M°*' Demaret et ses 
enfants se sont proposé en 1855, puisqu'il 
s'agirait, en ce cas, de déterminer ce que 
Tabandon de biens peut présenter de pure- 
ment gratuit et que, pour y parvenir, il ne 
suffirait pas de déduire la valeur des charges 
assumées et des renonciations consenties par 
les enfants, mais il faudrait encore procéder 
à une liquidation que la mère et les enfants 
ont voulu précisément empêcher par le pacte 
de famille; 

Attendu que, fallût-il considérer l'acte de 
1855 comme un partage d'ascendant, encore 
on devrait admettre, dans les circonstances 
de la cause, que la volonté de M'"*' Demaret 
a été de mettre les biens partagés en dehors 
de sa succession et de proscrire tout rapport 
fictif; 

Attendu que les testamentet codicilles, qui 
sont le seul titre de l'intimé, ne contiennent 
rien de nature à faire supposer que, dans 
rîntention de la de cujuSf la quotité dispo- 
nible léguée à rintimé dût être calculée sur 
des biens devenus étrangers à sa succession ; 
qu'après Facte de 1855, il n'était plus en son 
pouvoir de faire pareille disposition; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont il est appel en tant qu'il déclare que, 
dans le calcul de la quotité disponible léguée 
par M"*' Demaret k l'intimé par son testa- 
ment reçu par le notaire Broustinli Bruxelles, 
le 20 décembre 1862, on réunira fictive- 
ment, selon le prescrit de l'article 922 du 
code civil, aux biens existants au décès de la 



défunte ceux qui ont fait l'objet de Tabandon 
qu'elle a consenti à ses enfants dans l'acte 
avenu devant le notaire Van Overstraeten à 
Louvain, le 21 décembre 1855, d'après leur 
état à l'époque de cet acte et leur valeur au 
temps du décès; émendant quant à ce, dit 
que la quotité disponible se calculera, à l'ex- 
clusion des biens qui ont fait l'objet de 
l'abandon du 21 décembre 1855 ; 

Dit que le quart en usufruit appartenant 
à François Jochams sera imputé sur ladite 
quotité; 

Ordonne aux parties de liquider sur ces 
bases; 

Et vu la qualité des parties, compense les 
dépens d'appel. 

Du 12 mars 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL M. Louis Leclercq. 



LIÈGE, 11 JQlUet 1877. 

10 SUBSTITUTION. — Clause impérative. 
— DésiR. — Ordre successif. 

2^ Testament. — Legs. — Incompatibilité 
(Absence d'). 

1' Pour qu*il y ait substitution prohibée, il faut 
que la charge de conserver et de rendre ait 
été imposée en termes impératifs par le dis- 
posant et que cette charge ait son effet au 
décès du grevé (1). 

Ainsi ne constitue pas une substitution prohibée 
ta disposition ainsi conçue : 

f Je te prie de vouloir garder pour mes petites- 
filles ce que je te lèjfue, pour le leur remettre 
quand et comme tu le jugeras convenable, i 

2° En principe, il n'existe aucune incompati- 
bilité entre un legs universel et un legs par- 
ticulier (2). 

(NAGELUACKERS, ^ C. HUBART.) 
ARRÊT. 

LA COUB; —Attendu que, par testament 



(1) Coiif. cass. franc., 19 mars 1856 et 11 jain 
1860 (D. P., 1856, 1, 123 ; 1860, I. U7; Sir., 1856. 
1, 685 ; 1860 1, 731). elle rapport de M. Calmëtes qui 
a précédé le dernier de ces arrétsj; cass. franc., 
ii juin et 5 décembre 1865 {Pasic, franc., 1866. 
p. iU et 165; SiR.. 1866, 1, 59 et 72). Voy. nnssi 
cass. franc., 16 mars 1875 {Pasic, franc., 1875, 
p. 362) ; Demoloiibb, édit. belge, t. IX, n<» lit et 
suIt.; Liège, 30 mai 1836 (Pasic, ^ sa date). 

(2) Voy. Demoloiibb, édit. belge, t. XI, no 180, 
p. 58, elles autorités qu*i1 cite.et voy. aussi Bruxelles, 
ISféTrier 1852 (Pasic, 1852,11. 186). 
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olographe du i2 jaillet 1871, la dame Gil- 
kinet-Lepage a légué à sa scetir Fina Nagel- 
mackers ses meobles meublants, portrails, 
vêtements, bijoux et dentelles; 

Qu'elle ajoute, dans un eodieille du même 
jour : f Je te prie de Toiilolr garder pour 
mes petites- A Iles- ce que je te lègue, pour le 
leur remetfre quand et comme tu le jugeras 
convenable. Je t'autorise aussi à vendre 
comme tu le voudras les meubles et autres 
objets qui seront trop gênants à garder > ; 

Qu'enfin, dans un troisième testament 
du 20 novembre 1872, elle lègue la quotité 
disponible à ses trois petites- filles Margue- 
rice, Madeleine et Mary-Jane et à son petit- 
fils Joseph ; 

Que les intimés soutiennent que le testa- 
ment du 12 juillet 1871 contient une substi- 
tution prohibée et que, dans tous les cas, 
ce testament est révoqué par le testament 
postérieur du 20 novembre 1872; 

Attendu que la testatrice n'a pas imposé à 
sa sœur la charge de conserver pendant sa 
vie comme propriétaire les objets mobiliers 
qu'elle lui léguait et de les rendre à sa mort 
aux petits-eniants qu'elle désigne; 

Qu'elle la prie seulement de remettre ces 
objets à ses petites-filles, sans lui imposer, k 
cet égard, d'obligation légale, dételle sorte 
que la légataire ne peut être considérée 
comme liée par une obligation de droit civil; 

Que d'autre part, par ces dispositions, elle 
n'établit pas d'ordre successif, mais autorise 
8a sœur à faire la restitution des objets légués 
quand elle le voudra et de la manière qu'elle 
jugera convenable ; 

Qu'il s'ensuit que le testament du 12 juil- 
let 1871 ne renferme pas une substitution 
prohibée, aux termes de l'article 896 du code 
civil ; 

Attendu que les intimés ne sont pas 
mieux fondés à prétendre qu'il existe une 
incompatibilité entre le testament du 21 juil- 
let 1871 et celui du 20 novembre 1872; 

Qu'en effet, le premier de ces testaments 
contient un legs particulier au profit de Fina 
Nagelmackers, avec prière de remettre les 
objets léguas à trois des petites-filles de la 
testatrice, tandis que le second renferme un 
legs universel au profit des mêmes petites- 
filles et de leur frère Joseph ; 

Qu'il n'existe, en principe, aucune incom- 
patibilité entre un legs universel et un legs 
particulier; 

Que, dans l'espèce, la volonté de la testa- 
trice n'est du reste pas douteuse ; que les 
motifs qui l'avaient déterminée en 1871, la 
nature des objets légués, les circonstances 



révélées par les documents versés au procès, 
tout indique qu'elle n'a pas entendu révoquer 
son testament du 12 juillet 1871 ; 

Par ces motifs, ou! M. De Troz, avocat 
général, et de son avis, réforme le jugement 
dont est appel ; condamne les intimés à fa/ire 
à l'appelante la délivrance du legs parti- 
culier qui lui a été fait par la dame Gil- 
kinet-Lepage par testament du 12 juiU 
let 1871 ; 

Condamne les intimés aux dépens des 
deux instances, 

Du 11 juillet 1877. — Cour de Liège.-* 
2* ch. — Préê. M. le conseiller Parez. — PI, 
MM. Dupont etMotcard fils. 



BRUXELLES, 80 Juillet 1877. 

1* FAILIJTE. — CuRÀTEtiR. — Action pao- 

LIENNB. 

2" Société en nom collectif. — Modifica- 
tion RELATIVE AUX APPORTS. — MODB DE 

liquidation. — Clôture de la liquida- 
tion. — Publications. — Faillite dc 
liquidateur désigné. — Fin du mandat. 

3^ Compétence commercule. — Failliie.— 
Créance htpothécjlire. 

1" Le curateur à une faillite ne peut attaquer 
les conventiom ohligaioiret pour le failli qu'à 
la charge d'établir la fraude des parties con^ 
tracianies, 

2^ La loi n*€xigeant que la publication des 
actes qui apportent des changements aux dis- 
positions dont elle prescrit la publicité, la 
convention qui modifie le contrat social en ce 
qui concerne l* apport promis par un des 
associes f ne doit pas être publiée, lorsque la 
société est, en nom collectif (i). 

Il eut satisfait au prescrit de l'article 12 de la 
loi du 18 mat 1875, relatif à la publication 
du mode de liquidation d'une société, par la 
désignation^ dans Vacte rendu public^ du li- 
quidateur de la société^ si celui-ci n'a pas 
été investi de pouvoirs autres que ceux que 
cette loi attribue aux liquidateurs. 

Il n'y a pas lieu à publication de la clôture de 
la liquidation, si elle n'est clôturée qu'entre 
les parties associées et n*est pas terminée au 
regard des tiers (2). 



(1) Conf. cass. franc.. 28 juin 1865 (PaWf. /rouf., 
1866, p. S) ; D. P., 1865. I, 360). 

(2) Voy., qaant aux rooUrs de l'art, lil de la loi 
do 18 mai 1873 ; NAima. Code de eomm. révise, 
B«t 13t5 et 1326, et WâBLBaoBci, Sodétéê, p. i75. 
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Le mandat de roêiocié liquidateur d'une société 
prend fin par la faillite personnelle de cet 
asMcié. Il en est tout au moin» ainsi quand 
il ne tient pas des itatuts sociaux son mandat 
de liquidateur. 

Les pouvoirs de ce liquidateur mis en faillite ne 
passent pas à son curateur» 

5" En matière de faillite f les tribunaux de corn* 
merce sont compétents pour statuer sur Vori' 
gine et la validité d'une créance garantie par 
une hypotiièque^ lorsque la contestation ne 
soulève aucune question de droit réel immo' 
bilier, 

(désiré TULPINCKXy *- C. LE CURATBUR 
A LA FAILLITE BUSTACHB TULPINCKX.) 

Il avait été formé entre Enstache Tiilpinckx 
et son frère Désiré une société en nom col- 
lectif pour Texploitatlon d'une brasserie, 
S0U6 la firme E. Tulpinckx et C'% par acte 
soos seing privé du k mai 1872. Désiré Tul- 
pinckx prit, dans cet acte, rengagement de 
verser une somme de 25,000 francs au fur et 
à mesure des besoins de la société. Celui-ci 
désirant se retirer de cette association, il fut 
convenu entre les deux frères et un sieur 
Lamy que celui-ci prendrait la place de 
Désiré et lui rembourserait la somme de 
i5»546 fr. 21 c. qu'il avait versée dans la so- 
ciété. Eustache Tulpinckx se porta garant 
pour rexécotion des obligations contractées 
par Lamy. Cette convention fut constatée par 
an acte du i*' janvier i875, qui ne fut pas 
publié. 

A la suite d*une action en remboursement 
de cette somme intentée par DésiréTnIpinckx 
et de diiïérends qui surgirent entre parties, 
la société fut dissoute par un acte du 3 dé- 
cembre 1875, qui fut régulièrement publié. 
Eustache Tulpinckx fut nommé liquidateur. 
Par un antre acte du même jour, Lamy céda 
sa part et ses droits dans la société à Eustache 
TulpînckXy qui prit rengagement de rem- 
boursera son frère, à la déchargé de Lamy, 
la somme prémentionnée de 15,546 fr. 21 c. 
apportée par Désiré. Ce dernier* intervint 
dans cet acte pour ratifier cette convention 
et accepter pour seul débiteur son frère 
Eustache, qui régla compte avec son frère, 
en 1876, en. lui remettant en payement seize 
traites de 655 francs chacune, et en se recon- 
naissant débiteur envers lui d'une somme de 
7,000 francs. Une hypothèque fut constituée 
pour garantir le payement de ce capital. 

Le 5 septembre 1876, jugement déclaratif 
de la faillite d*Eustache Tulpinckx. La date 
de la cessation des payements fut reportée 
au 6 mars. La société E. Tulpinckx et C* fut 
aussi mise eo faillite, par un jugement du 



5 octobre 1876, qui fut rapporté le 16 dn 
même mois. 

Désiré Tulpinckx demanda son admission 
au passif de la faillite Eustache Tulpinckx, 
comme créancier chirographaire, pour Tim- 
port des seize traites, majoré des Intérêts, 
soit 11,068 fr. 48 c, et pour une somme de 
1,195 fr. 45 c. du chef d*un compte de liqui- 
dation de la succession de son père. Il de- 
manda, en outre, son admission comme 
créancier hypothécaire pour la somme de 
7,000 francs. Le curateur actionna, de son 
cÀié, Désiré Tulpinckx, pour le faire con- 
damner à verser entre ses mains la somme 
de 25.000 francs qu*il avait promis d'apporter 
dans la société. 

Le 20 janvier 1877, jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles, qui déclare non 
fondée l'action de Désiré Tulpinckx, en tant 
qu'elle a pour objet son admission au passif 
comme créancier chirographaire du chef des 
seize traites. En ce qui touche la créance 
chirographaire de1,1 95 fr. 45 cet la créance 
hypothécaire de 7,000 francs, le tribunal se 
déclara incompétent; et statuant sur Taction 
du curateur, M* Defré, il décida que, sur 
rapport promis de 25,000 francs. Désiré 
Tulpinckx restait débiteur de la somme de 
9,677 fr. 80 c, quil fut condamné par le 
même jugement à rerser entre les mains de 
ce curateur. 

Appel de Désiré Tulpinckx. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant V la demande d'ad- 
mission au passif : 

Attendu qu'à Tappui de son affirmation de 
créances, l'appelant produit ; 1" la grosse 
d'un acte notarié du 20 février 1876, con« 
statant un prêt de 7,000 francs fait par lui à 
son frère Eustache et garanti par nue hypo- 
thèque; 2'* seize effets d'un import total de 
11,068 fr. 48 c, créés le I"" janvier 1876 à 
son profit et acceptés par Eustache Tul- 
pinckx; 

Attendu que ces titres trouvent leur ori- 
gine dans la convention verbale du 5 décem- 
bre 1875 relative aux arrangements à prendre 
entre les frères Tulpinckx par suite de la 
liquidation de la société; 

Attendu que cette convention du 5 décem- 
bre n'est pas critiquée en tant qu'elle n'est 
envisagée qu'eu égard aux parties contrac- 
tantes ; le curateur ne pourrait, dès lors, la 
méconnaître en sa qualité de représentant 
du failli ; 

Attendu qu'il n'est pas davantage en droit 
de la repousser au nom des créanciers de la 
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masse faillie, comme étant nulle à leur 
égard; 

Attendu y en eflet, que ces créanciers ne 
sauraient, pas plus que lui, intenter Faction 
subrogatoire, puisqu'ils ne peuvent, en exer- 
çant les droits de leur débiteur, demander 
l'annulation d'un acte que celui-ci est tenu 
de respecter; ils seraient recevables par 
contre à attaquer la convention du 3 dé- 
cembre 1875 comme faite en fraude de leurs 
droits; et c'est à ce point de vue que paraît 
s'être placé le curateur, surtout dans les con- 
clusions prises devant le premier juge; mais 
il leur incomberait, dans ce cas, d'établir 
non-seulement le préjudice que la conven- 
tion leur cause, mais, en outre, la fraude des 
parties contractantes, c'est-à-dire l'intention 
de leur causer préjudice; or, à cet égard 
l'intimé n'a produit que des allégations d'au- 
tant moins admissibles que cette convention 
du 3 décembre 4875 se trouve en principe 
dans celle qui avait été conclue le i^' janvier 
1873, à une époque où rien ne démontre que 
la situation fût déjà critique; 

Attendu que le curateur intimé s'efforce 
en vain d'attaquer les c agissements secrets 
du 5 décembre 1875 > , en invoquant les dis- 
positions spéciales de la loi du 18 mai 1873 
relative aux sociétés ; 

Attendu que l'article 12 de cette loi n'exige 
la publication que pour les actes apportant 
changement aux dispositions dont elle pres- 
crit la publicité ; dans une société en nom 
collectif comme celle de l'espèce, la publica- 
tion des apports n'est point prescrite (art. 7); 
il n'était donc pas nécessaire de publier la 
reprise d'apport etrectuée par l'appelant; et le 
premier juge, en décidant le contraire, a con- 
confondu la simple association de capitaux, 
qui s'opère dans la commandite, avec la 
société en nom collectif, association de 
personnes solidairement et indéfiniment 
responsables; 

Attendu que les articles 12 et 121 prescri- 
vent, il est vrai, la publicité des actes déter- 
minant le mode de liquidation et celle de la 
clôture de la liquidation ; mais le mode de 
liquidation, tel que l'entend la loi, a été dû- 
ment publié, car le liquidateur a été désigné 
dans l'acte rendu public; et, à défaut de dis- 
position particulière insérée dans cet acte, il 
est demeuré investi des pouvoirs que la loi 
attribue au liquidateur dans ses articles 114 
et suivants ; la liquidation n'est, d'ailleurs, 
pas terminée vis-à-vis des tiers, de sorte 
que sa clôture ne peut être publiée; 

Attendu que si la liquidation est clôturée 
entre parties et si elle a eu lieu dans des con- 
ditions exceptionnelles, contraires même à 



celles que l'acte publié fait supposer, Tiotimé 
ne peut en faire un grief à l'appelant, qui est 
astreint à fournir aux tiers, non pas tous tes 
renseignements qui pourraient leur étro 
utiles, mais uniquement ceux dont la loi lui 
impose la divulgation; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que ni le failli, ni ses créan- 
ciers, ni le curateur ne sont fondés à re- 
pousser les titres que rappelant produit ; 
c'est donc à tort qnft le premier juge, consi- 
dérant la convention occulte du 3 décembre 
comme non avenue, n'a admis l'appelant au 
passif qu'à raison des versements à la masse 
sociale justifiés par des documents émanant 
de tiers; 

Attendu que le premier juge s'est déclaré 
incompétent raiione materiœ pour statuer sur 
la réalité delà créance hypothécaire; 

Attendu que cette créance, dont l'origine 
seule est discutée au même titre que celle 
de 1 1 ,068 fr. •48 c, ne soulève aucune ques- 
tion de droit réel immobilier qui échappe à 
la compétence du juge consulaire; 

Attendu qu'une déclaration d'incompé- 
tence, à raison de la matière, a également 
été opposée par le premier juge à la créance 
de 1,193 fr. 45 c, produite par l'appelaot 
du chef de i solde de son compte de gestion 
de la succession paternelle et des biens attri- 
bués à Eustache Tulpinckx dans le partage 
maternel >; 

Attendu que les parties ne se sont pas ex- 
pliquées au sujet de cette créance, qui n'est 
justifiée par aucun document et qui, se ratta- 
chant à deux successions dont l'une parait 
n'avoir pas été suivie de partage, pourrait 
échapper sous un double rapport à la com- 
pétence du juge saisi; que, dès lors, avant 
de statuer au sujet de cette créance, il y a 
lieu d'ordonner aux parties de s'expliquer de 
plus près pour permettre à la cour de se pro- 
noncer en connaissance de cause ; 

Quant à la demande de versement : 

Attendu qu'il résulte des conclusions prises 
par le curateur, tant en première Instance 
que devant la cour, qu'en réclamant de Dé- 
siré Tulpinckx le versement de son apport, 
il entend exercer les droits dévolus à Eustache 
Tulpinckx comme liquidateur de la société 
E.. Tulpinckx etC*«; 

Attendu que le mandat de liquidateur con- 
féré àEusiacheTulpinckx par l'acte de disso- 
lution du 3 décembre 1875, a pris fin, aux 
termes de l'article 2003 du code civil^ par la 
mise en faillite du mandataire. L'intimé n'a 
donc jamais pu exercer les droits du liqui- 
dateur, puisque le mandat de ce dernier a 
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pris fin aa moment où L'intimé devenait son 
représentant légal ; 

Attendu qu'on objecte en vain qu*il y a 
dérogation à l'article 2003 quand la mission 
du mandataire ne constitue pas un simple 
mandat et quand elle est contractuelle; 

Attendu que, si la mise en faillite met fin 
au mandat ordinaire, il doit en être de même, 
à plus forte raison, quand il s'agit, comme 
dans l'espèce, d'un mandat général impli- 
quant toute une série d'actes d'adminis- 
tration ; 

Attendu qu'il se conçoit que l'état de fail- 
lite du mandataire puisse ne pas faire cesser 
ses pouvoirs quand ceux-ci résultent d'un 
contrat synallagmatique et d'une stipulation 
faite dans son intérêt, le mandat constituant 
alors pour lui un droit que le mandant doit 
respecter; mais rien de pareil ne se présente 
dans l'espèce : les statuts sociaux n'avaient 
investi Eustache Tulpinckx d'aucun mandat 
de liquidateur; il n'avait aucun droit acquis 
à cet égard, et ce n'est que lors de la disso- 
lution de la société qu'il a reçu ce mandat, 
que la loi lui aurait, du reste, attribué en sa 
qualité de gérant à défaut d'une nomination 
expresse; 

Attendu que l'intimé argumente à tort de 
la situation faite aux créanciers sociaux par 
la mise en faillite d'Ëustache Tulpinckx ; ces 
créanciers ne sont pas désarmés en présence 
d'uu liquidateur devenu incapable d'agir et 
dessaisi de son mandat; il leur appartient, 
en effet, de provoquer la nomination d'un 
nouveau liquidateur dans lequel ils trouve- 
ront un contradictear légal ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge, confondant la liquidation de la 
faillite d'Ëustache Tulpinckx et C** avec 
celle de la société E. Tulpinckx et G'% a con- 
damné l'appelant à payer à l'intimé le solde 
de son apport social ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. l'a- 
vocat générai Van Berchem, met à néant le ju- 
gement dont appel ; émendant, déclare Tin- 
timé non recevable ni fondé en son action 
teadant au versement de l'apport de 25,000 
francs; admet l'appelant au passif de la faillite 
d'Ëustache Tulpinckx, chirographairemeut 
pour ii,068 fr. 48 c, et hypothécairement 
pour 7,000 francs; et avant de statuer sur la 



(1) Voy. coof. cass. belge, 6 février 1845 et 18 mars 
1848 (Pasic. 1845, t, 185, et 1848 . 1, 133).Yoy. aussi 
Chacveau, quest. 370 octies ; cass. fraoç., 8 mars 
1834 (Sir., 1834, 1, 161); cass. belge, 8 juillet 1841 
(Pasic, 1841, 1, 304) ; Gand. 6 août 1869 {ibid., 1869, 
11,372) et Liège, 8 juillet 1867 {ibid , 1867, II, 40i) ; 



créance chirographaire de i,t93 fr. 45 c, 
ordonne aux parties de s'expliquer sur la na- 
ture et le montant de la créance; proroge, à 
cette fin la cause à l'audience du 4 aoôt pro- 
chain ; condamne l'intimé qualilate quâ aux 
9/1 0*"^' des dépens des deux instances; ré- 
serve le dixième restant. 

Du 20 juillet 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Sanchez de Aguilar.— 
PL MM. L. Jamar, De Becker, Defré et Louis 
Leclercq. 



GAND, 6 JaUlet 1877. 

EXPLOIT. — Acte d'appel. — Significa- 
tion. — COMBIUNE.— KeCCVBUR COHMtNAL. 

— Constitution d'avoué. — Hise au rôle. 

— Nullité non couverte. 

Les fonctionnaires qui ne sont pas légalement 
appelés à remplacer le bourgmestre dans 
l'exercice de ses fonctions n*ont pas qualité 
pour recevoir et viser les exploits destinés à 
la commune. 

En conséquence, est frappé de nullité absolue 
l'exploit d'appel signifié à une commune, en 
la personne de son receveur communal, qui 
a visé l'original (i). 

Celui qui a été indûment assigné par un exploit 
nul peut se prévaloir de cette nullité, bien 
qu'il ait constitué avoué (2) et dentandé la 
mise au rôle de la came (3). 

(dEFOERE, — c. LA COUUUNE DE SAINTE-CROIX 

LEZ-BRUGES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les conclusions prin- 
cipales : 

Attendu que l'acte d'appel, notifié le i«' juil- 
let i 876, par le ministère de l'huissier Strack, 
à la requête des appelants, porte i qu'il a été 
signifié, parlant à Léopold Hoste, cultivateur 
et trésorier de l'administration communale 
de Sainte-Croix lez-Brûges, qui a visé son 
original»; qu'il en résulte qu'aux termes 
des articles 69, n"* 5, et 70 du code de procé- 
dure civile, cet appel est frappé de nullité 
ahsolue; 

Attendu, en effet, que le droit de recevoir 
et de viser les exploits destinés à une com- 
mune n'appartient pas à ceux des fonction- 



De Brodlkere et Tillema^s, Rép., y« AJoumfment, 

(2) Conf. Chacvbao. qucst, 739 bis, n»" 7 et 8 ; 
Bruxelles, 15 mai 1863 (Pasic, 1863, II, 169) et 
Dauoz, Bép,, y» Exception t, ao 272 et suiv. 

(3) Conf. Liège, 23 novembre 18U (Pasic, à sa 
date). 
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naires que la loi n'appelle jamais à remplacer 
le bourgoie&tre daus Texercice de ses fouc- 
Uons; qu'ainsi Texploit ne peut être reçu et 
visé par le receveur ou tiésorier d'une com-* 
mune; que ce fonctionnaire communal a des 
fonctions spéciales, purement financières, et 
n*est appelé en aucun cas à remplacer le 
bourgmestre dans l'exercice de ses fonctions; 
qu'il n'a aucune qualité pour recevoir et vi- 
ser un exploit d'appel ; 

Sur les conclusions subsidiaires: 

Attendu que l'on soutient à tort que la 
commune ayant constitué avoué, la nullité 
s'est trouvée couverte; qu'en eflet, aux ter- 
mes de l'article 475 du code de procédure 
civile < toute nullité d'exploit ou d*acte de 
procédure est couverte si elle n'est proposée 
avant toute défense ou exception autre que 
les exceptions d'incompétence > ; qu'ainsi les 
nullités- d'exploit sont même valablement 
proposées après les exceptions d'incompé- 
tence; que, partant, celui qui a été indû- 
ment assigné par un exploit nul n'est pas 
déchu du droit de se prévaloir de cette nul- 
lité, parce qu'il a constitué avoué; que cette 
constitution est même un préliminaire indis- 
pensable qui laisse la défense intacte, et 
qui, par conséquent, n'enlève pas le droit 
d'opposer la nullité de l'exploit; que cette 
constitution d'avoué est nécessaire et préa- 
lable pour que l'on puisse opposer la nnllité 
de l'exploit; 

Attendu qu'il en est de même de la mise 
de la cause au rôle; que ces actes, la consti- 
tution d'avoué et la mise au rôle, ne consti- 
tuent pas la défense de l'assigné ou de l'in- 
timé; qu'ils précèdent nécessairement la 
défense, qu'ils la rendront possible, mais 
qu'ils ne la commencent pas même; 

Attendu qu'il s'ensuit que, dans l'espèce, 
la nullité de l'exploit n'est couverte par aucun 
acte de défense de la part de Tintimé, et 
qu'il y a lieu de déclarer l'appel non rece- 
vable ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï, en au« 
dience publique les conclusions conformes 



(1) L'exposé des motifs de Tart. 152 de notre code 
péoal indique comme uneeondition essentielle pour 
l'admissibilité de la cause de justification établie 
par cette disposition, que le subordonné n'ait pat 
connu l*illégalité de l'ordre {Législ. erim., t. II, 
p. 92, no20j. Voy , surce point, les observations cri- 
tiques de M. Nypels, Code pénal belge interprété, 1. 1, 
p. 580, et voy. aussi, en ce sens, le rapport de 
M. d'Anethan aa Sénat {Légiil. erim,, t. Il, p. 132, 
n» ti). 

G*est à ces critiques que répond M« Haus dans 



de M. le premier avocat général De Paepe, 
déclare l'appel non recevabie; condamne les 
appelants aux dépens des deux instances. 

Du 5 juillet 1877. — Conr de Gand. — 
l" ch. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. A. Eeman et £. Delecourt. 



BRUIŒLLES, 7 août 1877. 

RESPONSABILITÉ. — Expulsion bt arres. 
tatiq» arbitraires. — fonctionnairb. — 
Ordre d'un supérieur. — Obéissance 
hiérarchique. 

Les fonctionnaires qui ont procédé à l'expulsion 
d'un étranger sont fondés à décliner toute 
responsabilité civile du chef de la prétendue 
illégalité de l'ordre de l'expulsion, s'ils justi^ 
fient qu'ils ont agi par ordre de leurs supé- 
rieurs, pour des objets du ressort de ceux-ei 
et sur lesquels ils leur devaient obéissance 
hiérarchique. (Code pénal, art. 152 et 260.) 

En admettant même que l'ordre incriminé soit 
illégal, ils ne peuttent encourir aucune respon- 
ponsabilité^ si l'illégalité n'est pas fla- 
grante (1). 

(dRÉMOND, — C. BERDEN.) 

L'appelant Brémend, étranger, qni avait 
reçu du gouvernement, par Tintemiédiaire 
de la police de Bruxelles, l'ordre de quitter le 
royaume, avait fait assigner l'Etat, en la 
personne de M. le ministre de la justice, et 
en tant que de besoin M. Berden, adminis- 
trateur de la sûreté publique, pour entendre 
dire que cet ordre était illégal, par le motif 
qu'il avait une résidence en Belgique et ne 
pouvait être expulsé qu'en vertu d'uu arrêté 
royal. L'Etait assuma la responsabilité de 
l'ordre d'expulsion et, du consentement de 
toutes les parties, M. Berden fut mis hors de 
cause. Par jugement du 8 mars 1877, le tri- 
bunal civil de Bruxelles se déclara incom- 
pétent pour connaître de cette action intentée 
à l'Etat. Après avoir été reconduit à la fron- 
tière, Bfémond rentra en Belgique; il fut 



ses Principes génér. du code pénal belge,^* édîl., l, I, 
B« 569. Il distingue, comme l'arrêt que nous rappçr* 
tons, entre le cas où nilégalité de l'ordre reçu est 
flagrante et celui où l'inférieur peut avoir ignoré l'il- 
légalité de cet ordre. «L'inférieur» dit-il, qui est dans 
le doute doit présumer l'illégalité de l'ordre reçu. 
Mais si la criminalité de cet ordre est évidente, il ne 
peut ignorer que l'obéissance hiérachiqqe cesse d'être 
un devoir... • Voy. aussi la discussion au conseil 
d'État de l'art. lU da code pénal de tSiO (BLAicdit 
U 11, no 590). 
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arréié ei expulsé de nouveau du royaume. 
Il ioteota alors uoe actioo en dommages- 
iiitéréUydu chef d'arrestation arbitraire, con- 
tre Fadministraieur de la sûreté publique et 
le commissaire de police requis par ce fonc- 
tionnaire. Les défendeurs répondirent i 
cette action en invoquant les articles 152 et 
i^Q du code pénal, et, le 26 avril 1877, le 
même tribunal rendit le jugement suivant : 

c Attendu que Faction tend à la condam- 
nation solidaire des défendeurs à une somme 
de 50,000 francs du chef de Tarrestation et 
de la séquestration illégale dont le deman- 
deur aurait été Tobjet, et de Texpulsion qui 
s'en est suivie ; 

< Attendu que les défendeurs opposent à 
cette demande une exception tirée de ce 
qu'ils ne pouvaient agir et n'ont agi que par 
ordre de leur supérieur pour un objet de son 
ressort, et sur lequel les défendeurs devaient 
à ce supérieur Tobéissance hiérarchique; 

< Attendu, en effet, qu'il résulte des 
pièces du procès et des circonstances dans 
lesquelles le fait incrlniiué s'est produit, que 
Tadministrateur de la sûreté publique, eu 
transmettant un ordre d'expulsion et en 
veillant à son exécution dans les limites de 
ses attributions, n'agissait que d'après l'ordre 
exprès du ministre de la justice, qui a pa- 
rafé la minute du réquisitoire et en assume 
la responsabilité ; 

€ Attendu qu'il résulte également des do- 
cuments et des circonstances de la cause que, 
si le commissaire de police Crexlie a prociédé 
au dépôt de Brémond dans la maison de pas- 
sage des Petits-Carmes, ce n'est qu'à la suite 
d*ordres émanant de son chef hiérarchique, 
le bourgmestre de Bruxelles; 

c Attendu que, dans ces conditions et aux 
termes des articles 152 et 260 du code pé- 
nal. Pacte incriminé, posé par les défendeurs, 
ne saurait engager leur responsabilité pénale 
ou civile; 

f Attendu ((ue l'action n'est intentée ni 
contre le ministre de la justice, ni contre le 
bourgmesire de Bruxelles; qu'il y a lieu donc 
d^accueillir la fin de non-recevoir proposée 
et de déclarer le demandeur ni recevable ni 
fondé en son action ^ 

c Par ces motifs, le tribunal, M. Hippert, 
substitut du procureur du roi, entendu en 
son avis conforme, déclare le demandeur ni 
recevable ni fondé en son action; le déboute 
de toute conclusion contraire au présent Ju- 
gement ; le condamne aux dépens. > 

Appel de Brémond contre M. Berden. Il 
soutint devant la cour, comme devant le pre- 
mier juge, que Tordre exécuté engage la 
responsabilité lorsqu'il est illégal. 



arrAt. 

LA COUR; -- Attendu que les motifs dé- 
veloppés par le premier juge, et auiquels la 
course réfère, suffisent à justifier la fin de 
non-recevoir qui a été opposée à l'action in- 
tentée par l'appelant; 

Attendu, notamment, qu'il est impossible 
d'admettre que la réquisition faite par l'in- 
timé n'ait été approuvée qu'après coup par 
son supérieur, puisqu'il est reconnu que cette 
réquisition porte qu'elle a lieu sur l'ordre du 
ministre de la justice; et que la sincérité de 
cette énouciation est incontestable en pré- 
sence du parafe apposé par le ministre sur 
la réquisition même; 

Attendu qu'il n'y a pas à rechercher dans 
la présente instance quel est le sens exact 
qu'il faut donner au mot r^tdant dans la loi 
du 7 juillet 1865; 

Qu'en effet, en admettant que Tinterpré* 
tation de l'appelaut doive être suivie et qu'en 
fait il se trouve dans les conditions qu'exige 
cette interprétation, de sorte que la mesure 
incriminée soie entachée d'illégalité, il est 
bien certain qu'il n'y aurait pas là une illéga- 
lité flagrante et que dès lors l'intimé échappe 
à la responsabilité qui peut en résulter; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. le substitut du procureur général 
Crets, et de son avis, met l'appel à néant. 

Du 7 août 1877, — Cour de Bruxelles- — 
!'• ch.— Pré$, M. le conseiller Behaghel. — 
PL MM. Wilbaux et Orts. 



UÉGE, 11 JnlUet 1877. 

!• MÈRE VEUVE — Engagement.— Absence 

DE LA MENTION d'ENFANTS MINEURS. — 

Présomption. 

%" Usufruit légal. — Engagement a terme. 

— Second mariage. ^ Cessation d'usu- 
fruit. — Payement. — effets. 

5^ Communauté. <- Administration du mari. 

— Pouvoir. — Payement indu. — Fail- 
lite DU MARI. ~ Recours contre la 

FEMME. 

1" L'engagement eoniraetépar la femme veuve 
n'est pas censé fait tant en son nom person'- 
nel qu'au nom de ses enfants mineurs. 

â*' Bien que l'usufruit légal cesse à l'égard de 
la mère qui se remarie, elle doit jouir de la 
partie du prix revenam à ses enfants mineurs 
à raison d'un engagement conclu à l'époque 
ou elle était en possession de l'usufruit légal^ 
si, par suite du terme accordé au débiteur, 
ce prix, dont elle devait profiler à titre d'usu^ 
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fruit légal, n*est payé que pendant la durée 
du second mariage ; 

3' Le second mari, administrateur de la com' 
munauté, peut recevoir et donner quittance 
d'une somme à laquelle sa femme a droit en 
vertu de l'usufruit légal dont elle jouissait 
avant son second mariage ; 

Le payement indu fait au mari pendant le 
mariage peut, en cas de faillite de celui-ci, 
être réclamé pour moitié à la femme, en tant 
que commune en biens. 

(dELCHEVALëRIE, — C. LBDOCTB.) 

La veuve Frésoa, continuant TexploitatioD 
de Ifa ferme louée à son mari, à Tilly, vend à 
Delchevalerie les betteraves à récolter eu 
1874 sur 12 on 15 hectares non spécifiés; 
plus tard elle épouse Ledocte auquel Delche- 
valerie paye le prix des betteraves dont il 
avait reçu précédemment livraison. Un nou- 
veau marché de betteraves se conclut entre 
Ledocte et Delchevalerie; il s'exécute partiel- 
lement, puis Ledocte tombe en faillite; le rè- 
glement de compte entre les parties donne 
lieu à la contestation que termine Tarrét 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que deux conven- 
tions verbales intervenues, Tune entre rap- 
pelant et réponse Ledocte, alors veuve Fré- 
son, l'autre entre rappelant et les époux 
Ledocte, ont eu pour objet la vente des 
betteraves à récolter dans les terrains cul- 
tivés par les intimés; 

Attendu que Fexécution de ces contrats, 
qui se rapportent, le premier à la récolte de 
1874 et le second à la récolte de 1875, a 
nécessité on règlement de compte; que plu- 
sieurs articles de ce compte ont donné lieu, 
de la part des intimés, à des critiques dont 
il importe d'examiner le fondement, à Teffet 
de fixer le montant du solde dont Delche- 
valerie poursuit le payement, tant contre la 
faillite que contre l'épouse Ledocte en nom 
per*sonnel ; 

Attendu, pour ce qui concerne le compte 
de la récolte de 1874, que les intimés rejet- 
tent par partie le payement d'une somme de 
7,500 francs fait à Ledocte, et majorent la 
somme qui leur était due pour les betteraves 
livrées à Tilly; 

Attendu qu'ils fondent le premier point 
de leur contestation sur ce que les betteraves 
proviennent de la ferme de Tilly, exploitée 
par la veuve Fréson pour elle et pour ses 
enfants mineurs ; que cette veuve ayant, par 
son second mariage, perdu la tutelle et l'usu- 
fruit légal des biens de ses enfants, était 



sans qualité pour recevoir une partie do 
prix de vente, d'où la conséquence que Del- 
chevalerie est tenu aujourd'hui de payer la 
part revenant aux mineurs ; 

Attendu que cette prétention n'est pas fon- 
dée; qu'il résulte des pièces produitesau dé- 
bat que la veuve Fréson s'est engagéeà livrer 
les betteraves qui seraient récoltées sur 12ou 
15 hectares de terre non spécifiés dans le 
contrat ; que cette obligation était toute per- 
sonnelle de sa part et ne concernait pas ses 
enfants; qu'en admettant que ces derniers 
auraient des droits à faire valoir contre leur 
mère, ils ne peuvent en faire état contre un 
tiers ayant contracté de bonne foi, pour 
Pobliger à payer deux fois les denrées qui 
lui ont été livrées; 

Attendu, au surplus, que même au point 
de vue où se place l'épouse Ledocte, on ne 
peut accueillir la réclamation qu'elle for- 
mule au nom de ses enfants, puisqu'elle 
était en possession de l'usufruit légal k l'épo- 
que du contrat et de la récolte, et que si le 
prix n'a été stipulé payable qu'au mois de 
décembre 1874, le terme accordé au débi- 
teur n'a pu enlever à l'intimée le bénéfice de 
son contrat, qui lui était définitivement 
acquis lors de son second mariage; 

Attendu que la somme de 7,500 francs a 
été payée de l'assentiment de sa femme entre 
les mains de Ledocte qui, du reste, comme 
administrateur delà communauté, avait qua- 
lité pour la recevoir; que, dès lors, cet article 
du compte doit être maintenu à l'actif de 
Delchevalerie ; 

Attendu que l'on objecte en vain que, par 
son exploit introductif d'instance, l'appelant 
a mis l'épouse Ledocte en cause tant en nom 
personnel que comme tutrice de ses enfants, 
que l'on ne peut voir, de sa part, la recon- 
naissance d'un droit dans le fait d'appeler à 
la cause tous ceux qu'il a pu croire, même 
à tort, pouvoir s'opposer à sa demande, et 
que l'intention qu'on lui attribue est con- 
traire à la volonté qu'il a manifestée dans 
l'assignation notifiée au curateur de la fail- 
lite, où il dit qu'il poursuit l'épouse Ledocte 
en nom personnel et eu tant que de besoin 
comme tutrice de ses enfants; 

Attendu que la majoration demandée rela- 
tivement à la quantité de betteraves livrées 
à l'appelant se fonde sur ce qu'il est con- 
stant que le poids chargé sur waggon à Tilly 
excède notablement celui qui est renseigné 
par Delchevalerie; mais que cette dififérence 
s'explique par la circonstance qu'il n'a pas 
été fait état de la tare ; que le tribunal, en 
fixant, de ce chef, le décompte de 8 p. c. du 
poids total, n'a pas eu égard dans une pro- 
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portion suffisante aux différentes causes qui 
élèvent ordinairement la tare à an poids 
supérieur, qu'en se référant aux usages 
suivis dans ce commerce, on peut équitable» 
ment fixer à 500,000 kilogrammes Je poids 
des betteraves dont le prix doit être compté à 
Delchevalerie ; qu'il s'ensuit qu1l faut de ce 
cbef diminuer son avoir de 590 fr. 58 c.» ce 
qui réduit à 1,595 fr. 87 c. le solde dont il 
reste créancier pour Tannée 1874; 

Att^dii que ce solde est le résultat d'une 
erreur de compte; qu*il constitue un paye- 
ment indu fait pendant le second mariage de 
)*épou8e Ledocte ; que, de ce chef, l'appelant 
doit être admis à la faillite, et qu'il ne peut 
en réclamer la moitié à la femme que comme 
commune en biens; 

Pour cequi concerne la campagne dei875: 

Attendu que les articles du compte de 
l'appelant relatifs aux frais de plantation, 
de sarclage et d'arrachage ne sont pas con- 
testés; qu'il a droit à être admis par privi- 
lège jusqu'à concurrence de 1,741 fr. 46 c* 
pour les frais de plantation et de sarclage; 

Attendu que la somme de 4,085 fr. 47 c. 
remise en espèces le 27 aiYril 1875 est due 
tant par réponse Ledocte que par son mari ; 
qu'elle a été comptée à valoir sur le prix des 
betteraves à récolter en 1875, en exécution 
de la convention verbale avenue le même 
jour; qu'il peut exister d'autant moins de 
doute à cet égard, qu'il résulte clairement 
d'un des documents de la cause que la traite 
de 4,000 francs représentant cette remise de 
fonds aurait dû être renouvelée, par le motif 
que ce jugement anticipé était une des con- 
ditions du contrat; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que les prétentions de Delche- 
valerie doivent être réglées comme suit : 
1* pour ranpéel874 il lui est dû 1,595 fr. 
87 c. parla faillite; ^^ pour l'année 1875, il 
loi est dû 6,104 fr. 95 c. par la faillite, et 
moitié de cette somme lui est due person- 
nellement par l'épouse Ledocte, du chef du 
contrat auquel elle est intervenue; 

Attendu que dans l'état de la cause, il n'y 
a pas lieu de rechercher quel recours l'époute 
Ledocte peut exercer contre la faillite; que 
les éléments d'appréciation font défaut, et 
que le curateur de la faillite n'a donné aucune 
explication à ce sujet; qu'il convient de ré- 
server les droits des parties sur ce point ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général De 
Troz et de son avis, réforme le jugement 
dont appel; condamne la faillite Ledocte, 
représentée par son curateur M' Katheltn, à 
payera rappelantlasommede7,708fr.80c., 

PASIC, 1878. — 2« PARTIS. 



donc 1,471 fr. 46 c. constituent une créance 
privilégiée sur les récoltes de 1875, plus les 
intérêts judiciairesde cette dernière somme ; 
condamne réponse Ledocie à loi payer: 
1<» la moitié de la somme de 1,595 fr. 87 c.en 
tant que commune en biens; 2' la moitié de 
la somme de 6,104 fr. 95 c. à litre personnel 
plus les intérêts judiciaires de cette moitié ; 
les condamne en outre aux dépens des deux 
instances, dont il sera fait masse etqui seront 
supportés pour moitié par l'épouse Ledocte 
et pour moitié par la faillite; réserve à l'épouse 
Ledocte son recours contre la faillite, au cas 
où elle aurait des prétentions à faire valoir 
du chef des condamnations prononcées à sa 
charge. 

Du 11 juillet 1877. —Cour de Liège. — 
2« ch. — Fré$. M. le conseiller Parez. — PL 
MM. Michaelis, Tédesco fils, Kathelln (do 
barreau d'Arlon), Meujean et Frappier (du 
barreau de Namur). 



BRUXELLES, 16 noTambre 1877. 
PRESSE. — Droit ds réponse. — Insertion 

DANS UN SUPPLÉMENT. 

UédiUuf d'un journal qui a été tomnêé d'y 
in$érer la réponte d*unt pertonne citée dans 
ce journal, ne tatisfait pas au prescrit de I'oT' 
ticle 15 da décret sur la presse^ en u bor» 
nant à publier cette réponee dam un êup' 
plément. Il est tenu de tiniérer danê le carpe 
du journal (1). 

(LB ministère public, — c. LBROT.) 

Le tribunal correctionnel de Charleroi 
avait rendu, le 5 juillet 1877, le jugement 
suivant : 

f Attendu que, par exploit en date du 
17 mai 1877, le prévenu a été sornmé d'avoir 
à insérer, dans le plus prochain numéro do 
journal Le Bourdon dont il est l'éditeur, une 
lettre et différents documents qui raccom- 
pagnaient en réponse à divers articles publiés 
dans le même journal les 1 1 et 18 mars 1877 
et dans lesquels l'avocat Laurent avait été 
personnellement nommé; 

f Attendu qu'aux termes du décret sur la 
presse, du 20 juillet 1851 interprété par la 
loi du 14 mars 1855, cette réponse devait 
être insérée dans le premier numéro ordi- 
naire du .journal paraissant deux jours après 
celui du dépôt, c'est-à-dire pour Le Bourdon^ 



(!) Uo poorvoi en eiMation t éU formé contre eet 
arrêt. 
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JUKJSPKUDIiMiU^ DE BÊLGiQUË. 



«.«iM uee poMiciiîeo hcMomàdâirei danl 
il DumérO dU dlmanèbei 30 mai \ 

< uu*eiie fie m été 4(ië dàii!» i« «upplé-* 

Mem ilu b^ diidlt jOUl-lial pdrtAUt là date du 
ttJluàdeliè; it lukï] 

i Allèiidu que le prêvèiiùy pour se Jus- 
tifier, luvuquu eu vâiu riuipubbibiiile lualè- 
f lelle daiib la(|uellê il prélcud 6*clie irouvi 
Uë lair« celle publicaiiuu aii jour voulu ; 

• tttt'il résulte^ eu tfU'eii des d«po«itiQBS 
de« ittUieiiiS pivduiii par ie pre>«uu lui^ 
nieiuii a lauUieu«e du iU |uiu mil «l yeè 
eiiplicalioiis U«>uiié«0 par IUJ| qutt l« Yeli» 
dreUii dan» rapr«»-iiiiai| d«vftii inliduifeiioirr 
le lira^^e du jouruai pour l'uue des lacee^ qdn 
l'opeuiioii devait be eouiiuuer le ieudeuiaiu 
sauiedl seUleiuiiiil poUr l'auUé cOlé de la 
leUille; qUb l-ieil ki'eiiipéchàU ddiic de iiiuUi- 
lict* la lîiUe eu pa^^e pour Taire dioil à la 
IrequidiUbki qui aVail eiê liuulièe la veiile, 
celle uiodilicaiiuu ddi-ellè cblràiiier uu re- 
tard daub la ui&UibuUou du jouinal, laii qui, 
d ailleur», d'api es le dire dcb mêmes leiiioiuby 
s'e5i liequttuUU^ut piuauliukliii a^i^ deiiiieis 
temps pour des raibous cet taïueiiieui moins 
irkVl!» qlie celllf6 qUI è'impodaieui Uatis les 
ciicoubiaucet» aetlililies; 

t yue le iiuuiiir^ paru le iO niai éliblil 
eooon^ par tsài* prupie leàiei que TiuipieS' 
sivu u etaii poiui €wiiiiiieui:ee iora de la rc- 
luiAe de la lepoiiae uotii «a|ii| puisque ce 
lueiite uuuieio poriei tu lèle ue sca «soiuuueby 
A*ajiUolice de la uulliiealiou laiie a laiequeie 
de Lauieul, qu'il u y a\ait doue pab plu:> 
o'iuipoaMbilile de puoiicr celle i épouse eu 
eulier que U eh uieuiiddUcI* i'eilsltiiUi 

« Âlieudu que le préveuu, «u ae boruaut 
à publier la lepuubtt ue 1 avotai Laureiii dans 
uu btp|ileuitui au iiuiirJo/i,u'a pa» saiialaii 
au \ieu de la loi; que la pubiicaiiou laile 
par lui duil eu couscquCuce elie couoideiee 
ioiiiuie iutxibiauie; qu'eu iliei« louie per- 
souue Ciiee daus uu joui ual esl tu droii d'exi- 
ger l'iUbeiUuu de sa i épouse uaus le corptf 
jueuiedudil jouiual^ei uuu daus iiue leuiiie 
dtUibce» pouvaui u'eue poiul dibiubuCei 
u'a)aiti poiul la uieiue uuiuîieie «l ue lur- 
ii.aui pa^, eu loui cas» pariie luiegraule de 
la coiteetiou du jouruai; 

« Âtieudu^eu conaéqueyce^ que le préveau 
iéeulieieiutu( luiseu UHutuie d'iusérer la 
repouse de àjâuicui daus le uuuièro uu ÉiQur- 
UbH paraissaui leiu mai|U'> a poiut saiisiailt 
que c'Ubt doue a paitir de ce^oar que doit 
cuiiiURUCcr a couiir Taïueude de 4i ir. 40 c. 
coiuiiiiuee pour cbaque jour de relai d b*ecou- 
lauidepuia qiie l'iuseriiuu de la lepouse a 
ite obli|(aloiic et possible jusqu'à la pulHiea- 



lion régulière (ari^t* do la oder in eaïaattoii 
de Belgique des 10 ibal 4804 et août IB30); 

I Ati^Udo ttéfttiltibidl que là publlcàlioo 

fiite pht le prdveuu le diiuabche, SY msii, si 
elle M'est poiut siiiiiiabte &u vdèd de la loi, ft 
tepeiiddiit utie vaieuf reiailve ei permet de 

faire 'audit pNvéuU l'applitatldU de eiIrOn^ 
»lauéeéaiiôuusidté!lrèsuiulltdé ee Cdltiiuëo- 

temeut denécutiou; 

c Par ccl iuotifs, Condàranê le prévenu k 
tt&e aUibude de 4f ri*. 40 Ci paf JbUf de 

relâfdi ëoit â0U ir. «o cs pdur sept jeu» i 
parti!» du tif Uial 1871 JUftqd*au 27 Diéioe 
111016) 

I K(, vu tel cif(!dn6tattcês àitéUuàfltès, le 
eOUdaiiilic à due àdieude de ii) frâiics pat 
jour de retard, soit OiU llâbcÀ pour 51 jours 
a partir du a7 uiai jusqu'au tfUjuiu auivam 
et aiubi pour cUaque jour jusqu'à rioscrliou 
l'éj^uiieie ». 

Appel. 

- . LÀ COUft; — Âlieudu que les raîtâ dceli- 

rés eousiiluU paf le pieiiiler ju^^e bOut de^ 
lileu^es établis devaut la cOur et qu'it â eié 
idlt au preVfcuU Uue jd^e ëppliutiUii diU 
idii 

i'àf CCS hiôlirsy inèi les appels dd prévenn 
et du uiluisierb public aU ueaui,,. 

Uu td uov. iSî7i «- Gour de Bruiellest 
•^ 4« cUi «- 4*reët èli baucbia de Aguilarb -^ 
è^U àl. Autoiue (du iKif reau de fiamur^a 



dAlîD, ift jùUlët 11199. 

10 llAltlAGIi* — ^ULI.ITé ^Oil MlONdlIGBIi — 

LaFAMS Issus uu HAauoai -^ UitpaÉ- 
saMftfii LJioÀLi 

2^ Lfcdst ^ liaufibà ëua Là ûeautfi. 

1** Lt mariage nul ponr gac/gae caace que a 
Ijkuèe eirt ptoaua $e» t^^M* muni ibngunifH 
que la huuue fi'trM a ^a* tll^ iturilte^ ei pr^ 
hoticee teHjMiiC€ {i}t 

Cepniut^e ««i» 4uiiott(| vrai en ce qui concerne 
• ta putUciwH Ueé enjuiiu UbUi au utanage» 

Juàqii'a ce que ia ûunue du inana(fe uu é:é 
pronaucee, et$ eitfuuh, n'tli èvitl muieursi 
unt donc leur père p'iuf représentant, e< 
celui-à a qualité pour defendie leur»aroUè, 
en qualité d'aatMuiatrmeur iégui de ieun 
Oit; ru. 



tlj CbUr. blaôLoabk, édit. bèljgp, t. Il, B« tHi 
LAtHknT, t. 11. ô^ioSel i56. èlAi:iH«el tUfi, A\\»U 
EicilàkiA, $ 458, 3<> édiliun, L IV» |>* 5^, 
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SIS 



S* Lonqu^il n*4xi§ti ûvcu$ie incertitude <«r 
Videnliié de celui qu'un lettateur a voulu 
instituer légataire^ tl importe pnu que la 
qualités ujoutees, dans le testament^ au nom 
de ce iéga.aire pour le désigner ue lui appar- 
lienueiii pas, si ces qualités n'ont pas été la 
cause déterminante Uu legs (I). 

(CA)IIO, — C. CAIHO.) 

Le jugement du Iribunsi) civil de Bfugcs 
du i sivfi) t876, lappoUé ûàus ce Uecuei), 
auuée 1870, h* panie, p. 171, a été Cuu- 
liriué. 

ARBÉT. 

LA COUR; — Attendu queLiéviu Caimo, 
assij;uâ par Feriliuauil Cuiiuu ci cou>uiis, 
ICI apptiavt:), ^u paiiage ci iiquidaiiou Uc la 
slicccbdiuu tfe la Ociuuiselitt Ââaiic Caïuio, 
leur 6u:ur| predccêuee, a pioiiuiilciesiainciii 
de ccliiî-u eu Uaie uu 18 ucii>bie 18Î5, par 
lequel ttUit feicur Licviu Caïuio cU i^iaiiUc 
de luau iruiiUe cette buccefebiuii cl la luiucuie 
kaiie Caiiiiu e^t iu^tiiuce ici^ataiie uuivcr- 
selJe Ue la uue piupriclu^ 

AileuUu que, pour opposer aux appelants 
centre ciiMi Ue ivur ilciiiaiiUe, le »tcur Lieviu 
t4iittiu a Ucciare Uevaui lu inUtHial de iiru|;cs 
€uiuluie eu »a i|UalHtt u'ttUiiiuii&haieur Uf^M 
nés iMeuft Ue la luitteare Atari» cauiiu, sa liilc, 
ci quu les appcluuu» baua cuuicftitr aucu- 
Meiiieut que l«ieviu Caiiiiti lài rectt%ai»tc à 
evticluie au litige eu teuc qualité^ oui cou- 
teëiti au luuu laui ceue quaitia iiieiuoquo 
lea Uruits Ue la luiueure qu'il reveudiquait 
•u la i|ualiie eouicMcit; 

Aiieudu, eu eilet> que les appelabts ont 
oppose au biear Lieviu Câilno que le tiiariage 
tscveiuk^ci avt:t; flailialie ijiaïUcuk do Mai- 
&«râii Bciaii UUl, a laibouti'uti mariage ame- 
rieur lie cttie Ucrnicre bubbiaiaui càicure ou 
ùoïà Va.ablfiittut uibbouii a I époque ue la 
ceiebfaiion ue «ou secouu tiianagc avet Lie vin 
LaitiiOy et oui totictu à te qu ii lut Uit pour 
d^oit que le sieur laeviii tiaimo n'a pus qua- 
lité pouf rept-eseuter cuuiuie aamtuibtraieur 
legâi des bleus de la miueuiii Mat-iu Oanno, 
ei que cette nuueure u'a pas uioit au legs 
universel que le le^tliuieut Uc ieue ilane 
Caïuio lui aitiibue; 

Attendu que c'est à bon droit que Je pre- 
mier jugc a ecarie ces niojreu» ; 

Attendu, eu ellel, que» sur ce premier 
fiiojrett eu la loriuei les appelants) atois de- 
Maufleurt) a>acil coutesia au loudy tl u'jf a 



(I) Gadr. DfiaOLOxM, é<iil» belgei t. IX, a« 391, 
p. I3ô ; Thopli>h«, DoHOi, ri iesi,, U«* tH^i é\ »U3k 



pas lieu d'examiner si le sieur Lié?in Caimo 
eût plus rêgulièiement agi en prenant la 
lurine de rinierveuiion puur conclure eo 
qualité d'adniiiiisiiaU'ur légal des bitus de 
la ikiiueure; qu'il siiilit que les appelants 
aicni coniesie au fond, pour que, sans pren- 
dre le circull de rinieiveuliou, le sieur Lié- 
vin Caimo ait pu prendre au procès la qua- 
lité d^adiuinisiralcur légal de la mineure et 
conclure et plaider en ladite qualité; 

Attendu^ au fond, que, selon la juste re- 
marque ue Yaicilie, Iraiié du mariage^ 
11° iîsî, « le mariage nul pour quelque cause 
que ce aoil, piouuu ses ellcts si la nullité 
n'est pas veiiUee et prononcée en justice »; 

Attendu que cela est vrai surtout pour la 
proteciiuu et la deleusu des eniants i&sus du 
mai lage, s ils se trouvent eu eiat de mino- 
rité; qu'alors même que la vaiiuite du ma- 
riage ëcraii a juste titre suspcciëe et «(Ue la 
nullité paraliiait devoir en eue prononcée 
par la jubuce, en cas de recours vaiab ement 
poite uevaut die, ou ue pouiiait auticiper 
sur reàisteiice et sur les eileis de celle déci- 
sion éventuelle, pour déclarer les. mineurs 
sans reprebeuiaui légal pour uéleudie leut*s 
droits et revendiquer leurs biens que des 
tiers leur couteaieiaiuut; qu'il suit de laque 
le bieur Liaviu Gaiuto, uOui la nullité du 
mariage, eàistÀl-etle, ii'tt>i point jusqu'oi-es 
veiUiee «I prononcée en justice, est tonde ■ 
agir ei coudoie au proce« actuel en qualité 
uadminiaiiateur légal de la mineurv Marie 
Caimo et qu'il j â lieu de siaïuer sur les 
conclusions prises par i\ài eu cette qualité} 

Au lond t 

Adoplant les tttotff^ du premier jUge; 

Aiteudu qu'il lie peiil exister la moivdre 
inccMiiudc i»ur la personne que la tentatrice 
a voulu grat:ner; qu'il est elabii que, depuis 
le Joui' Ue sa uainaance, Marie Caimo a lOu- 
joiiib eu la pobse&sion d'elat întonie^tee de 
litlc de Lteviu Caimo et de là dame ^ailialie 
Claidbux née de Muibcran; que celte qualité 
résulte de son acte de naibsauce, de sou acte 
de baptême, et du mariage contracté par 
Lieviu Caimo avec la dame iNaibalie Claideux 
de Maîaeran ; qu'elle a toujours été admise 
par la lamillc de Jean-Lievin Caimo, a telles 
euscigittsque liiauvois Caiiiio^run dEsappe- 
lautSy a ete parrain au bapitmie de flarie 
Caiiuj, ei que la mari aine de Tenta ni était 
la tante de Liéviu Caimo, Ieue dame Collette 
d'iioudii uee Claessens, laquelle a même par 
sou ttbtameni lait uu le^s à la demoi6«lle 
Marie Caiino, eu la designaulcommtssa pettic- 
uiece, nile de Lievin uaimo, et eu la i^rati^ 
liant de ce legs comme souvenir de (a tante 
marraine i 
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Attendu qu'alors même que Marie Caimo 
ne serait pas fille légitime de Liévin Caimo 
et de Nathalie Glaideux de Maiserao, ni 
même la fille dudit Caimo, ni par conséquent 
la nièce de la testatrice, Tinstitution n'en 
serait pas moins valable, la testatrice ayant 
institué une personne certaine du nom de 
Marie Caimo, toujours connue sous ce nom» 
et aucun doute ne pouvant exister sur l'iden- 
tité de la personne que la testatrice a dénom- 
mée dans son testament, et rien n'indi- 
quant qu'elle aurait été déterminée» en la 
gratifiant, par la .qualité de fille légitime ou 
même de fille de LÎévin Caimo et de la dame 
Nathalie Glaideux de Maiseran ; 

Attendu, enfin, qu'il à été allégué et non 
contredit que la testatrice a assisté au bap- 
tême de Marie Caimo, qu'elle Ta tenue sur 
les fonts baptismaux comme représentant 
la marraine, sa tante, la dame d'Hondt, 
enfant à laquelle elle a donné son prénom ; 

Attendu qu'il soit de re qui précède que 
la question de la validité du mariage du sieur 
Uévin Caimo est absolument sans portée, en 
ce qui concerne le testament de la demoiselle 
Marie Caimo et l'institution qu'elle a faite de 
la mineure Marie Caimo pour sa légataire 
universelle ; qu'en conséquence, la conclu- 
sion prise pour la première fois par les ap- 
pelants devant la cour, tendant à faire pro- 
noncer la nullité dudit mariage, quand 
même elle ne devrait pas être écartée comme 
une action principale et une demande nou- 
velle, ne peut être accueillie, puisqu'elle ne 
peut exercer aucune influence sur la décision 
du présent litige, dans lequel elle ne con- 
stitue pas une défense desdits appelants 
contre l'institution de la légataire universelle 
prénommée ; 

Par ces motifs et aucuns du premier 
juge, faisant droit, oui en audience publique 
les conclusions de M. le premier avocat gé- 
néral De Paepe, dit que l'intimé Liévin Caimo 
est recevable à prendre au procès la qualité 
d'administrateur légal de la mineure Marie 
Caimo, et d'agir en cette qualité ; déclare les 
appelants ni recevables ni fondés en leurs 
conclusions; met l'appel à néant, confirme 
le jugement dont appel, ordonne qu'il sor- 



(1 et 2) Voy. Port, Nantissement, n«« 1123, 1135 
et 1136. Voy. aussi Laurbht, Principes de droit eivil, 
t. XXVIII, B9 485 1 Namcr, Code de commerce revisé, 
1. 1, n«390 et cass. fraDç.,29 décembre 1875 (motifs) 
(Pasic, franc., 1876, p. 26i). 

(3) Compar. eass. franç.« 29 mars 1865 (D. P., 
1865,1,287; Sir., 1865, i,221). L'appelaote invo- 
quait l'arrêt rendu par la cour de cassation le 25 jan- 
vier 1877 (Pasic, 1877, II, 106). Mais, dans cet arrêt, 



tira ses pleins et entiers effets, condamne 
les appefants aux dépens. 

Du 12 juillet 4877. — Cour de Gand. — 
!'• ch. — Prés. M. Leilèvre, premier prési- 
dent. ~ PI. MM. E. Delecourt et Baertsoen. 



BRUXELLES, 6 décembre 1877. 

NANTISSEMENT. — Rbuise des connaisse- 
ments. — Restitution ao débiteur. — 
Perte de la possession. — Privilège 
ÉTEINT. — Reconstitution du gage. — 
Faillite dû débiteur. 

Si le créancier gagiste, saisi, par la remise des 
connaissements, de la possession de la mar- 
chandise qui lui est donnée en gage et qui est 
à bord d'un navire en cours de voyage, confie 
ces connaissements à son débiteur lors de 
l'arrivée du navire, il perd la possession de 
son gage, et son privilège est éteint. Il ne peut 
prétendre que son débiteur a continué à le 
posséder pour lui à titre de mandataire (1). 

// en est surtout ainsi lorsque le débiteur, après 
avoir reçu ces connaissements, a pris récep- 
tion de la cargaison pour son compte et s'est 
ostensiblement géré comme seul pouesseurde 
la marchar^ise engagée (!2). 

Si le droit de gage a été ultérieuremenî recon- 
stitué par l'emmagasinage de la marchandise 
dans un entrepôt public au nomdu créancier, 
ce nantissement riouveau, consenti pour urne 
dette antérieurement contractée et privée 
alors de toute garantie par suite de l'extinc- 
tion du privilège du créancier, qui euivait, 
lorsqu'il a été stipulé, la foi de son débiteur, 
n'eM valable que pour autant que le créancier 
ait été mis en possession effective de l'objet 
du gage avant les dix jours qui ont précédé 
Vépoque de la cessation des payements de son 
débiteur (3). 

L'article 445 de la loi des faillites, en parlant 
des droits de gage corutitués sur les biens du 
débiteur failli, a en vue les contrats de gage 
ayant acquis leur perfection par la tradition, 
c'est-à-dire les privilèges acquis, pendant la 
période qu'il détermine, par un créancier ga- 
giste sur l'avoir du failli, au détriment des 
autres créanciers (4). 



il s'agissait da privilège du bailleur, qui est attaclié. 
à la qualité de sa créance, taudis que celui da créan- 
cier gagiste procède de la possession. 

(i) Voy. conf. le réquisitoire de M. l^avocat géoé- 
rai Van Berchem, qui a précédé l'arrêt de la cour de 
Bruxelles du 3 février 1873. Résumées dans ce Re- 
cueil. 1873, II, 119 (2« col,), ces cooclusions ont été 
publiées in extemo dans la Belgique judiciaire, 
année 1873, p. 324 et saiv. 
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(la BANQDB centrale ANYBRSOISE, — C LE CU- 
RATEUR A LA FAILLITE DIXON ET c'".) 

Le li décembre 1876, la Banque appe- 
lante avait fait à Dixon et C un prêt de 
8,000£, en stipulant, le même jour, pour sû- 
reté de ses avances, qu'elle aurait en gage 
2,321 barils de pétrole, formant le charge- 
ment du navire Helios, alors en route pour 
Falmoutb. Elle se fit remettre les connais- 
sements endossés en blanc. 

Le 28 décembre, rappelante écrit à Dixon 
et C*'' : I Le navire Helioa étant entré dans le 
port, nous vous confions les connaissements 
aux 2,321 barils dont il est porieur, avec 
prièrede bien vouloir prendre réception pour 
notre compte de cette marchandise et de la 
faire emmagasiner en notre nom dans Fen- 
trepôt de la ville, en nous faisant parvenir 
aussitôt que possible le certificat de dépôt et 
la police d'assurance sur le magasin. » 

Le même jour, Dixon et O' accusent ré- 
ception de cette lettre, en ajoutant : c Nous 
commencerons demain à prendre réception 
de cette marchandise et emmagasinerons en 
votre nom dans Tentrepôt de la ville. Nous 
vous ferons parvenir au fur et à mesure le 
certificat de dépôt, ainsi que la polioe d*assu- 
rance sur le magasin. > Il fut emmagasiné 
1,500 barils le 29 décembre 1876, et 8i0 le 
2 janvier 1877. Le 2 janvier, Dixon et €*• 
transmettent à la Banque la police d'assu- 
rance, et le 9 janvier, les certificats de dépôt 
des 2,321 barils. Ces certificats portent que 
la marchandise a été emmagasinée dans les 
magasins à pétrole de la ville d'Anvers par 
Dixon et C t pour compte de la Banque Cen- 
trale anversoise » • 

Le 3 février 1877, Dixon et C* sont dé- 
clarés en faillite et la date de la cessation 
des payements fut fixée au 9 janvier précé- 
dent. 

141 Banque prétendit être privilégiée à titre 
de créancière gagiste sur les 2,321 barils. Le 
curateur à la faillite contesta le privilège, en 
Invoquant notamment les conclusions prises 
devant le tribunal de commerce d'Anvers 
par la Banque Centrale anversoise dans sa 
cause contre le capitaine Mathiesen. 

Le 1 3iuillet 1877, le tribunal de commerce 
d* Anvers rendit le jugement suivant : 

t Vu l'exploit întroductif en date du 24 mai 
i877, tendant à faire annuler le gage consti- 
tué au profit de la Banque défenderesse sur 
uoe partie de 2,321 barils pétrole, importés 
en décembre 1876 par le navire Ueliot; 

€ Vu le jugement rendu par ce tribunal 
le 22 janvier 1877 en cause du capitaine 



Mathiesen contre la défenderesse, ainsi que 
rarrét confirmatif de la cour d'appel de 
Bruxelles, en date du 26 mars suivant (1) ; 

t Attendu qu'il résulte de ce jugement et 
de cet arrêt que, le 28 décembre 1876, la dé- 
fenderesse a perdu la possession de l'objet 
du gage, en remettant à ses débiteurs Dixon 
et C'' les connaissements relatifs à la susdite 
marchandise; 

t Attendu que, d*après l'article l*' de la 
loi du 5 mai 1872, le privilège du créancier 
gagiste est subordonné à la condition que 
l'objet du gage soit mis et soit resté en la 
possession d'un tiers convenu entre les par- 
ties; 

t Attendu qu'il suit de là que, le 28 décem- 
bre dernier, la défenderesse a perdu le pri- 
vilège susmentionné ; 

t Attendu qu'à la vélfté, le 9 janvier sui- 
vant, la défenderesse est rentrée en possession 
de ladite marchandise; mais ses débiteurs 
furentdéclarés en faillite le 3 février suivant, 
et l'époque de la cessation de leurs paye- 
ments fut fixée à cette même date du 9 jan- 
vier; 

c Attendu que, suivant l'article 445 du 
code de commerce, tous droits de gage con- 
stitués sur les biens du débiteur, pour dettes 
antérieurement contractées, sont nuls et 
sans efiet relativement à la masse, lorsqu'ils 
ont été constitués par le débiteur depuis 
l'époque déterminée par le tribunal comme 
étant celle de la cessation de ses payements 
ou dans les dix jours qui auront précédé cette 
époque ; 

c Attendu que, si le gage a été reconsti- 
tué le 9 janvier dernier par la remise des 
certificats de dépôt à la défenderesse, il n'en 
est pas moins vrai que la dette de Dixon et C* 
remontait au commencement de décembre 
1876 et que conséquemment, aux termes 
dudit article 445, comme d'après l'esprit de 
cet article, cette reconstitution du gage à la 
date précitée n'a pu faire renaître le privilège 
invoqué par la défenderesse; 

t Attendu que le législateur a considéré 
la possession comme indispensable à l'éta- 
blissement et à la conservation du privilège 
du créancier gagiste, afin que le débiteur ne 
puisse pas induire en erreur les tiers, en 
laissant subsister dans son patrimoine uu 
objet déjà engagé, dont il se ferait, à leur 
préjudice, un moyen trompeur de crédit 
(Dalioz, V" Nantissement, n" 119); 

€ Attendu que cette considération réfute 



(I) pASicnisiE, 1877, 11, 251. 
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suffisamment les diverse;; observations que 
présente la défenderesse daos ses conclu* 
sions ; 

t Par ces motifs le tribunal déclare nul 
le gage invoqué par la défenderesse; ordonne 
aux parties dç conclure à toutes fins... > 

Appel. 

La Ranqne Centrale soutînt devant la 
cour qu'encre parties le contrat de gage est 
valable, quoique le créancier n'ait pas été 
mis m possession du gage; qu'en consé* 
quence, jusqu'au jour du des*^aisi$senu«ni 
opéré par un jugement déclaratif de faillite, 
le créancier gagiste a le droit d'exiger la 
remise en sa possession de la chose engagée 
par un contrat antérieur, et que le débiteur 
a le droit et rohllgation d*opérer cette re- 
mise (Pont, Nnutisf^ement, n« 1154; Laurent, 
t. XXVIir. n*» 4fl0 ; Rruxelles, 99 juillet 1872, 
Pasic, 1H75, II, i%); que rarilcle 445, % 4, 
de l-i loi des faillites se borne k interdire au 
débiteur, durant la période qu'il détermine, 
de transformer en un créancier privilégié 
celui qui a consenti h prêter des fonds sans 
stipuler un gage pour sûreté de ses avances; 
que le il décembre 1S7G, la somme de 
8.000 £ n'a été avancée à Dixon que sur 
gage de la cargaison de pétrole que portait 
le navire ilelm, alors en cours de voyage; 
que ce gage serait à Tabri de toute coniestax 
tion si Dixon s'était borné à emmagasiner 
le pétrole à IVntrepôt public d'Anvers dans 
les manasins de la Uanque lors de son arrivée, 
mais avant le jugement déclaratif do sa fail- 
lite, ce qu*il a fait; que la condition do la 
lianqne ne peut être rendue pire par cela 
seul qu'elle s'était assuré surabondamment, 
avant l'arrivée du navire, la po: session fic- 
tive de la marchandise par la remise des 
connaissements; qu*au jour où la possession 
réelle du gage a pu remplacer la possession 
fictive par l'érhangc du signe contre la chose 
signifiée, celte possession du sij^ne a conti- 
nue dans le chef de la Banque, Dixon n'ayant 
agi qu'à titre de mandataire de la llanque et 
pour elle (art. 2228 du code civil). P^r ces 
motifs, elle demandait son admission au pas- 
sif du chef de ses avances, comme créancière 
prlviléjîiéc sur les pétroles emmagasinés en 
son nom & IVntrepôt puhllc d'Anvers, le 
29 décembre 1876 et le 2 janvier 1877. 

Snbsidiairemcnt, elle soutenait que l'épo- 
oue de la cessation des payements ayant été 
fixée au 9 janvier 1877, le f^age avait élé 
reconstitué valablement, au moins à concur- 
rence de 1,500 barils de pétrole, par leur 
emmiigasinageà l'entrepôt public d'Anvers au 
nom de la Banque. (Loi du 5 mai 1 872, art. 2.) 

Elle ajouta ultérieurement qu'il résultait 



de sa lettre à Dixen du 3S décembre et de la 
réponse de Dixon, du même j^ur. que celui- 
ci s'était obligé à prendre réception de la 
cargaison au nom de la Banqne, à Temma- 
gasiner au nom de eelle-ci dans Penlrepôt 
d'Anvers et à lui IViIre parvenir au fur et à 
mesure les eertiflcats de dépôt et la police 
d'assurance sur le magasin. Elle en eoncliiait 
qu'il y avait eu entre parties une stipulation 
nouvelle de gage, IViite avant la période 
suspecte do l'article 44» de la loi des Ailllites 
et soutonait que tarage avait été vilablemeot 
reconstitué, le failli pouvant, jusqu'iiu juge, 
ment déclaratif de falDiie, mettre valable- 
ment et légalement son eréanoier en posses- 
sion d'un gage promis avant lea dix jours qui 
ont précédé la date de la cessation des paye- 
ments : 

H est i remarquer, en fait, que Parrét que 
nous rapportons déclare inexacte ralléga*. 
tion de l'appelante que Dixon et C* se soient 
obligés, le 28 décenibre, k prendre réception 
de l4 cargaison au nom de celle-ci, et qu'il 
constate que la Banque n'avait aucune garan* 
tie lura de la recoastitutlon du gage. 

ARRÊT. 

L4 COUR; -— Attendu que la Banque ap« 
pelante a confié à Dixon et C*^ le 28 décem- 
bre 187G, les connaissements aux 2,321 ba- 
rils de pétrole chargés à bord du navire 
Ue'ios; que, le mémo jour, Dixon et C*« ont 
fait connaître au courtier du capitaine de ce 
navire que |os connaissements ondoués par 
la Banque étaient en leur possession et Pont 
prié de délivrer la cargaison à la Valkenitn 
natie, qui en prendrait réecption pour leur 
compte le lendemain; 

Attendu que lo privilège du créancier ga- 
giste n'a lieu que si robjet du gage a élé mis 
et est resté eu sa possession ; 

Que s'il est vrai qu'il peut posséder par 
représentant, ce nVst que pour autant que le 
mandataire qui détient pour lui soit un tiers 
convenu entre parties; 

Attendu que la loi exige quo Pobjet du 
g»g« sorte ciTecii ventent de la possession du 
débiteur, pour que les tiers soient avertis par 
ce transfert de la posses>lon qu'il n'a plus le 
droit d'en disposer librement; que, dans 
IVspèce, c'ûst pour ne pas porter atiuiulo au 
crédit de son débiteur que l'appelante lui a 
remis volontairement leri connaissements; 
que c'est aussi pour maintenir leur crédit 
q ue Dixon et C*" se sont ostensiblement gérés, 
le 28 décembre, connue seuls possesseurs de 
la cargai.^on, et que l'appelante articule à tort 
qu'ils s'étaienf obligés le même Jour i en 
prendre réception en son nom ; 
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Âttendo qu*\\ êst Incontestable qne, le 
t8 décembre 4879, rappelante a perdu la 
possession de son ga^e, et que, pi^r ce fait, 
son ppivilége s*est éteint le méipc jour ; quMI 
reste k rechereber dans quelles conditions son 
droit de gage a été reconstitué ; 

Attendu qne f,SOO barils du chargement 
du navire U^lios oqf éié emms^^^sinés, au 
nom et pour compte de la Banque Centrale 
anversoise, par Diion et C* 4»n^ l*f nircpAt 
public de la ▼iiie d* Anvers, le iff d^ceiphre 
1870, et que les 820 barijs rc^taqtç q^j opt 
été déposés que le % Janvier 1877; 

Ai|efi(iii qu*il cat éMbli qn^. le S9 décem- 
bre 1876, il a été conclu «ntre rappelante <t 
Difon cl C'* unQ nouvt^lle convention cnm- 
oi^rciale de gagp, et niie rappelante eit 
fondéq k soutenir que U date de la remise 
dca çerijGeat» de défiAi e»t «ans iuOuanccî «nr 
racquisiiion de 3oa droit; qH*en elTef, elle 
avait la possession ptente de la marchan- 
dise engagée, quj étaiiisa lihre disposition, 
du jour oii elle a été emmag:iiiinée an «on 
poin dans PentrepAt public, bien que ces 
certiflç^tlS, qui ne sont que la preuve écrite 
de ce faii, ne lui sçient parvenus quç le 
9 Janvier suivant; 

MaiS| atiendq que le nantissement est un 
contrat réel qui n'esl parfait que par Ig 
tradition ; qu'en parlant des droits de gage 
ffoniing^^ inr /c9 bii!i9 du {lébit^nr, Tart. 441> 
do la loi des faillites a cacliuivement en vue 
le$ privilég»*s acquis par un créancier »ur 
TaYoirdu failli, au détrinienidesautresçn!aii- 
cîers; que ce n'e;it d^jHeurs que par ig prise 
de possession du rréancier gagi^^te que le 
droit de gage est légalement conHit%é; 

Attendu quo le iO décembre 4876, Diien 
et O* ont, eu eai^eution du nouveau contrat 
dfi gage, niis rappelante en possesiion eiTec- 
tive de$ l,fiO;) barils de pétrole cniuiaga$iinéf 

eu son pom le même jour; que le gaise con<- 

cédé par eiu k rappelante sur ces barils a 
été régulièrement et YaUblement constitué k 
sa date ; 
Attendu nnil en est autrement en ee qui 

touche les 8i0 barils restants; que le gage 
concédé le 29 décembre par Dixon et C sur 
<iette nigrcbandise a été stipulé pour une 
dette antérieurement contractée; que, par 
«uîtede Testinetion de son privilège, Tappe** 
laiite étqlt sans garantie dès le 28 décembre 
et suivait la foi de ses débiteura; que ces 
820 barils n*ayani été emmagasinés que le 
ft janvier, o'tfst à eatie date qu'un nuuveau 
droit de gage a été constitué sur cette mar^ 
ftbandiaei que, par applioation de Fart. 445 
dm la loi des faillites, il doit être déclaré nul, 
la constitution du gage ayant eu lieu dîna 



les dix jours qui ont précédé la date déter* 
mince par le tribunal comme étant celle de la 
cessation des payements de Dixon et Ç^; 

Per c^e motifs I entendu en çon avis en 
partie conforme, ft|. durent, substitut du 
procureur général, met le jugement dont 
appel au n^^nt en tent qu'il a d^cleré nul le 
droit de gage InvQqué par rappelante même 
en ce qui touche les 1,S00 barils qui étaient 
en sa possession le i9 décembre iB76 et Ta 
condamnée à tous lea dépens: émendant 
quanti ce, dit que rappelante doit é|rç ad- 
mise au |>ai»sif de la faillite comme crcaneîère 
privilégiée sur lesdils 1,50Q barilç: déclare 
nul le droit de gage invoqué par elle sur le 

surplus de la eargai$«on, soit sur les 820 be- 
rils restants; condamne rappelante it u» 
tiers des dcnens de première instance et la 
partie intimée aux deux tiers restantii desdits 

dépens; condamne igdît^ pertie i levs lc$ dé- 
pens d^appel. 

Du 6 déc. 1877. — Cour de Bruxelles, 
•a 2> ch. — Pféê, M. le eonseiller De Ram* 
— PL AIM. Orta père et Uie (du barreau 
d'Anvers). 



1* OBORE. -^ Àppgti uBpir, -^ Cgi49C»as 

2« Action rAuuiiiii.'r^KâveeATieii.i^Seoa- 
acQuéABiiaa ng iomm^ roi. ^^ llvaovuà- 

QUKa. 
S* SAiSIf. IHHOBI|.I^RI-*»'CAHIia BfS CBABgU. 

w Clauscb bt eoMniTiQBs. «- Abskiici 

BB CO?(TaBDIT. 

4* Transcription. — Tiebs. — CRUANÇisag 

CUIROGRAPHAIRBS. 

i^ En matière éPonlre^ e$t nul Paftêd*appil 
qui n*n pas été interjeté dans les dixiour» de 
la êiçnifimm h aveaèf dg jN^em^t qm est 
intftvenn, (Code de proe- civ., art. 703.) 

Cette déchéance esj dVdra public, $1 4'Htt P9r 
suite, éire appliquée d'office par le juge. 

Les autres créanciers figurant à l'ordre, qui ont 
été régulièrement intimai, na ji#iirial se pré- 
vnlotr de oett§ déchéansêf qui ne les «eacarag 
pfli(l), 

2^ Lorsque la went^ d'un immêMe n été révçh 
qhàû tammc feiiu en fraude des dvcHs dHin 
créancier, cette révocation n'a pei pour effet 



. f 






(1) Conf. eass. franc., T août 18t9 (D. P., tSSQ, 
I, 82; /. du Pat,, 1850, t, 966) | 9 août t864 (D. f.* 
IK6I, 4, 919) et la note ao lia act arrêt. 
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de résoudre les droits d'hypothèque que Vac- 
quéreur complice de la fraude qui a été évincé 
atait concédés à des sous-acquéreurs de bonne 
foi{\). 

3* Lorqbue le cahier des charges d'une vente 
sur saisie immobilière d'un immeuble dont 
l'aliénation a été révoquée comme fraudu- 
leuse porte que les dépens adjugés au créan- 
cier qui a exercé l'action paulienne seront 
récupérés par privilège sur le prix, les créan- 
ciers dûment sommés à cette fin, qui n'ont 
formé aucun contredit de ce chef dans les 
délais des articles 33 et 34 de la loi du 
15 août 1854, sont déchus du droit de sou- 
tenir que ces frais ne peuvent être considérés 
comme privilégiés (2). 

4* Les créanciers chirographaires peuvent se 
prévaloir du défaut de transcription des actes 
de vente d'immeubles consentis par leur dé- 

. biteur. 

Ils sont des tiers dans le sens de V article i^ de 
la loi du i^ décembre 1851 (5). 

(la COMMUNK DB SART-CU8TINE, — C. PARIZEL, 
LBFOMT BT AITTRES.) 

Adam avait vendu à Bayonnet divers îm- 
meubles par acte sous seing privé des 12 et 
ÏO novembre 1863, et plusieurs autres im- 
meubles par acte notarié du 11 avril 1864. 
La commune de Sart Gustinë assigna Adam 
et Bayonnet pour entendre déclarer nul et 
frauduleux cet acte du 11 avril. La vente fut 
annulée comme faite en fraude des droits de 
la demanderesse par un jugement par défaut 
du 25 juillet 1871. Opposition de Bayonnet. 

Il fut débouté de son opposition par Juge- 
ment du 27 avril 1872, porunt que les dé- 
pens de cette instance seront récupérés par 
privilège sur le prix des biens qui en font 
robjet. 

Les biens litigieux furent saisis et vendus, 
'4et un ordre fut ouvert pour la distribution 
du prix. 

A la suite d'un contredit à l'ordre provi- 
soire, le tribunal de Dinant rendit, le 14 août 
i874y le jugement suivant : 



(1) Conf. DnoLOiBi, édit. belge, t. XII, ii« âOO, 
p.308et8Diy.) Lahombiârb, sar Tart. 1167, n«i6; 
pRODDHOR, Unifhtit, n« il3 ; Aobbt et Riu, 3« édit., 
I. III, p. 9S. note 20 « Laobert, t. XVI, no i65 ; eass. 
franc., Si mars 1830 (Sib., 1830, 1,252) et 2 février 
1852 (D. P., 1852, 1,49). 

(2) Voy. Chaoyeao, sor Gabbé, quest. 2347 etcast. 
franc., 11 août 1813 (/. du Pal,, k sa date). 

(3) Voy. conf. cbm. belge. 8 mai 1856 (Pabic. 1856, 
I, 260) ; une dissertation de M. le professeur Thiry 
(Belg. judic., t. XIV, p. 833 el suiv.) ; Abbtz, Coun 



c Attendu que la première question à ré- 
soudre se pose dans les termes suivants : les 
immeubles acquis par Bayonnet du sieur 
Adam, débiteur de la commune de Sart-Cus- 
tine, immeubles dont la vente a été révo- 
quée comme faite en fraude des droits de 
celle-ci, sont-ils rentrés dans le patrimoine 
du débiteur fraudator quittes et libres des 
hypothèques consenties par Bayonnet à ses 
créanciers personnels qui les avalent acquises 
de bonne foi? 

« Attendu qu'il est aujourd'hui de juris- 
prudence et de doctrine à peu près univer- 
sellement suivie que la bonne foi qui protège 
les acquéreurs à titre onéreux contre l'exer- 
cice de l'action paulienne doit également 
protéger au même titre les sous-acquéreurs, 
dont l'auteur aurait été complice de la fraude 
commise par le débiteur; qu'ainsi l'action 
révocatoire ne peut les atteindre, par la rai- 
son qu'en donne le jurisconsulte Paul, à 
savoir que le dol ne doit nuire qu'à celui qui 
s'en est rendu coupable (4) et que celui qui 
a contracté de bonne foi avec l'acquéreur 
frauduleux ne peut être tenu à plus que s'il 
avait traité avec le débiteur lui-même; 

c Attendu que ce motif, aussi équitable 
que juridique, est parfaitement applicable au 
créancier qui aurait obtenu de l'acquéreur 
frauduleux, son débiteur, une hypothèque 
sur les biens dont Taliénation se trouve en- 
suite révoquée ; que, dès l'instant où toute 
la question se trouve placée sur le terrain de 
la bonne foi, il est impossible d'entrevoir 
aucune différence de situation entre un sons- 
acquéreur et un créancier hypothécaire, 
l'action paulienne étant fondée sur la perpé- 
tration d'un quasi -délit et ne pouvant eu 
conséquence réagir que contre les auteurs 
ou les complices de la fraude ; 

c Qu'en vain, l'on objecterait la maxime 
Nemo plus juris in alium tr ans ferre pot&t 
quam ipse habet; qu'il ne faut pas, en efl'et, 
perdre de vue qu'une transmission de droits 
sérieuse et non simulée, comme celle faite à 
Bayonnet, bien qu'annulable par l'exercice 
de l'action paulienne, n'eu a pas moins été 



de droit eiv., t. il, n« 1464. Contra / Mabtod, Priv. 
et hyp., n«* 66 et 73 \ Cloeb, Comment, de la loi 
de 1851, n— 105 et 106; Hipp. Casibb, CommtnL, 
no28. Voy. aussi Gand, 7 mai 1875 (Pasic, 1875. il. 
313) : trib. de Broges. 23 mai 1859, et trib. de Ter- 
monde, 6 avril 1860 {Betg. judic,, t. XXVIII, p. 11 e( 
793), ainsi qu'une dissertation de M. l*avocat Sere»ia 
{ibid., 1870, p. 977). 

(i) Bond ftde {ieeumdum) emptorem non teneri, 
quia dotut ei duniaxat noeere debel, qui eum •i" 
mitil. 
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réelle et effective «lansle chef de Tacquéreur, 
Douobstant la fraude dont il s'est rendu corn- 
piice; raliéiiaiioo lui conseDtie produit des 
effets tant qu'elle n'est pas révoquée, et toute 
cession onéreuse qu'il aurait pu faire de ses 
droits à un tiers avant la révocation lui au- 
rait transmis les droits entiers, susceptibles 
sans doute d'être annulés si le cessiounaire 
tombe personnellement sous le coup de 
Taction paulienne, mais absolument irré- 
vocables s'il n'a en rien participé à la 
fraude ; 

c Que tout autre serait le cas d'une alié- 
Dation frauduleuse révoquée pour cause de 
simulation t puisqu'un pareil acte, n'ayant 
jamais eu d'existence juridique, ne pourrait 
servir de base à d'autres transmissions de 
droits réels; d'où il suit que, dans l'espèce, 
le caractère sérieux des ventes faites à 
Bayonnet étant reconnu, et la bonne foi de 
Parizel et autres, ses créanciers hypothé- 
caires, n'étant pas même suspectée, l'hypo- 
thèque qui leur a été consentie doit ressortir 
ses effets, nonobstant la sentence de révoca- 
tion obtenue contre lui, mais non contre ses 
créanciers hypothécaires, par la commune 
de Sart-Custine ; 

i Que celle-ci leur oppose, il est vrai, 
qu'ils ont été représentés par leur débiteur 
dans l'instance en annulation des ventes ; 
qu'ainsi le jugement de révocation a pour 
eux, comme pour leur auteur, dont ils sont 
les ayants cause, l'autorité de la chose 
jugée ; 

< Attendu que cette objection manque de 
base; que si les créanciers, même hypothé- 
caires, ne sont pas des tiers par rapport au 
débiteur commun, s'ils sont représentés en 
justice dans les instances oh se débattent 
coDtre lui leurs droits respectifs sur son pa- 
trimoine, c'est à la condition de faire valoir 
des droits propres et particuliers auxquels 
les jugements à intervenir pourraient porter 
atteinte ; 

€ Qu'au cas du litige, il compte précisé- 
ment un droit de cette espèce aux créanciers 
hypothécaires, l'hypothèque dont ils se pré- 
valent n'existant et ne pouvant être mainte- 
nue qu'à raison de leur bonne foi; que ce 
droit a donc réellement pour eux un carac- 
tère propre et personnel qu'ils sont seuls 
recevables à invoquer, qu'ils étaient seuls 
aptes à défendre en justice, partant, à l'égard 
duquel leur débiteur ne pouvait les repré- 
senter au jugement d'annulation des ventes 
faites à Bayonnet; 

« Qu'à un autre point de vue tout aussi 
manifeste, l'exceptionde chose jugée échappe 
encore à la commune de Sart-Custine : que 



décide, en effet, le jugement où elle la puise? 
Que les immeubles aliénés font retour à leur 
ancien propriétaire et rentrent dans son pa- 
trimoine pour redevenir le gage commun de 
ses créanciers ; or, rien de tout cela n'est 
remis en question par le litige actuel, où les 
créanciers hypothécaires de Bayonnet se 
bornent à prétendre qu'ils conservent leur 
droit de suite sur les immeubles dont le ven- 
deur a recouvré la propriété par l'effet de 
l'action révocatoire; 

c Qu'il est donc vrai de dire que la com- 
mune deSart-Gustine ne peut invoquer ici 
Tautorité de la chose jugée, non-seulement 
parce que le jugement de révocation du 
â7 avril i87i n'a pas été rendu entre les 
mêmes parties, mais encore parce qu'il a 
porté sur une tout autre demande; 

c Attendu que la deuxième question est 
celle de savoir si le jugement du 27 avril 
i87â, en tant du moins qu'il décide que les 
dépens de l'instance en révocation seront 
récupérés par privilège sur le prix des biens 
qui en fout l'objet, peut être valablement 
opposé aux créanciers liy^othécaires de 
Bayonnet inscrits sur ces immeubles; 

« Attendu que la négative ne souffre au- 
cun doute en présence des considérations 
qui précèdent r que, du reste, c'est surtout 
dans cette partie du litige tranché par le ju- 
gement du 27 avril 1872 que les créanciers 
hypothécaires de Bayonnet n*ont pas été re- 
présentés par leur débiteur, puisque entre la 
commune de Sart-Custine, qui prétend à 
un privilège et les créanciers hypothécaire 
de Bayonnet qui réclament les effets de leur 
inscription, il s'agit uniquement de régler, 
sous le rapport du rang et des causes de 
préférence, leurs droits respectifs au gage 
commun; or, le privilège ou l'hypothèque 
qui garantit sa créance constitue bien pour 
le créancier privilégié ou hypothécaire un 
droit propre et personnel qui ne pourrait 
être exercé par son débiteur, qu'il n'appar- 
tient qu'au créancier seul de soutenir ou de 
défendre et dont en conséquence aucun ju- 
gement rendu hors son intervention ne peut 
avoir pour résultat de paralyser ou de res- 
treindre reflScacité ; 

I Qu'il n'importe que le cahier des charges 
pour la vente sur saisie des immeubles ayant 
appartenu à Bayonnet ait sanctionné ce pri- 
vilège au préjudice des créanciers sans qu'ils 
s'y soient opposés, malgré la sommation leur 
notifiée, au prescrit de l'article 55 de la loi 
du 15 août 1854; 

c Qu'il est, certes iucontestable qu'à dé- 
faut, par les créanciers inscrits dûment 
sommés à cette fin, de contredire aux stipu- 
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Utidns dn procès-verbal de venfe, ils sont 
tenus de les respecier ; msis II fsiit pour cela 
qnc le caHer drs çhnrges se soit strictement 
renfermé dans les limites lui assifsnées par 
Particle 5t de ia loi susdite; que si le rédac- 
teur y avait introduit quelque clause absolu- 
ment étrsnisère à la vente, ne formant pa^ 
une condition proprement dite de Taliéna- 
tion, comme si l*on y avait régie, par exem- 
ple, la distribution totale on paitieile dn prix 
des immeubles expropriés, re qui est bien 
le ras du liiine, tout eela serait radicalement 
Dui et ne pourrait niiiro aux oréanelers in- 
seriia, aans avoir dû faire de leur part Tol^et 
d'un contredit ou d^une intervention eo 
riustanee sur la validité delà saisie; 

< Attendu, quant an fondement de ce 
prétendu privilège, que la commune de Sart* 
Cnstino n'a pas même essayé de rétablir et 
qu*il tombe sous le sens que les dépens lui 
adjugés au procès en révocation ne constii- 
tueiit qu'une créanee (hîrographaire à la 
cbarge personnelle de ses débiteurs; 

< Attendu que la nsrfle de M* Lambert 
soutient que Phypotlieque des créanciers 
contestés de Rayon net n'a pu fk>apper les 
inimeubles indiqués aux n^ 41 èii inclus 
du procès -verbal d'adjudication sur saisie, 
ces biens ayant été vendus audit Bayonnet 
par simples aotes sous signsiures privées, 
enregijiirés, niais non transcrits; que cette 
prétention de la commun^ contreilisante,qui 
n*a aucune bypothf^quo sur ces immeubles, 
soulève une quatrième question, celle de 
savoir si un simple crésnfier chirograpbalre 
peut se prévaloir de l'article f de la loi du 
16 décembre 1 891; 

c Attendu, d*abord, que le mot tiers^ 
même prisd»ns son acception la plus gêné* 
raie, ne sVst janials appliqué aux créanciers 
cliirograpliaircs; que n'ayant sur le patri- 
moine de leur d»'*biicur d'antres droits que 
ceux du dél)lteur lui-même, Ils ont toujours 
été considérés comme ses ayants cause et 
comme représentés par lui dans les Instances 
Judiciaires ainsi que d»ns les ^ctes translatifs 
de droits réels ou autres; que pour pouvoir 
attribuer au mot tien de l^article 1" susvisé 
une signification diiïérente de celle générale- 
ment reçue en langage Juridique, il fnudrait 
établir, soit psr d'autres dis^positions de la 
loi, soit par son économie générale, soit par 
lesdiscuBsions parlementaires, que telles bien 
été rintention du législateur; 

< Attendu que, si l'on consnite les docii- 
nients législatifs de la chambre des repré- 
sentants et du sénat, on doit rcconnattre : 
i« que cet article 1*' a simplement voulu 
régler et garantir les droits de ceux qui. 



dans l'Igtiorance d'un acte d'aliénatiop non 
rendu public, auraient acquis, en contractant 
avec l'aliénaieur, des droits de propriété o» 
d'hypothèque; 2* qu^il s'agissait uniquement 
de faire retour au régime protecteur de la 
loi du 11 brumaire an vu, dont l'abolition 
avait soulevé tant et de si Justes critiques; 
or. Jamais, sous rcmnlre de cette loj, on 
n'avait admis les simples créanciers cbiro- 
graphalres à se prévaloir du défaut dq tran- 
scription : 3* que pas un seul orateur n'a 
exprimé l'idée de modifier, sous ce rapport, 
le système de la loi de l'an vu, et qii*eo 
somme on n*a voulu f^ire disparattro d'au- 
tres dangers que ceux existant sous la légis- 
lation du code civil pour les acquéreurs et 
les préteurs sur hypothèque; 

c Attendu que l'esprit de l'article en ques- 
tion se révèle d'ailleurs : i* par la place qu'il 
occupe sous la rubrique de la transmlsMoq 
drs droits réels, d^ob l'on peut sûrement 
Inférer que le législateur n'a eu pour objec- 
tif, quant aux elTcls de la non-transmission, 
que les sous-aequéreufs de droits réels et 
les créanciers hypothécaires; i* par sa con- 
texture même et surtout par les mots : ^ nî 
ùvraieul contracté sang fravde, lesqueU ne 
peuvent raisonnablement s'entendre que de 
contraetantsqui, dans l'ignora née d'une alié- 
nation non transcrite, auraient acquis des 
droits postérieurs sur l'immeuble aliéné; 
5^ par f^a combinaison avec les articles 4 et 
98, lesquels, disposant dans le même ordre 
d'iilées que l'article 1^, déterminent plus 
explicitement la naturodes droits attachés à 
la qualité de tiers et excluent bien ^vidom* 
ment du béiiéOre de leurs dispositions les 
•impies créanciers chirogrsplisires; 

« Attendu, enfin, que si le législateur 
avait voulu étendre à ces créanciers le prin- 
cipe, entièrement nouveau pour eux, qu'il 
rétablissait en faveur des créanciers hypo- 
thécaires, il n'cAt pas manqué de consacrer 
en termes formels une innovation aussi im- 
portante, qui s'écarte des règles oniipaires 
du droit, dont la pensée no se révèlo nulle 
pari et dont il n'apparatt pas qu'on ail Jamais 
ressfnti le besoin; 

4 Par ces motifs, le tribunal déelare la 
commune de Sart-Custine mal fondée en 
son contredit et dans ses conclusions tant 
principales que subsidiaires; maintient par 
suite I étal de eollocatlon provisoire dressé 
par II. le Juge-commissaire. » 

Appel. 

LA COUB$ — Attendu que les Intimés, 
parties de M* Thooon, opposent à l'appel une 
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fio de neii-reeevotp qu'ils préteodent justi- 
fier en disaiii que rappel dirigé eouire Sido- 
nie PelitjeaiiyOréancièrecontestéedéraiMante 
devant la cour, a été interjeté tardivement, 
et que le jugement en matière d^ordri^ étant 
par sa nature indivisible dans ses effets, la 
décision rendui dins la cause, désormais 
inattaquable vis-à-vis de ladite Sidouie Petit- 
Jean, ne peut non plus être réformée en ce 
qui concerne les autres intéressée; 

Attendu» sur ce point, qu'il est eenstant 
qu*aprè8 avoir signifié il avoué la déoii^ion 
des premiers] uges à ta di>te du 15 décembre 
1874, la commune n*a ii:lerji'té son appel 
contre 8idonie Petitjean spécialement, qu*à 
là date ài% 17 juin i}i75 ; qu*auK fermes de la 
Hispoiitiou formelle de l'article 765 du code 
de procéilure civile, cet appel n*a pu éire 
v.ilabli'Dient formé que pour autant qu*il 
Tait été dans les dix jciurs de la susdite sigui* 
fieaiion; qu*il s^ensuit qirà Tégard de 8ido- 
nie Puiiijean, Tappelcst tardif, que vi<-à vis 
d'elle la commiiue a|ipelantè est déchue de 
son recours, et que cette décliéanre étant 
d*ordro public,ily a lieu de rappliquer même 
d'ollice dans la cause; 

Mais attendu que les autres parties régu- 
lièrement intimées sont sans qualité et sans 
droit pour se prévaloir de la susdite dé- 
chéance; qu*il est admis aujourd'hui que les 
divers créanciers appelés à ht di)»tribuer en- 
tre eux k prji des immeubles de leur débi- 
teur dans une procédure d'ordre ont des 
intérêts distincts et divisibles; d où il suit 
que la fin de non-recevoir proposée coutrM 
rappel qui ne concerne pas les iutiuiés. man- 
que de base; 

Au fond ; 

Sur la ooniestation relative à la colloca- 
tion des intimés sur le prix dos biens qui ont 
fait Tobjet de la vente consentie par Tactf* du 
notaire Wasscige, transcrit le i8 mai 18G4 : 

Attendu que les premiers juges ont fait à 
Tespèce une sage application de la loi, et qu'il 
y a lieu de coulirnier celle partie de leur dé- 
cision en adoptant les motifs par le^uels ils 
ont déclaré la justifier; 

Sur la contestation relative a la collocatioQ 
des intimes sur le prix dus biens dunl Baypn- 
net est devenu acquéreur par des actes 
sons seing privé enregistrés, mais non tran- 
scrits : 

Attendu qu*en vertu du principe inscrit 
dans Tartiele I*' de la loi du t€ décembre 
1851, le vendeur d*uu immeuble, à l égard 
(/es iiers qui ont contracté sam fraude avêc lui, 
reste propriétaire, auss>l longtemps que la 
transcription de Tacte de cession par lui con- 
sentie n*aura pas eu lieu i 



Attendu que la généralité des termes de la 
loi ne permet pas d*en restreindre la portée, 
en excluant du bénéfice de sa disposition 
tutélaire, comme Tout fait les premiers juges, 
tous ceux qui ne prétendent pas à un droit 
réel sur Ti m meuble aliéné, et par conséquent 
lea créanciers chirographaires du vendeur, 
lesquels, en réalité, sont bien évidemment 
des tiers vis«à-vis de leur débiteur, tnutea 
les fois que, sans se prévaloir des droits de 
celui- ci, ils exercent à son encontre eu à 
rencontre d'autres créanciers, comme au 
eas de l'espèce, des droits qui leur sont pro- 
pres s 

Attendu que, repenssée par un texte aussi 
général et sussi absolu, cette distinction, qui 
ne s^appiiie, d*ailteurs, sur aucune raison ju« 
ridiqiie pérempioire, est eneore coudamuée 
par rintention du législateur hautement ma- 
nifestée dans les diseusMoua : 

Attendu que le but général que le législa^* 
teur a voulu atteindre par riutreductiou 
dans la loi de i 851 du principe r<Miiaoré par 
Tarticle I'' n*a éiè autre que d*as»urer au 
crédit |)ubiic, par la publicité exigée pour la 
transmission des droits r^Qls vis*â-vis de 
tui^s, les para nties les plus étendues; qu'il 
s'est gardé de restreindre ce bienfait au cré* 
dit foncier uuiqueinent; qu*su contraire aa 
sollicitude a embrassé le dévelopiteincnt du 
crédit général, U sûreté de toutes les transac- 
tions, sHUs distinguer entre elles ; que c'est là 
ce qui res>ort des travaux préparatoires e| 
des discussions ; que notamment le rappor| 
de M. Lelièvre révèle que la disposition de 
Tarticle 1*'a été envisagée comme le moyen 
de faciliter les transaction**, en peruiettaQl 
que les acquéreurs et les prtMeurs sans dis- 
tinction connussent toujours la fortune et 
la position de celui avec lequel ils voulaient 
coutranter; et que, le ministre de la justice, 
à la chatiibre des représentants, exprimait la 
mémo pensée lorsqu'il disait que la tran- 
scription était appelée à remplacer les œu- 
vres de loi de notre ancien droit, lesquelles 
étaient prescrites tant vis-i-vis dos créan- 
ciers chirographaires que vis-à-vis des autres 
créanciers; 

Attendu qu^il sui| de ce qui précède que 
la commune appelante peut opposer, comme 
le ferait un créancier hypothécaire du sieur 
Adam, le défaut de transcription des actes 
d'aliénation sous seing privé dont s^aglt, et 
que les hypothèques consenties par tiayonnei, 
acquéreur des biens qui en font l'objet, sont 
à sou égard nulles et inexistantes ; 

Attendu que les intimés ont conclu subsl- 
dlairement à ce que Bayonnet ayant fait 
construire une maison sur un terrain qu'il 
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avait ainsi acquis, l'iDScription prise par ses 
créanciers fût au moins reportée sur le prix 
de cette maison ; 

Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie; que la maison dont il s'agit appar» 
tient par accession au propriétaire du sol 
sur lequel elle est assise; que si Bayonnet ou 
ses créanciers agissant en son nom peuvent 
avoir droit à une indemnité du chef de cette 
construction, le règlement n*en peut être fait 
dans la présente instance, et qu'il y a lieu 
uniquement aujourd'hui de réserver aux 
intimés les droits qu'ils pourront éventuel- 
lement exercer à raison de cette prétention ; 

Sur la dernière contestation relative aux 
frais de l'instance en révocation, que le juge- 
ment de débouté d'opposition a déclaré de- 
voir être prélevés par privilège sur le prix 
h distribuer : 

Attendu que c'est encore à tort que les 
premiers juges ont refusé de considérer ces 
frais comme privilégiés; 

Attendu qu'ils ont été déclarés tels par 
une clause formelle du cahier des charges, 
celle de l'article 7; que les créanciers, qui 
pouvaient, à cet égard, exercer leur droit de 
contestation, en sont aujourd'hui déchus 
pour ne pas l'avoir fait dans les délais de 
rigueur impartis par les articles 32 et 35 de 
la loi du 15 août 4854; 

Attendu, en6n,que les parties succombant 
l'une et l'autre sur divers chefs de leurs pré- 
tentions respectives, il échet de compenser 
les dépens; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bougard, premier avocat général, déclare 
l'appel non recevable vis-à-vis de l'intimée 
Sidouie Peiitjean et recevable vis-à-vis des 
autres parties ; 

Au fond, émende le jugement à quo; dit 
l'appelante en droit de se prévaloir du défaut 
de transcription des actes de vente dont 
s'agit, déclare les intimés, parties de M* Tho- 
non, sans aucun droit hypothécaire sur les 
biens repris sous les n^^Ml, 12, i3 et 14 du 
procès-verbal d'adjudication, et ordonne que 
le prix en sera payé à l'appelante dans le 
mois qui suivra la clôture déliuitive de l'or- 
dre; réserve aux intimés leurs droits relati- 
vement aux constructions qui auraient été 
élevées sur le n<* 14 par le sieur Bayonnet; 

Dit que les frais qui font l'objet de la clause 
de l'article 7 du cahier des charges seront 
prélevés comme il y est dit; 

Compense les dépens tant de première in- 
stance que ceux d'appel, sauf ceux relatifs à 
Sidouie Petiijean qui resteront à la charge de 
l'appelante ; 



Conflrme le jugement pour le surplus. 

Du 28 mai 1877. — Cour de Liège. — 
{'• cb. — PL MM. Remy, Dupont et Cor- 
nesse. 



BRUXELLES, 18 Juin 1877. 

!• PRIVILÈGE. — Payembnt db loyers. — 
Annulaiiom. 

2* Cassation. — Cour de renvoi. — Chose 

JUGÉE. 

1* Le privilège du bailleur revii avu la créance 
a laquelle il est attaché si le payement qui a 
momentanément éteint cette créance e*<, de 
commun accord, annulé par les parties et m 
des tiers n'ont pas dans l'intervalle acquis 
des droUs sur Vobjet de son privilège» 

Est valable la convention, faiusans fraude^ qui 
annule un payement de loyers fait par anti' 
cipation et rétablit^ entre les parties^ l'étal 
antérieur à ce payement (1). 

2* Après cassation, ta cour de renvoi ne peut 
connaître d'un point dé^nitivement jugé par 
r arrêt cassé danî une partie de sa décision 
qui n'a pas été attaquée par le pourvoi (2). 

(COKMAN, — C. LE CtKATEUii A LA FAILLITE 

DELAKNOY.) 

Les rétroactes de la cause et l'arrêt rendu 
entre parties par la cour de cassation, le 
25 janvier 1877 ont été rapportés dans ce 
Recueil, années 1876, 11, 41, et 1877, l*** par 
fie, p. 106. 

L'affaire ayant été renvoyée devant la cour 
de Bruxelles, le curateur ne se borna pas à 
contester le caractère privilégié de la créance 
de 6,000 francs pour loyers; il contesta 
même l'existence de cette créance. L'appe- 
lant, invoquant l'arrêt de la cour de Liège, 
qui n'avait été cassé que partiellement, lui 
opposa sur ce point l'autorité de la chose 
jugée. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la difficulté 
que soulèveut les conclusions des parties 
porte sur les deux points suivants : 

1"" Les 6,000 francs dont il s'agit sont-ils 
dus à titre de loyers? 



(1) L*arréie8l, sur ce point, conforme à l'trrél 
rendu par la cour de cassation. 

(2) Conf. caas. franc., 23 mars 1841 (Sia., 4841, t. 
153) ; 17 juin 1850 (D. P., 1850, 1, 193 ; J, du Pat,, 
1851, 1, 265) ï 23 février et 11 juillet 1870 {Pane, 
franc., 1870, p. 749? Sia., 1870, 1. 288). 
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2^ L*appelaiita-t-il droit, pour celle somme, 
au privilège da bailleur? 

Attendu que rappelant invoque, sur le 
premier point, Tautorité de la chose Jugée et 
que, pour apprécier ce moyen, il importe de 
rappeler les rétroactes de la cause ; 

Attendu que le tribunal de commerce de 
Liège avait rejeté la créance déclarée pour 
loyers, en tant qu*elle comprenait les 6,000 
francs en question, et décidé que cette somme 
serait ajoutée à celle pour laquelle Corman 
était créancier chirographaire de la faillite ; 
mais que la cour de Liège n*a pas partagé 
complètement Tavis du premier juge; que 
d*accord avec lui pour écarter le privilège, 
elle a néanmoins pensé que la créance de 
6,000 francs pour loyers ayant repris vala- 
blement existence, il y avait lieu de Pad met- 
tre comme telle au passif de la faillite; et 
qa'en conséquence elle a formulé sa décisiou 
en ces termes : c émendant le jugement à 
quOf en ce qu'il a rejeté non- seulement le 
privilège pour les 6,000 francs de loyers, 
mais la cause même de cette créance, dit 
pour droit que Corman sera admis au passif 
de la faillite du chef des 6,000 franes lui dus 
pour le premier semestre de son bail, mais 
sans privilège > ; 

Attendu que le tribunal et la cour de 
Liège ont donc résolu in terminii les deux 
questions posées ci-dessus; que la réponse 
du tribunal a été négative sur tontes deux ; 
mais que la cour s*est séparée du tribunal 
quant à la première, et y a répondu affirma- 
tivement ; 

Attendu, d*autre part, que Corman seul 
s*est pourvu contre Parrét de Liège; que 
relativement aux 6,000 francs, il n'a dirigé 
son pourvoi que contre la décision qui lui re- 
fusait le privilège, et que cette décision est 
la seule qui ait été annulée par la cour de 
cassation; 

Attendu que de ces prémisses, il résulte k 
révidence que la cause de la créance a été 
souverainement appréciée et quaiiûée ; qu*il 
n*y a pins à juger entre parties que la ques- 
tion de privilège, et qu'il est impossible de 
comprendre autrement la disposition par la- 
quelle Taffaire a été renvoyée à la cour d'ap- 
pel de Bruxelles; 

Attendu que pour repousser le moyen de 
la chose jugée, l'intimé se prévaut du prin- 
cipe qui interdit à la cour de cassation de 
connaître du fond des affaires et qui, selon 
lui, aurait cette portée que la cour de renvoi 
a exactement les mêmes pouvoirs que la cour 
dont l'arrêt a été cassé; mais qu'une inter- 
prétation aussi absolue est inadmissible; 

Qu'à la vérité, lorsque le débat a été pri- 



mitivement limité à un objet déterminé, tel 
qu'une fin de non-recevoir ou la nullité, 
soit d*une assignation, soit d'une enquête, 
la cour de renvoi, après cassation, ne doit 
pas connaître exclusivement de cet objet, qui 
jusque-là a seul été discuté, pour laisser les 
parties soumises, quant au surplus, à la cour 
de leur ressort ; 

Que la juridiction de la cour de renvoi 
embrasse la cause tout entière, et qu'elle est 
aussi étendue, sous ce rapport, que celle de 
la cour appelée la première à statuer; mais 
que nulle part, ni dans les textes de lois 
invoqués, ni dans les exposés de motifs et 
rapports auxquels ils ont donné lieu, le lé- 
gislateur n'annonce Tintention de déroger 
aux règles de la compétence territoriale; 

Que les autres principes restent donc dé- 
bout; et que, notamment, quand, comme 
dans Tespèce, il est un point qui se trouve 
souverainement décidé, l'autorité de la 
chose jugée s'oppose à ce que ce point soit 
remis en question entre les mêmes parties 
et vient naturellement restreindre la juridic- 
tion de la cour de renvoi au litige, qui, en 
dehors de ce point, demeure pendant entre 
lesdites parties; 

£n ce qui concerne la seconde question : 

Attendu que le privilège est attaché à la 
qualité de la créance; qu'il n'est soumise 
aucune publicité et que, dans la mesure dé- 
terminée par l'article 20 de la loi du i6 dé- 
cembre i85i» il rentre complètement dans le 
domaine de la convention ; 

Attendu qu'il n'a été allègue aucune fraude 
h laquelle l'appelant aurait pris part; qu'on 
n'invoque non plus aucun droit spécial qui, 
dans l'intervalle du 27 décembre i 873 au 
21 janvier 1874, aurait été acquis à des tiers 
sur les objets grevés du privilège du bailleur; 
qu'il suit de \H que les faits articulés par l'in- 
timé sont irrelevants; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général 
Mélot, statuant par suite de renvoi après 
cassation, sans s'arrêter aux faits cotés par 
l'intimé, lesquels sont rc jetés, met fe juge- 
ment dont appel à néant, en tant qu'il a 
refusé à l'appelant le privilège pour les 6,000 
francs dont il s'agit au passif de la faillite 
Delannoy; condamne Viniiaïé qualitate quâ 
aux dépens. 

Du i5 juin 1877. — Cour de Bruxelles. 
— Chambres réunies. — Prés. M. Gérard, 
premier président. — PL MM. Oris et De 
Mot. 
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GOMMUN\UTÉi — SyccBSsio» bn partie 

MOBILI&RH ET EN PAHTIB IMMOBILIBRB. -^ 

OvVbRTUHB AVANT LB MAHIAGB. è'AKTAGB 

DURANT LB MaRU6B« 

Variiclè MU du èode chi! n*estpa$ appîicabU 
au cai d'une iucceshion en partie mobilière et 
tn itafiie imhiobilière échue à Cnn iiei époux 
àtanï k taiai-ini;e, quotqu'tUt àii été pûttûjfée 
it liquidée dutûnl te mattàye. 

(TBMHERlIilf, •» C. LOÔTttNS.) 
ARRÂT. 

LA COUR ; -^ Àticudu que les tcdticlu- 
eious pilses par lesappeUUis lekident à l^ire 
dire puur Uiuii que le projet (Je li«|uiyRiiuu 
el de pailflge qui loriub I olijel du propos «ut 
erruue «t iiii:Oiiipiei et que, pariaui, Il eiliH 
de 16 laire ledicbseri boU pur le iiuiRire lU- 
ftiruuivuiaùi, boit par loui Ruire à deBiguer 
de coiniiiuti accurd oU uiéiue a u«iiiiiier u'ul- 
lioe par la c(»ur ; 

Atiendd qu*rl8 ftouliennent Ibut d*Rbôrd 
c que cVbt par el-rcdr qu'eu proccUàtil à 
cette upeialiuu le uotaiie a diviatt le uiuil- 
tRul de ftuu tliipitre du pabsH» puur le iairo 
supporter pt upuiiiuuucileiueui par la iiiasde 
uiubtlicre cl par la uiabbe luiiuoliilien^ des 
fiucce»6iuU3 el Ue la ioiiiaïuiiauie a paiia^tr; 
que e'eëly des lurs, e^ateuieiil à luil que le 
pieiuîcr jii|e a ueciue qu'il y auiaii heu de 
procéder aiudi eu euului luite Ue lai iiele 14 1 4 
du code ciiil, eu vue de liquider ia couiuiu- 
uauié 'leiuuieruiau-Louieub »; 

Atleudu que la première queelioo i récou- 
dre ebl duue eelie de «avoir bi tel aiticle 
eal applicable aux dellea aliereuieB à des 
auectbbiouë échues à Tuu dea e|>ou& uvaui le 
uianage, luaia pariaKccB et iiquideea depuis 
lorb; 

Atleudu que le texte aussi bien que Tes- 
pril Ue cet ailicle rebi^leuia riuterpretatioU 
adopice par le preiuier jufsc; 

^u'eu ellttp lei Uiveibei» dispositioUs qui 
oot i^our iiui de régler raiirlbuiiou Ces det- 
tes UebbucLettbiouB etbueb aux cuiijoiiils, et 
iiotuliienieui les articles 1411, l4ii, 1415 
et i4l4y bo lappoiieui touitaeXpiedbeiiiUlil 
ei eiketuftiveuiiui au cas où ces buccebbiuiis 
sout uuveiteb peuUaui le mariage J 

V^u'il tbl aise de compleudre pourquoi le 
légtolateury après avoir laïc euirer uaua le 
paadil de la touiuiuuauie ia total ne ues 
dettes uiiibiiiercs exisiaiii au jour de la léle- 
braliou uu uiaiiage, queue que lut U*ailleurs 
)*iiiiportauce ou la valeur comparative des 



meubles et des immeubleSf a B^aomoias teott 
compte de celte iniportauce ou de cette va- 
leur iorsqu^il s^est occupé des deites grevant 
les 8ucce»slous dévolues à 1 uu ou à l'autre 
des épdux ; 

Qu'eu ce qui touche les dettes autérieures 
au mariage, &oit qu elles provieuueut d'uue 
berédilé déjà ouverte, quoique uou encore 
liquidée i ce uiouteui, sou qu elles prOceueut 
de tOule auirc Cause, le» tuiuis sout toujours 
à UiëiUe de s*eu reudl^e uu cbuipte exact él 
d'arrêter, eu cousèqueube, sur des bâ^eà 
couuués et bcruàiues, leuri^ couveutious» Uisi- 
IriUiouiaies ; 

Qu'il est loin, ad contraire, d^cn être ainsi 
des dettes de successions ouvertes peudaui 
le mariage; que, daus cd cas, les coudiiious 
de rasboeiatiou conjugale eiaut ueliuiiive* 
meut et Mrevocabieiiicul llxee^, la loi a dû 
pourvoir elle-même a une separatiuu équi- 
table Ues cliaiges qui ht proUuiseul alori à 
Tiusu ou, tout au moins, eu dehors des pre- 
visious des coiijoiuis ; 

Atleudu qu'eu fait, il est constant que Je 
mariage des époux TeMiiueriiiau*Lootetis n'a 
eie cuutracie qu'eu l'auiiee 1804, taudis qu« 
les buccessioiis des pareuls lemmeiiuau se 
sout lespcciivcmeut ouxeries eu 1841 et eu 
1648; qu'il s'eusuil Uouc que la Uispoëiliou 
iuvoquee par le premier juge est sans appu- 
caiiou pour ce qui se lappoilu aux dettes do 
ces 6Ucces6ious; 

Attendu qu'il est d^ailleurs évidcttC que ta 
plttpalt des deites porieee daue la laasiw 
pabdive des succesbious lemmeriuSU-iiliOttC 
ue uérivtui pas meuie de celles-ci, vu que 
ces dettes coUdisleut : 1* eu uue bomuib d« 
lil|UUO Iraucs, Uue^ sulVaui une deelaiâiiott 
recueillie dans riuveulaire, au Aiarou ber* 
moui> par riuUivi&iou lemuieruiau, de ehef 
de teruiagcs échus le tb dteeiubre 18? 1 $ 
z*" eu une somme de 180 liane», moulant ue 
la coutributiou loutière puur la Uieiue alinee; 
S* eu uue somme de id Itauts, pour livraibOtt 
de biere^ également eu 1871 el 4* pour ï% 
resiaut^ eu nais et houuraires de liquidation 
et de partage ; 

Attendu, UU surplus, qu'eu li<)mdâttt leA 
Bucce&slobs des epuux ieuiUiermau'Uhonl, 
le notaire a loriueiiemeni meioukiU Ib» pre»^ 
eripiibus des ariieies bl8> KaiU^ bdO) 80é et 
bbU du coue eivii, qui legieut le utauiei-o 
dout b'elahlidseut les comptes eutio les eo*> 
paria^eauts, les louruisseiueuts et le rap^ 
port be laisaut eh moins prenant des souiuieR 
dont Ils bout debiteuis eu vers IA bUecessiOti ; 
qu'eu eUei^ il devait s'elabur uue bumpeuMl** 
lion, a coneurreuce de le part héréditaire 
daus le mobtiier^ entre les sommes a rap|»oc- 
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ter et celles k retirer de ce chef ; de eorie 
^u*a te point de vue enoore le projet Uoot 
s'eyit doit être redressé ; 

AiteiidUy louteioUy que la succession de 
f^ierre-Jacques Teuiuieruiau setaut ouverte 
peudaut le mariage de Jeau-Fraoçois Tem- 
mermatii 11 ecliet de procéder séparéilleut 
ail pariai^e et S Id lli|Ulilalloii dé cetie-cf, aliu 
de pouvoir déteriuiuer la poriiuu cutitnbu- 
toire daus les deiies de celte succes;fiou, qui 
devra être supportée par la couiujuuauté 
Teujuieruiau-Louteus ; 

Atteudu que les appelants soutiennent 
encore que le second plojet du notaiN Uil* 
lUert éuit inintellieilNei lauie d'eiplueiion 
des uiodilicauous apportées au projet primi- 
tif ; que, bOUs ce rapport, ou doit remarquer 
que ces parties deiil^bdeul qU'll sOlt plocedé 
i uU ^ehiàuiemtiiit ûompiei du travail de ce 
boiairé, et i[Uïï iliiporte, déé 101*8, peu que 
êeidi-ci pl-eseiiie ou iiuu dus expiic^ilious au 
èUjei de la UiUei'éube qui oiisie euii*e le pic- 
itiier pi^ujét et le iie4:oiid ; qu'il 6uUi^a doue 
ttejd&uliei'lu.s chiUl'éset les Résultais du pro- 
jet dcUuiiif ; 

Attend u> eiiUu, que le» appelants pefsistétii 
à pretëndi-e quo les eleukulé dont be eoin- 

po6e le premier prujei étaient mcoalplets et 
erroné» et, qu'entre autres oiiiiasion», ou n'y 
avait pa:i porte une sunime de éUi Iraut:! 
que isenittid ItiuiUeruian avait pajee au 
notaire pour droit» ue sueeesâiouî que, rula- 
Sivcuieut a ce dernier puini| il e»i a couaiJe- 
rer que 1 argument lire du laii que rargctit 
trouve a la luortudire eùi eié initunisanl pour 
opérer ce payeuieut porte a laux, puisqu'il 
edt uvéré qde ccS droits oui ete acquittes a 
la date du iO avril Ibîl, c'eal-a-dire plus 
de huit ilioîs aValil la Cuul'eciiou de Tinven- 
tâiré; i|u'il êbl d ailleurs vralbèniblabie que 
è\ Ueruatd '^èlnale^man aVail tlleclue ce 
payement de ses propres deniet*9, il àui*ail 
eiit^eque nietitiou en lûl faite dans ledit acte; 

Par ces niotUs, Isisaut droit, met le juge- 
ment û qM à neabl, ed tant qu'il siaiue Cud- 
Ihiireinedi au présent ari*ei sui* les uiilcreuis 
poiuti debattUà en degré d'Sppel { en couse- 
qaeuee, uéciaie le pl'ojct de liquidation et de 
partage dre^bC par le notaire Hiiliaell irré- 
gttlief et ittcoinpiet et par consCiiUeni non 
âteMUi Ordonne qu'il sera procède, selou la 
teeeur et ftur \a pied de tet arret$ ê nue 
nouvelle operatiou ue pahâge et de lit|eida« 
tion, ei ce pai- le lUin.siere uddit uoiaiiei 

lÂiudaiÈkne rtdttmée aux dépeus deé deuk 
instances. 

Un 7 juiiict Î877. — Cour de Cand. — 
l'oeil. ^ i'i^i Al. iielidvre) pfentier prési- 
dent. -^ PU MMt Meulepeattingen et Ven 
Uoliel>eke« 



âRiJkËLLfiS, 19 mal 1877. 

ËXPROpniATlON POUtl UïlLltÉ PUBLI- 

UUL. — ÀCQUlatriON A L AMlABLé. — DROlt 
]>S HÉSILIATIO.X U£ BAIL. — iMlKM.'dTÉ POUR 
RUPTUltlà UK BAIL; ^ GOMTRAT JUDICIAIRE. 
— llbMO.^ L'VOPÉKaMT. 

Vexpfopriani qui acquiert à ramiahU un im- 
fkeuùle dont l'expropriation a éié dcereiee 
a vis-à-vis du iocalane une double qualiié: 
celle d'expropriani et celle de propriétaire 
qu*tl tient de »un acte d'acquistiton. 

En amynant le locataire aux fine Ue voir dire 
que tQutet les jormaiitéê préalabUë à texpro- 
priatton ont eié reinplits t\ quil ê^ra procédé 
pat experli à i^evaiualion de l*ihdBtnnHé qui 
p}èut eiYé due a laaUjné^ ïi inaïkiftële son 
hitehiton d*ayir tn juhiice excluticemeni en 
sa qudlnè d expropriant. 

Lorsque Vinstance est ainst lîéé ètïtre parties, 
tl ne pdut plus rtcourir à sa quàltié de prO' 
prteiuiré subrùyëûûJt atûitsdu tendthr, pour 
soutenir qu'il est th dit)ii, cotHmè s\)n nuieuf^ 
tle réstUtr le bail et qu'il ne doit ÛA lotatuité 
aucune indemnité, 

(là SOClÉtIt eu eUARTlBR ftfl !lOTRÉ^B4lie-AUa>> 
KB.ObS, ^^ hi VA3«bfillklhllBtll.) 

* 

Cottschalk avait loué^ moyennant un loyer 
unique do 0,500 Irancai jusqu'au ôl décem- 
bre it^{)^ qu^iire uiaiboua de la rue de la 
babiouuicre poriaut les u*** ll| 15» io et 
ibOis^ avee laculto de sous-louer les n**' 11, 
15 ei 16 et avec stipulation que le bailleur 
bo reservait le droii de résilier le bail dans 
le cas ou la ville de i5ru selles leraii degrauds 
cliaugeaients dans le quartier oU ia niaibous 
etaieiii snuees, eu preveuaui le locataire une 
année à l'avance. 

Le 10 juillet 1873, la maison n'' Il fui 
60us*louée a Vauiernierseht 

La soeiéié du quartier de f<olfeDatne-« 
auA-iNeiges, après avoir att|Ui8 à rani tablé 
celle uuisou qui devait eire expropriée 
coMiuie le^ trois autres bâtiments, asbigua, le 
8 juin lb?0) Vandeiinerseb, eux lins de voir 
dire que toutes les iorllialitei préalables à 
1 expropriaiiott ont été accomplies et qu'il 
sera procède pur eaperis à l'évaluation de 
TinileiMniie qui peui être due à l'asbiguéi 
La prise de posaesston était Usée au ^ jdia 
1877. 

Oaas une note d*obse^vations remise^ le 
4 aodtt aus eaperts commis par le tnbunali 
la société déclara que sou exploit iutrodueta 
d'iusniuce valait renon» qu'il avait été uotiUé 
un an avant la déposses»ieii et qae^ par e^ 
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motif, aucune indeniDité n'était due pour 
rupture de bail. 

Cette prétention ne fut pa8 accueillie par 
le tribunal de Bruxelles. 

Appel. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu que si, en acqué- 
rant à Tamiable la propriété dont il s'agit au 
procès, la société appelante a été subrogée 
aux droits de son cédant relativement an bail 
qui grevait cette propriété, elle ne peut 
néanmoins exercer ces droits qu*en respec- 
tant les conditions auxquelles leur exercice 
était subordonné ; 

Attendu qu'aux termes du bail avenu en- 
tre le propriétaire des bâiîments loués et le 
locataire principal, Gérard Weemaos, dont 
rintimé lui-même n'était que le cessionnaire 
partiel, la résiliation prévue ne pouvait avoir 
lieu que moyennant un avertissement spécial 
donné une année à Tavance ; 

Attendu que, dans Tespèce, aucun avertis- 
sement de ce genre n'a été donné ni k Tin- 
tinié Vandermerscb, ni même au locataire 
principal Weemans; mais que la société ex- 
propriante, qui n'avait elle-même acquis 
qu'une faible partie de l'immeuble du bien 
loué en un seul bloc, s'est bornée à assigner 
les locataires aux lins d'entendre dire c que 
les formalités pour arriver à l'expropriation 
pour cause d'^utilité publique avaient été 
accomplies, et pour entendre désigner des 
experts qui seraient chargés de procéder è 
l'évaluation des indemnités qui pourraient 
être dues»; 

Attendu que la société appelante après 
avoir acquis, comme il a été dit ci-dessus, la 
partie du bien loué dont elle avait besoin 
poursestravaux,setrouvaitinvestieà l'égard 
des locataires dudit bien, d'une double qua- 
lité, savoir : celle d'expropriante qu'elle 
tenait de la concession lui accordée par l'au- 
torité publique et celle de propriétaire qu'elle 
tenait de sou acte de cession ; 

Attendu qu'en assignant les locataires aux 
fins ci-dessus transcrites et sans même leur 
donner l'avertissement exigé par le bail, 
ladite société a suflBsamment indiqué que 
c'est exclusivement en qualité d'expropriante 
qu'elle entendait agir, et qu'ayant choisi cette 
voie, elle ne peut plus recourir à la qualité 
qu'elle n'a pas jugé à propos de prendre au 
commencement de l'instance; 

Attendu, an surplus, que ce choix s'expli- 
que parfaitement par la raison que la société 
n'était cessionnaire que d'une faible partie 
du bien ioué, indivisible quant à son prix 
comme quant à son objet; 



Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Van Berchem en 
ses conclusions coulormes, met Tappel à 
néant et condamne la société appelante aux 
dépens d'appel. 

Du 19 mai «877. — Cour de Bruxelles.— 
2« ch. — Prés. M. le conseiller Baude.— PL 
MM. Vandievoet etSIosse. 



LIÈGE, 8 novembre 1877. 

SERVITUDES. -^ Arbres. -^ Elagage. — 
Facci-té. — Destination du père db fa- 
mille. 

Le droit du propriétaire sur le fonds duquel 
avancent les branches des arbres du voisin de 
contraindre celui-ci à les couper, constitue 
une simple faculté, dont le non-exercice ne 
peut impliquer ni une renonciation au droit 
de faire cesser l'extension de ces branches, 
ni, par suite, le maintien, à titre de servi' 
tude, de ces branches ainsi projetées (\ ). 

Cet état de choses ne peut servir de base à Vac- 
quisition d^une servitude par destination d$t 
père (le famille. 

(DARTOIS, — c. RENSONNET.) 

Le 9 août t876, le tribunal civil de Liège 
avait rendu le jugement suivant : 

c Attendu que, suivant acte reçu par 
M« Dumoulin, notaire à Fléron, le 18 mars 
I86t, Denis- Joseph Varlet a vendu à la dame 
Dartois partie d'un terrain qu'il possédait eu 
la commune de Fléron; 

• Que, par acte reçu par M« Lapierre, 
notaire, le 24 septembre 4876, Varlet a 
vendu à Jean Keusonnet le terrain contign 
qu'il s'était d'abord réservé; 

I Attendu que, dans le courant d'octobre 
1875, Kensonnet ayant construit sur la limite 
des deux propriétés, a, afin de pouvoir éle- 
ver son bâtiment, coupé les branches d'un 
arbre fruitier croissant sur ta propriété de la 
dame Dartois et qui avançaient sur son pro- 
pre terrain; 

c Attendu que, par exploit du 26 janvier 
dernier, les époux Dartois ont fait assigner 
Rensonnet pour voir dire que c'est sans titre 
ni droit qu'il s'est permis de couper les 
branches de l'arbre et d'élever des construc- 
tions à l'endroit où elles se trouvaleoty- et. 



(t) Voy. conf. cass. franc., 9 juillet 1867 (D. P.. 
«867, I, 25Î; Patte, franc., 1867, p. 866) et les notes 
de ces Recoeils. 
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par suite, voir ordonner la démolition des 
constructions ; 

• Attendu qu*il est constant, en fait, que 
Tarbre dont s'agit existait au moment de la 
vente du 48 mars 186i et qu'il se trouvait à 
une distance moindre que la distance légale 
de la limite des deux propriétés; 

c Attendu que les demandeurs en con- 
cluent qu'ils avaient, en vertu de la destina- 
tion du père de ramille, le droit d'exiger le 
maintien des branches qui s'étendaient sur 
le terrain de Keusonnet et, par conséquent, 
d'empêcher celui-ci de bâtir sur l'emplace- 
ment de ces branches; 

< Attendu, en droit, qu'aux termes des 
articles 692, 695 et 694 du code civil, il ne 
peut y avoir de servitude établie par desti- 
nation du père de famille que s'il existe au 
moins, au moment de la séparation des 
deux héritages, un signe apparent de servi- 
tude; 

c Attendu que les demandeurs n'articu- 
lent pas qu'à l'époque où Yarlet a vendu la 
propriété à la daine Dartois, les branches de 
l'arbre s'étendaient sur le terrain que le 
vendeur s'était réservé; qu'en eût-il même 
été ainsi, ce fait ne constituerait pas un signe 
manifeste de servitude; 

c Attendu, en effet, que si l'article 67â 
du code civil autorise celui sur la propriété 
duquel avancent les branches des arbres du 
voisin, à contraindre celui-ci à couper ces 
branches, le non-exercice de cette facult^é 
ne constitue qu'une tolérance de bon voisi- 
nage généralement usitée, qui n'implique 
uollemeut, de la part du propriétaire, renon- 
ciaiioo au droit de faire ceftser un état de 
choses nuisible à son droit, et encore moins 
sou consentement à l'établissement d'une 
servitude; qu'yinsi l'existence des branches 
an moment de la séparation des fonds ne peut 
avoir aucune signification; 

f Attendu que les demandeurs soutien- 
nent encore, mais vainement, qu'ayant in- 
contestablement droit au maintien de l'arbre 
planté en deçà de la distance légale, ils ont 
le droit d'exiger la conservation de tout ce 
qui est nécessaire h l'existence de cet arbre, 
et, par conséquent, à la conservation de ses 
branches; que, pour que ce raisonnement 
eût quelque fondement, il faudrait qu'il fût 
établi que l'arbre n'aurait pu subsister sans 
les branches qui empiétaient sur le terrain 
de Kensonnet; que, loin qu'il en soit aiusi, 
il est, au contraire, constant que les arbres, 
et particulièrement les arbres fruitiers, peu- 
vent en général être- taillés et embranchés, 
sans que leur existence en soit compromise, 
tt que rien, dans l'espèce, ne prouve que 

PASIC. 1878 — r PARTI». 



l'arbre des demandeurs se soit trouvé à cet 
égard dans des conditions spéciales; 

c Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que les demandeurs n'avaient droit au 
maintien des branches de leur arbre, ni à 
titre de servitude principale, ni comme ac- 
cessoire nécessaire d'une autre servitude; 

c Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non recevables et mal fondés en 
leur action, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUK ; ~ Attendu quil n'existe aucun 
motif qui rende une réouverture des débats 
nécessaire ; 

Attendu que l'établissement d'une servi- 
tude par destination du père de famille exige 
notamment comme condition essentielle que 
le propriétaire commun des deux fonds ait 
eu l'intention de créer une charge réelle sur 
l'un de ces fonds au profit de l'autre, et que 
cette intention soit manifestée par un signe 
apparent; qu'eu effet, ce mode d'acqui«ition 
des servitudes est basé sur la volonté pré- 
sumée du propriétaire des deux héritages, et 
ne peut par là même, exister là où cette vo- 
lonté fait défaut d'une manière absolue; 

Attendu que le fait de laisser quelques 
branches d'un arbre planté à une distance 
moindre que la distance légale s'étendre sur 
le terrain voisin ne peut être envisagé comme 
un signe apparent d'une charge réelle im- 
posée à ce dernier; qu'il faut y voir plulût 
une simple tolérance de bon voisinage; que 
l'article 672 du code civil, qui donne à celui 
sur la propriété duquel avancent les branches 
de l'arbre le droit de contraindre son voisin 
à les couper, constitue une simple faculté, 
dont le non-usage n'implique pas une renon- 
ciation et ne peut servir de base à l'acquisi- 
tion d'une servitude; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdeut que l'appelant n'a pu acquérir 
aucune servitude sur le fonds de l'intimé par 
les circoDStances qu'il demande à établir, et 
que, dès lors, la demande de preuve doit être 
rejetée comme irrelevante; 

Attendu, toutefois, que l'intimé a eu le 
tort de couper les branches de l'arbre au 
mépris de la défense lui faite par exploit 
d'huissier ; que l'article 672 précité lui per- 
mettait seulement d'y contraindre son voisin 
par les voies légales ; 

Mais, attendu que ce fait, dans les circon- 
stances où il a été posé, n'a été pour l'appe- 
lant la cause d'aucun préjudice appréciable, 
et qu'il n'y a pas lieu, de ce chef, de lui al- 
louer les dommages- intérêts réclamés ; 
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Par ces motifs, joint I^ÎDcident au fond eC 
rejette la demandede réouverture des débats; 
au fond» éroendant le jugement liout est 
appel, dit que c'est arbitrairement que Tin- 
timé s'est permis de couper les branches de 
Tarbre appartenant à rappelant; rejette la 
demande de dommages- intérêts formée de 
ce chef, et, sans avoir égard à la demande 
de preuve subsidiaire, conGrme pour le sur- 
plus le jugement à quo; 

Condamne l'appelant aux'trois quarts des 
dépens d*appel envers l'autre partie. 

Du 8 novembre 1877. — Cour de Liège. 

— i" ch. — Prés, M. le conseiller Scbloss. 

— PL MM. Uamal et Uenaui. 



BRUXELLES, 18 décembre 1877. 

SOLIDÂKITË. — DÉBITEUR solidaire. — 
. Commandement fait par le créancier. — 
Action contre le codébiteur. 

Le débiteur solidaire n'a pa$ le droit d'agir 
contre hon codébiteur avant d'avoir payé, 
bien qu'il lui ait été fait par le créancier 
commandemêni de payer la dette (i). 



(berckmans, 



C. LE curateur a LA FAILLITE 

buelens.) 
arrêt. 



LA COUR; — Sur la fln de non-recevoir 
déduite du payement des frais du jugement 
dont appel : 

Attendu que, s'il est constant que Berck- 
mans a payé les frais du jugement du 4 avril 
i877, il est également établi qu'il ne les a 
payés que sous toutes réserves et bien spé- 
cialement sous réserve de son droit d'appel; 

Attendu que l'intimé a accepté le pa)ement 
sous les réserves formulées par l'appelant ; 
qu'il est donc certain qu'aucune des parties 
n'a considéré ce payement comme un ac- 
quiescement à la décision attaquée; qu'il n'a 
point ce caractère et ne peut pas, par consé- 
quent, servir de base au moyen proposé par 
la partie de M" Uauwens ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est constant et non dénié 



(I) Voy. conf. Demolombb. édit. belge, l. XIII. 
ii*i37, p. '.31 { Riom, 18 aoûltSiO (Sir., fSiO, 2, il 9); 
AoBRT et Rau, d*après ZiCHAiiiiB, S 398. Contra : La- 
ROMBiÈRB, sur l'oit. 1216, n^ 13, et Rodièrb, De lu to- 
lidarilé, n^iZt, 



qu*à l'époque où Berckmans a été assigné 
devant le tribunal de commerce d'Anvers, le 
curateur à la faillite de fiuelens n'avait pas 
encore payé les 15,000 francs que Buelens 
et Berckmans devaient solidairement à Gy- 
st^ls et que l'assiguation n'a été donnée à 
l'appelant qu'à la suite d'un commandement 
fait k l'intimé par le créancier de l'obligation 
ifolidaire; 

Attendu que l'article 1214 du code civil 
n'accorde de recours qu'au codébiteur qui a 
payé la dette; que les mots qui l'a payée 
ainsi que le mot répéter dont se sert égale- 
ment ledit article démontrent clairement 
que l'action du codébiteur solidaire n'est 
recevable qu'après le payement fait au créan- 
cier; 

Attendu que pour prétendre que le codé- 
biteur peut agir lorsqu'il est poursuivi en 
justice, il faut appliquer aux codébiteurs 
solidaires l'article 2032 du code civil qui 
règle les rapports du débiteur et de la cau- 
tion ; que la différence qui existe entre le 
cautionnement et la solidarité ne permet pas 
d'étendre aux codébiteurs solidaires une dis- 
position inscrite dans la loi en faveur de 
celui qui a cautionné la deite d'autrui; que 
le cautionnement est fait dans l'intérêt ex- 
clusif du débiteur; que la solidarité sup- 
pose, au contraire, une obligation contractée 
dans l'intérêt commun de ceux qui l'ont 
souscrite ; 

Attendu que les inconvénients que pré- 
sente l'application rigoureuse de l'art. 1214 
du code civil ne peuvent justiOer les conclu- 
sions de l'intimé; qu'en effet, le juge doit 
appliquer la loi telle que le législateur l'a 
faite; qu'il est à remarquer, d'ailleurs, que 
celui qui a contracté une dette solidaire a 
dû savoir qu'il pourrait être tenu de faire 
l'avance de la portion de ses codébiteurs ; 
qu'il doit donc se soumettre aux charges 
d'une obligation qu'il a librement acceptée 
et dont il a dû connaître la portée et l'éten- 
due; 

Par ces motifs, oui, en sou avis conforme, 
M. Laurent, substitut du procureur général, 
reçoit l'appel et y faisant droit, met au néant 
le jugement dont appel; émendant, déclare 
l'intimé non recevable en son action et le 
condamne aux dépens des deux instances; 

Du 13 déc. 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 2* cb. — Prés. M. le conseiller De Ram. 
~ PL MM. Doudelet et Simon. 
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GAND. 88 Juin 1877. 

PRÊT. — Titres au pohtbl'r. — Impossibi- 
lité DE RESTITUER. •— DÉCHÉANCE DU BÉNÉ- 
FICE DU TERME. 

Le préi de titres au porteur déterminés qui a 
été consenti moyennant le payement d'un 
intérêt^ et à charge par Cemprunteur de resti- 
tuer les titres dans un délai convenu^ après 
l'avis qui lui sera donné, participe à la fois 
de la nature du prêt à mage it de celte du 
prêt à intérêt. 

Les titres doivent être restitués in individuo; 
ils ne peuvent Cêtrè par équivalents. 

L'emprunteur qui laisse vendre le& titres par le 
créancier a qui il les avait remts en gage 
viole une des conditions essentielles du con- 
trat. 

En conséquence, le prêteur a droit à la résolu» 
tion immédiate du contrat avec dommages- 
intérêts j sans devoir recourir a une mise en 
demeure préalable. 

(rICAUD, — C. VAN N...) 

ËD fait, les cinq titres de rente avaient été 
désignés par leurs numéros dans le contrat, 
qui portait : t Ce cinq obligations devront 
être restituées ^ M"' Van N..., quatre mois 
après son avis. > 

AURÉT. 

LA COUR; — Attendu que les parties 
sont d'accord pour reconnaître qu'à la date 
do i*' décembre i87i, Tintimce a prêté aux 
appelants cinq obligations sur TEtat belge, 
à 5 p. c.y de i,000 francs chacune, portant 
le8O"<i6095, 46096, 1G097. 16098etU96â, 
ce moyennant le payement d'un intérêt i 
convenir ultérieurement et à charge de res- 
tituer lesdiies obligations après un avertis- 
sement donné quatre mois d'avance; 

Attendu que les appelants ne dénient point 
que ces obligations ont été vendues à la re- 
quête du sieur Deryckere-Valkenaere, ban- 
quier à Bruges, auquel elles avaient été 
remises eu gage ; 

Attendu que la convention dont il est 
question participe à la fois de la nature du 
prêt à usage ou commodat et de celle du prêt 
à intérêt; qu'elle est un véritable commodat, 
60 tant que les contractants ont entendu sti- 
puler que les titres de rente formant l'objet 
du prêt seraient restitués in individuo, et non 
point par équivalents; 

Attendu que cette stipulation, qui consti- 
tue une des conditions essentielles du con- 
trat, a été ouvertement méconnue ou violée 



par cela seul que les appelants, au lieu de 
dégager en temps opportun les cinq obliga- 
tions ainsi prêtées, les ont laissé vendre au 
profil de leur créancier-gagiste; que, partant, 
l'intimée est en droit d'obtenir la résolution 
immédiate de la convention avec dommages- 
intérêts, sans devoir recouiir à une mise en 
demeure préalable; 

Attendu, d'ailleurs, que, par suite de l'a- 
liénation forcée des titres dont la restitution 
devait s'elîectuer comme il est dit, toute mise 
en demeure quelconque était devenue inu- 
tile et sans objet; 

Attendu qu'en tous cas, il ressort mani- 
festement de ta correspondance versée au 
procès que des demandes réitérées et pres- 
santes de remboursement ont été adressées 
aux appelants bien longtemps avant leur as- 
signation en justice; 

Par ces motifs, faisant droit, met l'appel 
au néant, conlirme les jugements dont appel, 
ordonne qu'ils sortiront leurs pleins et en- 
tiers effets, et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 28 juin 1877. — Cour de Gand. — 
I" ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. C. Delecourt et Eeman. 



BRUXELLES, 2 Juillet 1877. 

TUTELLE. — PÈRE TUTEUR. — Legs aux 

MINEURS. — ADMlNlSTRATmN DES BIENS PAR 

UN TIERS. — Condition ilucite. 

Lorsque des biens ont été légués à des enfants 
mineurs, la disposition testamentaire qui 
prive leur tuteur du droit d'administrer ces 
biens et confie cette gestion à un tiers désigné 
par le testateur ou par le conseil de famille t 
e»l contraire à l'ordre public et doit être ré- 
putée non écrite (1). 

Si le testateur a exprimé la volonté que l'admi- 
nistrateur choisi par lui continue le mandat 
qu'il lui confère jusqu'à ce que les légataires 
aient atteint l'âge de vitigt-cinq a/is, ce man • 
dat ne peut pas même sortir sts effets après 
leur majorité. 

Cet administrateur ne peut être investi par lui 
de pouvoirs plus étendus que ceux que la loi 



(1) Coof. Laoreht, Principes de droit civ., t. tV, 
n« 297 et saiv. et 356 et t. XI, n» ii9. Compar. Ni- 
velles, 3 ooûttSTt (Pa8ic., 1S72, lit, 22}, et la note. 
Voy. aossi, quant 4 la condition que Tadininiatration 
de biens légués ft un mineur n appai tleuJra pas A 
son {«èreiLÀCttbfiT, îbid , t. Xi, a» 448^ Ilouen,29 mai 
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permet d'accorder à V exécuteur lestamen- 
laire(\). 

(TABLEMAN6, — C DAUPLEY.) 

Le tesiament par lequel la daroe T'Sas 
însiiluail légataire» universels ses pelils-ne- 
veux et peiiies-nièces, ayant pour tuteur 
légal leur père, portait ce qui suit : 

t Je veux ei j'entends que jusqu^à Tâge de 
vingt-cinq ans, les revenus des biens com- 
prenant ma succession soient appliqués par 
les soins de M. Joseph-Maximilien Taele- 
mans, propriétaire à Bruxelles, et à défaut, 
par une personne à nommer par le conseil 
de lamille, à Tentretien de niesdits légataires 
universels et à leur donner une bonne édu- 
cation jusqu*à ce qu'ils aient atteint succes- 
sivement rage de vingt-cinq ans. Je charge 
M. Taelemans, prénommé, d'administrer et 
de gérer à titre d'administrateur particulier 
les biens et revenus de ma succession et d'en 
laire, dans l'intérêt de mes légataires univer- 
sels, l'emploi qu'il jugera le plus utile selon 
mes intentions ci-dessus; si, après les frais 
d'instruction et d'entretien à payer annuel- 
lement à l'aide de mes revenus, il y a un 
surplus, je veux que ce surplus soit capita- 
lisé au proûl de mes légataires universels 
par le même sieur Taelemans. Il est entendu 
que cette disposition en faveur de mes léga- 
taires universels est aflranchie de la jouis- 
sance légale paternelle; je veux user à cet 
égard du droit que me donne l'article 587 du 
code civil. » 

Aucune contestation ne fut soulevée par 
le père des mineurs Daupley ; mais, après 
son décès, leur tuteur datif poursuivit l'an- 
nulation de la disposition ci-dessus transcrite 
et le 16 janvier 4877, le tribunal civil de 
Bruxelles rendit le jugement suivant: 

« En ce qui touche la fin de non-reccvoir 
présentée pour le défendeur : 

i Attendu que le demandeur soutient, à 
l'appui de son action, que la disposition tes- 
tamentaire dont s'agit au procès est contraire 
k une loi d'ordre public et doit, comme telle, 
être réputée non écrite en vertu de l'art. 900 



I84S (D. P.. 1846, % 148). Contra : Besançon, 4 juil- 
let 1864 (Sia . 1864, 3. 69 ; D. P., 1864, % 16ÎJ); casa, 
franc., 11 novembre 18Î8 (Dalloz, v« DispotUioM 
entri-vift, n« 1») ; 26 mai 1856 (D. P., 1856, 1, 390; 
Sia., 1856, l,682);9janvier el3 juin 1872 (D. P., 
1872, 1,24 ; Pasie. franc., 1872, p. 258 el 684; SiR., 
1872, 1, 107 et 273) ; Nancy, 12 nov. 1874 {Pas. fr., 
1875, p. 224) ; Orléans. 31 janvier 1854 et Piris, 5 dé- 
ctmbre 1854 (Sia., 1854. 2, U7 et 714); Dbmolohbe, 
é^ il. belge. I. XI, nw 314 el 315, p. 113. Voy. dans 



du code civil ; qu'ainsi formulée, cette action 
est évidemment recevable de la part du de- 
mandeur; qu'il est parfaitement indilTérent 
que le père des mineurs Daupley n'ait pas 
de son vivant relevé l'illégalité de cett<> dis- 
position et que le tuteur qui lui a succédé ait 
encore gardé le silence; qu'il est certain en 
efletque si la disposition critiquée est enta- 
chée du vice qui lui est reproché, rien n'a 
pu la valider; 

c Âtt«.ndu que si, dans l'exploit inlroduc- 
tif d'instance, le tuteur demande la nullité 
de toute la disposition testamentaire y tran- 
scrite et par laquelle le père des légataires 
est privé de la jouissance Léga'e des biens 
formant l'objet des legs faits à ses enfants, 
c'est là une simple erreur de plume, pouvant 
d'autant moins tirer à conséquence qiH\ lors 
de l'intentemeut du pror es, ce père était dé- 
cédé et que, par suiie, l'usufruit légal était 
éteint; qu'ainsi à tous égards l'action du de- 
mandeur est recevable; 

c Au fond : 

i Attendu que la tutelle ayant pour objet 
de veiller a la personne et aux iutéiéts des 
incapables est d'ordre public et que par 
suite il ne peut être dérogé par des conven- 
tions particulières ni des tt'Staments aux 
règles que le législateur a trouvé bon d'édic- 
ter en celte matière; que vainement on ob- 
jecte que la tutelle étant établie dans l'intérêt 
(les incapables, il doit être permis, lorsque 
cet intérêt l'exige, de déroger à la loi; que 
sans doute la tutelle a pour objet l'intérêt 
de celui qu'il s'agit de protéger, mais que le 
législateur s'est réservé la mission d'organi- 
ser un ensemble de règles d'administration, 
de contrôles et de garanties propres à attein- 
dre ce but, et que, cela étant, il ne doit pas 
être loisible à chacun, comprenant les Inté- 
rêts des mineurs a sa manière, d'introduire, 
suivant ses opinions personnelles ou ses 
fantaisies, dans la gestion tutélaire, un ou 
plusieurs administrateurs particuliers agis- 
sant en dehors de toutes les garanties dont ' 
la loi a entouré l'Incapable; que si le tuteur 
est indigne de remplir les fonctions qui lui 



le même sent Llëge, 29 dt^cembrc 1858 (Pasic , 1861, 
il, 32) ; La Haye, 15 juin 1817, et Bruxelles, 17 juin 
1830 (Pasic, à leur date). Voy. aussi quant à la 
pluralité des tuteurs, eass. franc., 14 décembre 1^63 
(Sir., 1864, 1, 21). 

(I) Voy. conf. Bruxelles, 6 avril 1844 (Pasic., 
1845, il, 283) el Ladreht. t. XI, n» 4^8, el cumpar. 
eass. franc., 20 mai 1867 (D. P.. 1867, 1, £00) el la 
note. Voy. aussi Bruxelles,28 novembre 1872 (Pasic, 
1873, 11, 96). 
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sout confiées, sa destitution p€iit être provo- 
quée; qu*enfin il est k remarquer que, d^tis 
le sybtèine de la loi, la tutelle est unique, 
sauf les exceptions spécialement prévues 
(Locré, t. III, p. 405, n« U), et qu'il y aurait 
encore plus d'inconvénients k nommer un ou 
plusieurs administrateurs à côté du luteur 
qu'à nommer plusieurs tuteurs; 

c Attendu que» vainement encore, le dé- 
fendeur voudrait distinguer entre les régies 
de fa tutelle qui concernent l'administration 
de la personne des mineurs et celles qui con- 
cernent les intérêts de ceux-ci, pour préten- 
dre que ces dernières ne sont pas d'ordre 
public; qu'il n'y a sons ce rapport aucune 
distinction à faire; que les unes sont aussi 
essentielles que les autres à la tutelle et que 
d*ail leurs il se conçoit qu'il existe entre les 
soins qu'exigent l'éducation des min^^urs et 
leur Torlune, et même l'administration de 
celle-ci, uu rapport constant, comme le 
prouvent surabondamment les faits qui ont 
donné lieu au procès, et qu'à raison de cette 
connexité encore, il importe que tous les 
pouvoirs de la tutelle soient concentrés aux 
mains d'un ^eul ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
pendant la minorité des légataires Daupley 
l'administration des biens leur légués doit 
appartenir exclusivement au demandeur; 
mais que, par sou testament du 28 août I8G7, 
la veuve Liniermans a manifesté la volonté 
que l'administrateur par elle choisi continuât 
le mandat lui donné jusqu'à ce que les léga- 
taires eussent atteint successivement l'âge 
de viugt-cinq :ins; qu'il s'agit donc d'appré- 
cier si, à partir de la majorité de ces derniers, 
ce mandat peut encore sortir ses eiïets; 

« Attendu que, quels que soient tes termes 
dont la testatrice s'est servie, la mission 
qu'elle a donnée au défendeur n'est, au 
point de vue de Tadministration des biens 
légués, que celle d'un exécuteur testamen- 
taire ; qu'en effet, d'après le testament, les 
revenus des biens légués doivent être appli- 
qués à l'entretien et à l'éducation des léga- 
taires, et s'il y a un excédant sur les frais 
d'instruction et d'entretien, il doit être capi- 
talisé; que le défendeur est chargé de ce 
double soin ; que de plus il résulte implici- 
tement de la nature même de ce mandat 
que le défendeur doit avoir la mauutcntiou 
des deniers qu'il a à appliquer ou à capita- 
liser; 

• Attendu que s'il en est ainsi, le défen- 
deur a perdu depuis longtemps la saisine, 
celle-ci n'ayant pu durer au delà de l'an et 
jour à compter du décès de la testatrice (ar- 
ticle 1026 du code civil); qu*en supposant 



même que le mandat dont s'agit doive être 
envisagé comme étant d'une espèce particu- 
lière et ne constitue pas précisément celui 
d'exécuteur testamentaire, encore faudrait-il 
dé<-i>ier que te législateur ayant, pour des 
motifs d'ordre public, défendu de donner la 
saisine à l'exécuteur testamentaire pour plus 
d'un an, cette défense doit recevoir son ap- 
plication par identité de motifs, dans l'occur- 
rence, la testatrice n'ayant pas pu par une 
voie indirecte faire ce que la toi défendait 
de faire direct^^ment (Bruxelles, 6 avril 1844, 
Pasic, 1845, II, 283); qu'ainsi la mission 
donnée au défendeur serait, lors de la majo- 
rité des légataires, destituée de toute valeur 
et sanction (Merlin, v* Hériiien, sect. VII, 
2M«); 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. De Prelle de la Nieppe, substitut du .pro- 
cureur du roi, en son avis conforme, déboute 
le défendeur de ses fins de non-recevoir, et 
statuant au fond, dit pour droit que la dis- 
position testamentaire dont s'agit est nulle 
et doit être réputée non écrite; condamne 
en conséquence le défendeur à mettre le de- 
mandeur en possession de tous les titres et 
valeurs généralement quelconques dont se 
compose la succession de feu la dame Marie 
T'8as et à rendre compte de toutes les som- 
mes reçues par lui, le condamne aux dépens 
de rinSftanee. > 



Appel. 



AKRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que la question du 
litige est de savoir s'il est permis à un testa- 
teur de priver le tuteur du droit d'adminis- 
trer les biens qu'il lègae à des enfants mi- 
neurs et de confier cette gestion à on tiers 
qu'il désigne; 

Attendu que le premier juge a décidé avec 
raison qu'une semblable disposition testa- 
mentaire porte atteinte aux prérogatives 
dont le père est légalement investi ; que 
cette clause est contraire à Tordre public 
et par suite doit être cou&idérée comme non 
écrite ; 

Attendu que, dans le système de la loi, tel 
qu'il se trouve organisé et réglé par le code 
civil, il n'existe qu'une seule tutelle et un 
seul tuteur chargé à la fois de l'administra- 
tion de la personne et des biens des mineurs; 
que les articles 590, 597, 402 et 405 portent 
en effet qu'à la dissolution du mariage, la 
tutelle appartient de plein droit au survivant 
des père et mère, et à leur défaut aux ascen- 
dants; que le droit individuel de choisir un 
tuteur, parent ou même étranger, n'appar- 
tient qu'au dernier mourant et que c'est 
encore à ta nomination d'un seul tuteur qu'il 
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est pourvu lorsque la tutelle est déférée par 
le conseil de famille; 

Attendu que le législateur n'admet la plu- 
ralité des tuteurs que dans les deux cas pré- 
vus aux articles 396 et 417 et que cette 
exception toute spéciale confirme la régie; 

Attendu que les observations du Tribunal 
(Locré, t. III, p. 408, n** 14) ne laissent au- 
cun doute à cet égard, i Les autres dispo- 
sitions que maintient le projt^t fout assez 
connaître, disait-il, que le mineur ne peut 
avoir qu'un seul tuteur, sauf le cas où une 
partie des biens serait située dans les colo- 
nies » ; 

Attendu qu'il résulte de ces divers textes 
et de leur rapprochement, que, conformé- 
ment au vœu exprimé par le Tribu nat, l'unité 
est de l'essence de la tutelle au double point 
de vue de l'administration de la personne et 
des biens du mineur; 

Attendu, d'antre part, que l'article 450 
qui règle l'administration de la tutelle légale 
est général, absolu, et par conséquent exclu'- 
sif de toute dislinction; qu'il en résulte éga- 
lement q^e le père de famille tient de sa 
seule qualité de tuteur et en vertu des pou- 
voirs et des attributions qui lui sont conférés, 
le droit d'exercer sur -lui-même et sans par- 
tage une gestion qui lui est imposée comme 
une charge, et de l'exécution de laquelle au 
surplus il est déclaré personnellement res- 
ponsable ; 

Attendu que toutes les dispositions qui 
régissent la matière des tutelles ont été 
édictées en Tue de l'intérêt des incapables ; 
qu'à ce titre elles sont essentiellement d'ordre 
public; 

Attendu que la loi seule peut déroger aux 
dispositions d'ordre public; que les conven- 
tions particulières ne peuvent les modifier 
(art. 6 et 1388 du code civil); qu'il faudrait, 
dès lors, un texte formel pour pouvoir ex- 
clure le père tuteur de ses enfants de l'admi- 
nistration de leurs biens, qui est un attribut 
de la puissance tutélaire ; 

Attendu qu'aucun texte ne valide la 
clause prohibitive insérée dans le testament 
dont s'agit ; 

Attendu que l'article 387 du code civil, 
dont se prévaut l'appelant, déroge unique- 
ment au principe de l'article 384; que cet 
article permet, il est vrai, d'ôter au père la 
jouissance des biens donnés ou légués sous 
cette condition à ses enfants mineurs et par 
suite de les dépouiller d'un avantage attaché 
^ l'exercice de la tutelle, mais nullement de 
lui enlever l'administration de ces mêmes 
biens; que la disposition invoquée ne peut 
donc s'étendre au delà de ses termes ; 



Attendu que r^rlicle 397 déjà cité re- 
pousse non moins expressément rinterprêta- 
tion de l'appelant ; qu'il décide en etTet d'une 
manière absolue que le droit de choisir un 
tuteur, parent ou étranger, n'appartient 
qu'au dernier mourant des père ou mère, 
d'où ta conséquence nécessaire qu'il doit être 
Interdit à un tiers de désigner un adminis- 
trateur de son choix aji lieu et place du père 
appelé de plein droit à gérer ie patrimoine 
de ses enfants mineurs; 

Attendu que la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851 de même que le code civil 
établissent en faveur des mineurs un ensem- 
ble de garanties et un contrôle destinés à 
protéger leur personne et leurs biens, et qu^î I 
nesauraitappartenir à un étranger, au moyen 
d'une clause testamentaire, d'anéantir ces 
garanties et ce contrôle en substituant sa 
volonté à celle de la loi; qu'il dépendrait, dans 
ce cas, de l'arbitraire d'un testateur de ren- 
dre impossible la destitution de l'administra* 
teur de son choix, reconnu incapable ou 
indigne de remplir le mandat qui lui a été 
confié, résultat inadmissible et manifeste- 
ment contraire tant à l'ordre public qu'aux 
intérêts des mineurs; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ou! àf . le procureur général et de son avis, 
met l'appel au néant. 

Du 2 juillet 1877. — Cour de Bruxelles. 
— • Prés. M. Gérard, premier président. — 
PI, MM. De Jaer et André. 



LIÈGE, 16 mars 1877. 

SOCIÉTÉ ANONYME. - Emprunts. - Ra- 
tification. — Assemblée GéiiéRâLE. — 
Convocation. — Inobservation des délais. 

— Conseil d'administration. — Pouvoirs. 

— càutionnemknt non fourni. — tiers 
de bonne foi. — délibérations. — pré- 
sence de la majorité. 

Les administrateurs d*une société atwnyme ont 

de droit le pouvoir d'emprunter pour la so- 
. ciété lorsque les emprunts sont en rappprt 

avec les prévisions des associés et comman^s 

par la nécessité (!). 
Dans tous les cas, l'emprunt contracté par eux 

est valide si le pouvoir d'empi umer leur a 



(I) Conf. Pont, Contrat de société, n»* 534 et 53* ■ 
Voy. au^si ce Recueil, à la noIc: Alger, 18 mai i%Ja ^ 
(Sir., 1865, 2, 156; i87i, il, 81); Nimur, Corfe J^ .. 
amm, belge revité,t. Il, n*" 88i. 1027, 1077. Dans % 
l'espèce, le premier acte passé devant M« Richard le \ 
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été reconnu par une assemblée générale des 
actionnaires, interprétant par acte public les 
statuts sociaux. 
Lonqu'une asi^emblée générale des actionnaires 
a été convoquée sans observation des délais 
prescrits par la loi, cette irrégularité entratne- 
i-elle la nuiliié de sa délibération? 
Dans tous les cas, cette nullité de forme ne 
pourrait être invoquée que par les action- 
naires dans rintérêt exclusif desquels ces 
délais ont été imposés. 
Le conseil d'administration peut faire par lui^ 
mime et sans rintervention du directeur^ 
gérant tes actes valablement autorisés par ce 
conseil (1), bien que les statuts portent que le 
directeur est nommé c pour gérer les affaires 
de la société et h représenter dans toutes les 
conventions qui la concernent » {%), 
^obligation imposée aux administrateurs par 
la loi ou par l^ statuts de fournir, à titre de 
cautionnement, un urtain nombre d*actions, 
h*est établie quedans l'intérêt des actionnaires. 
S'ils n'ont pas fourni ce cautionnement, 
ee fait n'entratne pns la nullité des conven- 
tions qu*ils ont conclues avec des tiers de 
bonne foi qui ont ignoré cette circonstance. 
Lorsque les statuts sociaux portent que la pré- 
sence de la majorité des administrateurs est 
nécessaire pour la validité des délibérations 
duconseil d'administration, cette prescription 
ne concerne pas les actes qui ne sont que 
l'exécution de délibérations antérieures de 
tous les administrateurs. 
Un des administrateurs peut se faire représen- 
ter dans un pareil acte par un de ses collè- 
gues, en lui donnant, à cette fin, procuration 
spéciale, 

V 

(les curateurs a la faillite de la brasserie 
i>es carrières de marbre, — c. la banque 
namuroise.) 

Le jugement du tribunal de Namiir du 
9 août 4875, rapporté dans ce Recueil, année 
187(1, 3' partie, p. 129, a été conGrmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les motifs des 
premiers juges, que la cour adopte pleine- 



13 arril lS7i portait ouvertare d'un crédit de 
100.000 franes, qai fut porté à 185,000 fraoes par le 
second acte du IS juin I87i. Hais il importe de re- 
marquer que les statuts autorisaient le conseil d'ad- 
ministration à hypothéquer les immeubles sociaux 
jusqu'à coneurrenee d*une somme déterminée sans 
accorder en termes exprès le pouvoir d^emprunter 
dans la même limite; et en fait, c'est dans cette 
limite qu'avaient été conclus les emprunts litigieux. 
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ment, suffisent pour faire repousser le» con- 
clusions tant principales que subsidiaires des 
curateurs appelants; qui! en est notamment 
ainsi de leur demande d'admission à preuTe 
des faits articulés par eux; que quelques- 
uns de ces faits sont contraires aux énon- 
ciations que l'acte authentique du notaire 
Richard avait pour objet de constater ; qu'à 
cet égard, ils devaient recourir à la voie de 
Tinscription de faux, mais qu'aucun d'eux 
n'est pertinent; qu'il est en effet démontré 
par le jugement à quo que toutes les irrégu- 
larités signalées, fussent-elles établies, ne 
donneraient lieu qu'à une action en respon- 
sabilité contre les administrateurs et ne 
sauraient être opposées aux tiers qui ont 
contracté de bonne foi avec la société; 

Par ces motifs, ouï M. Leiièvre, substitut 
du procureur général, dans ses conclusions 
conformes, rejetant toutes conclusions con- 
traires et notamment la preuve subsidiaire- 
mentsoUicitée, confirme le jugement dont est 
appel. 

Dn 15 mars 1877. — Cour de Liège. — 
!'• cb. - Prés, M. De Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Douxchamps(du barreau 
de Namnr), Dupont (du barreau de Liège), 
Dobet et Dury (du barreau de Namur.) 



BRUXELLES, 86 mars 1877. 

ATERMOIEMENT.— CoifMERÇiiNTiioifPAiLLi. 
— Retour a meilleure fortune. — Obliga- 
tion NATURELLE. — TrAITÉ PARTICULIER. — 

Obligation civile. — Cause licite. 

Eit valable et obligatoire la convention par la- 
quelle un commerçant non failli, qui avait 
conclu avec ses créanciers un contrat d'ater- 
moiement moyennant payement d'une partie 
de leur créance et avec engagement de payer 
le sur plus en ca$ de retour à meilleure fortune, 
s^oblige ultérieurement envers l'un d^eux à lui 
payer l'intégralité de sa créance, bien qu'il 
ne soit pas encore rennu à meilleure for'- 
tune (5). 



(I) Gonf. eass. belge. 6 février 1873 (Pasic, 1873, 
I. iOi). 

(i) Expressions de Tart. 39 des stotots. 

(3) Conf. cass. franc., Î9 avril 1873 {Pasiç, franc,,. 
1873, p. 291); Rennes, 8 janvier 1872 et Poiiiers, 
î joillel 1872 {ibid., (872, p. 46-2, et 1873. p. I7ii 
Sia.. 1872. 2, 91 ; 1873, 2, 112). Voy. aasM Bruxelles, 
11 jatllet 1877 (Pasic. 1877, II, 298) et la note sous 
cet arrêt. 
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// importe peu que cet engagement constitue 
un avantage particulier accordé à ce créan- 
cier, 

(CHEBRIERy — C. DORLIN.) 
ARKÉT. 

\A COUR ; — Attendu qui) est constant 
que rappelant a fait avec 8es créanciers, le 
lOaoïlt 4873, un contrat verbal d'aiermoie- 
ment, moyennant le payement comptant de 
!25 p. c. de leurs créances, promettant de 
payer le reste en cas de retour k meilleure 
lortune, et que Pintimé a accepté cet arran- 
gement le 50 du même mois; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
rause, et même de Taveu de rappelant, 
consigné dans ses conclusions devant la 
rour, que, par une convention postérieure, 
en date du 24 janvier 1874. Clierrier 8*est 
engagé solidairement avec sa femme à rem- 
bourser à Dorlin, au i5 septembre suivant, 
la somme de 5,000 francs, formant le solde 
du règlement de compte antérieurement ar- 
rêté entre parties; 

Attendu que Cberrier n*a jamai.^, à aucune 
époque, été déclaré en état de faillite; 

Attendu que les conventions légalement 
formées entre personnes qui ne sont pa<; in- 
< apabtes tiennent lieu de loi à ceux qui les 
ont faites; 

Attendu que rappelant soutient vainement 
que rengagement dont Tintimé demande 
Pexécuiion est sans cause, ou du moins que 
Tobligalion qui lui a donné naissance n*a 
aucune cause licite, et partant, qu'il est nul 
aux termes des articles H 51 et i 135 du code 
civil; 

Attendu que Cberrier ne dénie pas l'exis- 
tence de la dette; qu'il s'en reconnaît, au 
«outraire, débiteur; qu'ainsi, l'obligation 
n'est pas sans cause; 

Que, d'autre part, elle n'est pas non plus 
illicite, puisque l'engagement qu'il a pris de 
se libérer complètement envers Tun de ses 
créanciers, sans attendre son retour à meil- 
leure fortune, découle, en tout cas, d'une 
obligation naturelle, qui peut être 1;) cause 
d'une convention valable et obligatoire ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 26 mars 1877. — Cour de Bruxelles. 

— I*"* ch. — Prés. M. le conseiller Reb^ghel. 

— P/. M. Carton. 



BRUXELLES, !•' décembre 1877. 

PATENTE. — Marchands amholams. — 
Contraventions. — Teisk alternative. — 
Poursuite. — Aduinisi ration. 

C'est h l'administration des contributions qtCap' 
partient le droit de poursuite des contraten- 
tions en matière de patentes des marchands 
ambulants, punies, par l'article H delà loi 
du iS juin 1842, ii'une peine alurnatite 
d'amende ou d'emprisonnement (i). 

(le ministre DBS FINANCES, — C. DARRAS.) 

Le tribunal correctionnel de Mons avait 
rendu, le 51 juillet 1877, lejogement suivant: 

c Attendu que le département des finances 
poursuit directement contre le prévenu l'ap- 
plication des peines comminées par les arti- 
cles 15 et 14 de la loi du 18 juin 1842; 

t Attendu qu'en règle générale, l'action 
répres>ive appartient exclusivement aux 
ofliciers du ministère public; que les parti- 
culiers ne peuvent agir devant la juridiction 
correctionnelle que comme partie civile lors- 
qu'ils ont été lésés par une infraction ; qu'il 
en est de même pour les administraiious 
publiques auxquelles le législateur n'a pas 
confié une compétence ^spéciale pour la 
sauvegarde des intérêts qui leur sont confiés; 

c Attendu que la partie citante n'a pas 
allégué avoir soUiïert un préjudice quelcon- 
que, par suite de la contravention imputée 
au prévenu ; 

c Attendu que l'article 15 de la loi du 
6 avril 1823 n*a attribué l'exercice de l'ac- 
tion publique à l'administration des recettes 
que pour l'application des amendes fiscales, 
comminées par la loi du 21 mai 1819, sur 
lesquelles ladite administration a le pouvoir 
de transiger; 

« Attendu que la loi postérieure du 18 juin 
1842 n'a établi aucune règle nouvelle (-on- 
cernant la poursuite des infractions quVIle 
prévoit : 

% Attendu que h disposition de l'article 15 
de cetie loi, qui prescrit à tout marcband 
ambulant, sous peine d'amende ou d'empri- 
sonoement, d être muni d'un certificat de 
moralité et d*une feuille de route n'a abso- 
lument aucun caractère fiscal, n'ayant pas 
pour but o'assurer la perception des droits 
dus au trésor, mais uniquement de protéger 
la sécurité publique par une mesure de 
police; que par conséquent la régie n'a ni 



(t) Conf. Gand,20 mars 1844 (Pasig.. 1844, II, 88}. 
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intérêt ni compétence poar exercer de ce 
chef des poareuites répressive»; 

c Par ces motifs, le tribunal, sur les réqui- 
sitions conformes de M. Gilmout, substitut du 
procureur du roi, déclare l'action de la 
partie civile non recevable, Ten déboute et 
la condamne aux dépens. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la loi du 
18 juin iBiâ, gnivant son préambule, n*a 
pour but que de modifier la loi sur les pa- 
tentes dn!21 mai 1819 en ce qui concerne les 
marchands ambulants Indigènes et étrangers, 
et spécialement le tableau n<* 7 y annexé ; 

Qn'elle a été édictée, comme cela résulte 
de Texposé des motifs, des paroles de M. De 
Lehaye, parlant au nom de la commission 
chargée de Texamen du projet de loi à la 
chambre des représeniants, et des discus- 
siions parlementaires, dans Tunique but de 
proléger le commerce régulier à demeure 
contre les abus du colportage et du débal- 
lage, et non pas en vue de mesures à pren- 
dre dans un intérêt général de police pour 
sauvegarder la sécurité publique; 

Attendu que c'est dans cet ordre dMdées 
que les dispositions des articles 13 et H. qui 
ne se trouvaient pas dans le projet du gou- 
veroeinent, y ont été introduites par la com- 
mission de la chambre de représentants ; 

Attendu que si les prescriptions de Tar- 
ticle, 13 peuvent présenter quelque utilité 
comme mesures de police générale, il est 
incontestable qu'elles sont non moins utiles 
au point de vue fiscal, puisqu'elles donnent 
à Tadroinistration des moyens de surveillance 
et de contrôle pour la stricte observation 
des articles 2, 3, 4 et 5 de la loi ; 

Que ce qui démontre qu'il ne s'agit que 
d'une disposition fiscale ayant pour but d'as- 
surer l'exécution delà loi sur les patientes 
et d'empêcher que des individus sans pa- 
tente ou sans moralité n'exercent le com- 
merce au préjudice des négociants patentés 
et honnêtes, c'est que l'article en quei^tion 
ne s'applique qu'aux marchands ambulants 
exerçant hors du lieu de leur résideuce, 
et non pas à tous les marchands ambulants 
indistinctement; 

Attendu que l'article 15 de la loi porte, sans 
excepUon ni réserve, que toutes les dispo- 
sitions de la loi du 19 mai 1811), sur Les 
patentes, auxquelles il n'est pas dérogé, 
sont expressément maintenues ; 

Attendu que l'article 40 de celte dernière 
loi, qui chargeait les procureurs de roi près 



les tribunaux de police correctionnelle de 
poursuivre d'office les contraventions, a été 
abrogé et remplacé par l'article 13 de la loi 
du 6 avril 1823, qui, en ^on § â, dispose que 
toutes les actions pour l'application d'amen- 
des seront portées et poursuivies devant les 
tribunaux de police correctionnelle, au nom 
et à la diligence du département des recettes 
et que les tribunaux ne prononceront sur 
ces affaires qu'après avoir entendu le minis- 
tère public; 

Attendu que déjà l'article 42 de la loi du 
19 mai 1819 portait que l'action du minis- 
tère public ne pouvait avoir lieu que de 
l'aveu du département des finances, ce qui 
impliquait, pour la recevabilité de l'action 
publique, mémo en cas de contravention 
entraînant la peine de l'emprisonnement 
(art. 39 de la loi), un acte préalable éma- 
nant de l'administration ; 

Attendu que cet article 42, qui es»t encore 
en vigueur, donne aux fonctionnaires des 
contributions directes le pouvoir de transiger 
sur toutes les amendes encourues, même 
sur celles comminées par l'article 14 de la 
loi du 18 juin 1842, qui forme corps avec 
celles du 19 mai 1819 et du 6 avril t823; 

Attendu que de l'article 42 de la loi du 
19 mai 1819 il résulte que pour mettre l'ac- 
tion publique en mouvement dans le cas du 
§ 2 de l'article 14 de la loi du 18 juin 1842, 
comme pour permettre au ministère public 
de requérir l'emprisonnement au lieu de 
l'amende dans le cas du § f de cet article, 
l'administration doit prendre l'initiative, et 
qu'il y a lieu d'.-ippliquer par analogie les 
principes énoncés dans le (j final de l'ar- 
ticle 247 de la loi du 26 août 1822, d'après 
lesquels, lorsqu'un même fait de transgres- 
sion aux lois fiscales donne lieu à deux ac- 
tions diirérentes, dont l'une doitêtre intentée 
par le ministère public et l'autre par l'adnti- 
nistration, fe ministère public ne peut agir 
avant que Tadministration ait, deson côté, 
porté plainte ou intenté l'action ; 

Attendu que l'article 13 de la loi du 6 avril 
1823 introduit en matière de patente les 
règles de procédure déjà décrétées en ma- 
tière de contribution personnelle et de droit 
d'entrée, de sortie, de transit et d'accises, 
par les lois du 28 juin I8i2, article 116, et 
du 26 août même année, article 247, et qu'il 
ne se comprendrait pas que, sans un texte 
positif, la loi du 18 juin 1842 ait entendu 
déroger à ces règles et à l'uniformité de 
procédure introduite en matière de contra- 
ventions fiscales; 

Attendu, enfin, que ce qui achève de 
démontrer que les amendes dont il s'agit en 
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rarticle U de la loi du 18 juin 4842 ne ftoot 
que des amendes pour contraventions fis- 
cales, c^est d*abord que cet article met les 
contraventions à'Tarticle 13 sur la même 
ligne que celles à Tarticle 3, dans lequel il 
est impossible de voir autre chose qu'une 
disposition fiscale, et ensuite que rariicle 58 
de la loi du 19 mai 1819 permet de distri- 
buer le produit de ces amendes de la manière 
que le gouvernement jugera à propos de dé- 
terminer ; 

Attendu que le j(igem<'nt dont appel devant 
être réformé, rncore bien quMI n*aii pas 
statué au fond, il y a lieu à évocation ; qu'en 
eiïei, il n'y a lieu à renvoi- que dans les cas 
prévus par les ariicles2l3, iU du codé d*in- 
struction criminclleetau cas d'incompétence 
reconnue du premier juge : dans tous les 
autres cas il y a lieu, pour la cour, par ap- 
plication de rarticle 215 du rode d'instruc- 
tion criminelle qui n'est pas limitatif, de 
statuer au fond ; 

Attendu que le prévenu n'a pas conclu au 
fond et s'est réservé de le rencontrer ; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Crets 
entendu en ses conclusions contrairesi met 
le jugement à néant; émendant, déclare 
l'administration demanderesse recevable en 
son action ; condamne Darras aux frais des 
deux instances, en ce non compris le coût de 
l'exploit introductif; ordonne aux parties de 
plaider au fond k l'audience du... 

Du 1«' déc. 1877. - Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Pré». M. Sancbex de Aguilar.— 
PL MM Musscheet Picbnèque (du barreau 
de Mons.) 



GAND, 88 Juin 1877. 

FAILLITE. — Époque de lv cessation de 
PAVEMENTS. — Jugement. — Opposition. 
— Créanciers. —Tiers intéressés. 

Le droit d'oppoiition au jugement qui détermine 
Vépoque de la ceuaiion de payements d'un 
failli n'appartient pas au curateur à sa 
faillite^ si ce jugement a été rendu sur sa 
poursuite. 

Mais il est ouvert h tout créancier comme à 
tout intéressé qui n*a pas été partie à ce juge- 
ment. 

Et le créancier qui y forme opposition n'est pas 
tenu de justifier quil a, à la détermination 
de celte époque, un intérêt indiviiiuel, dis- 
tinrt ou différent de celui de& autres créan- 
ciers. 

Ce n'e t qu'aux tiers qui ne sont pas créanciers 
du failli qu'il incombe de justifier qu'ils ont 



un intérêt personnel à former oppotition h 
ce jugement, 
ToKt créancier peut intervenir sur l'opposition 
forméepar le failli, par le curateur ou par un 
tiers intéressé^ mais non créancier, 

(aMELOT, — C. LES CtIRATBORS A LA FAILLITE 

dcjardin.) 
arrAt. 

LA COUR ; — Attendu que le tribunal de 
commerce de Bruges, en déclarant, par juge- 
ment du 30 »vril 1875, le sieur Léon Du jar- 
din en faillite, sur son aveu, a fixé provi- 
soi re ment l'époque de l'ouverture de cette 
faillite h la date dudit jugement déclaratif; 
et que, par un jugement ultérieur du i" Juin 
1875, rendu sur le rapport du juge-commis- 
saire, le tribunal a fixé au 27 janvier 1875 
l'époque à laquelle a en lieu la cessation de 
payement ; 

Attendu que ce second jugement a été 
frappé d'opposition d'abord par le sieur 
Amelot, ici appelant, par exploit du 15 juin 
i875 comme créanrier du failli Léon Dniar- 
din, ensuite par les curateurs ft la raillite 
duilit Léon Dujardin, selon exploit du 
16 juin 1875; enfin, selon exploit du même 
jour, par les curateurs à la faillite de Jules 
et Edmond Dujardin, comme créanciers, en 
la qualité qu'ils agissent, également du failli 
Léon Dujardlp ; que c'est en statuant par 
une seule et même décision sur eetie triple 
opposition et les conclusions respectives des 
parties que le tribunal de commerce de 
Bruges a rendu le jugement dont appel» du 
15 septembre 1876, par lequel II déiermioe 
la date du 1" novembre 1874, comme l'é- 
poque à laquelle a eu lieu la cessation de 
payements du failli Léon Dujardin; 

Attendu que le sieur Amelot appelant de 
ce jugement du 15 septembre 1876,^ invoque 
comme premier grief que, de la part des 
curateurs à la faillite Léon Dujardin, le juge- 
ment reudu le 1*' juin 1875 n'était pas sus- 
ceptible d'opposition, puisqu'il avait été 
rendu sur le rapport et les concliisloos des- 
dits curateurs; 

Attendu que ce grief, bien qu'il soit sans 
portée au fond par suite de ce qui doit être 
décidé à l'égard des deux autres oppositions 
formées contre le jugement du 1*' juin 1875, 
est cependant fondé; qu'en effet les cura- 
teurs à la faillite Diijardiu ont présenté aux 
président et juges composant le tribunal de 
commerce de Bruges, le 30 mai 1875, un 
rapport concluant à faire déterminer au 
l'** novembre 1874 l'époque oîi a eu lieu la 
cessation de payement; que c'est sur cette 
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réquisition des curateurs, qu'il vise et qu'il 
apprécie dans son jugement du 1^'* juin 1875, 
que le tribunal a statué en 6xant l'ouverture 
de la faillite au 27 janvier 1875 ; que le tri- 
bunal, bien qu'il eOt dit, par le jugement 
déclaratif, ne fixer l'ouverture de la faillite 
que provisoirement, ne déclare nullement 
que le jugement ultérieur du 1^ juin est 
rendu d'office : qu'on doit donc reconnaître 
que, selon les termes de Tarticie 44*2, § 2, 
de la loi du 18 avril 1851 des faillites, c'est 
sur la poursuite des curateurs que ce juge- 
ment du i«' juin 1875 a été rendu et a sta- 
tué; d'où la conséquence que, de la part 
desdits curateurs, il n'était pas susceptible 
d'être frappe d'opposition en vertu de l'ar- 
ticle 475 de la même loi ; 

Attendu que le sieur Amelot prétend, en 
second lieu, devant la cour, que l'opposition 
formée par les curateurs à la faillitH dp J. et 
E. Dujardin au jugement précité du 1'' juin 
1875 serait non recevable, par le motif que 
lesdits curateurs agissent, à la vérité, au nom 
de leur masse, créancière du failli Léon 
Dujardin, mais sans justifier qu'ils agissent 
pour leur intérêt particulier ou individuel, 
distinct ou différent de celui des autres 
créanciers, ou ménie opposé à l'intérêt des 
autres créanciers de Léon Dujardin ; c'est-à- 
dire que l'appelant soutient que l'article 473 
de la loi des faillites n'ouvre pas l'opposition 
au jugement déterminant l'époque de la 
cessation de payements du failli à tout créan- 
cier du failli, comme à tous intéressés qui 
n'ont pas été parties à ce jugement, mais 
seulementau créancier qui justifierait avoir, 
à la détermination de l'époque où la cessa- 
tion de payement a eu lieu, un intérêt par- 
ticulier, individuel, distinct, diiïerent de 
celui des autres créanciers, ou de la masse 
des créanciers do Tailli, voire même opposé 
à l'intérêt de celte masse; 

Attendu que cette distinction ne se trouve 
pas dans la loi, et qu'il n'appartiendrait pas 
au juge de la suppléer : ubi lex non distinguit, 
nec nos distinguer e debemus ; 

Attendu que cette distinction serait con- 
traire à la loi telle que tout le monde l'a 
entendue jusqu'ici, la doctrine constante 
étant que le droit d'opposition est spéciale- 
nneot attribué à tout créancier indistincte- 
meat, et que c'est aux tiers nou créanciers 
du failli qu'il incombe exclusivement de 
justifier d'un intérêt personnel pour pou- 
voir, eux aussi, former opposition en vertu 
de Tarticle 475 de la loi des faillites; 

Attendu qu'à l'égard des créanciers du 
failli» leur qualité de créancier suffit pour 
leur ouvrir la voie de l'opposition, d'abord 



parce que l'intérêt qu'ils ont en commun de 
voir fixer l'actif du failli par la vraie époque 
de la cessation de ses payements a paru suffi- 
sant au législateur; ensuite parce que tout 
créancier peut craindre, ainsi que le remar- 
que Pardessus (n<* 1112), que les curateurs 
ne fassent pas valoir tous les moyens con- 
venables pour déterminer exactement cette 
époque de la cessation de payements; enfin, 
parce que si les curateurs s'abstiennent ou 
négligent de faire opposition au jugement 
qui aurait inexactement déterminé l'époque 
de la cessation de payements, qui est de si 
grande importance pour tous les intérêts en- 
gagés dans la faillite, le législateur n'a pas 
voulu enchaîner l'action ni l'initiative per- 
sonnelle des créanciers, et cela avec d'autant 
plus de raison, d'une part, que tout créancier 
pouvant provoquer la faillite, il était ration- 
nel de permettre à tout créancier d'Interve- 
nir aussi pour faire fixer l'ouverture de 
cette faillite, ce qui est le corollaire néces- 
saire de la déclaration de faillite; et d'autre 
part, par la raison qu'au début de la faillite, 
quand il s'agit d'en fixer l'ouverture, tout 
créancier peut avoir une connaissance des 
faits et de la situation que les curateurs ne 
possèdent pas encore ; 

Attendu que, d'après le texte absolu de la 
loi et d'après son esprit, qu'il est impossible 
de méconnaître, l'article 4'73 implique que 
les créanciers du failli ne sont pas néiessai- 
remeiit et exclusivement représentés par les 
curateurs dans le litige que peut soulever la 
détermination de l'époque où. a eu lieu la 
cessation de payements; que, tout au con- 
traire, chaque créancier a individuellement 
le droit de devenir partie à ce litige, soit par 
la voie de l'opposition qu'il peut former en 
vertu de l'article 475, soit par la voie de 
l'intervention sur toute opposition formée 
par le failli, par les curateurs, ou par des 
tiers intéresses, mais non créanciers ; que 
cela est si vrai, et que le droit individuel de 
tout créancier à cet égard est tellement dis- 
tinct de l'action des curateurs, que le juge- 
ment quiintervientsur l'opposition d'un seul 
créancier profile à tous et par conséquent à 
la masse créancière tout entière; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelant 
Amelot lui-même n'invoque, pour justifier 
de son droit de faire opposition au jugement 
du l^'^juin 1875, que sa qualité de créancier 
du failli Léon Dujardin, c'est-à-dire la même 
qualité que celle des curateurs/, et E. Du- 
jardin pour faire opposition au même juge- 
ment; que l'appelant Amelot n'a pas plus 
invoqué l'intérêt distinct et personnel qu'il 
aurait, qu'il n'a justifié qu'aucun intérêt 
pei'sonnel et distinct n'existerait pour les 
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curateurs de la faillite J. et E. Dujardîn ; 
qu*ainsi, à tous les points de vue, le moyen 
de . non-recevabilité élevé par l'appelant 
Amelot contre l'opposition des curateurs de 
la faillite J. et E. Dujardin manque de tonte 
espèce de fondement juridique; 

A u fond : 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
sans conteste possible, la question à décider 
,au fond était, devant le premier ju^^e comme 
elle Test devant la cour, de savoir si l'épo- 
que oii a eu lieu la cessation de* payements 
du sieur Léon Dujardin, déclaré en faillite 
sur son aveu, par jugement du 30 avril 1875, 
doit être fixée au \" novembre 1874, ainsi 
que le prétendent les- curateurs à la faillite 
de J. et E. Dujardin, et que Ta décidé le ju- 
gement dont appel du 15 septembre 1876, 
ou bien au 50 avril 1875, date du jugement 
déclaratif de faillite, ainsi qu'y conclut l'ap- 
pelant Amelot, tant par son exploit d'oppo- 
sition que par ses conclusions de première 
instance et d'appel, et adoptant, à cet égard, 
les motifs du premier juge ; 

Oui en audience publique les conclusions 
conformes de M. le premier avocat général 
De Paepe, dit que les curateurs à la faillite 
de Léon Dujardin, partie Yandeputte, n'é- 
taient pas recevables à agir par voie d'oppo- 
sition ; réforme, à cet égard, le jugement 
dont appel, condamne lesdiis curateurs aux 
dépens afférents à leur opposition ; déclare 
l'appelant Amelot non fondé dans son moyen 
de non-recevabilité élevé contre l'opposition 
des curateurs à la faillite J. et E. Dujardin: 
et statuant entre toutes les parties, tant sur 
cette opposition que sur celle de l'appelant 
Amelot lui-même, confirme le jugement 
dont appel; ordonne qu'il sortira ses pleins 
et en tiers eirets; condamne l'appelant Amelot 
aux dépens de première instance et d'appel, 
sauf les dépens afférents à l'opposition des 
curateurs à la faillite Léon Dujardin, et au 
vingtième des dépens d'appel, auxquels sont 
condamnés qualUaie quà les curateurs à la 
faillite Léon Dujardin. 

Du 28 juin 1877. —Cour de Gand. — 
1"ch. — Préfi. M. Leiièvre, premier prési- 
dent.— P/. MM. Ad. Du UoisetD'Elhoungne. 

LIÈGE, 26 décembre 1877. 
RETRAIT SUCCESSORAL. — Vente 

d'une QUOTK-PAhT DE CHilCUN DRS BIENS 
DS L'HÉRÉDITé. — DlSPE>SE DU PAYEMENT 
DES DETTES. 

V article -8 il dn code civil eut applicable à la 
vente par un cohéritier à un non-successible 



d*une quote-part de tous et chacun des bient 
de la succession, alors même que le cession- 
naire se trouve dispensé de contribuer au 
payement des dettes de rhérédiié, et quoique 
ces biens aient été individuellement désignés 
dans l'acte de cession (1). 

(dUBOISVILLCGIA, — C. MALAISE.) 

Jugement du tribunal civil de Liège, du 
5 avril 1876, ainsi conçu : 

< Attendu que, par acte avenu devant 
M* Trokay, notaire à Liège, le 26 décembre 
1865, André Villegia a vendu à Barthélémy 
Malaise le seizième qui lui appartenait de 
sou chef en vertu du testament de son oncle, 
feu Jean-Joseph Villegia, et c toute part » qui 
lui appartenait à titre d'héritier de sa sœur 
feu Emilie Villegia, dans la nue propriété 
de : une maison sise à Liège, rue llors-châ- 
teau, une maison rue Neuvice, uue autre 
maison t)oulevard de la baiivenière et une 
pièce de terre de 21 ares 80 centiares sitnè«|^ 
Fléron, ce moyennant le prix de 1 ,670 fr^nci 
et à charge, par Malaise, de payer au décès 
de l'usufruitier la quoie-part dont Villegia 
était tenu dans les droits de succession 
auxquels le legs des immeubles prédési- 
guès a donné ouverture ; 

c Attendu que, suivant acte du 1'' avril 
1869, Lambert-Ernest Lepas a également 
vendu à Malaise la nue propriété du seizième 
dt!S uiéiues biens dont il était propriétaire 
en vertu du testameut prérappelé pour te 
prix de 2,000 francs, et à charge aussi de 
payer les droits de succession dus à l'Etat à 
raison du legs de ces immeubles; 

t Attendu que les époux Dubois-Villegia 
et les époux Deprez-Viltegia, héritiers de 
Jean- Joseph Villegia, ont assigué Barthélemi 
Malaise pour entendre dire qu'il sera tenu 
d'abandonner les droits qu'il a acquis par les 
actes prémentionnés, moyennant le rem- 
boursement du prix. par lui payé des Intérêts 
et des frais et loyaux coûts des contrats; 

< Attendu, en droit, qu'aux termes de 
l'article 841 du code civil, toute personne 
qui n'est pas successible du défunt et à 
laquelle un cohéritier à cédé ses droits à la 
succession peut être écartée du part:igc par 
les autres cohéritiers eu lui remboursant le 
prix de la cession ; 

« Attendu que, si cette disposition n'est 



(t) Voy. Demolombb, édit. belge, t. VIII. p. ir>5 et 
25() ; Laurent, t. X, d* 365 ; Dalloz, v» Succession, 
n« 19:8; Liège, 24 décembre 1867 (Pasic.,.1868, 11. 
87) : casi. franc.. IG mai 1848 (D. P., t84H. 1. 135). 
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pas applicable en cas de cession de cerlains 
bieus déierniioés, elle doit incontestablement 
recevoir son application lorsqu'on a veu<lu 
une quote-part de tous et chacun des biens 
et que la cession comprend ainsi en réa- 
lité uoe quotité de Tuniversalité soit mobi- 
lière, soit immobilière de l'hérédité; 

• Attendu que, autrement, le retrait pour- 
rait toujonrs être évité, puisqu'il sullirait, 
pour éluder la loi, de désigner spécialement 
dans l'acte de vente chacun des biens de la 
succession ; 

f Âtten«lu que, dans l'espèce, les deman- 
deurs produisent la déclaration qui a éié 
faite par eux pour le payement des droits 
dus au fisc; que les seuls immeubles y dési- 
gnés sont ceux qui figurent aux actes de 
cession ; que le défendeur n*en indique aucuu 
autre; qu'on doit donc considérer comme 
constant qu'il n'existe pas d'autres immeu- 
bles dans la succession ; 

< Attendu que les actes de transport met- 
tent à la charge de Tacquéreur une part 
proportionnel le dés droits de succession; 
que pareille stipulation, tout à l'ait insolite 
s'il s'agissait simplement de parts d'immeu- 
bles, est au contraire conforme à la nature 
des choses s'il s'agit de parts d'hérédité; 

c Attendu que l'acquisition faite par Ma- 
laise de quotes-parts de tous les iinmeub'es 
de la succession ne s'explique d'ailleurs que 
par le fait môme que ces biens en compo- 
haieot l'universalité immobilière et qu'il 
entendait acquérir une partie de cette uni- 
versalité; qu'en effet, ces immeubles, de 
nature diverse, situés dans différents quar- 
tiers de la ville et même à la campagne, sont 
sans aucun rapport entre eux et qu'on ne 
voit pas comment Malaise aurait eu l'idée de 
s'en rendre acquéreur, s'il n'avait entendu se 
faire céder tous les droits immobiliers des 
héritiers; 

« Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les actes de i865 et de 1869 constituent 
des ventes de droits successifs; 

« Attendu qu'on peut être investi de 
pareils droits sans posséder pour cela toutes 
les prérogatives qui appartiennent en géné- 
ral aux héritiers et sans être tenu de toutes 
les obligations qui leur incombent d'ordi- 
naire; que tel, par exemple, serait le cas 
d'un légataire qui aurait été, par testament 
dispensé du payement des dettes; qu'il im- 
porte donc peu que, dans l'espèce, Malaise 
oe hoit pis tenu de contribuer au passif, et 
que cette circonstance n'empéch i nullement 
que les droits qui lui ont été cédés con- 
stituent en réalité des droits héréditaires ; 

I Attendu qu'en vertu des actes de ces- 



sion, le défendeur, qui n'est pas successible, 
pourrait provoquer le partage de toute la 
niasse imohilière de la succession de Jean- 
Baptiste Villegia et intervenir dans les diver- 
ses opérations de partage de ces biens; 

c Attendu que l'article 841 du code civil 
a eu précisément pour but de permettre aux 
héritiers d'empêcher pareille immixtion d'é- 
trangers dans leurs affaires, afin d'éviter les 
vexations et les procès auxquels leur inter- 
vention pourrait donner lieu; 

c (ju'il suit de là que la demande de 
retrait doit être accueillie ; 

c Par ces motifs, le tribunal. .. dit et déclare 
que le défendeur est tenu d'abandonner aux 
demandeurs les droits qu'il a acquis dans les 
immeubles qui dépendent de la succession de 
Jean-Joseph Villegia, et ce moyennant 1** le 
remboursement des prix par lui payés pour 
lesdites acquisitions tels qu'ils résultent des 
actes; â* celui des intérêts simples de ces 
sommes; S** le remboursement des frais et 
loyaux coûts desdits actes ; en conséquence 
condamne le défendeur à abindonner la pos- 
session des quotités d'immeubles ' par lui 
achetées ; dit qu'il sera écarté du partage de 
la succession de Jean-Joseph Villegia; le 
condamne en outre aux dépens. » 

Appel. 

AftRÉr. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges; 

Et attendu qu'il y a lieu de reprendre 
l'instance, conformément à l'acte du palais 
notifié le 20 octobre 1877, à la requête des 
époux Malaise ; 

Ordonne que les noms de ces derniers 
seront insérés aux qualités de la cause 
n*" i005 en lieu et place de feu Barthélemi- 
Denis-Joseph Malaise; ce fait, confirme le 
jugement dont est appel, condamne la partie 
appelante aux dépens. 

Du 26 décembre 1877. — Gourde Liège- 
— 2" ch.— Près, M. le conseiller Parez. — 
PL MM. Hennau, lieuse et Houet. 



BRUXELLES. 19 novembre 1877. 

LIBEKTÉ DU TRAVAIL. — Employé. — 
Clause D'iNTEKDicno.x. — Nullité. 

E»t nulle, comme portant une atteinte illicite à 
la liberté du travail et de l'induttrief la 
convention par laquelle un commii s'oblige 
envers son patron, pour le cas de rupture de 
son engagement, à n'accepter, pendant un 
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terme de dix ans, aucune fonction dans 
aucun établissement ayant pour objet la 
fabrication de produits similaires à ceux de 
ce patron, et à ne pas s'intéresser^ même tn- 
directement, pendant le même laps de temps, 
dans aucun établissement ayant pour objet la 
fabrication ou la vente de ces produits (i). 

(mOLL et C*% — C. K0LCE6.) 

Jugement du tribunal de Charleroi conçu 
en ces termes : 

t Attendu que la convention outre parties 
porte que si le défendeur vient à cesser 
d'être atiaclté comme employé aux établis- 
sements du dt:maudeur, soit par suite de 
démission, de renvoi,' de toute autre cause, 
il est expressément entendu qu'il s*interdit 
le droit, pendant un terme de «lix ans à 
partir de la date de son départ, d'accepter 
des fonctions d'employé, de commis, de pré- 
posé ou toutes autres, chez un fabricant de 
produits émaillés, ou dans usine ou éta- 
blissement avant pour objet la fabrication 
de produits similaires à ceux du deman- 
deur; qu'il est également entendu qu'il s'in- 
terdit le droit de s'inti'resser pendant le 
même laps de temps, soit directement, soit 
indirectement, à quelque titre ou de quelque 
Inauière que ce soit, dans un établissement 
ayant pour objet la fabrication ou la vente 
de produits émaillés; 

< Attendu que ladite convention porte 
évidemment atteinte à la liberté industrielle 
du défendeur; 

c Ou*eu égard au long terme de dix ans 
pendant lequel doit peser l'interdiction de 
s'employer d'aucune façon dans un établis- 
sement ayant pour objet la fabrication d'ob- 
jets similaires, ou de s'intéresser, même in- 
directement, dans semblable établissement 
de fabrication ou de vente de produits émail- 
lés, on peut dire que semblable interdiction, 
absolue, universelle, équivaut à forcer celui 
qui en est passible à changer de profession 
et à le priver de l'emploi de ses connais- 
sances acquises; 

t Attendu que si l'intérêt de l'industrie 
peut quelquefois motiver des restrictions à la 
liberté individuelle ou commerciale, ce ne 
peut être que dans certaines limites raison- 
nables de temps et de lieu, n'engageant pas 
au delà de cet intérêt l'avenir de celui qui 
doit les subir ; 



(I) Compar. Bruxelles. 2 novembre 1876 (Pasic, 
1876,11, 48) et la noie. Voy. aasst Ladrbrt, t. XVI, 
p. 185 et t. XXV. p. 549, et cass. frauç.. 25 mars 1869 
{Poste, franc., 1869, p. 768}. 



c Que telle n*est pas la clause dont s'agit, 
qui met à la merci d'un maftre Taveoir pro- 
fessionnel de sonconimis,qu'il peut renvoyer 
à son gré et sans motifs; 

c Par ces motifs, etc.. c 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par l'accord 
verbal intervenu entre les parties, Théophile 
Moll et C' sont convenus de porter à 70 fr. 
par mois les appointements de l'intimé Henri 
Kolges, qui remplissait les fonctions de com- 
mis dans leur établissement, situé à Gos&e- 
lies, et ayant pour objet la fabrication et la 
vente des produits émaillés, et cet intimé 
s'est interdit d'être employé ou intéressé 
dans un établissement similaire, sans limite 
de lieu, pendant dix ans après qu'il aurait 
quitté le service des appelants, soit volon- 
tairement, soit par la volonté de ses patrons, 
et en outre, en cas d'infraction à cette clause, 
Kolges encourait de plein droit une pénalité 
de 10,000 francs qui serait irrévocablemeut 
acquise à la société Théophile Moll et O'; et 
lors même que cette société aurait cessé 
d'exister, Théophile Moll personnellement 
serait en droit d'exiger le payement de ces 
10,000 francs, quelle que soit d'ailleurs 
l'époque de l'infraction ; 

Attendu que la société appelante a)aot 
congédié Tintimé tout en déclarant que, 
pendant les neuf années qu'il était resté à 
son service, il avait fidèlement rempli ses 
engagements, l'intimé s'est replacé comme 
employé à Morianwelz, chez un autre fabri- 
cant de produits similaires à ceux de ladite 
société ; que, de ce chef, la société appelante 
et« pour autant que de besoin, Théophile Moll 
personnellement, ont assigné l'intimé eo 
payement des 10,000 francs prémentionnés; 

Attendu que, de l'ensemble des stipnlatioDs 
reconnues par les parties et des circoo- 
stances de la cause, il résulte évidemmeot 
que l'interdiction dont il s'agit est moins une 
garantie contre l'abus que rintimé pourrait 
faire des connaissances acquises chez les 
appelants, qu'un moyen d'attacher indéfini- 
ment cet intimé à l'usine de Théophile Moll 
et C par l'aliénation absolue de son travail 
professionnel en quelque lieu que ce soit 
pendant l'espace de dix années; qu'une telle 
clause dépasse l'a limite rationnel le-des res- 
trictions qui peuvent être apportées k l'exer- 
cice de la liberté du travail et qui peuvent 
faire l'objet de conventions légitimea; 

Attendu que c'est donc à juste titre que, 
dans l'espèce, le premier juge n'a pas admis 
la validité d*une semblable prohibition ; 
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Par ces motifs et ceux du Jagement à quo^ 
met rappel à néaot. 

Du 19 nov. 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Pré». M. le conseilkr Maus. — 
PL MM. Paul Janson et Oris père. 



BRUXELLES. 83 avrU 1877. 
ENREGISTREMENT. — Société. — Cakxc- 

TÈRB. — DÉCÈS U'US ASSOCIÉ. — CONTI- 
NUATION DE LA SOCIÉTÉ. .^-^ CESSION DK PAKTS 
SOCIALES. 

C'est l'objet princtpal d'une société qui déter- 
mine son caractère (1). 

N'est passible que du droit de 60 ceniimes par 
I UO francs, et non du droit de vente mobi- 
lière, la cession de parts sociales qui s'opère 
dans une société lommerciale, par le décès 
d'un associé au profit de ses coassociés, lors- 
qu'il a été stipulé dans le contrat social que, 
dans ce cas, la société continuera à exister 
entre les autres associés et que les héritiers 
du défunt devront se contenter, pour la part 
leur revenant dans l'avoir social , d'une 
somme d'argent à déterminer par le dernier 
bilan» 



C. VAN 



(le mimistre des finance's, - 

UEMeLRTCK FRÈRES.) 
ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'à la date du 
22 décembre 1853, les frères et soeurs Van 
Hemelryek se sont associés eu nom collectif 
sous la raison sociale Van Hemelryek frères, 
pour Texiiloitation de la fabrique de papier, 
des moulins à moudre les grains et de la 
culture, sur le pied, dit Taete, que tout y est 
exercé et que les affaires s'y fout déjà pré- 
sentement; 

Attendu que cette association est une 
société commerciale; 

At rendu qu'il est vrai que ce n'est pas 
d'après sa forme ou sa qualilieation, mais 
d'après son objet que se détermine le carac- 
tère civil ou commercial d'une société, mais 
qu'il n'est pas contestable que, d»ns IVspèce, 
l'objet de l'association est commercial; 

(I) Voy. eoof. Namdb, Code de comm. belge révisé, 
t. Il, n* 798. Il invoque le rapport de U. Piriorz 
(OoetuM. part., 1865-1856. p. 515 et s.).Yoy. aussi les 
moiiffl des arrêts suivants: IMontpellier, !28 août 1874 
cl casa, franc., 16 juin 1874 {Patie. franc., 1874. 
p. fli69 et 878); Bruxelles, S6 mai 1875 (Pasic, 
1875, II,2Î6;. 



Attendu qu'à la vérité la société com- 
prend, outre la fabrique de papier et les 
moulins, une exploitation agricole ; mais 
qu*il résulte des documents de la cause, no- 
tamment de ceux produits par l'appelant 
lui-même, que l'élément industriel et com- 
mercial est de beaucoup le plus important et 
absorbe Télémeut agricole, en manière telle, 
que cette société étant indivisible, et ne pou-* 
vaut se fractionner, doit, dans son ensemble, 
être considérée comme commerciale ; 

Attendu que l'objet de la société étant 
commercial, peu importe, au point de vue 
de la détermination du caractère de cette 
société, les motifs qui ont pu déterminer les 
frères et sœurs Van Hemelryek à s'associer, 
ainsi que la nature et l'étendue des apports 
des associés; qu'eu fait la nature des apports 
indique, la plupart du temps, la nature de la 
société elle-même, mais qu'ils ne sont après 
tout que les moyens employés pour atteindre 
le but, et qu'il n'y a aucune raison juridique 
de s'écarter de la définition légale reproduiie 
par l'article l*'de la loi du 18 février 1873, 
d'après laquelle « les sociétés commerciales 
sont celles qui ont pour objet des actes de 
commerce i ; 

Attendu que la société commerciale en 
nom collectif constituant un être moral, 
une individualité juridique distincte de celle 
des associés, ceux-ci n'ont, aussi longtemps 
que la société subsiste, que des Intérêts ou 
parts sociales, et non des parts indivises 
dans chacun des meubles et des immeubles 
de la société ; 

Attendu que d'après l'article 6 du con- 
trat, le décès, le mariage ou la retraite d'un 
associé ne devaient pas entraîner la dissolu- 
tion de la société, laquelle, dit la convemion, 
continuera à exister sur le pied du présent 
acte entre les autres associés : celui qui, 
dans ce cas, cessera de faire partie de la 
société, ses héritiers ou ayants cause devant 
se contenter de recevoir, pour part leur re- 
venant dans l'avoir social, une somme d'ar- 
gent à déterminer par le dernier bilan; 

Attendu que cette clause n'a rien d'illicite, 
ni de contraire à l'ordre public et pariant 
doit être respectée ; 

Qu'il s'ensuit que l'être moral continuant 
de subsister sans changement aucun, la ces- 
sion litigieuse ne constitue qu'une cession 
de parts sociales et par conséquent n'em- 
porte pas de mutation ou d'aliénation de 
parts indivises dans les meubles et les im- 
meubles de la société; 

Attendu que ces parts ou intérêts sociaux 
sont .meubles aux termes de l'article 529 du 
code civil, et ne sont passibles, eu cas de 
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cession, que du droit de 60 cen limes pour 
cent, tel qu*il a été perçu par la régie; 

Par ces motifs, OUI II. le premier avocat 
général Mélot en son avis coororme, met 
rappel au néaol et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 23 avril 1877. — Cour de Bruxelles. 
-^ 1" ch. — Prés. M. le conseiller Jamar. — 
Pi. MM. De RoctBilaut. 



LIÈGE, 19 décembre 1877. 

1(1 A RI ACE. — CéLI-BRATIOM DEVANT LE Ml 
NISTRE DU CULTE SEULivMElNT. — BOUNE FOI 
(ABSE>CE de). — Nl'LLITÉ. 

Est nul le mariage contracté teulement devant 
te miniêire du culte à une époque où la loi 
dn 20 septembre \ 792 était obligatoire. 

En admettant qu'un semblable mariage puisse 
produire des effets civils à raison de la bonne 
foi des époux, on ne peut reconnaître ce 
caractère au mariage contracté en 1801 dans 
une localité oit un grand nombre de mariages 
é'aient reçus par Vofficier de l'état civiL 

Il en eu surtout ainsi lorsque les époux ont été 
avertis de V irrégularité de leur union par 
rinscription de leurs enfants sur les registres 
de naissance de Vétût civil en qualité d'en* 
fants naturels (1). 

(NÊLIS, — C. BRAHT.) 

▲RRâr. 

L\ COUR; — Attendu que la succession 
d'Anue-Marie Dethier, veuve Lambotte, s'est 
ouverte en mai 1876; 

Attendu que l'appelant a fait opposition à 
la levée des scellés, se prétendant liérilier au 
sixième degré; 

Attendu que les intimés, dûment qualiHés 
comme héritiers au septième degré, con- 
testent la légitimité de la filiation de rap- 
pelant ; 

Attendu que celui-ci soutient que le ma- 
riage de ses auteurs, célébré le 20 novembre 
1801, non ^ Tétat civil, mais dans une église 
paroissiale de l/iége, est valable, et qu'eu 
tout cas, ce mariage, contracté de bonne foi, 
doit produire tous ses eiïets civils, aux ter- 
mes de Tarticle 201 du code civil; 

Quanta la validité du mariage : 

Attendu que la loi des 20-25 septembre 



(t) Compar. Bruxell». i aoiU i85i (Pasic.^ 1852, 
II. 33!) ( Liège, ^ mai 1854 (t6iV/.,ld5i, II, 290). 



1792, sur la sécularisation de l'éiat civil, a 
été publiée et mise en vigueur en Belgique, 
le 17 juin 1796; 

Que, spécialement dans la commoDe de 
Liège, les registres des paroisses ont été, 
conformément à Tarticle 5 de ladite toi, clos 
et arrêtés par Tautorité municipale au mois 
d'août suivant; 

Que la bénédiction nuptiale du 20 novem- 
bre 1801 ne peut, dès lors, être considérée 
comme ayant donné lieu à un mariage 
valable; 

Quant à Tarticle 201 : 

Attendu que, dans les cirroostanees de la 
cause, il est inutile d'examiner si cet article 
e«t applicable ^ un mariage non existant; si 
l'erreur de droit, en matière de nullité de 
mariage, peut servir de base à la bonne foi ; 
si, entin, la preuve de la connaissance de la 
loi et de rintention de la violer incombe à 
la partie ici intimée; 

Qu*il existe, en effet, un ensemble de faits 
et de circonstances démontrant que les au- 
teurs de rappelant n'ont pu croire, de bonne 
foi, à la validité civile de leur mariage; 

Attendu que, en novembre I8ul, un long 
délai s'était déjà écoulé depuis la mise eu 
vigueur de la législation nouvelle; 

Que celle-ci avait été exécutée publique- 
ment à Liège depuis plusieurs années; 

Que personne ne pouvait plus se faire 
illusion sur {a restauration de ranclen ré- 
gime, depuis la renonciation solennelle de 
TAu triche à la souveraineté du pays de Liège, 
consacrée par les traités de février et d'oc- 
tobre 1801 ; 

Que des appels réitérés ont été adressés, 
par rolTicier de l'état civil, à l'attention des 
auteurs de l'appelant, sur rirrégolarité de 
leur position ; 

Que, notamment, dans l'acte de nais- 
sance de l'appelant lui*méme, ^on père, com- 
parant en personne, lui confère, confornié- 
mément à l'article 534, l'état civil d'enfaut 
naturel reconnu ; 

Attendu que la position în6me des au- 
teuis de l'appelant peut d'ailleurs expliquer 
qu'ils ne se soient pas préoccupés d'assurer 
les elfets civils de leur union ; 

Qu'il résulte de là que les auteurs de 
l'appelant n'ont pu croire, et n'ont pas cru, 
de bonne foi, que la bénédiction nuptiale du 
20 novembre 1801 conférait à leur aoiou 
les cfi'els légaux d'un mariage civil ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocac gé- 
néral Deiroz et de son avis; 
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Cooflrme le jugement à quo; 
CondaïQne Tappelaot aux dépeoa. 

Du 19 décembre 1877. — Gourde Liège. 
— 2* eh. — Prés. M. le conseiller Parez. — 
PL MM. Fabry, Hennaux et Collette. 



GAND, 88 Juin 1877. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action 

BiELtB IMMOBILlàRg. — BaSBS LÉGALES 
D*é¥ALU\TION. — EtaLOATION DC8 PARTIES 

I50p£ra!ites. — Appel rédoit a la qubs- 

TIOH DES intérêts ET DES DÉPENS. 

L*aciicn par laqueUe un propriélairt réclame 
ia propriété d'un bâtiment qve dei tien ont 
conêtruit tur ton fondt, en offrant de payer 
la pluê'Vatue qui en e$t réeultée pour ce 
fondée est une aciion réelle immobilière. 

En conséquence, si la question de reeetabilité 
de rappel doit être jugée conformément à la 
ioi du 25 mars 1841, el si, d'après l'extrait 
de la matrice cadastraUf le revenu pour la 
partie bà^ie eet inférieur à 75 francs, le 
jugement sur cette action est rendu en dernier 
resiort/ 

li importe peu que le demandeur Vait évaluée 
à 5,0U0 francs; lorsque la valeur d'une 
euUion est déterminée par la loi^ l'évaluation 
contraire du demandeur est inopérante (1). 

En non recevable l'appel qui ne porte que sur la 
condamnation à des intérêts judiciaires et à 
tous les frais de Hnstance, si leur import est 
inférieur à 2,000 francs^ quelle que soit la 
valeur du fond du litige engagé devant le 
premier juge (t), 

(van MERRIS, — C. DS BRl'TN.) 

Le demandeur avait interjeté appel d*un 
}iigement du tribunal d^Ypres, qui Pavait 
condamné à tous les frMis de rinstance et 
aiii payement de Tindemnité de 353 francs, 
qti*il avait offert de payer, avec les intérêts 
judiciaires i partir de la demande. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
l*ai>pei ; 

Attendu qu*un jugement interlocutoire 
pyantélé rendu, dans Tespèce, le 11 août 1875, 
et ainsi avant la mise en vigueur de la loi nou- 
velle sur la compétence du 25 mars 1876, la 



(I) Jttriiprodeoee constante. Voyez noiammenl 
ErawIlM, iS novembre 1870 (Pasic., 1871, II, 33) et 
la sole. 

(i) Voy. lef aalorllës en sens divers eilées lou» 

PASIC, 1878. — 2« PARTIS. 



question de la recevabilité de Tappel doit 
être examinée d'après la loi du 25 mars 1841; 

Attendu que pour connaître exactement le 
litige soumis au premier juge, il convient de 
s'arrêter aux dernières conclusions des par- 
ties : or, par ces dernières conclusions du 
6 juillet 1876, rappelant réclamait la pro- 
priété de bâtiments construits sur son fonds 
par des tiers et offrait de payer la plus-value 
qui en était résultée pour ce fonds; 

Attendu qu'il est évident que celte reven- 
dication de bâtiments incorporés au fonds, 
d'immeubles par accession, est une action 
réelle immobilière; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 14 de la loi du 25 mars 1841, les tri- 
bunaux de première instance connaissent en 
dernier ressort des actions réelles immobi- 
lières à 75 francs de revenu, déterminé soit 
en rente, soit par prix de bail ; que si le 
revenu de l'immeuble n'est déterminé ni en 
rente ni par prix de bail, il sera déterminé 
par la matrice du rôle de la contribution 
foncière, au moment de la demande, pourvu 
que ce revenu s'y trouve spécialement dé- 
claré; 

Attendu que, d'après l'extrait delà matrice 
cadastrale, le revenu de la parcelle dont 
s'agit est pour la partie non bâtie de 1 fr.26c., 
et pour la partie bâiie de 30 francs; qu'il 
s'ensuit que l'action réelle Immobilière inten- 
tée par l'appelant n'est pas susceptible d'ap- 
pel ; que l'évaluation de son action étant ainsi 
déterminée par la loi, il ne peut pas y avoir 
lieu de s'arrêter à celle qu'il en a faite dans 
son exploit introductif d*lnstance; 

Attendu d'ailleurs que cette évaluation, 
manifestement exagérée, est inopérante et 
inutile, la valeur de l'action se trouvant dé- 
terminée par elle-même conformément à la 
loi; que Pappel n'est donc pas recevable; 

Qu'il l'est d'autant moins qu'il ne frappe 
pas môme sur le fond du litige engagé devant 
le premier juge, mais qu'il frappe exclusi- 
vement sur des accessoires, sur le payement 
des frais et d'intérêts judiciaires dont Timport 
est loin d'atteindre la somme de 2,000 francs; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes de 
M. le premier avocat général De Paepe, dé- 
clare l'appel non recevable. 

Du 28 juin 1877. -- Cour de Gand. — 
l'^ch.— Pr^s. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. 



LîéRe. 9 jollletISrO (Pasic. 1870, II, 363). Voy. aossî 
Caen.iS juin 1859 (D. P., 1860. 5, 107) et Limogef, 
31 janvier 1838 (/. du PaL, 1839, 1, 473) et, contre : 
Adh IT, Compét. eto., n« 603 et les aulorilés qu'il cite. 
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BRUXELLES, 11 jaoTler 1878. 

MINES. — Occupation de la surfacb. — 
Demande de racoat. — Valeur au jour de 
LA demande. — Frais de remploi et inté- 
rêts D*ATTENTE. 

Lorsqu'un propriétaire dont le$ terrains sont 
occupés pour Us travaux d'exploitation d'une 
mine exige qu'ils soient acquis par les exploit 
tants de la mine, la double valeur h payer 
par eux est celle du jour oit le rachat a été 
demandé en justiu (1). 

Le prix de cette acquisition doit être déterminé 
par la valeuTf au jour de la demande, de 
terrains de même nature et qualité, abstrac- 
tion faite des changements opérés par l'ex- 
ploitation de la mine (2). 

Dans le cas de V article 44 de la loi du 21 avril 
i 81 0, /e propriétaire des terrains occupés n'a 
droit qu'à la double valeur, La loi ne permet 
pas de lui allouer en outre des frais de rem- 
ploi et des intérêts d^aUenU (3). 

Il a droit aux intérêts judiciaires de la double 
valeur du jour de la demande^ mais il y a 
lieu d'en déduire ce quHl a reçu depuis la 
même date à titre de double revenu, en vertu 
de Vartide 43 de la loi du^\ avril 1810. 

(les HOUILLÈRES-UNIES DE CHARLEROI, — C. LA 
commune DE GILLT.) 

Par exploit du 10 avril 1861 , la cominuDe 
de Gilly avait assigné la société appelante 
devant le tribunal de Cbarleroi, ponr la faire 
condamner i acquérir et payer à sa double 
valeur des terrains que celle-ci occupait pour 
les besoins de son exploitation; 

La société répondit que Tarticle 44 de la 
loi do 21 avril 1810 éuit sans application 
dans Tespèce. Cette prétention fut déâniii- 
vement écartée par arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 15 juin 1867, et le pourvoi 



) (I) Voy. coof. Braielles, 10 Juin 1845 (Pasic, 
1849. Il, 179) el 27 avril 1877 {ibid., 1877, II. 260). 
Telle est aasti la portée de Tarrét de la coar de 
Bruiellei du 27 décembre 1843 {ibid,, 1845, 1. 186) i 
M. rtfoeat général De Wandre le reeooDaissaît dans 
le dernier alinéa de son réqaisitoire {ibid,, p. 199). 
Voy. aussi casa, belge, 9 Janvier 1845 (Pasic, eod, 
loc&), 

(S) Voir les motifs des arrêts précités da 27 dé- 
cembre 1843 et da 9 Janvier 1849, et trib. de Char- 
, leroi, 27 avril 1871 (Pisic, 1872, 3, 312). 

(3) Laconr de Brnielles s^était déjà prononcée 
Irès-neUemenl en ce sens par arrêt da 10 join 1849 
(Pasic., 1849, il, 179), et sa décision avait été ap- 
prouvée par le Répertoire de Dalloz, v* Minti, 
H* 339, et Ed, PâLLOï, Dt ta propriété dn mines, 



formé contre cet arrêt fut rcjefé le 9 avril 
1869. (Voy. ce Recueil, année 1869, 1'" par- 
lie, p. 316.) 

Par suite decesincidents, lesexpertsnc fu- 
rent nommés par le tribunal de Mons, devant 
lequel la cause avait été renvoyée, que le 
28 avril 1870, et le rapport de ces experts ne 
fut déposé que le 10 janvier 1872. 

Le 6 mars 1874, jugement qui décide qae 
le prix des terrains occupés doit être fixé 
d*après leur valeur au moment de Fassigna- 
tion et qui entérine le rapport des experts, 
condamne la société défenderesse aux inté- 
rêts judiciaires du jour de la demande et 
impute sur ces intérêts la somme de 1 ,128 fr. 
5 c, reçue par la commune à titre de double 
revenu. Par ce jugement, la société était 
condamnée à payer à la demanderesse la 
^ommede 179,2»3 fr. 02 c. 

Appel. 

Les parties reconnaissaient que les experts 
avaient recherché la valeur du terrain an 
moment où ils opéraient, c*est-^-dire en 
1871. La société appelante soutenait qae 
pour déterminer la valeur des terrains liti- 
gieux, les experts auraient dû se reporter à 
la date de Texploit Introductif cl^insiance 
(10 avril 1861); que, si, en matière d^expro- 
priation pour cause d*utiliié publique, il faut 
rechercher la valeur des terrains empris k la 
date du jugement qui a déclaré accomplies 
les formalités prescrites pour parvenir k fez- 
propriaiion, c*e8t parce que ce jugement est 
une formalité judiciaire préalable à la con- 
sommation de Texpropriation; qirit D*y a 
aucune analogie entre ce cas et celui prévn 
par l'article U de la loi de 1810 ; qu*en oc- 
cupant les terrains nécessaires pour son 
exploitation, le propriétaire d*une mine con- 
tracte Tobligation de les acquérir lorsque le 
rachat sera requis ; qu'elle est une condition 
de son droit d'occupation, condition que la 



1. 1, p. 409. Voy., en ce sens, trib. de Mons, 14 fé- 
vrier 1874 (Pasic, 1879, III, 119) el les obscrvatioos 
conformes de MM. Clois et Boiubar, t. XXII, p . 869. 
Voy. encore les motifs de Tarrét de la coor de 
Braielles da 14 Jaio 1860 (Pasic, 1860, II, 269) et 
la distinction qa'il fait entre le cas prévo par 
l*art. 44 de la loi de 1810 et celui de l*art. ISde la 
loi do 3 mai 1837 \ et quant an forfait établi par la 
loi, voy. Dijon. 39 mars 1854 (D. P., 18S4, S. 143 i 
Sir., I8S4, S, S45), Le tribanal de Cbarleroi, an eop- 
traire, a toujours accordé des frais de remploi et 
des tntéréU d*attente (Pasic, 1873, III, 33 1 1874, III, 
105), et dans son arrêt précité du 37 avril 1877. la 
cour de Bruxelles inclinait anssl à admettre qu'en 
thèse générale il y a lien de les allouer aa propriétaire 
de terrains occupés par un cbarbonnuge. 
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lui lui impose et qull a d'avance acceptée en 
osant de ce droit. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans le rapport 
qu*ils ont dressé, les experts ont pris soiif 
d*iDdîquer quels sont les points de compa- 
raison qu'ils ont cru devoir écarter et quels 
sont ceux qu'ils ont admis; qu'ils ont donné 
les motifs de ces dispositions et qu'ils ont 
discoté en regard de chacune de leurs éva- 
iiiations les raisons qui les ont rootivées; 
que, dès lors, la partie appelante est mal 
fondée k prétendre que l'expertise est nulle 
à défaot de motifs 8of6sants; 

Attendo que c'est à bon droit et par les 
motifs que la cour adopte, que le premier 
juge a décidé que les biens litigieux devaient 
être estimés à la valeur qu'ils avaient an 
jour de l'exploit introduciif d'instance; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe que 
les jugements ont un effet rétroactif au jour 
de la demande et que, dans Tespèce, il y a 
d'autant moins lien de s'écarter de ce prin- 
cipe que l'arrêt de cette cour, en date du 
15 juin 1867, déeréUnt l'obligation d'acqué- 
rir le bien dont il s'agit, a déclaré in terminis 
adjuger à la commune de Gilly les conclu- 
sions prises par elle devant le premier juge, 
lesquelles conclnsîons, répétant les termes 
mêmes de l'exploit introductif d'instance, 
sollicitaient l'adjudication des intérêts judi- 
ciaires à partir du iO avril 4861, ce qui im- 
plique, de la part de cette commune, qu'elle 
considérait la propriété comme transférée à 
partir de cette date; 

Attendu que, si la cour, en condanmant 
la société appelante à acquérir les terrains 
an double de leur valeur, et si le tribunal de 
Mons, en commettant les experts chargés de 
l'évaluation de ces terrains, n'ont pas expres- 
sément déterminé l'époque à laquelle l'ex- 
periise devait se reporter, c'est parce que la 
question n'avait été posée devant aucune 
de ces juridictions et qu'aucune difficulté 
n'avait été soulevée à cet égard par les par- 
ties litigantes ; 

Attendu, cependant, qu'il résulte du tra- 
vail auquel les experts se sont livrés, ainsi 
qu6 de toutes les explications qu'ils ont don* 
nées à l'appui de leur décision, que, dans 
toot le coors de leurs opérations, ils n'ont 
eu en vue et n'ont en réalité fait connaître 
f^ve la valeur qu'avaient les biens litigieux 
ao monentoù ils opéraient, et non celle que 
les biens pouvaient avoir eue à la date de 
I exploit introductif d'insunce; 

Aitefidn qu'en procédant ainsi, les experts 
ont versé dans une erreur de droit d'autant 



pins excusable de leur part que ni l'arrêt de 
la cour, ni le jugement du tribunal de Mons, 
ni aucune explication des parties ne leur ont 
fait connaître que la valeur qu'ils étaient 
appelés il apprécier était celle de 1861, 
abstraction faite des changements apportés 
par l'exploitation de la mine; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu de faire procéder, non à une expertise 
nouvelle, mais à un supplément d'expertise, 
pour déterminer quelle était la valeur des 
biens litigieux h la date du tO avril 18t>l, et 
que rien ne s'oppose à ce que cette appré- 
ciation soit confiée aux mêmes eiperts qui, 
par les travaux et les études auxquels ils se . 
sont livrés, sont plus que tous autres en état 
de compléter plus promptement et à moins 
de frais le travail détaillé et circonstancié 
qu'ils ont remis à la justice; 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a décidé que la double indemnité 
de jouissance payée par la société appelante 
depuis le jour de la demande constitue un 
double emploi avec les intérêts judiciaires 
qui sont alloués, et que, par conséquent, il 
y avait lieu de déduire en compte desdits 
intérêts toutes les sommes perçues depuis 
le 10 avril 1861 , à titre de double loyer; 

En ce qui concerne les 10 p. c. pour frais 
do remploi et un quart p. c. d'intérêts d'at- 
tente réclamés par voie d'appel incideot au 
nom de la commune de Gilly : 

Attendu qu'en admettant que pareille de- 
mande, soulevée pour la première fois en 
appel, soit recevablc, elle doit être écartée 
comme dépourvue de fondement juridique; 

Attendu, en effet, qu'à la différence de ce 
qui a lieu dans les expropriations ordinaires 
pour cause d'utilité publique, cas où l'expro- 
prié doit recevoir une juste indemnité qui 
le mette à même de se procurer sans perte 
un bien de même nature et valeur que celui 
dont il est privé, celui à qui l'on prend son 
bien dans l'intérêt d'une mine, aux termes 
de la loi de 1810, doit recevoir, au contraire, 
le prix de son bien, non à sa simple valeur, 
mais au double, pour lui tenir compte de 
tout dommage, et que ce double est un véri- 
table forfait fixé par la loi dans Tintérôt 
même du propriétaire dépossédé; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Laurent, substitut du procureur général, 
statuant sur les appels respectifs des parties, 
confirme le jugement à quo dans toutes ses 
dispositions, sauf en ce qui concerne la 
somme allouée dès à présent à la commune 
de Gilly pour prix des immeubles dont elle 
c«t dépossédée et qui sont plus aroj^leuieut 
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désignés audit jugement dont sppel ; < t avant 
de siatner définitivement sur ce point, or- 
donne à MM. les experU... de compléter leur 
rapport, eu date du 50 décembre 1871, et 
revoyant leurs calculs, leurs points de com- 
paraison ainsi que tous autres qui pour- 
raient encore leur être fournis, déterminer 
quelle était, à la date du 10 avril 18()1, la 
valeur simple ou double des biens qui ont 
lait Tobjet de leur prédit rapport, en déter- 
minant le prix desdits biens d'après la valeur 
en 1861 des terrains de même nature et 
qualité, abstraction faite des changements 
^ipportés par Pexploitation de ladite mine, 
, |M)ur, ces devoirs remplis et leur rapport dé- 
posé au greffe de cette cour, être statué ce 
qu'il appartiendra ; déclare la partie intimée 
non fondée en son appel incident; la con- 
damne aux dépens dudit appel et réserve 
le surplus. 

Du 11 janvier 1878. — Cour de Bruxelles. 
_ ^e^»!,, _^ Prés, M. le conseiller De Ram. 
- PL MM. Alltert Picard, Dequesne et Al- 
phonse De Becker. 



GAPCD, 89 noTombre 1877. 
SOCIÉTÉ KN PARTICIPATION. — Actiow 

COdTRB LA SOCIÉTÉ. — COMTISTATIONS EN- 
TRE ASSOCIÉS. — COMPÉrKNCE. — FoRUM 
CONTRACTUS, 

Les auocialiom commerciales momentanées et 
leê associations commerciales en participa- 
tion n'ayant pas éTindividualité juridique, 
il s'ensuit qu'elle$ n*ont ni siège social, ni 
domicile légal. 

Sont donc inapplicables à ces associations les 
articlêi 41 el 44 de la loi du 25 mars 1876, 
qui auribuent compétence au juge du lieu où 
une société a son principal établissement, 
pour connadre soit des actions intentées 
contre la société^ soit des contestations entre 
associés ou entre administrateurs et assO' 
ciés (1). 

La compétence pour le jugement des conteM- 
tions entre ceux qui font partie des associa- 
tions momentanées ou en participation est 
exclusivement régie par le principe de Varti- 
ile 42 de la loi du 25 mars 1876 (forum 
contractûs). 

(RAVOBT, — C. LWA.) 
ARRÊT. 



I.A COUR ; — Attendu que, le 1*' janvier 



(I) Conpar. Cflà<rvi«o, LoUde la proe., et Supplé- 
menlf quest. 26t. 



1874, il a été fait entre le sieur Ravoei, né- 
gociant à Louvain, et le sieur Lava, fabricant 
de toiles ft Ingelmun8ter;une convention dont 
la cour ordonne Tenregistrement avec celui 
du présent arrêt, qui se résume en une asso- 
ciation commerciale en participation, d*a près 
Pappréciation même du jugement à guo, dont 
rintimé demande la confirmation; 

Attendu que celte convention porte, 
diaprés le double de Ravoet, qu'elle a été 
faite à Gand, et d'après le double de I«ava, 
qu'elle a été faite h Louvain, le 1*' janvier 
1874; de sorte qu'elle a, par la volonté des 
contractants, et ainsi qu'il arrive souvent, 
un double /brtcmcon(rac/âi; 

Attendu qu'en vertu de Tartlcle 42 de la 
loi du 25 mars 1876. le sieur Ravoet a assi- 
gné le sieur l^va devant le tribunal de com- 
merce de Gand, par exploit du 23 août 1877, 
en exécution, pour le passé, des obligations 
résultant de ce contrat du l*' janvier 1874; 
et en résiliation du même contrat pour l'a- 
venir; 

Attendu que le tribunal, par jugement du 
10 octobre 1877, s'est déclaré incompétent, 
par le motif que l'article 42 de la loi du 
25 mars 1 876 n'est pas applicable aux actions 
qu'un participant dirige contre son coparti- 
cipant ou associé en participation, parce que, 
dans ce cas, il faut appliquer Tarticle 44 de 
la loi citée, qui porte que les contestations 
entre associés sont portées devant le juge du 
lieu où la société a son principal établisse- 
ment; 

Attendu que le sieur Ravoet a interjeté 
appel de ce jugement, et l'a fondé sur les 
articles 3, 109 et 110 de la loi du 18 mai 
1873, qui règlent les principes des associa- 
tions commerciales en participation et des 
associations commerciales momentanées; sur 
Tariicle 42 de la loi du 25 mars 1876, que le 
premier juge restreint par une exception ar- 
bitraire, et sur l'article 44 de ladite lof, qu'il 
applique à tort aux associations, soit en par- 
ticipation, soit momentanées; 

Attendu que le texte et l'esprit de l'arti- 
cle 44 repoussent cette extension; qu'en 
effet, la nouvelle loi dés sociétés, tranchant 
une controverse élevée sous l'empire du 
code de 1808, a reconnu à la fois les asso- 
ciations commerciales momentanées, c'est- 
i-dire, celles qui se contractent pour des 
opérations déterminées, et les associations 
commerciales en participation, qui ont pour 
objet des affaires ou un commerce qu'un 
commerçant traite en son nom personnel, 
mais auxquelles une ou plusieurs personnes 
s'intéressent, sans que l'association se pro- 
duise ou s'accuse aux tiers on au public 
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(art. 3, 109 et ilO de la loi citée; Namur, 
t. il, sur ces articles) ; 

Attendu que la loi les dispense de toutes 
formes spéciales, de toute soleouité, publi- 
cité, authenticité; mais elle ne leur reconualt 
aocaue individualité juridique (art. 3 et 5); 
que c'est ce qui établit une différence fonda- 
mentale entre les sociétés de commerce pro- 
prement dites, soit en nom collectiT, soit en 
commandite, soit anonymes, qui sont des 
personnes juridiques, et les simples a^isocia- 
tioDS commerciales momentanées ou en par- 
ticipation qui n*ont aucune personnification 
juridique; que cette distinction entraîne des 
conséquences nombreuses, niais qu*il su Ait 
ici de constater que les associations soit mo- 
mentanées, soit en participation, n'ayant pas 
d^iudividualité juridique distincte de celle 
des associés, n'ont pas non plus de patri- 
moine distinct de celui des associés, et ne 
peuvent avoir un siège social ou un domicile 
légal, puisqu'il ne peut y avoir juridique- 
ment un domicile pour celui pour qui juri- 
diquement il n'y a pas d'existence; que cela 
est logique et évident ; 

Attendu que, dès lors, on comprend difli- 
cilement que le premier juge ait appliqué à 
ces associations sans existence juridique, et 
partant, sans domicile possible, l'article 44 
de la loi du 25 mars 1876 qui porte que les 
contestations entre associés seront portées 
devant le juge du lieu où la société a son 
principal établissement ; 

Attendu qu'avoir son principal établisse- 
ment signifie : avoir son domicile légal; 
que c'est la définition même du domicile 
par l'article lOiS du code civil ; or, la loi du 
25 mars 1876 a précisément emprunté à 
l'article 102 du code civil cette défiuiiion du 
domicile par « le lieu du principal établisse- 
roentt ,poursoumettre,à cet égard, les sociétés 
au droit commun : que cela ressort du texte 
de l'article 41 de cette loi et des débats qui 
en ont précédé l'adoption par la législature. 
(Waelbroeck, Comment, législ. $ur la loi du 
%Bmarê 1876, sur l'art. 41, p. 556etsuiv.); 
que le ministre de la justice disait dans la 
discussion (Waelbroeck, p. 362, note in fine) 
i qu'il croyait être parfaitement d'accord 
avec la commission de la chambre eu dé<'la- 
rant que son intention a été de soumettre lea 
sociétés aux mêmes règles que- les paiticu- 
liers au point de vue du domicile i ; 

Attendu que l'article 41 dispose donc pour 
les sociétés qui ont un domicile; que, dès 
lors, il ne s'applique qu'aux sociétés qui 
jouissent de la pers«)nnification juridique; 
qu'en effet, il faut qu'une société ait une 
existence juridique pour avoir un domicile 



légal, tomme il faut qu'elle soit une personne 
morale pour être capable d'ester en justice; 
qu'il ne peut exister aucun doute sur le sens 
de l'article 41:1^ lieu du principal établis- 
sement est le lieu du domicile légal de la 
société ; et les sociétés qui n'ont pa.« plus de 
domicile légal que d'existence juridique sont 
en dehors de cet article, domicile légal et 
principal établissement étant une seule et 
même chose, une société sans personnifi- 
cation juridique n'ayant pas plus l'un que 
l'autre; 

Attendu qu'il en est de même pour l'arti- 
cle 44; qu'il emploie évidemment les roots 
principal établiuementt\^n% le même sens que 
l'article 41 ; qu'il ne dispose donc que pour 
les sociétés qui ont un domicile légal ou 
principal établissement, c'est-à- dite qui con- 
stituent des personnes juridiques; que tes 
deux dispositions de ces deux articles ont 
d'ailleurs une corrélation dans leur but aussi 
évidente que l'identité de leurs termes, puis- 
que le second ne fait qu'étendre aux actions 
judiciaires des ass«kciés entre eux la compé- 
tence du même juge, que le premier investit 
de la connaissance des demandes dirigées 
contre la société même; tous deux détermi- 
nent ce juge par le lieu du domicile légal Je 
la société ; 

Attendu, enfin, que déjà sous l'empire du 
code de procédure civile, la disposition de 
ce code, qui ordonnait d'assigner le défen- 
deur en matière de société devant le tri- 
bunal du lieu o& la société était établie, 
n'était pas applicable aux associations en 
participation, alors même qu'il s'agissait de 
contestations entre associés ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le premier juge a appliqué k tort, 
dausTespèce, l'article 44 delà loi du 25 marit 
1876 : qu'il a, par cela même, écarté à tott 
l'application de l'article 42 de la même loi, 
en vertu duquel l'appelant Kav<iet avait assi- 
gné l'intimé devant le tribunal de commerce 
de Gaud, en exécution du contrat du 1*' jan- 
vier 1874 ; que cet article admet le forum 
conlractûi pour déterminer la com|iétence ; 
qu'il est général et ne distingue pas; qu'il 
s'applique donc aussi bien aux associations 
momentanées et aux participations qu'à 
toutes autres conventions; car, d'après la 
disposition formelle de l'article 5 de la loi 
des sociétt'^s du 18 mai 1873, il est certain 
que rien ne différencie ces conventions d'as- 
sociations des autres conventions commer- 
ciales. Uuant à savoir quel est le sens de 
l'article 42 de la loi du 25 mars 1876, il faut 
bien reconnaître qu'il consacre la règle du 
forum cotWactûs, tel i|u'on entendait celui ci 
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cil droit romain et qu'il est eotendii, dans 
uutre législalioD, et dans les législations des 
autres peuples (rapport de M. Allard a ta 
chambre; Waelbroeck, p. 365 et 366 ; Fœlix, 
édii. de Démangeât, n*" 180) : le forum con- 
traciûs est le tribunal du lieu où le contrat a 
été fait ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Tavocat général Laroeere, met le juge- 
ment dont appel à néant; éniendant et fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire, 
dit que le tribunal de commerce de Gaud 
était compétent pour connaître de faction 
de rappelant contre Fintimé ; condamne Tiu- 
limé aux dépens; 

Au fondj et statuant par disposition dis- 
tincte : 

Attendu que la matière est disposée à re- 
cevoir une solution définitive ; 

Oui en audience publique les conclusions 
conformes de M. Tavocat général Lameere, 
dit qu'il y a lieu de renvoyer les parties de- 
vant un arbitre-rapporteur, aux termes de 
Tarticle 429 du code de procédure civile ; dit 
qu^à défaut de se concilier devant lui, la 
cause sera ramenée devant la cour, et sera 
par les parties conclu et par la cour statué 
comme il appartiendra ; nomme d'office 
comme arbitre M* Yermandel, avocat près la 
cour d*appel, ^ moins que les parties n'en 
conviennent à l'audience. 

Du 29 novembre 1877. — Gourde Gand. 
— !'• cb. — Pré$, H. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PI. MM. D'Elboungne et De No- 
bele. 



LIÈGE, 88 novembre 1877. 

ASSURANCE MARITIME.— Avarie. ~ Vicb 
PROPRE. — Preuve. — Combcstion spon- 
tanée. 

En cas ctavarie survenue à d€s filés de laine 
par suite de combustion spontanée, /'amu- 
reur n'est pas respomable du dommage souf- 
fert, à moins que l'assuré n'établisse que 
, l'avarie est due a une fortune de mer. (Code 
de commerce, art. 350.) 

La tendance des filés de laine à prendre feu 
doit être conhidétée comme un vice propre de 
la chose ^ qvi décharge l'assureur de toute 
respontabilité, (Art. 352.) 

(compagnie d'assurance de dusseldorf, — 
G. duckerts-novaux.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'inlimé Duc- 
kerts-Novaux a expédié, le 28 mai i87G, de 



Verviers à Glascow six ballots de filés de 
laine gras, assurés par la compagnie appe- 
lante, aux conditions générales de la poliee 
d'assurance maritime d^Auvers ; que deux de 
ces ballots, lors de leur débarquement, ont 
été trouvés atteints d'avarie grave résultant 
de la combustion spontanée deslaînea, et que 
la compagnie refuse le payement de l'indem- 
nité, pour le motif que cette combostiou 
spontanée serait due à un vice propre de la 
marchandise assurée, circonstance qui, aux 
termes de l'article 2 de la police d'assurance 
d'Anvers, dégage la responsabilité de l'as- 
sureur ; 

Attendu que l'intimé conteste que la eoo- 
bustiou spontanée puisse arriver par le vice 
propre des laines et soutient qu'elle n'a pu 
se produire que par suite d'une fabrication 
défectueuse dont la preuve iocomberait i 
l'assureur, ou par suite des conditiona défa- 
vorables de l'arrimage des ballots à bord ; 

Mais attendu que les investigations de la 
science jointes à une longue expérience, doot 
l'appelant a versé à la cause les nombreux 
enseignements, démontrent que tous les filés 
de laine imprégnés de corps gi as, ceux même 
fabriqués conformément à toutes les règles 
de l'art, et quel que soit le milieu dans le- 
quel ils se trouvent, sont sujets i s'échauffer 
et à s'enflammer, sans avoir été mÎB en con- 
tact avec un corps incandescent ou porté à 
une haute température; que la chaleur, 
l'humidité et le tassement contribuent seule- 
ment à favoriser cette combustion, mais 
n'eu sont pas les causes déterminantes; que 
celles-ci résident dans la nature même des 
filés de laine ainsi préparés; que, dès lors, 
la tendance de ces filés i prendre feu cou- 
stitue un vice propre de ces marchandises, 
dans le sens des articles 352 du code de com- 
merce et 2 de la police d'assurance maritime 
d'Anvers ; 

Attendu que la Compagnie appelante ajaai 
ainsi établi le bien-fondé de son eiceptiou, 
il incomberait à l'intimé de prouver que l'a- 
varie est due, comme il l'allègue, il une 
mouille survenue aux ballots pendant le tra- 
jet ou il la circonstance qu'ils auraient été 
arrimés dans la cale trop près des niacbioes 
du steamer et soumis à une température 
excessive ; 

Mais attendu que la preuve de oes faiu, 
qui impliqueraient la négligence du capitaine 
ou de l'équipage et engageraient ainsi, aux 
termes de la police, la responsabilité des as- 
sureurs, n'est ni produite ni offerte; 

Que s'il est de principe que, lorsque le 
dommage peut être, par sa nature, également 
attribué au vice propre et ii la forée majeure, 
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c'esi le vice propre qui se présume, il faut à 
plus forte raison le décider ainsi lorsque cette 
alieruMlTe se pose entre le vice propre et 
uoe faute du capitaine, la faute ne se présu- 
mant jamais; 

Attendu, au surplus, que Tintimé, eu vue 
d^écarter la présomption résultant du vice 
propre inhérent aux filés de laine gras, n*ar- 
tieule même aucune fortune de mer qui au- 
rait pu développer ou aggraver la combustion 
de ces marchandises; qu*il est cependant 
de l'essence du contrat d'assurance maritime 
de ne mettre à la charge des assureurs, in- 
dépendamment des avaries résultant de la 
négligence du patron, que les seuls risques 
qui procèdent d'accidents maritimes qu'on 
u'a pu prévenir ni empêcher ; 

Par ces motif, réforme ta sentence arbi- 
trale dont est appel ; dit l'intimé non fondé 
dans son action ; le condamne aui dépens 
des deux iustances. 

Du 22 novembre 1877. — Cour de Liège. 
.— I" ch. — Prés. M. le conseiller Scbloss. 
— PI, MM. Neujeau et Yau Marcke. 



BRUXELLES, 14 avrU 1877. 

KXPROPKIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
HDE. - Pbstb de bénéfices. 

Pour le règlement de Vindemniié due à iVoo 
proprié pour perle de bénéfices, il faut sup^ 
poser qu^après l'expropriation, il continuera 
à se livrer à l'exercice de ton industrie dans 
les mêmes conditions qu'antérieurement, 

il en est notamment aimi pour les bénéfices 
réalisés sur les sous locations et les pensions 
par un locataire qui sous louait à des pen- 
sionnaires les chambres de la maison expro^ 
priée, 

(société ilU UUAHTIER IfOTRB-DAMB-AUX-NBlGES, 

C. GOTBMANS.) 

L'intimée sous-louait, dans la maison ex- 
propriée, dont elle était locataire princi- 
pale, quatorze pièces meublées et occupées 
par des employés, qui étaient ses pension- 
uaires. 

Pour contester la débition de Tindemniié 
de 7,000 francs allouée par le tribunal, la so- 
ciété appelante recherchait, comme Pavaient 
fait les experts, les bénéfices que Tintimée 
pourrait réaliser ^n transformant son indus- 
trie. Elle soutenait qu'en payant un loyer 
DOtablenient plus élevé dans un autre quar- 
tier de la ville, Pintimée eût pu, par la sous- 



location de quartiers garnis à des locataires 
appartenant à d'autres classes de la société, 
retrouver les béuéûces qu'elle recueillait 
avant l'expropriation. 

Si cette prétention n'a été accueillie ni par 
le premier juge ni par la cour, l'arrêt, par 
contre, ne tieol aucun compte de la dimi- 
nution de bénéfices résultant de la circon- 
stance que l'intimée s'était contentée d'une 
maison dont le loyer était notablement infé- 
rieur à la valeur locative de l'immeuble ex- 
proprié. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
renseignements fournis par les experts que 
la maison de la rue Vésale offrait, pour 
l'exercice de l'industrie de l'intimée, des 
facilités et des avantages exceptionnels; 

Attendu que l'équité exige qu'elle puisse 
se replacer, après Texpropriation, dans la 
situation qu*elle avait antérieurement, eu 
continuant à se livrer à son industrie dans 
les mêmes conditions; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de rechercher 
quels sont les bénéfices qu'elle pourrait réa- 
liser actuellement en l'exerçant dans d'autres 
conditions; 

Attendu que la maison expropriée avait 
une valeur locative de 2,200 francs; 

Que, dans le règlement de la juste indem- 
nité due à l'intimée, il y a lieu de prendre eu 
considération les bénéfices qu'elle aurait 
perçus sur les sous-locations et les pensions, 
si, au lieu de payer un loyer annuel de 
1,700 francs, elle eôt consenti à payer un 
loyer un peu plus élevé; mais que, par con- 
tre, il y a lieu de tenir compte, ainsi que 
Pont fait les experts, du trouble apporté par 
l'expropriation dans l'exercice de soii indus- 
trie; 

Attendu que la cour possède tous les élé- 
ments nécessaires pour déterminer le mon- 
tant de l'indemnité qui lui est due pour perte 
de bénéfices; qu'il y a lieu de la fixer à la 
somme de 7,000 francs, comme l'a fait le 
premier juge ; 

Quant à la perte sur le mobilier : 

Attendu que Pintimée, qui sous-louait 
quatorze pièces dans la maison expropriée, 
a agi prudemment en vendant une partie de 
son mobilier; que la perte admise parle 
premier juge est suffisamment justifiée, et 
qu'elle a été une conséquence directe de 
l'expropriation ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con» 
forme M. Pavocat général Van Berchein, met 
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l*appel au uéantet coDdamne rappelante aux 
dépens d*appel. 

Du U avril 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. le conseiller Baude.— 
PL MM. Van Dievoet et Ed. Picard. 



GAND, 17 noyembre 1877. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. - Jugement 
par défaut. —débouté o'opposition. — 
Loi applicable. 

Par jugement définitifs la disposiion transitoire 
de l'article 56 de la loi du 25 mars 1876 a 
entendu un jugement contre lequel il n'existe 
pas d'autre recours que l'appel. 

En conséquence, lorsqu'un jugement par défaut 
a été rendu sous l'empire de la loi du 25 mars 
1844, c^est d'après la loi sous le régime de 
laquelle a été rendu le jugement définitif de 
débouté d'opposition qu'il faut décider s'il a 
été rendu en dernier ressort, 

(PHILIPS, — C. VAN tomme.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qull est établi que 
le jugement par défaut a été rendu le 3t oc- 
tobre 1872, sousTempIredela loi du 25 mars 
1841, et que la demande n*avait pas été éva- 
luée; que, sur Topposilion du sieur Phlyps 
de Gryse, aujourdiiui appelant, les deman* 
deurs originaires ont, dans leurs conclusions, 
évalué la demande k la somme de 2,500 ir., 
ei le jugement de débouté a été rendu le 
9 mars 1877, et ainsi sous Tempire de la loi 
nouvelle du 25 mars 1876; 

Attendu que Tarticle 56 de cette loi porte 
que t dans toutes les affaires dans lesquelles 
il n'est intervenu aucun Jugement interlocu- 
toire ni définitif, te droit d'interjeter appel 
sera réglé d'après les dispositions de la pré- 
sente loi I ; qu'il ne peut être douteux que, 
dans cet article, le législateur entend par 
jugement déûnitif un jugement contre lequel 
il n'existe pas d'autre recours que l'appel, 
un Jugement portant préjudice au droit d'une 
partie, et contre lequel il n'y a que la voie 
d'appel pour le réparer; qu'il est certain 
qu'en ce qui concerne les jugements par dé- 
faut, le grief est réparable par la voie de 
l'opposition, et que, tant qu'il n'a pas été 
statué sur celle-ci, ou tant que la voie de 
l'opposition n'est pas fermée, il n'y a pas de 
véritable préjudice pour la partie, et que 
tant qu'il n'y a pas de préjudice pour celle- 
ci, le droit d*appel n'est pas ouvert; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'un jirgement par 



défaut, pendant le délai de l'opposition, ou 
bien un jugement par défaut frappé d'oppo- 
sition ne peuvent être assimilés aux juge- 
ments contradictoires, soit interlocutoires, 
soit définitifs, pour lesquels le grief n*et»t 
réparable que par la voie de l'appel; qu'aussi 
longtemps qu'il existe une voie de lecours 
ouverte devant le juge contre la décision qu'il 
a rendue, il n'existe pas de jugement dctini- 
tif, dans le sens de l'article 56 ci-dessus; 

Attendu qu'étant admis que le droit d'ap- 
peler n'est acquis que du jour où une déci- 
sion portant préjudice au droit d'une partie 
a été rendue, il en résulte que le droit 
d'appel n'est né, dans l'espèce, qu^apiès le 
jugement de débouté, et ce droit n'exi.«»laot 
pas avant qu'il fût statué sur l'opposition, 
c'est d'après la loi sous le régime de laquelle 
a été rendu le jugement définitif de délMiuié 
qu'il faut décider si le jugement est oui ou 
non rendu en dernier ressort; 

Attendu, enfin, que le jugement par défaut 
et le jugement sur l'opposition ne foroient, 
du reste, qu'une seule et même senteice; 
que le jugement de débouté attire à Hii le 
jugement par défaut; que tous les deux 
prennent la date du second, et le jugi^ment 
par défaut est censé répété dans toutes ses 
dispositions par celui qui déboute de l'oppo- 
sition; que Chauveau sur Carré, quest. 1645, 
va même plus loin, en disant : • lA>rsqu'uiie 
opposition régulière est formée au jugement 
par défaut, celui-ci est à l'instant même 
trappe d'impuissance; il perd l'autorité et 
la force de jugement, il devient an simple 
acte de procédure. Le procès est jogé de 
nouveau; le second jugement, étant le seul 
qui ait statué eu connaissance de cause, 
après avoir oui les conclusions des parties, 
est le seul qui ait quelque valeur ; c*est eo 
lui seul que se trouve la véritable décisJOB 
de la contestation, eu sorte qu'attaquer le 
premier sans attaquer le second, c'est s'en 
prendre à un acte sans portée et respecter 
celui qui fait un vériuble grief •; que c'est 
ce que l'appelant lui-méuie a si bien compris, 
qu'il n'a interjeté appel que du jugeioentde 
débouté ; 

Par ces motifs, faisait droit, oui, en au- 
dience publique, les conclusions confornirs 
de M. l'avocat général Lameere, déclare l'ap- 
pel non recevable, condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 17 novembre 1877. ~ Cour de Gand. 
— 1'* ch. — Prés, M. Lelièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et £. Dele- 
court. 
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BRUXELLES, 7 J«BTl«r 1878. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Actionnaires. — 
Action contre lës administrateuks ou les 

COMMISSAIRES. — ACTION MANDATI. — AC- 
TION AQOILIENNB. — PUBLICATION DE RAP- 
PORTS ET BILANS. — Erreurs. — Transac- 
tion CONCLUE par L\ SOCIETE. 

Les adminUtraUun et tes commUtaires d'une 
ioeiéié anonyme sont les mandataires de la 
soeiHé envisagée comwu être moral et non 
des actionnaires considérés individuellement. 

En conséquence, hors te cas spécial prévu par 
le i^ de l'article 64 de ta loi du 1 8 mai 
1873, les actionnaires n'ont pas contre eux 
une action directe mandaii. Cette action 
n'appartient qu'à ta société, qui peut seule 
agir contre les administrateurs ei les commis- 
saires , du chef des fautes qu'ils ont corn- 
mises dans leur gestion ou leurs fonctions (1). 
(l^'elS' arrêts.) 

Maîtresse de cette action, elle peut l'éteindre, 
même vis^à^vis des actionnaires, par une 
tramsaciion conclue dans une assemblée géné^ 
raie convoquée à cet effet (2). ( I *' arrêt.) 

£ii l'absence de dividendes régulièrement dé- 
crétés^ les actionnaires ne peuvent exercer 
l'action sociale niaodati en vertu de l^arti- 
de iiH^ du code civil. 

Ils ne peuvent intenter contre les adminihtra- 
temrs et les cotismissaires l'action Aquilienne 
fondée sur l'article 458iK de ce code que pour 
autant qu'ils aient été lésés comme tiers et par 
ws quasi-délit que ceux-ci auraient commis 
dsieetement envers eux (3). 

L« publicité donnée en vertu des statuts sociaux 
aiM? rapports des commissaires de l'adminis- 
traHion, aux IfUans, aux comptes des profils 
et des pertes et aux dividendes décrétés, a lieu 
dans l'intérêt des actionnaires et non en vue 
des tiers. 

De telles publications^ lorsqu'elles ne renfer' 
ment que des erreurs ou des appréciations 
inexactes, n'ont pas le caractère illicite requis 
par ta loi pour donner outfcrture à une action 
des tiers en dommages-datéréts (i). (!<' et 
2* arrêts.) 

Si rassemblée générale ne peut ratifier des vio- 



(t, 3, 3 et i) Voy., sur la responsabillié de* adiu- 
Dwlrateura des soeiélésanooymes.cass. belge, 17 jain 
t864 (Pasic, 1864, I, 264) e( voy. aussi, quant U la 
lêgishtioii aetoelle : iNamoa. Code de eomm. belge ré- 
visé, sor Tart. 5î, I. Il,n« 1071. et sur l'art. 64, 
ii*fl37etsoiT.; GviLLSky, Cùmment. législatif de la 
Un du 18 Mat 1873. III, ii«i 359, lUO; V, n*> S6 et 
suivaaU et 35. 

Voy. encore, quant à la rpsponsabililë desadmi- 



lations des statuts et des délits^ ni les autO' 
riser pour l'avenir, elle peut transiger sur 
les conséquences pécuniaires d'actes domma- 
geables de cette nature. 
L'employé d'une société anongme est le préposé 
de la société et non celui des administrateurs. 
(!•' arrêt.) 

Première espèce. 

(VANDKR KOOT ET CONSORTS^ — C. FORTAMPS ET 
CONSORTS ET LA BANQUE DE BELGIQUE.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu entre parties, le 7 mai 1877, le 
jugement suivant : 

t Attendu que les demandeurs fondent 
leur action sur le préjudice qu'ils ont suIn 
par la négligence et Tincurie prétenduement 
apportées par les défendeurs Foriarops et 
consorts dans Texercice de leurs fonetions 
salariées de gouverneur, vice- gouverneur et 
directeurs de cette banque ; 

« Qu'ils agissent en la double qualité, 
d'abord d'actionnaires en vertu de Vactio 
mandatij ensuite de tiers en vertu de l'arti- 
cle 1382 du code civil; 

t Attendu que les défendeurs soutiennent, 
eu ordre principal, qu'à ce double point de 
vue l'action des demandeurs est uoa rece- 
vable; 

t Attendu, en ce qui concerne Vactio 
mandati, que les demandeurs n'invoquent 
contre les défendeurs aucun fait de violation 
des statuts ; 

< Attendu que la Banque de Belgique est 
une personnalité juridique indépendante de 
la personnalité des associés qui composent 
la collectivité; 

t Attendu que les défendeurs sont les 
mandataires de la Banque de Belgigiie (art. 3t 
du code de commerce de 1807 et 43 de la loi 
du 18 mai 1873 sur les sociétés); 

< Attendu que, s'ils ont commis des fautes 
dans l'exercice de leur mandat, ils en sont 
responsables vis-à-vis de leur mandant; 

4 Attendu que les demandeurs ne sont pas 
les mandants des défendeurs, que c'est la 



nlfitrateors roven les acUoooaires, les arrêts rendus 
dans l'affaire Perefre par la cour de Paris le 22 (et 
non le 16) arril 1870 et par la cour de cassation de 
France, le 7 mal 1872 ^Sia., 1871, 2, 169; 1872, 1, 
123; D. P., 1870, 2, 121 ; 1872. 1, 233; Poste, franc,, 
1871, p. 552. et 1872, p. 285) et le denx premiers 
arrêts de la cour de Paris du 28 juin 1870 rap- 
portés en sous-nole tluns la Pasierùtie française, 
1874, p. 241 



JURISPUUDENCE DE BELGIQUE. 



.baDi|ue de Belgique 6eule, dool les défen- 
deurs sont les maudauires, qui peut agir 
contre ceui-ci, du chef des fauies qu*iis ont 
cromunises dans leur gestion ; que les deinan* 
deurs sont de simples actionnaires ; qu*il8 ne 
représentent pas la société, qu*ils ne peu- 
vent donc mettre eu oiouvement une action 
dont Texercice appartient exclusivement i 
celle-ci ; 

€ Attendu que ces principes doivent lece- 
voir leur application dans lespèce, que 
Ton se trouve, soit sous Pempire du code de 
commerce de 1807, soit sous celui de la loi 
du 18 mai 1873; 

c Qu'en eflet le code de commerce de 1807 
n*a apporté aucune dérogation il ces prin- 
cipes; 

< Qu'il n*a créé eu faveur des action- 
naires aucune action personnelle du chef 
du mandat conûé par la hociété à ses admi- 
nistrateurs; 

c Que, d*uu autre c6té, la loi du 18 mai 
1873 u*adniet Taction personnelle que pour 
des faits de violation des statuts et seule- 
ment dans le cas prévu par Tarticle 64, para- 
graphe final; 

c Que les discussions qui ont eu lieu au 
sénat lors de l'adoption de l'article 64 ne peu- 
vent laisser aucun doute sur ce point ; 

c Attendu, en ce qui concerne l'action en 
tant qu'elle est basée sur l'article 1582 du 
code civil, que les demandeurs n'imputent 
aux défendeurs aucun acte de dol, aucune 
manœuvre frauduleui»e, posée dans le hut 
de les amener à acheter des actions de la 
Banque; 

€ Qu'ils se bornent à articuler, à charge 
des défendeurs, des faits de négligence et 
d'incurie ; 

c Que, dés lors, les défendeurs n'ont pas 
commis des fautes de nature à engager leur 
responsabilité dans le sens prévu par l'arii- 
de 1382 du code civil ; 

c Qu'ils fiont uniquement responsables 
vis-à-vis de la Banque, leur manduni, <\eê 
faits de négligence et d'incurie qui leur sont 
reprochés; 

« Attendu qu'il suit de ces couf^idéralions 
que les demandeurs doivent, à leur double 
point de vue, être déclarés non re<-evables 
dans leur action; 

« Attendu que la mise en cause de la Ban- 
que de Belisique a été uéces>itée par l'action 
des demandeurs ; 

« Par ces motifs, le tribunal joint les causes 
comme connexes; déclare les demandeurs 
non recevables dan;; leur action, les con- 



damne k tous les dépens, y compris ceux de 
la mise en cause de la Banque de Belgique, i 

Appel. 

AKKÉT. 

LA COUR; -^ Quant à l'action Aqui- 
lienne : 

Attendu que cette action ne peut compé- 
ter aux appelant:» que pour autant qu'ils 
aient été lésés comme tiers, et non comme 
actionnaires, c'est-k-dire dans leur patri- 
moine personnel, abstraction faite de leurs 
intérêts sociaux, et par des agissements illi- 
cites des Intimés; 

Attendu, sous ce rapport, que le seul dom- 
inuge dont ils puissent se plaindre est celui 
qu'ils auraient souffert lors de l'achat de 
leurs actions en déboursant pour celui-ci un 
prix supérieur à leur valeur réelle; 

Attendu que les appelants n'imputent pas 
aux intimés d'avoir employé des manœuvres 
pour les circonvenir et les entraîner à cet 
achat, mais seulement de les .avoir induits en 
erreur sur la situation véritable de la Banque 
de Belgique par la publication de documents 
inexacts précédée et suivie de distribution de 
dividendes non acquis ; 

Altendu que la publicité donnée, en vertu 
même des statuts sociaux (art. 29), aux rap- 
port de l'administration, aux bilans, aux 
comptes de profits et pertes, et aux divi- 
dendes décrétés, a lieu non pas en vue des 
tiers, mais dans l'intérêt des actionnaires, et 
spécialement de ceux qui, ne possédant pas 
le nombre d'actions voulu, n'ontpasie droit, 
soit de prendre communication des docu- 
ments précités dans les bureaux de la Ban- 
que (art. 24), soit d'assister aux assemblées 
générales (art. 27); 

Attendu, dès lors, que, sans mécoonattre 
l'influence que de telles puMications exer- 
cent sur les cours des actiotis et le préjudice 
qui peut parfois en résulter pour des ache- 
teurs, on ne saurait y trouver néanmoins, 
quand elles ne renferment que des erreurs, 
le caractère illicite requis pour donner aux 
tiers l'action en donimages-intéréts basée sur 
l'article 1382 du code civil; 

Quant à l'action mandati : 

Attendu qu'aucun contrat de mandat n'é- 
tant intervenu entre les actionnaires de la 
Banque de Belgique, considérés individuelle- 
ment et les administrateurs de cette société, 
les appelants n'ont pas l'action directe man- 
dati contre les intimés; que cette action 
appartient exclusivement à la société, qui 
est autrui ii l'égard de chacun des actiou- 
naires; 
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Attendu que rartîoouaire ne pourrait pré- 
i<»ii«ire à une aeiiou directe qu*ett vertu d^utie 
couceâsioD formel ie de la loi, comme c'est le 
ras dans la dispitsitiou toute spéciale du § 3 
de Tarticle 64 de la loi du 18 mai t873; 

Aueudu que ce cas u*e8t point celui de la 
cause et que, d'un autre côté, la société la 
Banque de Belgique u*a pas été formée sous 
Teiupire de cette loi ; 

Attendu que, s*il était permis de considé- 
rer ra<tioa telle qu'elle a été inteul^ par 
les appelants, nou pas comme une aciiou 
directe, mais comme Pexercice individuel de 
Tactiou sociale mandaii, eu vertu de Tarti- 
de 1166 du code civil, encore faudrait- il 
repousser rette action, puisriue en Tabsence 
de dividendes régulièrement décrétés, les 
appelants ne sont créanciers ni actueU, ni 
même certains de la société, mais des cre;«u- 
ciers purement évcutuels; 

Attendu, dans Thypothèse même de la re- 
cevabilité de Texercice de raction sociale, 
que la Banque de Belgique, maîtresse de 
cette action, n'eu a point été dessaisie; 

Qu'elle a pu l'exercer à sou tour et l'é- 
teindre, même vis-i-vis des appelants, par 
la convention verbale conclue avec ses 
administrateurs dans l'assemblée générale 
du 26 avril 1877; 

Attendu qu'à supposer gratuitement que 
les faits articulés dans la conelutiion adtli- 
tionnelle des appelants, déposée le 12 no- 
vembre dernier, constitueraient des viola- 
tions statutaires et même, pour certains de 
ces faits, le délit prévu par l'article 153 de 
la loi du 18 osai 1873. la délibération pré- 
citée du 26 avril 1877, dont la régularité 
n'est pas critiquée, n'en serait pas moins 
obligatoire pour touts les actionnaires y com- 
pris les appelants, ladite délibération n'ayant 
pas eu pour but de ratifier des violations de 
statuts et des délits, ni de les autoriser pour 
l'avenir (ce qui évidemment ne lierait pas 
les actionnaires), mais simplement de régler 
les couséquences pécuniaires d'un dommage 
consommé. Intéressant la collectivité des in- 
térêts sociaux ; 

Quant k l'application de l'article 1384 du 
co le civil : 

Attendu que les détournements deT'Kint 
peuvent peut-être engager la responsabilité 
des intimés k raison des devoirs de leur 
maiulat, mais uon en vertu de l'article 1384 
du c-ode civil, T'Kint étant le préposé de la 
Banque de Belgique et nou pas celui des ad- 
ailoistrateurs, quoique nommé par eux en 
exéoutiou des statuts ; 

Attendu, en toute hypotbèse, que s*agis- 



sant d'un préjudice qui affecte le patrimoine 
de la Banque et non l'avoir Individuel des 
appelants eo dehors de leur intérêt dans la 
société, c'est à la Banque de Belgique seule 
qu*appartieudraiMe droit d'en poursuivre la 
réparation ; 

Quant k la mise en cause de la Biuque de 
Belgique : 

Attendu que riuierveiition de la société 
dans l'instance actuelle a été nécessitée par 
l'appel dont a été Irappé le jugement du 
1 7 mai 1877; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant; conJaiuue les appe- 
lants aux dépens d'appel, y C4)mpris ceux 
occaRionnés par l'interveutiou de la Banque 
de Belgique. 

Du 7 janvier 1878. — Cour de Bruxelles. 

— 1" ch.^ Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

- PL MM. Van Meeueu, De Becker, Guillery 
et Willemaers. 

Dtuxiàine e$pèce, 

(VANDBH MOOr BT CONSOSIg, — C. LES, COlilllS- 
SAIRBS DE LA BANQUE DB BBLGIQUB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Eu ce qui concerne l'action 
individuelle du mandat réclamée par tous les 
appelants : 

Attendu qu'en vertu des principes géné- 
raux du droit et en conformité des statuts de 
la société anonyme la Banque de Belgique, 
c'est il cette société, qui constitue un être 
moral distinct de la personne de chacun des 
actionnaires, que les Intimés, à raison de 
leur man'Iat de commissaires, doivent ren- 
dre compte de leur mission (art. 29 des sta- 
tuts) ; que, partant, c'est aussi vis-à vis de la 
société seule qu'ils ont k répoudre des fautes 
prétenduemeni commises dans leurs fonc- 
tions et du dommage qui en serait résulté 
pour les intérêts sociaux confiés à leur vigi- 
lance ; 

Attendu qu'eu droit, il est difiicile de com- 
prendre comment l'inaction delà Banque de 
Belgique à regard de ses mandataires eu 
faute |»onrrait avoir pour conséquence d'in- 
vestir l'actionnaire d'une action directe; que 
le défaut d'agir de la société ne fait pas, en 
effet, que les commissaires cessent d'être ses 
mandataires, pour devenir ceux des actiou* 
naires individuellement; 

Attendu que, pour justifier de l'existence 
de pareille action, il faudrait une dispo!»iiiou 
formelle de la loi, et qu'on la cherche vaine- 
ment dans le code de commerce de 1807, 
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sous Tempire duquel a été créée la société dont 
il6*agit; 

Attendu que la loi nouvelle sur les sociétés 
commerciales du 18 mai 1873 rejette aussi, 
eu principe, Taction directe de ractionnaire; 
qu'elle l'admet uniquement pour le cas de 
violation des statuts et aux conditions qu^elle 
détermine (art. 64, § 3); 

Attendu qu*on ne rencontre pas, dans la 
cause, les actes de violation des statuts allé- 
gués par les appelants ni le délit prévu par 
Tarticle 133 de la loi précitée de 1873; que 
les dividendes distribués en janvier 1875 et 
janvier 1876 ont été prélevés sur les béné- 
flces présumés ou sur la réserve, ainsi que le 
permettent les statuts (art. 24 et 25), et que 
le dividende du l*' juillet 1875 a été autorisé 
sur inventaires; qu'à ta vérité, la réserve 
n'était qu'apparente et les inventaires erro- 
nés, mais il n'est pas allégué que les com- 
missaires avaient connaissance de cette si- 
tuation ; 

Attendu que les appelants ne prétendent 
pas qu'ils seraient créanciers de la Banque 
de Belgique du chef de dividendes décrétés; 
qu'en conséquence, ils n'ont pas dioit 
d'exercer l'action sociale contre les com- 
missaires en vertu de l'article 1166 du code 
civil; 

En ce qui touche l'action Aquilienue invo- 
quée par les appelants Yander Noot, Fau- 
connier et veuve Fontaine : 

Attendu que les commissaires de la Banque 
de Belgique ne sont chargés ni par la loi ni 
f>ar les statuts de veiller aux intérêts des 
tiers, mais aux intérêts des actionnaires; 
que, dès lors, ils ne sauraient être en faute 
visii-vis des premiers par cela qu'ils auraient 
manqué de vigilance dans la garde des inté- 
rêts des seconds ; 

Attendu que les appelants ne seraient re- 
cevables k se plaindre comme tiers que s'ils 
avaient été lésés en dehors de leur intérêt 
social et par des actes posés en violation de 
leur droit; 

Attendu, quant au premier point, qu'il ne 
peut s'agir d*un préjudice autre que celui 
résultant de l'a^'hat même de leurs actions 
à un prix supérieur à la valeur réelle; 

Attendu, quant au second point, que les 
intimés n'ont pas cherché à tromper les' tiers 
sur la situation véritable de la Banque de 
Belgique; que lesappelants se plaigneut seu- 
lement d'avoir été induits en erreur par la 
publication de rapports inexacts émanés des 
commissaires et par l'autorisation que ceux- 
ci ont accordée de distribuer certains divi- 
dendes sur des bénélices bimplement appa- 
rents ; 



Attendu que la publicité donnée, eo vertu 
même des statuts (art. 29), aux rapports des 
commissaires et aux dividendes décrétés , 
comme aux autres documents spécifiés par 
. cette disposition, n'a pas lieu eu vue des 
tiers, mais dans l'intérêt des actiooDaires et 
notamment de ceux qui, ne possédant pas le 
nombre d'actions voulu, n'ont pas le droit, 
soit de prendre communication des docu- 
ments précités dans les bureaux de la Ban- 
que (art. 24), soit d'assister aux assemblées 
générales (art. 27) ; 

Attendu, dès lors, que, sans méconnaître 
riufluencequede telles publications exercent 
sur le cours des actions et le dommage qui 
peut parfois en résulter pour les acheteurs, 
on ne saurait y voir néanmoins une violatiou 
du droit des tiers quand la sincérité de ces 
publications n'est altérée que par des appré- 
ciations Inexactes ou des erreurs ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant; condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 7 janvier I8'38. — Conr de Bruxelles. 

— 1'* ch. ~ Préê. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PI. Les mêmes. 



LIÈGE, ft6 décembre 1877. 

OBLIGATION NATURELLE. — Don néuv- 
MÉRAioiKE. — Acte sous seing privé. 

Eli valable Pacte sous seing privé portant dicta- 
ration que celui au profit duquel il est sous- 
crit jotitifl, »a vie durant , d'une pension 
annuelle de 1,200 francs en récompense de 
Hs bons et loyaux services; 

Cette déclaration ne constitue pas une dona- 
tion révocable ad nutum, mais une recon- 
naissance d'une obligation naturelle, qui est 
obligatoire {\). 

(de MERCT-ARGBNTEAU, — C. HriLRITIBRS DRIO.N.) 

Le sieur Drion touchait un traitement 
annuel de 4,000 francs en qualité de rece- 
veur particulier du comte de Mercy-Argeu- 
teau. Celui c'étant venu k mourir, sou lils, 
le comte Charles écrivit au receveur de son 
père une lettre qui a donné lieu au procès 
actuel et qui se trouve presque textuelle- 
ment dans l'arrêt que nous rapportons. 



(I) Conf.cass. franc., 3 février 1846 (D. P., l8iS. 
1, 159) I Liège, 8 Juillet 1898 (Pasic.. 1859, 11, 77) et 
voy. aussi Deholohbc, édit. belge. I. X, n- 35-37, 
39, 49 et 50 ; TnoPLOiifi, Donat., I. I, n*« 1073 et 1071, 
et DâLLoi. V* DiâpatUioM enire-vifs, ii«« 1304rt sniv. 
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ARRÊT. 

L\ COUU; — Attendu qu'il n est pas 
mécofiDiiqiie l*appelaat, après avoir pris con- 
naissance (iu lestaïueot de fen son père, a 
fait savoir à fauteur de8.intiniés qu'il joui- 
rait,sa vie durant, d'une pension annuelle de 
i ,200 francs, en récompense de ses longs et 
loyaui services, cette pension devant prendre 
cours à l'expiration de la dernière année 
d'honoraires qu'il aurait touchée; qu'il a 
pris soin d'assurer le service des arrérages 
de cette pension qui ont été payés pendant 
plusieurs années^; 

Attendu que ce simple énoncé permet de 
caractériser l'acte posé par l'appelant vis-à- 
vis de Tauteur des intimés; qu'on ne peut y 
voir, comme il le prétend, une libéralité 
révocahie ad nutum et soumise à la forme 
solennelle des donations; 

Qu'il se présente, au contraire, comme 
la reconnaissance spoutanément faite par 
l'appelant de l'obrigation naturelle qui lui 
incomhait d'assurer des moyens d'existence 
à un ancien serviteur de sa famille, dont il 
se plaisait il apprécier les services et le dé- 
▼onemeot; 

Ou'il s'ensuit que la réclamation de la 
somme de 4,000 francs à titre de reliquat 
de la susdite pension est fondée ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 26 décembre 1877. — Cour de Liège. 
— 2*ch. — - Préi. M» le conseiller Parezs — 
Pi. MM. Dupont, Reuiy et Robert. 



BRUXELLES, 11 Janvier 18.77. 
SERVITUDE. — Passage. — Titrk cONsri- 

TUTIF. — ËTSynUB DB LK 8KRVITUDB. — 

ExicuTioN. — Aggrayatio». 

Lorsque Us termes d'un titre constitutif d'une 
servitude discontinue ne laisi^ent aucun 
doute sur l'étendue du droit concédé, on ne 
peut intfoquer, pour en étendre rexercice, 
rexécution donnée à ce litre. 

Le propriétaire du fonds servant est recevable à 
demander qu'il soit dit pour droit que l'u- 
sage de cette servitude doit être restreint dans 
les limites fixées par ce titre, alors même qu'il 
ne justifie d'aucun préjudice éprouvé par 
suite des empiétements du propriétaire du 
fonds dominant. 

(STAL^IER ET GUTAUX, — C. BERTRAND.) 

Le 20 janvier 1875, le tribunal de Char- 
leroi avait rendu le jugement suivant: 



c Attendu ^uc la servitude a été établie 
par acte de partage avenu devant M* Piret, 
nouire, en date du 17 décembre 1828 ; 

c Que par ledit acte il est stipulé que c le 

< passage ou servitude pour conduire les 
c engrais et transporter les dépouilles aura 

< lieu par la ruelle à.Gottes; que le passage 
c pour conduire tes engrais ne pourra avoir 
c lieu annuellement que du l*' décembre 
i au l*' février »; 

< Attendu que, l'exécution donnée par les 
contractants à une convention est la meil- 
lehre interprétation de leu^ volonté; 

c Attendu que par l'exécution donnée par 
les parties à la stipulation ci-dessus rappe- 
lée, la servitude a été considérée comme 
permanente pour les transports des dé- 
pouilles et les soins à donner au fonds domi- 
nant ; 

c AttendUyau surplus,que l'usage perma- 
nent de la servitude ne peut causer aucun 
préjudice aux demandeurs, puisqu'il résulte 
des pièces et documents produits que lors de 
l'acquisition qu'ils ont faite par acte reçu 
par M' Piret, notaire, en date du 25 octobre 
1860, de la parcelle de terre soumise à la 
servitude, elle n'était plus cultivée, était en- 
tourée de constructions et ne servait plus 
que comme passage; 

c Attendu que les demandeurs n'articu- 
lent pas que le défendeur aurait conduit les 
engrais en d'autres temps qu'à l'époque sti- 
pulée ; 

c Par ces motifs, le tribunal déboule le 
demandeur de son action... t 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Quant au passage pris du 
côté de la ruelle i Gottes : 

Attendu que le terrain servant d'assiette 
à ce passage n'a pas été laissé indivis entre 
les copartageants, mais a été attribué exclu- 
sivement au propriétaire du quatrième lot 
par l'acte du 17 décembre 1828, reçu par 
M« Piret, notaire il Chatelet; 

Attendu que cet acte détermine d'une ma- 
nière précise l'usage et l'étendue dudit pas- 
sage ; que les termes de l'acte ne laissant 
aucun doute sur l'intention qui y a présidé, 
il n'y a pas lieu à interprétation, et que, dès 
lors, il est impossible de s'autoriser de l'exé- 
cution donnée au titre constitutif pour ag- 
graver la portée de la servitude, d'autant 
plus qu'il s'agit.-dans l'espèce, d'une servitude 
discontinue, et que le système admis par le 
premier juge aurait pour conséquence, sous 
prétexte d'interprétation, de supprimer la 
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néréssUé d*uii titre pour la créaiioti on Yen- 
leiisioii de pareille servitude ; 

Attendu que de la circonstance que Tas- 
siette du passage n'est plus cultivée il résulte 
que les empiétements reprochés à l'intimé 
n*ont pas causé de préjudice aux appelants 
et que, partant, la demande de dommages- 
intérêts doit être rejetée ; mais que les ap- 
pelants sont néanmoins fondés à faire cesser 
c-es empiétements» et que s'ils avaient à jus- 
tifier d'un intérêt à conclure dans ce sens, 
ils le trouveraient dans la faculté qu'ils ont 
incontestablemci t de changer la destination 
du terrain, et de le con$^acrer à tout usage 
quelconque qui ne soit pas incompatible 
avec l'exercice de la servitude; 

En ce qui concerne le second chef de l'ac- 
tion : 

Attendu que le troisième lot du partage 
rappelé ci-dessus de 18i8 a été subdivisé, 
en 1854, en six portions, et qu'une aisance 
a été établie pour l'usage des cinq premières 
portions; 

Attendu qu'il est élémentaire que la ser* 
vitude n'existe que pour le fonds dominant, 
et que, par conséquent, depuis Facquisition 
qu'il a faite de la troisième de ces portions, 
l'intimé est en droit d'user de l'aisance pour 
TexploitatioD de cette portion; mais qu'il ne 
lui est pas permis d'en tirer parti pour Tnsage 
d'un autre fonds voisin; 

Attendu qu'il D'à pas été établi, pour la 
seconde aisance, pas plus que pour la pre- 
mière, que les appelants auraient subi un 
dommage par suite des agissements de rin- 
limé; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés, lesquels sont rejetés comme irrele- 
vants, met k néant le jugement dont appel; 
émendant, dit pour droit que la servitude 
de passage établie par l'acte du 1 7 décembre 
1828, pour conduire les engrais^ du 1^' dé- 
cembre au 1'' février, et transporter les 
dépouilles, doit être restreinte dans les 
limites de ce double usage ; en conséquence, 
fait défense à l'intime d*user autrement de 
cette servitude; 

Dit, également pour droit, que Taisance 
cornet ituée par l'acte reçu li^ 13 octobre .1H54 
par le notaire Piret de Cbâtelei, en faveur 
(tes cinq premières portions d'un jardin dit 
du Baqueu sis à Cbfttelet, appartenant aux 
Jiéritiers d'Isabelle Stainier, épouse de Joseph 
Falise, ne peut servir qu*à l'exploitation de 
ces cinq portions; en conséquence, fait dé- 
fense à rittlimé.d*y passer pour l'usage d'une 
partie du deuxième lot part^igé par acte du 
|7dr€cinbre18i8; 



déboute les appelants de Ifur demande de 
dommages-intérêts; condamne riiittiné aux 
dépens des deux in^'iances. 

Du 11 janvier 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch, — Pré9. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Laliaye, Leiiger et Oits. 



GANU. 8 ]ioy«mbre 1877. 

HAPPOBT A SUCCESSION. — Dispense. 
— Preuve testimoniale. 

// n'y a dispeme de rapport au profil d'un hé- 
ritier que ionque ie donateur uécéùé a ctatre- 
ment manifehté $a votonté à cet égard {\). 

La dispense de rapport n*est pas susceptible 
d" être établie par témoins; c'e*f dans l'acte 
de libéralité qu'il faut en rechercher et en 
trouver la preuve (2). 

(VANDERMEERSCn, — C. VAUDERHEERSCB) 

Le jugement du tribunal de Terinonde, du 
8 février 1877, rapporté dans ce Hectteil, 
année 1877, 5* partie, p. 253, a été con- 
firmé. 

ARRÊT. 

KA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge : 

Attendu, en outre, qu'il est établi qu'au 
moment de la donation, en date du iO avril 
1865, Cécile-Barbe Vandermecrsch n*étail 
pas ' héritière présomptive du donateur; 
qu'ainsi celui ci n*a -pas pu même songer, ni 
avoir rintention de la dispenser d'nn rap- 
port auquel elle n'était pas tenue; qu* une 
pareille dispense n'aurait pu produire aucun 
ellet à cette époque; 

Attendu qu'il est évident que l'intimé, en 
respectant la donation, comme la loi la res- 
pecte, c'est-à-dire avec l'obligation pour la 
donataire d'en faire le rapport, ne dirige 
aucune attaque contre la donation même; 
qu'il a, du reste, dépendu d'elle de conseiver 
la donation lui faite, en renonçant à sa part 
héréditaire, ainsi que le déclare Tarticle Si$ 
du code civil; 

Attendu que les faits posé^ par les appe- 
lants ne sont ni pertinents ni concluants: 
qu'il ne peut y avoir lieu d'établir, par la 
preuve testimoniale, la dispense du rapport; 



(1) Jurisprudence con<tanfe. Voyez notamment 
Gand, 30 février i867 (Pamc, 4K67JI, 32H). 

(i) Voy. conf. BaMia. 36 décembre I83S (D. P., 
1856,3, U9{ Sir., 4856. 3. 13). Voy. aufsi Deio^ 
LoasE, édit. beige, t. Vlfl, n» 994. p. 538. 



COUKS b'APl^bL. 



1\) 



qiril est certain que c'ef^t dans tes actes coi- 
inémes qa*il faut rechercher et trouver la 
preuve decette dispense ;qu*elle doit résulter 
d'une déclaradoo ou d*une intention y clai- 
rement manifestée; 

Par ces motifs, f lisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions de M. Tavo- 
cat général l^meere, met Tappel ii néant; 
déclare ni pertinents, ni concluants les faits 
posés par les appelants ; confirme le juge- 
ment dont appel ; ordonne qu'il sortira ses 
pleins et entiers eiïets; condamne les appe- 
lants aux dépens. 

Du 8 novembre 1877. — Cour deGand. 
— I" ch. — Pris, M. Lelièvre, premier pré- 
sident. •— PI. MM. E. Eeman et A. Roland. 



BRUXELLES, 8 novembre 1877. 
LOUAGE DE SERVICES. — Rupture de 

L^BMGAGSaKlfT. — SoCléTÉ MISB EV LIQUI- 
DàTi09. — FORCB MAiBURB. — ImOBUNITÉ. 

— Montant. 

Lor$qu'il existe «n contrat qui règle la durée et 
/et eanditUms d'un louage de services^ l'em^ 

£logé est fondé h exiger une indemnité pour 
i préjudice que lui cause le rupture de son 
engagement avant Cexpiration du terme con- 
venu (\), 

Il peutf selon les circonstances, être alloué une 
indemnité égale à une année d'appointé" 
menu (2). 

La miu en liquidation de la société qui l'a pris 
à son service n'êst pas un cas de force mU" 
jeurequi exonère de l'obligation dUndem- 
niser cet employé du préjudice que lui cause 
la rupture de son contrat (5), (Résolu impli- 
citement.) 

(DATID BT KERNKAMPy — C. METTENIUS.) 

Le contrat avenu entre David, Kernkamp 
et Lumsden, commissionnaires-expéditeurs, 
et Fintimé Mettenius, commis-négociant, le 



(t) Voy. Uége, SO arril 1877 (Pasic, 1877. Il, 303>. 

(3) Il y a llea de tenir eompte nolammenl, comme 
le dit rarrél de la eoor de Chambéry da 8 Juio 4873 
iPoHe. frmmç., 1872, p. 1169), « des diflBcoltés de 
rrplacemeot qai résultent de la spécialité de la pro- 
fession ». Compar., quant au montant des dommages- 
intérêts alloués dans l'espéee, les indemnités allouées 
par les arrêts suifants : Paris. 16 mars 1858 (Sia., 
1859. 3, 381) el9 mai 1865 (ïômI., 1865,3, ilO) { Paris, 
U noTcrabre 1873 {ibid,, 1873, 3, 863 { Poste, franc,, 
1873, p. 1057) et 19 mars 1867 (Poster, franc., 1867, 

(3) il a éié Jugé de même, par arrêt de la cour de 



14 novembre 1875| portait : 1* qu*ilss*cnga* 
geaient à lui allouer 5,000 francs d*appoin- 
tements fixes par an < p<^n4lant toute la durée 
du contrat d'association de MM. i. David, 
Kernkamp et Lumsden, soit dix années»; 
3' qu'ils lui accordaient également 5 p. c. 
dans les bénéfices nets de toutes les a fia ires 
maritimes et contrats de transports des 
maisons de Bruxelles, Terneuzen et autres 
succursales qui seraient étab'ies; 5* qu'en 
cas de reprise ou de cession de leurs affaires, 
ils s'engageaient k faire continuer par leurs 
successeurs rexécuiion pleine et entière, en 
faveur de Hettenius, des stipulations pré- 
mentionnées; 4* qu'en cas de décès, ses hé- 
ritiers auraient droit aux émoluments et 
bénéfices d'une année i partir du jour du 
décès. 

Le 14 décembre 4876, Passocialion exis* 
tante entre David, Kernkamp et Lumsden 
fut déclarée dissoute, conformément aux 
statuts sociaux, pour perte du tiers du capi- 
tal social. 

L^intimé Hettenius réclama, du chef de la 
rupture de son engagement, une indemnité 
de 5,000 francs. 

l^ tribunal de commerce de Bruxelles 
rendit, le 25 août 1877, le jugement suivant : 

« Attendu que, par convention verbale en 
date du 14 novembre f 875, le demandeur a 
été engagé au service de la société David, 
Kernkamp et Lumsden, aux appointements 
de 5,000 francs par an, plus une certaine 
part dans les bénéfices ; 

c Attendu que l'engagement du deman- 
deur a été fait pour tonte la durée du con- 
trat d'association de MM. David, Kernkamp 
et Lumsden, soit dix années; 

< Attendu qu'il est reconnu en fait que la 
société David, Kernkamp et Lumsden est 
aujourd'hui en dissolution et qu'elle a donné 
congé au deniandenr ; 

Attendu que le demandeur se fonde sur 
ce congé pour poursuivre contre les défen- 



Bruxelles du 35 aTril 1873, qa*un Jugement décla- 
ratif de faillite n^affranchit pas le patron de cette obli- 
gation. Cet arrêt inédit, rendu en cause de Ghyoot 
contre la Banque commerciale d*Anvers, est conçu 
en ces termes ; 

LA COUR; — Attendu que, pour échapper à la res- 
ponsabilité du dommage causé par rinexéculion de 
ses obligations, l'inliméeezeipe Tainement, comme 
d*on cas de force majeure, du Jugement qui l'a dé* 
clarée en état de faillite { 

< Qu*en eflTet les deux seules condiiions exigées 
par la loi pour constituer Tétai de faillite, k savoir 
la cessation de payements et récroutemcnt du crédit, 
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deurs la résifîalioD de la convention terbale 
du 14 novembre 1873, avec condamnation à 
la somme de 5,000 francs il titre de dom- 
mages-intérêts; 

c Attendu que le liquidateur de la société 
David, Kernkamp et Lumsden et le sieur 
Lumsden s'en rapportent k justice sur le 
mérite de Taction du demandeur, sans dé- . 
dulre aucun moyen de contestaiioo ; 

c Attendu que David et Kernkamp con- 
testent la demande et formulent leurs moyens 
de contestation ; 

i Attendu qu'ils prétendent que les parties 
s'en sont référées pour rengagement du 
demandeur à la durée de la société même, 
telle que cette durée résulte du pacte social ; 
quMIs invoquent la dissolution et la mise eu 
liquidation de la société prononcées par un 
jugement de ce siège en date du 15 décem- 
bre 1876, en exécution d'une clause de l'acte 
de société; qu'ils soutiennent, par suite, que 
la mise en liquidation de la société a mis fin 
à l'engagement du demandeur; 

« Attendu que ce moyen de défense ne 
saurait être admis; qu'il résulte des termes 
mêmes de l'engagement de Mettenius que les 
défendeurs David, Kernkamp et Lumsden, 
lorsqu'ils ont traité avec lui, ont fixé la durée 
de cet engagement à dix années; 



sont daes le plus souvent k l'improdence, à la négli- 
gence ou à la fronde du commerçant failli, et ne peu* 
vent, dés lors, soit par elles-mêmes, foit par le juge- 
ment qui les consacre, être assimilées au eas de 
force majeure } que c'est donc k bon droli que le 
premier juge a maintenu le principe de la respon- 
sabilité de Tintimée ; 
« Quant an montant du dommage souflert t 
« Allendo que l'appelant n'articule aucun faitdedol 
à la charge de l'intimée, qui n'est tenue que des dom- 
mages-intérêts prévus ou à prévoir lors de la conven- 
tion verbale du 7 février 1866 ; 

« Attendu que l'exagération de la demande de 
rappelant est évidente { qu*il réclame : 

« fo 10,Q00 francs pour le montant Intégral de 
son traitement pendant cinq année», alors que depuis 
le jour de la faillite il n'a plus été au service de 
l'intimée, service rémunéré par ce traitement, et que, 
de plus^ Il s'est, de son aveu, créé une position nou- 
velle ; 

« 2« 10,000 francs pour une part dés bénéfices éven- 
tuels de la société, alors que celle-ci n*a abouti qu'à 
lafaUlite; 

« 3» 10,000 francs pour restitution d*unc somme 
prétenduement versée à tilrede cautionnement, tan- 
dis que ce cautionnement consistait en actions sous- 
crites par l'appelant en 1865, c'est-à-dire, avant qu'il 
eût traité avec l'intimée ; 



< Attendu que les défendeurs David et 
Kernkamp soutiennent encore que le deman- 
deur n'a droit ii aucune indemnité, parce 
qu'il a été pendant quelque temps au service 
de la liquidation; 

c Attendu quecetiecirconstanceest indif- 
férente au procès; que d'abord les renoncia- 
tions ne se présument pas ; qu'ensuite les 
appointements alloués au demandeur par la 
liquidation sont loin d'atteindre la hauteur 
de ceux qui lui étaient attribués par l'enga- 
gement du U novembre 1873; qu'enfin le 
demandeur n'a pas jusqu'ores pu obtenir un 
engagement de la durée de celui du 14 no- 
vembre 1873; 

c Attend» que dans ces conditions la de- 
mande de résolution avec dommages et inté- 
rêts est fondée ; 

« Attendu que, lors du congé du deman- 
deur, son engagement devait encore durer 
environ sept années; que le tribunal estime 
que l'indemnité de 5,000 francs que le de- 
mandeur réclame n'est pas exagérée ; 

< Par ces motifs, le tiibunal déclare rési- 
liée au- profit du demandeur la convention 
verbale du 14 novembre 1873; condamne la 
société Datid, Kernkamp et Lumsden, eu 
liquidation, et les sieurs David, Kernkamp 
et Lumsdeu en nom personnel à payer 



« 4« 7,000 francs pour préjudice éprouvé par 
la liquidation de' son commerce de dentelles, rt 
1,500 francs ponr dépenses à Anvers pendant les 
quatre mois de son apprentissage ; 

« AUendu que, d'une part, Tlntlnée n'avait pris 
à ce sujet aucun engagement, et que, d'autre pari, 
ces deux chefs de demande sont Inconciliables avec 
les trois premiers chefs en vue desquels l'appelaat 
se serait grotuilement et volontairement soumis i 
ces prétendus sacrifices ; 

« 5<> 7,000 francs pour perte de crédite! dêpensses 
faites pour se faire une position nouvelle ; 

• Attendu que, sur ce point, l'appelant eonfoad 
son crédit avec celui de Tintlmée, le seul qoe la 
faillite ait pu aUcindre, et qu'en lui aUouant oae 
Indemnité pour le temps employé à se créer dbc 
position nouvelle, le premier juge a fait nnc j«»lc 
appréciation du dommage souffert par l'appelaal; 

« Attendu que ces considérations et celles reprises 
an jugement dont est appel justifient le rejet des 
conclusions Unt principales qoe subsidiaires df 
l'appelant, et ne permettent pas d'accuellUr l'ofre 
de preuve par lui faite en termes trop vagues et trop 
généraux ; 

« Par ces motifs et ceux du premier jog^, déebre 
l'appelant mal fondé en son appel. ■ (Du S5 snil 
1873. — Cour de Bruxelles. -> 2« ch.) 
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solidairement an demaiidéaf la flomiiie de 
5,000 francs à titre de doromages-intéréCs. i 

Appel. 

Les appelants soutiennent, en invoquant 
notamment les jugements rendus par le tri- 
bunal de commerce d*Anvprs, le 26 janvier 
«860, le 21 juin 1862, le 5 juillet 1865, le 
6 juin 1868 et le 2 juin 1874, que remployé 
congédié n*a droit, à titre d*lndemnité, qu*ii 
an on trois mois d^appointements. 

LA COUR ; — Attendu que le contrat du 
14 novembre 1873, dont les termes sont 
reconnus entre parties, assigne à rengage- 
ment de rintimé une durée fixe de dix an- 
nées; que les expressions c soit dix années, i 
qui sont eiplicatives, démontrent que les 
parties, en parlant de la durée du contrat 
d'association, ont entendu parler du temps 
pour lequel la société est contractée ; 

Attendu que pour déterminer, dans Tes- 
pèce, rindemnité due k Mettenius par suite 
de la rupture de ce contrat, il y a lieu de tenir 
compte de la durée de rengagement con* 
tracté, de la nature spéciale et de Timpor* 
tance des services prestes et de la difficulté 
pour rintimé de retrouver un emploi simi- 
laire; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre* 
mier juge a Ûié cette indemnité i la somme 
de 5,000 francs, mais qu*il y a lieu d*en 
déduire les appointements qu'il a perçus 
pendant le cours de la liquidation ; 

Par ces motifs, joignant les- causes sub nu' 
merii 2475 et 2469 et faisant droit par un 
seul arrêt sur les appels interjetés, réforme 
le jugement dont appel, en ce qu'il n'a pas 
déduit de l'indemnité allouée de 5,000 francs 
les appointements perçus pendant la liqui- 
dation, soit 839 fr. 20 c; émendant quanta 
ce, rédnit l'indemnité due k la somme de 
4,160 fr. 80 c; conûrme pour le surplus 
ledit jugement; condamne les appelants ii 
tous les dépens d'appel. 

DuSnovembre 1877. — Cour de Bruxelles. 

— 2*ch. —- Préi, M. le conseiller De Ram. 

— PL MM. Beaaiieu, Ed. Picard et Slosse. 



BRUXELUSS, 10 décembre 1877. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — yiLiTAiaE. 
— GmvAL TiGiBOX. — Commission de rb- 
MOirri. — Fautes commises. 

JLe iMai incorporé on vtrtu des loîi de mUke 

n'iU pa$ le prépoU de l'Eîai, 
L'Etat n'eit pûs respon$able de l'accident camé 

PASIC, 1878. — 2* PARTIE. 



à yn citoyen par «n cheval que montait un 
militaire $ous les armée et en temp$ de ter^ 
vice, bien que ce cheval appartienne à l'Etat. 
Il en est àin$i quoique ce cheval fût vicieux; 
le» membree des commissione de remonte ne 
iont pas les préposés de PEtaty et les fautes 
commises par eux lorsqu'ils ne se eonfor^ 
ment pas aux prescriptions réglementaires 
relatives au choix et à l'achat des chevaux 
n'engagent que leur responsabilité person- 
nelle. 

(l'état belge, — c. DELHATE ET ISEBAERT.) 

ABRÉT. 

LA COUR; — Attendu que TactioD, en 
tant qu'elle est dirigée contre l'Etat, tend i 
le faire déclarer responsable de faute ou 
d'imprudence posée par le cavalier Isebaert, 
pendant qu'il était sous les armes et en 
temps de service; que cette action est basée 
sur ce que ledit isebaert serait le préposé de 
l'Etat et engagerait comme tel la respon- 
sabilité de celui-ci, aux termes de l'arti- 
cle 1384 du code civil ; sur ce que cette res- 
ponsabilité existerait encore sur pied de l'ar* 
ticle 1385 du même code, le cheval monté 
par isebaert au moment de l'accident dont 
la réparation est demandée et auquel cet ac-* 
cident devrait être attribué, étant la pro- 
priété de l'Etat; enfin sur ce qu'en fait, ce 
cheval était vicieux, en sorte que l'État 
serait direciemeot en faute pour l'avoir 
admis dans les rangs ; 

Attendu, quant au premier moyen, que le 
principe de responsabilité édicté par l'ar- 
ticle 1384 constitue une règle de droit 
privé qui ne concerne que les relations ci- 
viles entre particuliers; qu'il est de jorispru* 
dence constante que cette règle est sans 
application à l'Etat agissant en vertu de son 
pouvoir souverain comme gouvernement, 
quant aux fonctionnaires chargés de con- 
courir à l'accomplissement de sa mission 
gouvernementale; que s'il est vrai que, pour 
remplir sa mission politique, l'Etat peut, 
ainsi que le décide le premier juge, être 
amené à poser certains actes qui relèvent du 
droit privé, tels que, lorsqu'il s'agit de l'or- 
ganisation de l'armée, les conventions rela- 
tives à l'achat d'armes, de munitions, de 
vivres, etc., et si ces actes restent soumis 
aux règles tracées par le code civil quant 
aux rapports qu'ils créent entre l'Etat et les 
parties avec lesquelles il contracte, il est 
également incontestable que lorsqn*il orga- 
nise l'année en conformité des lois et règle- 
ments relatifs k ce service public, TEtat agit 
exclusivement en vertu de sa mission gou- 
vernementale et ne peut, par conséquent, en 

6 
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ce qui concerne <)e» actes, être sonoiis à la 
règle de dfoU pritéde Tarticle 1584; 

Aftendii qu'à ce point de vue» le soldat 
incorporé en vertu des lois de milice ne sau- 
rait être considéré comme le préposé de 
FËtat; qu*il y a d'autant plus lieu de le dé- 
cider ainsi, que la règle de responsabilité 
édictée par cet article est eiclusivement 
basée sur ce que le maître ou le commettant 
doit être réputé en faute pour avoir fait un 
mauvais choix, en prenant à son service un 
domestique ou un préposé imprudent, inca- 
pable ou négligent, et que pareille présomp- 
tion de faute ne saurait peser sur PEtat, qui 
n*a ni le droit ni le pouvoir de choisir les 
soldais que le sort désigne pour faire partie 
de Tarmée ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la disposition de Particle 1584 ne peut, 
à aucun point de vue, recevoir son applica- 
tion à Tespèce ; 

Attendu qu'il en est de même de l'arti- 
cle 1585; 

Attendu, en effet, que le cheval auquel l'ac- 
ctdent devrait être attribué ayant été confié 
à rintiroé Isebaert qui s'en servait au mo- 
ment de cet accident, aucune responsabilité 
ne peut être imputée à l'Etat en sa qualité 
de propriétaire du cheval, puisque, suivant 
le principe édicté par l'article 4585, la res- 
ponsabilité du dommage causé par un ani- 
mal incombe à celui qui s'en sert on qui en 
a l'usage et ne peut retomber sur le proprié- 
taire que lorsqu'il n'en a pas confié l'usage à 
un tiers; 

Attendu enfin que, d'après l'exposé des faits 
qui servent de base à la demande, la cause 
de l'accident dont il est demandé réparation 
ne saurait être imputée directement à la faute 
ou à l'imprudence de l'Etat qui est resté 
complètement étranger à ces faits ; 

Attendu que l'intimé allègue vainement, 
pour prétendre lui faire application de la 
disposition de l'article 1582 du code civil, 
que l'Etat serait en faute pour avoir, par ses 
représeniants ou ses agents, fait l'achat et le 
placement dans les rangs d'un cheval vicieux ; 

Attendu, en effet, que, d'après les lois et 
réglementa relatifs à la matière, le choix et 
l'achat des chevaux destinés à la cavalerie 
sont confiés à des commissions de remonte, 
composées du chef du corps, de deux oHi* 
ciers et d'un vétérinaire; que c'est à ces 
commissions qu'incombe le devoir de vérifier 
si les chevaux réunissent toutes les condi- 
tions déterminées par les règlements, d'en 
faire l'achat et d'en faire le placement en vue 
du service auquel ils sont destinés; 



Atteqda qu'en nommant ces eommissiooi 
de remonte, l'Etat agit comme gouvernement 
pour rexécutiondela mission politique doot 
il est investi par les lois, et que, d'après les 
principes ci-dessus déduits, les membres de 
ces commissions, véritables fonctionnaires 
publics, ne peuvent être envisagés comme 
des préposés de l'Etat, pouvant engager U 
responsabilité de celui-ci lorsqu'ils agissent 
dans le cercle de leurs attributions; mais 
que les fautes ou les négligences qu'ils pour- 
raient commettre en ne se conformant point 
exactement aux prescriptions réglementaires 
qui leur sont imposées dans le choix et fa- 
chat des chevaux ne pourraient engager que 
leur propre responsabilité ; 

Attendu, en conséquence, qu'en suppo- 
sant que le fait allégué par l'intimé fût établi, 
à savoir que le cheval du cavalier Isebaert 
ffit atteint d'un vice auquel devrait être at- 
tribué Taccident dont plainte, la responsa- 
bilité ne pourrait en aucun cas rejaillir sur 
l'Etat, par application du principe général de 
l'article 1582 du code civil; 

Attendu que l'intimé, partie Bauvrens, 
déclare s'en référer à justice ; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions 
M. Laurent, substitut du procureur général, 
met le jugement dont appel au néant en ce 
qu'il a déclaré l'action rccevable contre 
l'Etat; émendant, déclare l'intimé, partie 
Mahieu, non recevable dans sa demande en 
tant qu'elle est dirigée contre l'Etat belge... 

Du 10 déc. 1877. — Gourde Braxelles. 

— 5* ch. — Préi, M. le conseiller Donnei. 

— PL MM. De Becker et A. Bara. 



LIÈGE, 6 déoembre 1877. 
AVEU. — Indivisibilité. — CoaMfiHcniBiiT 

DB PREUVB PAR ÉCRIT. — l'RÉSOBPTlOIIS 
GRAVES. — PrEIIVB d'UH CONTRAT. — IH» 
■ANUBL. 

Le principe de rindimibiWé de Paveu n'eit pat 
applicable aux réponses faites par nnepariie, 
lorsque le juge y recherche un simple ccm- 
mencemeni de preuve par écrit (!)• 

Lorsqu'il exitte un commencement de preuve 
par écrit, la preuve par présomptions est 
admisfibie pour établir la réalité d'un con- 
trat concernant la remise d'une somme d'or- 
gentf contrairement h Vaveu de la partie 



(1) Voy., notimmeot/ Laviikt, t. XX, n* ÎOO; 
DiLLoi, Â^., T^ Obliffùtûmt, n« 5107 ; eus. fraRç.. 
S) «OUI 1864 (D. P.. 186», 1, 66 1 Sn., I86i» 1, 449). 
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ndvenBf qui reeonnûit avoir reçu la tùmmt, 
mats h titre de don manuel (1). 

(foulon, — C. FOULON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attenilu que rappelant, 
actionné en remboursement d'une somme à 
lui remise par sa sœur intimée, partie à titre 
<te prêt, partie à titre de mandat, a reconnu 
avoir reçu les fonds, mais il un titre le met- 
tant à Tabri d'une restitution; qu'il infère de 
M que la demande doit être rejetée, parce 
qu'elle ne pourrait reposer que sur désaveux 
indivisibles, la preuve littérale faisant défaut 
dans l'espèce, et la preuve par témoins ou 
par présomptions étant légalement inadmis- 
sible ; 

Attendu que la restriction apportée par 
l'appelant à son aveu final est démontrée 
mensongère, non-seulement par son invrai- 
semblance, mais principalement par son 
incompatibilité avec les propres déclarations 
antérieures de l'appelant; 

Attendu, au surplus, qu*il est généralement 
admis en doctrine et en jurisprudence que 
le principe de l'indivisibilité de l'aveu n'est 
pas applicable aux réponses faites par une 
partie lorsque le juge y recherebe, non pas 
une preuve complète, mais un simple com- 
mencement de preuve par écrit; ' 

Attendu que les réticences de l'appelant, 
ses réponses évasîves ou embarrassées à des 
faits personnels circonstanciés avec netteté 
et précision, «t surtout les contradictions 
successives dans lesquelles il est tombé sur 
l'existence d*nne convention, pois sur sa 
natore, constituent un commencement de 
preuve par écrit des contrats articulés par 
l'intimée, et rendent admissible la preuve 
par présomptions; 

Que Ton voit l'appelant, dans le principe, 
au lieu d'affirmer tout d'abord la réalité d'un 
don manuel en sa faveur, dénier catégori- 
quement devant le juge conciliateur avoir 
reçu des fonds des mains de l'intimée, puis 
adopter, par l'acte du palais du 10 mars sui- 
vant, le système d'une aliénation à charge de 
rente viagère, y persister, quoique sous une 
formule plus vague, dans llnterrogatoire sur 
faits et articles, pour l'abandonner enfin et 
aboutir définitivement au système du don 
manuel ; 

Attendu que des présomptions graves, 
précises et concordantes concourent à dé- 



(t) Voy. DraoLoiBB, édtl. belge, t. X, n- 79-89, 
el les arrêts qo'il eite. 



montrer la fausseté des restrictions ajoutées 
par l'appelant à ses aveux et complètent, à 
suffisance de droit, la preuve imposée à Fin- 
timée, demanderesse originaire ; 

Qu'il n'est guère admissible, en effet, que 
daus une humble position de fortune, à un 
âge auquel une femme doit compter bien plus 
sur les économies amassées que sur les res- 
sources précaires que peut lui réserver l'a- 
venir, l'intimée se serait dépouillée irrévo- 
cablement de presque tout son capital, en 
ne se réservant que les intérêts au taux de 
4 J/2 p. c. ; 

Qu'il ne se concevrait pas que l'appelant, 
il l'époque précisément on il demandait à sa 
sœur et obtenait d'elle un testament authen- 
tique eu sa faveur, bien que cette libéralité 
ne fût que révocable, se serait vu refuser ou 
n'aurait pas même sollicité un titre de la 
donation entre-vifs, plus importante par son 
irrévocabilité et, selon toutes les probabilités, 
par son objet ; 

Que, dans la suite, en 1875, alors qu'on 
loi réclame une reconnaissance, l'appelant, 
non-seulement ne poursuit par la délivrance 
d'une déclaration rappelant la libéralité pré- 
tendue, mais ne mentionne même pas (inter- 
rogatoire sur faits et articles) dans la recon- 
naissance de la débltion de la rente, que le 
capital lui a été abandonné, tant il est vrai 
que le système qu'il plaide aujourd'hui, et 
même celui qui Ta précédé, n'étaient pas 
encore arrêtés dans son esprit; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement à ftto, condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 5 décembre 1877. — Cour de Liège.— 
l'« ch. — rréi. M. le conseiller Scbloss. — 
PL MM. Dupont et Cornesse. 



BRUXELLES, 8 décembre 1877. 

FAILLITE. — Cbssàtio:< de payements. — 
Suicide.' — DécLARATiOiS oc faillite AraÈs 

LE DÉCÈS. 

Le commerçant qui, tans avoir jamais ceué ses 
payements, se suicide à cause du mauvais état 
de ses affaires ne peut être déclaré en faillite 
après son décès (\), 

(rEMORT et consorts, — c. ROBERTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes du 



(2) Voy., en ce sens, Namub, Droit commère,^ p. il 4 
($ i35, n* 8) : Alauzct, Comment, du code de eomm,, 
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dernier alinéa de Tartiele 437 de la loi du 
18 avril 1851, < la faillite d'an cpmmerçant 
pent être déelarée après son décès lorsqu'il 
est mort en état de cessation de payement » ; 
que cette disposition doit être entendue en 
ce sens que le fait de la cessation de paye- 
ment, qui est caractéristique de la faillitr, 
doit avoir existé du vivant de ce commer- 
çant; 

Attendu que Talinéa précité a été em- 
prunté k la loi française du i8 mai 1858; 
que, dans le silence du code de commerce 
de 1808 sur les déclarations de faillite après 
la mort, des arrêts avaient admis qu'un 
commerçant décédé pouvait être déclaré en 
faillite lorsque la cessation des payements 
s'était réalisée avant le décès ; que c'est cette 
jurisprudence que le législateur français a 
voulu consacrer dans la loi du 38 mai 1858, 
ainsi que le démontrent les travaux prépara- 
toires de celte loi ; 

Attendu, en effet, que, dans les rapports 
de M. Kenouard et de iM. Qiicnault, il est 
dit que c le caractère de failli ne saurait être 
attaché k la mémoire d'un négociant qui est 
mort sans avoir cessé ses payements » ; et 
que < lorsqu'un négociant est décédé après 
avoir cessé ses payements, ses créanciers 
ne peuvent perdre, par l'événement de son 
décès, la faculté qui leur était acquise de 
faire déclarer sa faillite et de réclamer 
toutes les conséquences attachées à cette dé- 
claration • ; 

Attendu qu'à la chambre des députés, 
M. Pascalis proposa un amendement, qui 
fut appuyé par U. Teste, pour retrancher de 
la disposition nouvelle les mots : lorsqu'il est 
mort en état de cessation de payement^ retran- 
chement qui, d'après les explications de ces 
députés, avait pour but de ne pas limiter le 
principe au cas seulement où la cessation de 
payements s'est manifestée avant le décès, et 
de ne pas permettre qu'un commerçant qui 
n'a pas subi un seul protêt, mais qui voit 
qu'il ne peut plus payer, puisse, par le sui- 
cide, échapper à la déclaration de faillite; 
que le rappprteur, M. Quenault, a repoussé 
l'amendement en disant : c C'est une chose 
très- grave que la déclaration de faillite après 
le décès d'un individu. Il n'est plus là pour 
se défendre, et l'on ne peut prononcer une 
sorte de flétrissure sur son état. Il faudrait 
au moins que la cessation de payements qui 



t. IV. n* 1641 ; BéDAftRiDi, Faillitti, 1. 1, n» 22; Es- 
RiOLT, TraiU des Faillites, 1. I, n« 87. Voy. aussi 
Douai, S7 mai 1811 (Dalloz, v« Faillites, n» 57). 
Contre : Dalloi, Éép., v« Faillites, n« 59, et LAmé, 
Comment, de la loids 1838, p. 17, et voy. aussi Roneu, 



constitue la Taillite ait éclaté de son vivant i ; 
que c'est dans ces circonstances signiGcatives 
que l'amendement fut rejeté (voy. \e Moniteur 
unigersel du 28 mars 1858), et ce rejet con- 
firme encore la portée limitative attribuée 
ci- dessus à l'article 457 ; 

Attendu qu'il est évident que le législateur 
belge a emprunté à la loi française la dispo- 
sition dont il s'agit en lui donnant ta même 
portée; qu'en effet, le rapport de la loi du 
18 avril 1851 à la chambre des représen- 
tants dit formellement : c Le négociant 
pourra être déclaré en faillite après sa mort, 
s'il y a eu cessation de payement de son 
vivant; il ne pourra pas être déclaré en fail- 
lite s'il n'y a pas eu cessation do payement 
avant sa mort » ; 

Attendu, en fait, que le négociant dont la 
déclaration de faillite est demandée, dans 
l'espèce, a rais fin ^ ses jours à Complègne 
le 51 juillet 1877, en laissant une situation 
fort embarrassée ; que toutefois, avant son 
décès, il n'avait pas cessé ses payements ; qu'il 
coqstedes documents du procès que, la veille 
et le jour de sa mort, les traites échues et 
présentées dans ses bureaux, à Leuze, ont 
été acquittées; 

Attendu que, s'il a écrit confidentiellement 
à un ami qu'il allait attenter à ses jours à 
cause du mauvais état de ses affaires, ce n'est 
qu'après sa mort que la lettre est parvenue 
à sa destination, que la cessation de paye* 
ments a eu lieu et qu'en même temps l'iusol- 
vabilité du défunt s'est révélée; 

Attendu que, dans l'hypothèse où le tribu- 
nal consulaire eût été saisi d'une demande 
en déclaration de faillite, du vivant du négo- 
ciant prémentionné, ce tribunal, en se repor- 
tant à la situation telle qu'elle se présentait 
jusqu'au dernier instant de la vie de ce négo- 
ciant, n'aurait pu accueillir cette demande à 
défaut de cessation de payements à ce moment; 
que, dès lors, il n'y a pas lien de prononcer 
la faillite après le décès; 

Par ces motifs et adoptant, pour le surplus, 
ceux du premier juge, oui M. Yan Malde- 
ghem, substitut du procureur général « en 
ses conclusions conformes, met l'appel à 
néant ; condamne les appelants aux dépens. 

Du 5 décembre 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. le conseiller Mans — 
PL MM. Paul Janson et Duvivier. 



S mai 1858 (cité par DâiLOi, 09 58). Voy. an aorplas 
qnaot aux discassions qui ont précédé l'adoption de 
. l'art. iâ7 de la loi française, Dalloz, t* Faiiliits, 
n«> 56 et sniv., et surtout RfiROVAto, Failliteê, 3« édit., 
t. I, p. 246 et soi?. 
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GANU. SS noTembre 1877. 

LEGS. — Dbii\{<db bn délitrancb- — Excep- 
tion DILATOIRE. — Legs par prAcipot. — 
Quotité disponible. 

Aucune dûpoiition légale, iauf celles qui accor- 
dent aux héritiers légaux un délai pour 
délibérer et faire inventaire, n'établit ou 
n'implique une exception dilatoire contre l'ac- 
tion en délivrance d'un legs. 

Spécialement, un héritier réservataire n'est 
pas fondé à conclure à la non -recevabilité de 
la demande en délivrance intentée contre lui 
par son cohéritier, légataire par prédput, 
parce qu'il i^ait actuellement impossible de 
êaooir si le legs n'excède pas la quotité dispo- 
nible et que ce point ne pourra être éclair ci 
qu'après la licitation des biens à partager, 
qui est demandée par tous les intéressés, 

(CLAETS, — C. CL&ET8.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Quant au jugement du 27 jao- 
vier 1877 : 

Âtteodu que l'appetaot u*a articulé aucuo 
grief contre ce jugement, qui, d*ail leurs, 
n^avait statué que pour enjoindre avec raison 
k rappelant de vider ses réserves et de ren- 
coolrer ta demande en délivrance de legs 
préciputaires formée par ses trois cohéritiers 
Louis, Charles et Kosalie Claeys, délivrance 
à laquelle avaietit acquiescé les autres cohé- 
rîiiers en cause ; qu'il y a donc lieu de décla- 
rer l'appelant mal fondé en son appel contre 
ce jugement du 27 janvier 1877; 

Quant à Pappel dirigé contre le jugement 
du 15 février 1877: 

Attendu que l'appelant a été assigné par 
les frères et sœur, les trois prénommés Louis, 
Charles et Rosalie Claeys, conjointement 
avec leurs autres cohéritiers, tous intimés 
devaut la cour : 1** en délivrance des legs, 
l*un immobilier, les autres mobilières, que 
leur mère, Thérèse Strubbe, veuve de Jean 
Claeys, avait faits par préciput et hors part 
et avec dispense de rapport, auxdits Louis, 
Charles et Rosalie Claeys, par testament de- 
vant le notaire De Langhe à Jabbeke, en date 
du 15 janvier 1875; 2** en liquidation et 
partage tant de la communauté conjugale 
d'enire leurdite mère et ledit Jean Claeys, 
leur père, ainsi que des successions de Tune 
et de Tautre, et pour voir ordonner la licita- 
tioQ des immeubles et la vente publique des 
meubles dépendant de cette indivision; 

Attendu que tous les cohéritiers, y com- 
pris rappelant, ont acquiescé à la demande 






en liquidation et panage,>in8i«qu*à la licita- 
tion des immeubles et à la vente publique 
des meubles dépendant de Tindivision ; nmis 
qu'alors que les autres cohéritiers acquies- 
çaient à la demande en délivrance de leurs 
legs préciputaires formée par Louis, Chartes 
et Rosalie Claeys, rappelant a déclaré faire 
ses réserves contre le testament de la mère, 
et sans s'eipliquer autrement sur la demande 
en délivrance, a prétendu que « cette déli- 
vrance n^étant pas une opération préalable 
au partage, pouvait très-bien être remise 
jusqu^après la vente publique .des biens par 
licitation i ; 

Attendu que l'appelant n*a pas vidé ses 
réserves, ni rencontré ultérieurement la de- 
mande eu délivrance de ses cohéritiers léga- 
taires par préciput, devant le premier juge ; 
que son avoué s*est retiré faute dlostruc- 
tions, et que le tribunal, statuant par défaut, 
a ordonné la délivrance des legs, et statué 
aux autres fins de la demande, par jugement 
du 15 février 1877; 

Attendu qu*à Tappui de Tappel qu'il a di- 
rigé contre ce jugement, rappelant Pierre 
Claeys soutient devant la cour que la décision 
du premier juge lui a infligé grief en ordon- 
nant la délivrance des legs dont il s*agit au 
profit de Louis, Charles et Rosalie Claeys ; 

Que rappelant fonde ce grief, spécialement 
quant au legs immobilier de la maison d'ha- 
bitation avec ap et dépendances, terres et 
jardins à Jabbeke, fait conjointement et par 
préciput aux prénommés Louis, Charles et 
Rosalie Claeys, sur ce qu'il ne serait aucune- 
ment justifié que ces biens fussent la pro- 
priété de la testatrice, et sur ce qu'il est 
jusqu'ores impossible de savoir si le legs 
dont s'agit n'excède pas la portion disponi- 
ble, et par suite, si la délivrance peut en être 
ordonnée; 

Attendu que la première de ces allégations 
ne saurait se soutenir en présence du contrat 
de mariage des parents Claeys-Strubbe reçu 
par Van Caillie, notaire, à Bruges le 28 avril 
1827, par lequel, après avoir stipulé une 
communauté universelle de tous biens meu- 
bles et immeubles présents et à venir, il est 
attribué au survivant, comme gain de survie, 
l'immeuble de Jabbeke ci-dessus spécifié, Iqs 
quel, par conséquent, fut dévolu à la mère 
survivante par le prédécès du père Jean 
Claeys, et était incontestablement la pro- 
priété de la mère survivante quand elle^en 
a disposé par testament, ppur le léguer, par 
préciput et hors part, conjointement à Louis, 
Charles et Rosalie Claeys ; 

Attendu que l'appelant, sans rien mécon* 
naître en fait, ni quant à la stipulation du 
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contrat de mariage, ni quant à rimmeuble 
qui fait l'objet du gain desunrie ainsi stipulé 
par le contrat de mariage des époux Claeys- 
Slrubbe, se borne à alléguer que la maison 
» aurait été démolie et reconstruite aux frais 
de la communauté continuée entre la mère 
survivante et ses enfants, après le décès de 
Jean Claeys en 4847; que des étables, écu- 
ries, etc.» y auraient été ajoutées; mais que 
cette allégation, déniée par les Intimés et 
dénuée de preuves, n*est nullement de na- 
ture ni à enlever à la mère survivante le gain 
de survie qu'elle tenait de son contrat de 
mariage, ni Te droit d'en disposer comme 
elle Ta fait; qu'en supposant même que la 
mère eût fait à sa propriété quelques amélio- 
rations ou reconstructions avec des deniers 
communs (selon le dire de rappelant), alors 
encore ce fait serait sans Influence sur ses 
droits comme propriétaire; 

Attendu que l'appelant, au point de vue 
du même legs Immobilier, pour en contester 
la demande en délivrance, prétend i toit que 
cette délivrance ne pouvait être ordonnée, 
parce qu'il serait jusqu'ores impossible de 
savoir si le legs dont s'agit n'excède pas la 
portion disponible ; qu'en effet, la loi prescrit 
aux légataires à titre universel et aux léga- 
taires particuliers de demander, dans tous 
les cas, la délivrance de leurs legs, et n'im 
pose cette demande aux légataires universels 
qu'au cas de concours avec des héritiers à 
réserve; que nul texte de loi, sauf ceux qui 
accordent aux héritiers légaux un délai pour 
délibérer et faire inventaire, n'établit ou 
n'implique aucune exception dilatoire contre 
Tacllon en délivrance du légataire, action 
que le code lui impose, au contraire, pour 
avoir droit aux fruits et revenus de la chose 
léguée; que, dans Thypothèse qui est celle 
du procès actuel, où il s'agit de cohéritiers 
qui sont en même temps légataires par pré- 
ciput, ils sont évidemment recevables à agir 
en délivrance des legs qu'ils doivent préle- 
ver, et cela avant que le partage ne soit or- 
donné, et avant surtout qu'il ne soit effectué, 
puisque les biens légués ne peuvent être 
compris dans la masse partageable réservée 
ou attribuée aux héritiers légaux ; 

Attendu que cela est plus évident encore 
lorsque, comme dans l'espèce, les héritiers 
légaux sont d'accord pour liciter et vendre 
tous les biens indivis, quand ils sont d'accord 
pour que le tribunal ordonne cette liciiation 
et cette vente, ainsi que dans la cause ac- 
tuelle tous les cohéritiers, y compris l'appe» 
lant, y ont conclu; qu'il serait alors non- 
seulement dérisoire de forcer les héritiers 
légataires par préciput de postposer leur 



demande en délivrance jusqu'après la licita- 
tion, mais que ce serait ^crifler les droits 
de ces légataires et les exposer à des recours 
et circuits d'actions absolument frustra- 
toires ; 

Attendu, dès lors, que l'appelant n'est 
nullement fondé à conclure, ainsi qu'il le 
fait devant la cour, à ce que les intimés 
Louis, Charles et Rosalie Claeys soient dé- 
clarés • non recevables ni Tondes en leur ac- 
tion tendant à obtenir ladite délivrance de 
leurs legs i ; 

Attendu qu'au regard de la quotité dispo- 
nible, l'appelant n'ose pas même articuler 
qu'elle serait excédée; qu'au surplus, si elle 
pouvait rêtre (ce qui n'apparait pas et n'est 
pas même allégué), il est évident, ainsi que 
les intimés d'ailleurs le reconnaissent, que 
l'excédant devrait être rapporté; que cette 
question, le cas échéant, reste intacte et que 
sa solution ressortira des opérations de liqui- 
dation et partage à l'aide desquelles seront 
établies d*une part l'importance de la masse 
et de la quotité disponible, d'autre pan la 
valeur drs donations ou legs imputable sur 
cette quotité disponible; 

Attendu qu'en ce qui concerne les legs 
mobiliers, le testament est un titre suffisant 
pour les légataires, et que l'appelant n'y ap- 
porte pas et n'offre pas d'y apporter aucuns 
titre, pièce, preuve ni moyen contraires; 
qu'en conséquence la décision du premier 
juge doit être maintenue; 

Par ces motifs, faisant, droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général Lameere, déclare l'ap- 
pelant sans griefs tant contre le jugement du 
27 janvier 1877, que contre le jugement du 
i5 février 1877; le déboute de ses moyens. 
Ans et conclusions, contre le jugement du 
15 février 1877, conCrme ledit jugement, 
ordonne qu'il sortira ses pleins et entiers 
effets, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 22 novembre 1877. — Cour de Gand. 
— l"ch. — Prés. M. Leiièvre, premier pré- 
sident. — PI. MM. Albert Mechelynck et 
D'Elhouugne. 

BRUXELLES, 9 février 1878. 

{• EXÉCUTION D'ARRÊT.^ Arrêt wria- 
MATiF.— Tribunal DésiG2ié.—ExPEBTiSB. 
— incident. 

2* Jonction de causes. — Jugbmbnt paêpa- 
RATOiRE. — Jonction par la coub. — 
Disjonction par lb tribunal ue rbnvoi. 

1^ Lorsque, par un arrêt infirmatif^ la cour 
adonne une expertUe et nomme c/n eacpetU, 
en ajùuiani qu'après le dépôt de leur rmppwt 
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au greffé d'un iriimnal déêigné fMr éUe^ il 
êera tnvuiu ewelu et ttaltié comwu il appar» 
tiendra, et qu'il renvoie la cau$e et les partie$ 
âetmnt ce tribunal pour y être ultérieurement 
fait droilf c'est à la cour qu'il aftpartient ex- 
clusivement de connaître des incidents qui 
surgissent dans le cours de cette expertise. 

En conséquence^ le tribunal ainsi désigné, qui 
n'a compétence que dans les limites durenvoi 
ordonné, est incompétent pour connaitre d'une 
demande en rempiaument d'un des experts 
décédé ou d'une demande de provision pour 
frais d'expertise. 

2* Quel est le caractère du jugement qui statue 
sur une demande de disjonction de causes (I )? 

Est purement préparatoire, le jugement qui dé- 
cide uniquement qu'une demande de disjonC' 
tion de causes est prématurée et qu'il n'y a 
pas lieu de les disjoindre quant à présent. 

Lorsque^ par un arrêt infirmatif, qui a joint 
comme connexes les causes sur lesquelles il 
est statué, la cour renvoie devant un tribunal 
désigné par elle, elles ne peuvent être diS' 
jointes par ce tribunal que pour des causes 
nées depuis la prononciation de l'arrêt, 

(lB MII^ICB OB CBIMAY BT consorts, — C. LES 
COMMUNES DB F0R6BS, BAILEUX BT AUTRES.) 

Le dispositif de Tarrét reodu entre parties 
par la coor de Bruxelles, le 13 août 4869, 
a été publié dans ce Recueil, aooée 1872, 
l'* partie, p. 219 et 220. 

Getarrét porte, daus ses motifs, ce qui suit: 
I Attendu que la eause de la commune de 
baileux et celle des communes de Forges, 
Maçon, Virelle8,Monceau-lmbrechies, Riôzes 
et Momi{$uies présentent à résoudre les 
mêmes quf*stions vis-à-vis des mêmes inti- 
més; que la commune de Baileux est inter- 
venue dans cette dernière cause; qu'il y a 
lieu, par suite, d*en ordonner ta jonction > 

Appel avait été interjeté par les neuf com- 
munes par quatre exploits distincts, et le 
dispositif de l'arrêt port«) : < La cour, Joi- 
gnant les causes introduites sub n'*... et fai- 
sant droit par un seul arrêt entre toutes les 
parties... » 

A la suite de cet arrêt, les appelants de 
Chimay et consorts avaient, par ueaf exploits 
distincts, ramené la cause devant le tribunal 
de lions. 

Le 5 novembre 1870, jugement du tribu- 
nal de Mons qui, joignant les causes inscrites 



(I) Voy. GBAOVBAn, Lois de la proe. et Supptém., 
qaest. 1621; Liège. 30 décembre 1869 fPiSic, 1870, 
II, 177) et les arrêts cités dans la note qui aecom- 
pagoe cet arrêt. Voy. aussi Paris, 36 décembre 1848 



au r^le général seus ies ii*« 1388 à 1396 
inetus, Axe jour à Taudienee du 26 notem- 
bre pour la réception du serment des ex- 
perts. 

Le 16 janvier 1875, avenir notifié, par 
Tavoué constitué pour les communes de 
Forges et de Momignies, aux avoués consti- 
tués pour les autres parties, i pour, par le 
tribunal, désigner un nouvel expert en rem- 
placement de M . Delcommune, garde géné- 
ral des eaux et forêts, domicilié à Cbimay, 
décédé, aux fins de, conjointement avec 
MM..., experts nommés par arrêt de la cour, 
continuer les opérations ordonnées dans les 
causes pendantes entre parties... • 

Le 29 mai 1 876, Tavoué constitué pour le 
prince de Chimay et consorts demande la 
disjonction des causes, par une conclusion 
ainsi conçue : c Attendu que les intérêts de 
chacune des communes en cause sont entiè- 
rement distincts de ceux des autres commu- 
nes; que les experts, pour accomplir la 
mission qui leur a été tracée par Parrêt du 
13 août 1869, doivent nécessairement faire 
un travail séparé pour chaque commune; 
qu*il est de Tintérêt d'une bon ne justice que 
les experts puissent déposer chaque rapport 
dès qu'il est terminé, pour être ensuite au 
fur et k mesure statué par jugement séparé 
dans chaque cause... plaise au tribunal dis- 
joindre les causes à l'égard de chacune des 
parties, et statuant par jugement séparé i 
l'égard de chacune d'elles, nommer dans 
cbaquH cause un expert en remplacement de 
M. Delcommune; dire que les experts dres- 
seront un rapport séparé dans chaque cause, 
pour être ensuite par les parties conclu et 
par la justice statué ce qu'il appartiendra; 
dire que les communes demanderesses de- 
vront payer aux experts les provisions récla- 
mées par ceux-ci pour frais de l'expertise, i 

Les communes ont répondu que la jonc- 
tion des causes avait été prononcée è la 
requétd de la partie qui sollicitait la disjonc- 
tion, et que la connexité des causes jointes 
était incontestable. Elles ajoutaient qu'elles 
n'étaient saisies d'aucune réclamation, de la 
part dos experts, t^our frais d'expertise; que 
c'est à la partie qui poursuit l'accomplisse- 
ment d'un acte d'instruction à en avancer les 
frais; que, d'ailleurs, les experts ne seraient 
pas fondés à exiger une provision avant le 
dépôt de leur rapport (Montpellier^ 30 jan- 
vier 1840). 



et cass. franc., 38 janvier 1848 (i. du Pal., i8i9, I, 
330 et 49); Gand, 35 avril 1856 (Pasic, 1896, II, 373, 
et Brnielles, 17 décembre 1834 et 80 octobre 1894 
{ibid., t855, IL S9I). 
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Elles oDt déclaré s^eo référer k justice sur 
le point de savoir si le tribunal de lions était 
compétent pour désigner an eipert en rem- 
placement de Delcommune, décédé. 

Le 5 mars 1877» le tribunal rendit le 
jugement suivant : 

t Vu rarrétdelacour d'appel de Bruxelles 
du 13 août 1869 et le jugement du tribunal 
de ce siège du 3 novembre 1870 ; 

i Attendu que le tribunal de Mons n'a à 
connaître des contestations entre les parties 
en cause qui font Tobjet de Tinstance prin- 
cipale qu'ensuite et en vertu de Tarrét pré- 
rappelé ; 

c Attendu que, par cet arrêt, la cour 
d*appel, après avoir commis le tribunal de 
Mons pour recevoir le serment des experts 
dont elle détermine la mission et enjoint à 
ceux-ci d*en dresser un rapport motivé qui 
sera déposé au greffe de ce siège, pour être 
ensuite couclu et statué ce qu'il appartien- 
dra, renvoie la cause et les parties pour 
y être ultérieurement fait droit devant ce tri- 
bunal ; 

i Attendu, par conséquent, que tous dé- 
bats qui surgissent entre parties avant le 
dép6t dudit rapport échappent à la compé- 
tence du tribunal ; 

c Attendu, d'ailleurs, qu'il ne peut être 
contesté que la juridiction qui a ordonné 
Teipertise et nommé les experts a seule 
pouvoir de les remplacer si pour l'un ou 
l'autre motif ils ne peuvent parachever le 
travail qui leur a été confié; qu'elle a seule 
aussi compétence pour statuer sur les con- 
testations qui s'élèveraient dans le cours de 
l'expertise, soit pour les avances de fonds 
réclamés par les experts, soit sur tout autre 
point; 

t Que c'est donc à tort que les communes 
de Forges et de Momignies ont donné avenir 
le 15 janvier 1875, ramenant la cause devant 
le tribunal de Mons, aux fins de remplacer 
l'expert décédé; qu'elles doivent, dès lors, 
supporter les frais de l'incident ; 

i Attendu que la jonction des causes a été 
prononcée par le jugement de ce tribunal du 
3 novembre 1870 du consentement de toutes 
les parties; qu'actuellement les communes, 
parties de MM. De Looze et Renard, s'oppo- 
sent à la demande de disjonction ; qu'il n'ap- 
paratt pas que, du moins quant à présent, la 
disjonction puisse écre utile à Tinstruction 
des causes jointes; d'où suit que cette de- 
mande est en tous cas prématurée et ne peut, 
dès lors, être accueillie ; 

f Par ces motifs, le tribunal, oui M. Gil- 
mont,substitutduprocureurduroi,déboutant 



les demandeurs, parties de M* Grimard, de 
lenrs conclusions tendante la disjonction des 
causes, dit n'y avoir Heu de la prononcer 
quant à présent; se déclare incompétent pour 
désigner un nouvel expert en remplacement 
du sieur Delcommune, ainsi que pour décl- 
der laquelle des parties est tenue d'avancer 
les frais de l'expertise; renvoie les parties à 
se pourvoir comme de droit ; condamne les 
communes de Forges et de Momignies aux 
dépens de l'incident. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche le rem- 
placement de l'expert décédé et les provisions 
réclamées : 

Déterminée par les motifs du premier 
juge; 

Et attendu que le tribunal civil de Mons 
n'a compétence pour statuer sur les contes- 
tations entre parties que par suite du renvoi 
ordonné par l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 13 août 1869, et dans les limi- 
tes de ce renvoi ; 

Que, loin d'attribuer juridiction à ce tri- 
bunal pour statuer sur les incidents qui 
pourraient surgir au cours de l'expertise, le 
dispositif de l'arrêt constate clairement que 
la cour a voulu retenir et se réserver la con- 
naissance de ces Incidents ; 

Sur la demande de disjonction : 

Attendu que les causes avaient été ren- 
voyées par la cour devant le tribunal de 
Mons en état de jonction ; 

Que, par son jugement du 3 novembre 1870, 
le tribunal u*â fait que maintenir cet état de 
jonction, du consentement de toutes les 
parties ; 

Que le jugement dont appel se borne à 
décider qu'il n'y a pas lieu de prononcer 
quant à présent la disjonction réclamée, et 
ce par le motif uuique qu'il n'apparaît pas 
actuellement qu'elle puisse être utile à Tin- 
struetion ; 

Que cette décision, qui n'écarte cette de- 
mande que comme étant « en tous caa pré- 
maturée », est purement préparatoire; 

Attendu que Tappel de ce jugement, en le 
suppos:int recevable, n'est point fondé; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des motifs 
de l'arrêt relatifs à la jonction des causes et 
des termes clairs et pixels de sou dispositif, 
que la cour a exprimé la volonté qu'il n'y ait 
qu'un seul rapport ; 

Que le premier juge ne pouvait accaeiliir 
une demande de disjonction qui avait pour 
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objet de provoquer uoe décision contraire à 
celle de la cour ; 

QQ*en le supposant même compétent pour 
statuer sur une demande de disjonction 
formée avant le dépôt do rapport des experts, 
il ne pouvait, en tout cas, en connaître que 
pour autant qu*elle fût fondée sur des causes 
nées depuis la prononciation de Tarrét; 

Qoe^ pour justifier leurs conclusions, les 
appelants n'articulent que des faits vagues 
et irrelevants; que rien ue tend à établir et 
qu*il ne résulte point de leurs offres de 
preuve qu*il se serait produit, postérieure- 
ment à Parrét, des faits nouveaux qui néces- 
sitent la confection d'un travail séparé pour 
chaque commune; 

En ce qui touche la demande d'évocation : 

Attendu que la cour ne peut évoquer que 
pour autant qu'elle infirme le jugement dont 
appel; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. Laurent, 'substitut du procureur 
général y joignant les causes inscrites sous 
les n"^ 2237 et 2258 et statuant par un seul 
arrêt sur les appels interjetés, sans avoir 
égard aux faits vagues et irrelevants dont la 
preuve est offerte, met au néant les appels 
interjetés et condamne les appelants aux dé- 
pens d'appel. 

Du 9 février 4878. — Cour de Bruxelles. 

— 2* cb. — Prés. M. le conseiller De Ram. 

— PL MM. Lejeuoe, Victor Geudebien et 
Dequesue. 

LIÈGE, 18 déoembre 1877. 

VENTE. — Domaine public. — Eviction. — 
Absbncb de clause de non -garantie. — 
Irresponsabiuté du vendeur. 

La déclaration qu'une mahon est vendue c avec 
cave êoui la voirie % tuffil pour avertir l'a- 
cheteur de la nature précaire de la jouitsance 
de cette dépendance de la maison vendue^ à 
raison de lUnaliénnbilUé et de Vimprescrip- 
tibité du domaine public. 

En conséquence^ la privation de cette jouissance 
ne constitue pas r éviction ^ et le vendeur ne 
peut en être rendu responsable à défaut d'une 
stipulation de non-garantieinsérée dans Pacte 
de vente. 

(COLLET-GAUPIN, — C. TIMMERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur la fin de non recevoir 
opposée À rappel : 

Attendu que, d*après Tarticle 55 de la loi 



do 25 mars 1876, l'appel ne doit être déclaré 
non recevable que dans le cas oh il résulte 
manifestement des faits et documents de la 
cause que la partie a fait une évaluation exa- 
gérée en vue d*éluder la loi qui fixe le taux 
du dernier ressort; 

Attendu que Taction intentée par rappe- 
lant a pour objet le remboursement de la 
valeur du sol et des constructions d*une cave 
dépendant de la maison lui vendue par les 
intimés ; 

Attendu que, eu égard au prix admis, dans 
rinstance en expropriation poursuivie contre 
rappelant, pour le sol de la maison dont il 
s*agit, on ne peut considérer comme étant, 
par une exagération manifeste, entachée de 
fraude à la loi sur le ressort, Tévaluation à 
la somme de 5,000 francs d*une cave mesu- 
rant environ 20 mètres carrés de superficie 
et formant dépendance d'un immeuble qui 
avait, d^ailleurs, comme maison de commerce, 
une valeur spéciale; 

Au fond : 

Attendu qu*aux termes de Pacte du 9 no- 
vembre 1871, les intimés ont vendu à rap- 
pelant une maison de commerce avec cave 
sous la voirie; 

Attendu que, par cette mention, la situa- 
tion particulière de la cave dont il s*agit a 
été indiquée à l'acheteur ; qu'il a été ainsi 
expressément averti de la nature précaire de 
la jouissance de cette dépendance de la mai- 
son, que les intimés lui ont vendue telle 
qu'ils la possédaient eux-mêmes ; 

Attendu que vainement l'appelant sou- 
tient que les intimés doivent être déclarés 
responsables de l'éviction qu'il a subie à dé- 
faut d'une stipulation formelle de non-ga- 
rantie insérée dans l'acte de vente; qu'il ne 
s'agit pas, en effet, dans l'espèce, d'une pro- 
priété privée revendiquée par un tiers et sur 
laquelle un droit pouvait être acquis au ven- 
deur, mais d'une dépendance du domaine 
public, inaliénable et imprescriptible de sa 
nature ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. De Troz, 
avocat général, sur la fin de non-recevoir, 
sans avoir égard à celleci, confirme le 
jugement à quo, condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 19 décembre 1877. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés. M. le conseiller Parez. — 
PL MM. Mestreit et Yerdin. 
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G AND. S8 jaln 1877. 
FAILLITE. — VÉRIFICATIOR DE CRéARCB. V- 

Frais frustratoirbs. — Cou damnation dû 

CRÉANCIER. 

Le créancier d'un failli qui néglige de fournir^ 
en tempt utile, la remeignemenu nécettaire$ 
pour ù juilification de sa créance doit hup- 
porter les frais fruslratoire» qu'il a occa- 
hionnés (1). 

(TERHAEGBE, - C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

ACEAERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Atteodu que rappelant a 
doooé devant la cour des explications qui 
démontrent suffisamment que sa créance 
s'élève à la somme de 4,890 fr. iO c. ; que 
sa demande, réduite à ce chiffre, doit donc 
être accueillie ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que rappelant succombe dans une 
partie de ses prétentions; que, d^ailleurs, 
tous les dépens faits depuis le jugement du 
5 février 1877 ont été occasionnés par sa 
faute; que le compte qu'il avait produite 
Tappui de sa demande primitive était inexact 
et ne pouvait être admis ni par le curateur, 
ni par le juge commissaire; qu'au jour fixé 
pour les débats sur U contestation que sou- 
levait sa créance, 11 ne s*est poiut présenté en 
personne et qu^il n'a donné à son fondé de 
pouvoir que des renseignements incomplets; 
qu'enfin, bien que, sur sa demande, les dé- 
bats aient été prorogés à nn antre jour, il 
s'est encore abstenu de se présenter et de 
fournir à son conseil des renseignements 
suffisants; que, dans ces circonstances, il 
doit supporter les dépens frustratoires qu^it a 
nécessités ; 

Par ces motifs^ oui M. le premier avocat 
général De Paepe, en^on avis'couforme, dit 
pour droit que rappelant a suffisaiiimeiit jus- 
tifié qne sa créance à charge de la faillite 
s'élève à la somme de 4,890 fr. 10 c; met 
en conséquence te jugement dont appet à 
néant; émendant, ordonne que rappelant 
sera admis au passif de la faillite pour h 
prédite sominc de 4,890 fr. 10 c; condamne 



(!) Qaanl aux fraU fraetraloirei, voy. noUmmeni 
Besançon, Il juillet 1839 (D. P., 1860,2, 107j ; Cbau- 
TBAD, Supplém.t queit. 546 qualer et cais. belge, 
4 mai I865(Pa8ic., 1865. 11. 3i6). 

(3) Voy. Bniielles. 17 mars 1847 (Pisic . 1847, 11. 
3ll);eas8. belge. 19 juillet 1849 («frM.. 1849, 1, 341) 



l'appelant i tous les dépens qui ont été faits, 
pour la vérification de sa créance, postérieu- 
rement au jugement du S février 1877. 

Du â8 juin 1877. - Cour de Gaud. - 
!'• ch. — Préi. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. - PL MM. Van Hôllebeke (du barreau 
de Gand) et Joye (du barreau de Furnes). 



BRUXELLES, 8 noTembre 1877. 
JliGEMblST ËTKANGbR. -^Jvgcvskt frah- 

Lee jugements rendus par les tribunaux français 
peuvent être déclarés exécutoires en Belgique, 
moyennant révision préalable du fond, 

L'arrhé'loi du 9 heptembre iHH ne contient 
point une imerdiaion absolue de rendre exé' 
cutoire en Belgique un jugement rendu en 
France (2). 

(dUPUIS, — c. DUTOICT ET C**.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de uon-rece- 
voir : 

Attendu que Taction de rappelant tend à 
rexequatur d*un jugement par défaut, en 
date du 8 février 1876, par lequel le tribu- 
nal de commerce de Fiers (France) a con- 
damné riutimé ^ payera rappelant la somme 
de 6,220 fr. 45 c. pour marchandises li 
vrées ; 

Attendu que Tintimé soutient, en ordre 
principal, tfae les jvg^uonts rendus en 
France ne peuvent recevoir aucune cxécu< 
tionen Belgique; 

Attendu qu*il est de principe, aux termes 
des articles 121 de l'ordonnance de 1629, 
2125, 2128 du cod*^ civil, 546 du code de 
procédure civile, 10 et 52, ti* 7. de la loi du 
25 mars 1876, que nos tribunaux (teuveut 
rendre les jugements étrangers exécutoires 
en Belgique, après que les intéressés ont été 
admis à y débattre de nouveau leurs droits; 

Attendu que Pexception à cette règk>, que 
riniiiiié infère de Tarrété-loi du 9 septembre 
1814, en ce qui concerne les jugements fran- 
çais, ne peut être ad mise; 

Attendu, en efl'et, que les exceptions ne se 



et 9 mars 1871 {ibid., 1871, 1,30). Voy. quant aux 
cireonslanees qui ont môlivé rarrélé-loi du 9 sep- 
Iembrel8l4. la noie qui aceorapagoe le dernier de 
ecs arrêts. Contra : Irib. civil de Eroxelle», SO décem- 
bre 1876 (tftid., 1877, III, 25i). 
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IM<é80iiieat pH ec qu'oa peol d*iat«Mt nnoÎBs, 
dans respèoe, attribuer «u législateur de 
1814 rinteotiou d'innover, dans une pensée 
de représailles, qu*il D*â pris la disposition 
Doufeile que sur rioîtiative de la cour de 
Bruxelles ; 

Que celte cour^ saisie de la demande de 
rendre exécutoires plusieurs arrêts rendus 
en France, en a référé à rautorité supé- 
rieure pour être fixée sur *cs conséquences, 
relativement à ce point, du traité de paix 
intervenu après la séparation delà Belgique 
d*avec la France ; 

Attendu qu*il suit de la combinaison de ce 
référé avec Topinion d*abord exprimée par 
le procureur général Daniels et avec le rap- 
port du commissaire général de la justice, 
comte de Tliierines, mis en rapport avec le 
texte des articles 1 et 5 de Tarrété de 18U, 
que cet arrêté s'est borné à résoudre la 
question soulevée dans le sens de l'assimila- 
tioQ des jugements français aux autres juge- 
ments étrangers ; 

Qu'il existe d^autaut moins de doute à cet 
égard, que l'arrêté est la reproduction pres- 
que textuelle de Tarticle 121 de Tordonoance 
précitée de lÇâ9, et qu'il était reconnu sous 
cette ordonnance que les roots n*auronl au- 
cune exécution signifiaient seulement que les 
jugemenis étrangers n'avaient par eux- 
mêmes aucune autorité en France, miii 
n'excluaient pas la faculté pour le juge d'en 
permettre Texécution ; 

Au fond ; 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
U. Laurent, substitut du procureur général, 
met rappel au néant, coudainne l'appelant 
aux dépens. 

Du 8 novembre 1877.— Cour de Bruxelles. 
T- 2* ch. — Prés, M. le conseiller De Ham. 
— PI. MM. Demot et Van Meeuen. 



BRUXELLES, 6 mars 1877. 

VENTE. — Cbaodières. — Vice caché. — 
RsiPORSABiLrré. — Action contbb lb sous- 

EMTREPBkAÉUE. 

Celui qui a coniracté l'enffagement de fournir 
de* chaudièret r&pond da fait du èout-entre- 
preneur qu'il a chargé de les confectionner. 

Il en tépondf bien qu'il aft contracté robligà' 
lion de fournir tout à la foie le travail et la 
matière. (Code civil, art. 1787 et 1797.) 

La sOpUlation qui fimite h $ix ùu à dix moit 
tn durée de la jatantle des vice^ cachés est 
wanà appHtàti&n lortqu*H s*a^H de vices 



dissimulée êdemtnem^ de manière k ne poê' 
voir être découverts par les vérifications qui 
sont d'usage. 
La responsabilité du sous'Cntrepreneur à rai- 
son des vices de son oeuvre n'est engagée 
qu'envers l'entrepreneur, s'il n'a traité 
qu'avec lui. Celui pour le compte duquel 
l'ouvrage a été fait n'a pas^ en ce cas^ une 
action dheue contre lui, 

(l'état BELOE, — G. DUVIEUSART ET DUES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'action principale de 
la partie appelante contre l'intimé Duvieu* 
sart étant aux droits de la société dissoute 
Bassilière et Duvieusart : 

Attendu que l'enquête et l'expertise ordon*- 
nées par le premier juge out pleinement dé- 
montré Texactitiide des faits que l'appelant 
avait été admis è établir, à savoir : que les 
deux chaudières, livrées en exécution du 
marché approuvé le 7 août 1872, étaient 
afiectées de vices qui en rendaient l'emploi 
dangereux et qui les rendaient par suite im- 
propres à l'usage auquel elles étaient desti- 
nées, et que ces vices avaient été dissimulés 
de manière à ne pouvoir être découverts par 
les vérifications d'usage; qu'il en est égale- 
ment résulté que le préjudice éprouvé de ce 
chef par rappelant peut être évalué k 500 fr. 
pour frais de démontage et d'installation 
d'appareils provisoires et âi pareille somme 
pour surcroit de dépenses de chauffage ; 

Attendu que, s'agissant de vices cachés et 
connus de la partie qui a fabriqué et fourni 
les chaudières, il y a lieu de faire application 
à l'espèce de la disposition des articles 1643 
et 1645 du code civil; 

Que les intimés se prévalent vainement 
des stipulations du cahier des charges.de 
leur marché pour soutenir, avec le premier 
juge, que la réclamation de l'appelant serait 
tardive et par suite non recevable; qu'en 
supposant bien gratuitement que, par les sti- 
pulations invoquées, parties aieut entendu 
limiter à un terme de six ou de dix mois la 
durée de la garantie des vices cachés édictée 
par la loi, cette restriction ne pourrait évi- 
demment être invoquée lorsqu'il s*agil, 
comme dans l'espèce, de vices dissimulés à 
dessein; 

Que les parties ne peuvent être présumées 
avoir entendu soustraire les intimés à la 
garantie en cas de fraude, et qu'une sembla- 
ble convention serait d'ailleurs nulle et de 
nul effet comme contraire aux boimes 
mœurs; 

Attendu que Tintimé Duvietisart b^poae 
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saos plus de fondement qu*ayant ignoré 
TeiLÎstence des vices dont s'agit, ceux-ci ne 
pourraient, en tout cas, engager que la respon- 
sabilité de Duez frères qui ont fourni les 
chaudières défectueuses ; 

Al tendu, en effet, que si Bassillère et Du- 
vieusart se sont adressés à un tiers pour être 
à même de remplir les eugagements qu*ils 
avaient personnellement contractés envers 
rappelant, ils doivent éviJcMiment répoudre 
des faits de ce tiers, sauf à exercer contre lui 
tel recours que de droit; 

Attendu qu'il importe peu que le marché, 
consistant comme, dans Tespéce, à fournir 
tout à la fois le travail et la matière, revête, 
ainsi que Ta décidé avec raison le premier 
juge, la nature d*une vente, et non, ainsi que 
le soutient rappelant, celle d*un louage, 
puisque, dans ce cas, aussi bien qne dans 
l'hypothèse où le travail seul doitêtre fourni, 
Tarticle 1787 du code civil range le contrat 
dans la classe des devis et marchés, et qu'aux 
termes de l'article 1797 qui régit la matière 
des devis et luarchés, l'entrepreneur répond 
du fait des personnes qu'il emploie; 

Attendu, d'ailleurs, que la dispositiou de 
cet article ne constitue qu'une application, à 
la matière dont s'agit, de la règle générale 
de responsabilité écrite dans l'article 1384 
du code civil ; que l'on ne concevrait point 
que l'entrepreneur, devaut répondre du fait 
des sous-entrepreneurs qu'il emploie, lors- 
qu'il ne s'est obligé qu'à fournir son travail 
ou bou industrie, n'encourrait point la même 
responsabilité lorsque l'obligation consiste 
à fournir tout à la fois le travail et la ma- 
tière ; 

En ce qui touche l'action en garantie : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
appelés en garantie, Duez frères, se sont en- 
gagés envers Bassillère et Duvieusart à con- 
fectionner et à livrer les deux chaudières 
que ceux-ci devaient fournir k la partie 
appelante, et qu'en fait ils ont délivré les 
chaudières défectueuses dont il s'agit au 
procès ; 

Qu'il s'ensuit, comme aussi des cousidé- 
rations qui précèdent, qu'ils doivent tenir 
l'intimé Duvieusart indemne des consé- 
quences de ces faits; 

Quant à l'action principale dirigée par la 
partie appelante contre Duez frères; 

Attendu qu'elle est basée sur ce que le 
dommage éprouvé par l'appelant étant le 
résultat du lait et de la laute dea intimés 
Duez frères, ceux-ci seraient tenus de le ré- 
parer suivant la disposition de l'article 1382 
du code civil; 



Attendu que le fait dommageable résultant , 
dans l'espèce, de malversations dans l'exécu- 
tion d'une obligation, ne pourrait engager la 
responsabilité des intimés vis-à-vis de l'ap- 
pelant, que s'ils avaient contracté l'obligation 
envers lui ; que Duez frères ne se sont point 
obligés envers l'appelant et ne sauraient être 
tenus directenieut vis-à-vis de lui à réparer 
le domniSKe résultant de l'inexécution ou de 
la mauvaise exécution d'une obligation qu'ils 
n'ont liée qu'avec Bassillère et Duvieusart ; 
que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a déclaré l'appelant non recevable en 
son action directe contre les intimés Duez 
frères ; 

Par ces motifs, ou! M. le substitut du pro- 
cureur général Creis, en son avis conforme, 
met le jugement dont appel à néant, en sa 
partie relative à l'actiou priucipale de rap- 
pelant contre Duvieusart et à l'action eu ga- 
rautie dirigée par celui-ci contre Duez frères; 
émendant, quant ii ce, condamue Louis Du- 
vieusart étant aux droits de la société dis- 
soute bassillère et Duvieusart, partie Mahieu, 
à livrer, dans les deux mois de la signification 
du présent arrêt, deux chauilières nouvelles 
aux clauses et conditions du marché ap- 
prouvé le 7 août 1872, et à défaut de ce faire 
dans ledit délai, le condamne dès à présent 
et pour lors à payer à titre de dommages- 
intérêts à l'appelant une somme de i,500 fr.; 
le condamne en outre à payer à l'appelant à 
titre de dommages-intérêts : 1^ la somme de 
500 fraucs pour frais de démootage et d'in- 
stallation d'appareils provisoires; 2* celle 
de 500 francs pour surcroît de dépenses de 
chauffage ; condamne Duez frères envers la 
partie Mahieu à la garantir et à la tenir in- 
demne de toutes les condamnations, tant 
principales qu'accessoires, prouoncées à sa 
charge par le présent arrêt; confirme le ju- 
gement dont appel en ce qui touche l'action 
directe de l'appelant contre Duet frères. 

Du 6 mars 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. - Préi. M. De Hennin. — /•/. 
MM. Landrien, E. Féron et Lebel. 



LIÈGE, 27 décembre 1877. 
CHEMINS VICINAUX. — Consiructiom ne 

CHEMINS DE FBR. — CUEMINS INTEKCEPTiS. 
— ACIION EM KNDEMKITÉ. — PoUVOIft UB 

l'Etat. — Incompétence dc pouvole judi- 
ciaire. 

L'autorité adminUtralive supérieure a le droit 
de modifier les chemins vicinaux pour les 
besoins de la conttruction des chemins de fer 
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et d'incorporer partie de cet ckemim dam le 
tracé de la voie ferrée. 
Le pouvoir judiciaire Cht $ant qualité pour sta- 
tuer hur la demande d'unt commune tendant 
à obtenir soit det dommaget- intérêts de ce 
chefy soit la valeur de l'emprise faite sur 
un chemin vicinal ainsi incorporé en exé" 
CMtion des plans de construction de la voie 
ferrée (I). 

(la société anorthb du chemin de fer 
d*athd8 à la sambkb, — c. la commune db 

HALANZT.) 

Le tribuoal civil d^Arloo avait reudu, le 
14 aoAt i875| le jugement suivant : 

c Attendu qu'en exécution d'une loi du 
i5 Dfiars 1873, approuvant une convention 
du 51 janvier de la même année, la 
société défenderesse a été chargée de la con- 
struction du chemin de fer d'Athug à la 
Meuse ; 

t Attendu que, conformément aux règles 
inscrites aux articles 2 eti5 du cahier des 
charges approuvé par le département des 
travaux publics, le 20 février 1866, auquel 
se rapporte l'article 8 de la convention pré- 
citée, Tautorité compétente a approuvé, 
comme le constatent les plans déposés au 
greffe du tribunal de ce siège, certaines mo- 
difications aux voies vicinales de la coni- 
mane de Halanzy, que le chemin de fer 
traverse ; 

c Attendu que la commune demanderesse 
a fait assigner la société déff^nderesse : 1° en 
payement de la valeur des emprises faites 
sur le sol des chemins; ^^ en rétablissement 
des voies de communication, avec des dom- 
mages-intérêts pour réparation du préjudice 
résultant de Tinterception de celles-ci ; 

c Attendu que la défenderesse oppose à 
cette demande Texceptlon d'incompétence 
basée sur ce qu'il s'agit : a. d'une contesta- 
tion administrative qui sort du domaine du 
pouvoir judiciaire; b. d'une action pure- 
ment personnelle et mobilière, qui doit être 
jugée par le tribunal do domicile de la dé- 
feuderesse, c'est-à-dire par le tribunal de 
Bruxelles ; 

c Attendu que la demanderesse soutient 
que cette exception n'est nullement fondéci 
puisque, d'une part, il s'agit bien d'un droit 
civil, l'indemnité qu'elle réclame n'étant que 



(I) Voy. MM. belge, 10 janvier 1867 (Pasic, ld67, 
I, 117) et la note soos cet arrêt; Dbl Maehol, D9 
l'exprapr, pour eautê d'uiUilé pub., o« Pi. Conirà t 
Woooii, Der eAoftf fMifUês^ d«»SS3 et iniv. 



la réparation d'un dommage causé par l'ex- 
propriation violente du sol des chemins vici- 
naux qui lui appartiennent, et que, d'autre 
part, cette action a un caractère réel ou tout 
au moins mixte; 

c Attendu que l'action de la demanderesse, 
en tant qu'elle a pour but de demander le 
rétablissement de la vicinalité et des dom- 
mages-intérêts pour interception et détour- 
nement des chemins supprimés ou redressés, 
ne peut être accueillie; qu'il est de principe, 
en effet, que tous les actes qui, dans les li- 
mites légaleSy ont pour but l'organisation et 
la marche des services publics rentrent dans 
les attributions essentielles et exclusives du 
pouvoir exécutif; que, dès lors, les difficultés 
qui peuvent nattre au sujet de l'usage des 
voies de communication, soit entre plusieurs 
administrations publiques, soit entre parti- 
culiers et administration, doivent être vidées 
non par les tribunaux, mais par l'autorité 
executive, suivant l'ordre hiérarchique éta- 
bli par la loi ; 

< Quant au second chef ()e la demande 
tendant au payement d'une indemnité pour 
tenir lieu à la commune de la valeur du sol 
des chemins empris : 

t Attendu qu'il ne peut être contesté que 
les choses qui sont affectées i un service 
public incombant à l'Etat, à la province ou 
à la commune, appartiennent à la personne 
morale qui doit ce service; qu'il s'ensuit que 
si l'une de ces personnes morales fait passer 
dans son domaine tout ou partie du domaine 
de l'autre, elle s'enrichit au dépens de celle- 
ci et par conséquent est tenue à indemnité; 
spécialement que l'Etat, en incorporant à la 
grande voie des terrains affectés jusqu'a- 
lors à la voirie vicinale, diminue l'avoir 
communal à son profit et lèse ainsi un droit 
civil ; 

< Quant à l'Incompétence territoriale : 

c Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence que les sociétés créées en vue de 
construire des chemins de fer ou autres tra- 
vaux à de grandes distances de leur siège 
social, peuvent avoir un domicile attributif 
de Juridiction sur les lieux où elles exécutent 
ces travaux, qu'il suffit pour cela que l'éta- 
blissement qu'elles y créent momentanément 
soit suffisant pour qu'on doive le considérer 
comme un établissement principal; que, 
dans l'espèce, il est constant et de notoriété 
publique que l'ensemble des travaux entre- 
pris par la société défenderesse dans l'arron- 
dissement d'Arlon réunit les conditions ci- 
dessus déterminées ; 

< Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Bor^ 
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mans^abstilntda prQcyMireurdttroi,0Q8e8Con- 
closions coïkforiiieg, dit le déclioaMûre fondé 
quanta la partie de l'action relative au réta- 
blissement de la vicioaliié, et reprise sous le 
u^ 2 ci-dessus ; se déclare compétent pour 
statuer sur le chef de demande tendant an 
payement de la valeur des emprises faites sur 
le sol des chemins vicinaui; ordonne aux 
parties de plaider au fond. • 

Appel. 

arrAt. 

LA COUR; — Attendu qu*en exécution 
d'une loi du 15 mars 1875, approuvant une 
conveniîoji du 51 janvier de la même année, 
la société appelante a été chargée de la con- 
struction du chemin de fer d*Athus à la 
Heuse ; 

Attendu que, conformément aux règles 
ÎQSCfttesi aux articles % à. 15 du cahier des 
charges approuvé: par le département des 
travaux publies, le 90 février 1866, auquel 
se rapporte Tariicle 8 de la convention pré- 
citée, Tautoriié compétente a autorisé cer- 
taines modiOcations aux chemins vicinaux 
de la commune de Halanzy traversés par le 
chemin de fer, suivant des plans qui ont été 
déposés; 

AUendu que, se fondant sur ce» modifica- 
tiMM, ladite commune réclame : i* le paye- 
ment de la valeur des emprises faites sur les 
oheaiitts; S** le rétablissemenl des voies de 
eùpBuoie»tien« ou des dommages- intérêts 
pour réparation du ptéjudice ii^s«ltant de 
rinteroeption de celleSf^ei ; 

Que la société appelante soutient, de son 
cAté, que le pouvoir judiciaire est incompé- 
tent ratiime materiœ pour connattre d^une 
pareiHet action; 

Attendu que le pouvoir administratif a le 
droit exclusif de régler Tusage des chemins 
vicinaux, de les maintenir et d*y faire les 
cbangements qu*il juge convenable, au 
besoin même de les supprimer ( loi du 
10 avril 1841, art. 27 et 28; loi du 20 mai 
1863; décret du 16 décembre 1811); qu'en 
agissant ainsi, il ne fait qu*aser d'une préro- 
gative essentielle qui lui est reconnue par les 
lois dans un iqtérêt public et général pour 
lui donner les moyeos de remplir sa mission 
sociale ; 

Attendu que. par voie de conséqaence, le 
pouvoir judiciaire est incompétent pour sta- 
tuer sur la réclamation fornâée par la com- 
mune du chef de préjudice causé par Tinter- 
ception de la voirie vicinale ; 

Attendu, d'autre part, que l'Etat, usant 
des pouvoirs qui loi sont attribués par les 
lois ci-dsisua rappelées, a pu, dans un inté- 



rêt général, apporter des modifications aox 
chemins vicinaux pour les besoins de la 
construction de la voie ferrée, et incorporer 
partie de ces chemins dans le tracé de la 
ligne, sans sortir du cercle de ses attrihutioos 
constitutionnelles ; 

Attendu, en effet, que la propriété des 
chemins vicinaux, aussi longtemps qu^ils 
conservent leur destination, a on caractère 
tout spécial ; que le chemin, comme tel, est 
inaliénable, imprescriptible, hors du com- 
merce ; qu'il reste toujours soumis à Tusage 
^t au service du public, frappé d'une serte 
de servitude d'utilité générale, et que, par 
suite, il ne peut être considéré comme coq- 
stituant pour la commune l'objet d'une pro- 
priété privée proprement dite ; 

Attendu que, par les changements qu'il a 
fait subir à la voirie vicinale, l'Etat n'a poiot 
altéré ce caractère essentiel du chemin quant 
à la propriété ; qu'il n'a fait qu'en modifier 
l'usage et la destination, laissant subsister 
la propriété de la commune sur le sol| pour 
le cas où celui-ci cesserait de faire partie do 
domaine public ; 

Attendu, par suite, que la demande lu- 
tentée par la commune ne porte point sur db 
droit civil qui lui serait propre et qu'elle 
pouvait faire valoir à rencontre de l'Etat, 
mais qu'elle a, en réalité, pour objet un inté- 
rêt inhérent au service public de la voirie, 
sur lequel le pouvoir administratif a statué 
souverainement en vertu de la loi ; 

Attendu que ces mesures administratives 
rentrant dans les attributions du pouvoir 
exécutif, d'après le principe de la sépnratioa 
des pouvoirs, ne peuvent devenir pour la 
commune la source d'un droit à une indei»- 
nité, ni être déférées à l'appréciation dm 
tribunaux ; 

Par ces motifs, oui M. Desoer, substitut 
dn procureur général, en son aviscottCoriDe, 
réforme le jugement dont est appel, en ce 
qu'il a reconnu la compétenee des tribunaux 
pour connattre d'une pactie de la demande, 
el faisant ce que les premiers juges nnraieDt 
dû faire, dit pour droit que le pouvoir judi- 
ciaire n'a pas qualité pour connaître de la 
demande telle qu'elle est intentée ;.cewlamDe 
la commune de Halanzy aux dépens des deux 
instances. 

lyu 27 décembre 1877. — Cour de Liège. 

— 1^ ch. — Frés. M. le conseiller Schloss. 

— PL MM. Dupont et Teseh (do barreau 
d'Arlon). 



COURS D'APPEL. 



95 



BRinLBLLBS. ftj» jnltl0ft |S>»6. 

CONNAISSEIIBiNT. — Cmmi&siofiNAïaB bi 

L*ABlIàTIUR, -r- D^UVIUnCB W CKiRGfMBNT. 
— OONMAISSftlIKNT CQCITRAIBB A L^ QPARTB 
FARTIB. -^ KK«PQIIftABILIT6. DQ CAPITAINB. 

Le eommniionnaire reprétentani l'armateur 
au port de déchargement qui délivre la car» 
gaiêoj^ aux deUimtaires iam exiger le paye- 
ment préalable du. fret, bitn qu'il eût été 
itipulé dans la charte partie qu'elle servirait 
de gage pour le pagemmit du fret au port 
d'arrivée^ n'encourt de ce chef aucune ret- 
ponsabilité si les connaissements délivrés à 
ces destinataires par l'affréteur portent quit- 
tance du payement du fret au départ du 
navire. 

L'armateur alléguerait en vain que la clause 
du payement du fret au départ n'a été connue 
ni de lui ni de son capitaine, celui-ci, qui 
est son préposé, ayant pour obligation dt se 
faire remettre le double de cet connaissements, 
qu'il doit être réputé avoir tacitement ap* 
prouvés. 

(TOMIBS BHLBE BT Ç**f — C. 8BBVAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae les appelants 
ODt frété le steamer Ferlings h John l.oeg 
et C" de LÎTerpool, eo stipulant que la car- 
gaison servirait de gage au fret, qui devait 
être payé lors dn d&hargement à Aoyers; 

AUeodo qa*au mépris de cette stipulation 
formelle» les affréteurs se fiont fait payer le 
fret au départ par le deotinataire et ont 
inscrit la quittance sur les connaissements; 

Attendu que les appelants, qui n'ont pas 
reçu le fret des destinataires et n*ont pas 
réussi davantage, d*après ce qu'ils affirment, 
à se le faire payer par les affréteurs, le ré- 
clament actuellement h l'intimé h titre de 
dommages-iuiéréts et se fondent sur ce qu'il 
a raéeonnu leurs iostmictions en renonçant 
au privilège stipulé dans leur intérêt et en 
délivrant la cargaison dn steamer anx-desti- 
nauires sans exiger le payement préalable 
du fret-; 

Attendu que rintimé soutient, de son cété, 
que s*il a pu commettre une faute en ne se 
conformant pas aux instructions des appe- 
lants, cette faute ne leur a, d'autre part, 
causé aucun préjudice, puisqu'elle n'a pu 
compromettre des droits qtt'ils> s'étaient eux- 
mémea rendus non reeevabies ài faire valoir 
avant qu'il eût eu exécuté le inandat dont ils 
l'avaient investi ; 

Attendu que c^'est à.jusie tUre que le pre- 



mier juge, adoptant ce système» a déclaré 
les appelants non fondés en leur action; 

Qu'en effet» après avoir signé la charte 
partie et reçu son chargement, le capitaine 
du steamer Ferlings est parti de Liverpool 
pour Anvers sans signer les connaissements 
ni dans les vingt-quatre heures, ni plus tard, 
sans garder un original de ces documents 
essentiels et sans avoir même pris connais- 
sance de leur contenu ; de sorte qu'il igno- 
rait quels étaient les chargeurs et les desti- 
nataires des marchandises diverses dont il 
effectuait le transport; qu'il a ainsi violé les 
prescriptions les plus formelles de la loi et 
commis une faute grave, même aux yeux 
des appelants, puisqu'ils reconnaissent, dans 
leurs conclusions d'appel, qu<$ la remise du 
double du connaissement constitue une obli- 
gation importanfe qui ne peut être négligée 
et qui est de nature h prévenir les fautes; 

Attendu que les appelants allèguent en 
vain que le capitaine, non renseigné quant h 
l'origine des marchandises, a supposé qu'elles 
étaient la propriété des affréteurs; car cette 
supposition n'était guère admissible à raison 
de la profession bien connue des sieurs John 
Loeg et C'*, et il incombait en tout cas au 
capitaine de vérifier, au moyen des connais- 
sements, quels étaient les chargeurs vis-à- 
vis desquels il devenait responsable ; il était 
même de son intérêt, aux termes de l'arti- 
cle 284 du code de commerce, d'avoir un 
original rempli de la main des chargeurs ou 
de leurs commissionnaires ; 

Attendu qu'il ne pouvait supposer un senl 
instant que les chargeurs lui confieraient 
leurs marchandises sans lui réclamer une 
reconnaissance ou un connaissement, soit à 
lui, soit aux affréteurs de Liverpool; qjne» 
dès lors, par cela même qu'il n'intervenait 
en aucune façon dans la délivrance des con- 
naissements, il abandonnait implicitement à 
John>Loeg et G** le soin de tes délivrer à sa 
place ; que par suite, à raison de son inaction 
et de son silence^ il doit élue réfMité avoir 
donné son approbation tacite aux connaisse- 
ments délivrés par les affréteurs et h tout le 
contenu cU^ ces pièces; 

Que, dans ces circonstances, il objecterait 
vainement que jamais il n'aurait •pprouvé la 
ctauecdu payement du. fret a4i< départ s'il 
l'avaii coimue; qii.'U,dol|, subii) les e<N9sé- 
qiienœS'di^ Tsit d«.cievx sur lesqiiels il • jugé 
convenable de se décharger de la responsa- 
bilité que la loi lui imposait personnellemi^nt; 
qu'à raison de sa manière d'agir, il s'est in- 
terdît de critiquer les connaissements vis-à- 
vis des destinataires auxquels 11 ne peut 
opposer la charte partie, qui est peureux rei 



96 



JURISPRUDENCE DE BËLGIUUË. 



inter altos acta; que, si ces derniers ool eu 
tort d'accepter des connaîssements îrrégu- 
liers, cette irrégularité provient du fait du 
capitaine, qui n'est plus, dès lors, recevable 
à s'en prévaloir contre eux; aussi, à son ar- 
rivée à Anvers, n'aurait-il pu refuser la dé- 
livrance des marchandises en déniant le 
mandat donné tacitement à John Loeg et C*% 
alors que ce mandat trouvait sa conflrmation 
la plus énergique à leurs yeux dans le fait 
qu'il avait rempli les obligations assumées 
en son nom par les affréteurs, et que, d'autre 
part, il n*avait à leur opposer, âi eux destina- 
taires, aucun connaissement de nature à in- 
firmer ceux dont ils étaient porteurs; 

Attendu que les appelants n'auraient pas 
eu, plus que le capitaine, leur préposé, le 
droit de refuser la marchandise à l'arrivée 
aux destinataires; qu*ils n'avaient donc plus 
d'action utile contre eux ; que, dès lors, l'in- 
timé ne pouvait plus, même en méconnais- 
sant leurs instructions, compromettre des 
droits dont déjà ils se trouvaient déchus avant 
toute Intervention de sa part ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précèdent, il devient superflu de s'arrêter 
aux motifs invoqués par l'arbitre rapporteur, 
comme à ceux que les appelants font valoir 
à leur tour en discutant les conséquences de 
la faute que l'intimé a commise; qu*il n'y a 
pas lieu davantage d'admettre Hntimé à la 
preuve du fait par lui coté et qui est sans 
relevance en la cause, ni de donner acte aux 
appelants de ce qu'ils ne s'opposent pas à 
une subrogation désormais sans objet; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires et sans s'arrêter au fait coté en 
ordre subsidiaire par l'intimé, fait qui est 
déclaré non relevant, met l'appel à néant et 
condamne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 22 juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Préi. M. De Le Yingne. — PL 
MM. Edmond Picard et Jacques Jacobe. 



GAND, 17 noTembre 1877. 
{• DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Obligation 

D£ NE PAS FAIRB. — MiSB BN DBMEURB. 

i* Dbgrés de juridiction. — Payement de 
2,500 FRANcd. ^ Actes chef non éva- 

\^ Une miu en demeure n*est pm requite pour 
qu'un vendeur puiête être déclaré passible de 
dommages-inléréts s'ils sont réclamés parce 
qu'il a manqué à son obligation de garantir 
à Pachetsur la propriété des choses vendues et 



l'a troublé par son fait dans la paisible pos- 
session de cette chose (i). 
%• Le défaut d'évaluation du litige, conformé- 
ment à l'article ZZde la loidu^6 mars 1876* 
n'élève pas une fin de nW' recevoir contre 
l'appel lorsque la demande comprend deux 
chefs, dont l'un est le payement par le défen- 
deur d'une somme de 2,500 francs. 

(YANHBCKE, — C. Lk FABBIQI7B DE l'^GLISB 

d'oudenbocrg.) 

abbét. 

LA COUR ; — Quant à l'action prioci- 
pale: 

Attendu que, le 18 novembre 1874, l'appe- 
lant Vanhecke s'est rendu acquéreur, en 
vente publique, de l'ancienne église de la 
commune d'Oudenbourg, aux conditions sti- 
pulées dans le procès-verbal de vente ; 

Attendu qu'après avoir démoli cette église, 
l'appelant a annoncé par afAches que la vente 
publique des matériaux provenant de cette 
démolition aurait lieu le 10 mars 1875; que 
ces matériaux comprenaient des ardoise.*, 
des portes, des fenêtres, etc., et une groou 
massa steenbrokken en zompen van 40 tôt 60 een- 
timeters vierkanl. 

Attendu que la fabrique de TégUse d'Ou- 
denbourg intimée a fait opposition à cette 
vente, par acte du 8 mars 1875, et a pré- 
tendu que l'appelant n'avait pas le droit de 
vendre het steengrvis of steenbrokken; 

Attendu que cette prétention de la fabri- 
que n*éiaît nullement fondée; qu'en effet, 
Tarticle 4 du cahier des charges de la vente 
autorisait l'appelant à s'approprier tous les 
matériaux à provenir de la démolition de la 
vieille église d'Oudenbourg, à TexceptioD du 
steengruis, et que certainement la vente soit 
de steenbrokken f soit de zompen van 40 toi 
60 centimeîers vierkant, ne pouvait être prise 
pour une vente desteengruis; 

Attendu que c'est bien légitimement que 
l'appelant, sur cette opposition, arréu la 
vente annoncée pour le 10 mars; qu'en effet, 
il est évident que cette opposition était de 
nature à lui causer préjudice, soit parce 
qu'elle aurait éloigné les acquéreurs,- soit 
parce qu'elle aurait eu pour conséquence la 
dépréciation de la chose vendue; 

Attendu que l'opposition à la vente a en 
lieu le 8 mars 1875, et que, jusqu'à ce jour, 
elle n'a pas encore été levée ; qu'il en est 
résulté pour Vanhecke un dommage qui. 



(Ij Voy. Dbiolobbb, t« XII, n« 541, p. id4 (édit. 
belge) et Larombiéii, inr l'art. Ili5, n«S et 3. 
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d*après les faits et documents du procès, peut 
être évalué à 1,000 francs; 

Âtteadu que la fabrique iotimée prétend 
qu^elle ne doit pas ces dommages-intérêts, 
parce que, 8*agis8ant ici de Pexécotion d*un 
contrat, elle aurait dû être mise préalable- 
ment en demeure; 

Attendu que les dommages- intérêts sont 
réclamés au cas actuel parée que la fabrique 
a manqué à Tobligation du vendeur vis^i-vis 
de Tacheteur, de lui garantir la propriété des 
objets vendus; qu*elle a troublé Tacheteur 
dans la paisible possession de Ja chose qui 
lui appartenait, et que, par son fait, c'est-à- 
dire par son opposition à la vente, elle a 
causé à rappelant un préjudice considérable 
à raison de la détérioration des objets à 
vendre, qu'il n*a pu remiser et qu'il a dû 
laisser en plein air ; 

Attendu que, pour avoir droit de ces chefs 
i des dommages- intérêts, l'appelant, aux 
termes exprès de l'article i 145 du code civil, 
n'était nullement tenu de mettre l'intimée en 
demeure; 

Attendu que vainement l'intimée soutient 
que si elle pouvait avoir manqué à l'une de 
ses obligations, ce serait à celle par laquelle 
elle était tenue à livrer la chose vendue, et 
que, dès lors, la mise en demeure était re- 
quise d'après les articles 114G etlU7 du 
code civil; qu'en effet, tous les documents, 
faits et circonstances de la cause démontrent 
à l'évidence que l'église vendue avait été li- 
vrée à l'acheteur Yanbecke; que celui-ci en 
avait pris possession, l'avait démolie, s'en 
était approprié les matériaux, et se disposait 
même à les vendre, au moment de Topposi- 
tioo faite par l'intimée; 

Quant à la demande reconventionnelle 
faite par la fabrique de l'église d'Oudeu- 
bourg : 

Attendu qu'elle avait pour objet principal : 
i® le déblayement du terrain de la vieille 
église d'Oudcnbourg, à opérer par l'appelant, 
d'après les clauses et conditions du. cahier 
des charges; 2* le payement d'une somme 
de 2,500 francs, par l'appelant à l'intimée, 
à titre de dommages-intérêts, parce que 
rappelant aurait manqué à l'exécution de 
toutes ses obligations vis-à-vis de la fabri- 
que; 

Attendu que le premier juge a alloué à 
l'iotimée la première de ses conclusions, et 
lui a abjugé la seconde; que l'appelant pré- 
tend que ceHe partie du jugement n'est pas 
susceptible d'appel defectu sumnuç; 

Attendu que l'intimée n'a pas, il est vrai, 
évalué, malgré la prescription de la loi, l'ac- 

FASIC. 1878. — 2* PARTIB. 



tion en déblayement du terrain dont s'agit, 
mais qu'elle n'en a pas moins demandé au 
juge et le déblayement et une somme do 
2,500 francs; 

Attendu que le juge connaissait donc la 
valeur du litige, et savait que celui-ci dépas- 
sait la somme de 2,500 francs ; qu'il n'a pas 
eu besoin de s'occuper lui-même d'une éva- 
luation, puisqu'il était certain que le cumul 
des chefs de demande, dans leur ensemble, 
élevait le litige au-dessus du taux du dernier 
ressort eu première instance; 

Attendu que l'action en déblayement avait 
nne cause antérieure à la demande, puis- 
que au momentoii elle a surgi, les matériaux 
à déblayer se trouvaient sur l'emplacement 
de l'ancienne église, et que c'est précisément 
parce qu'ils s'y trouvaient encore que l'ac- 
tion a été intentée; 

Attendu que l'appel dirigé contre l'action 
reconventionnelle est donc recevable, et que, 
d'après les motifs énoncés plus haiit, cet 
appel est fondé; qu'il n'échet pas de con- 
damner l'appelant à opérer un déblayement 
qui, sans l'opposition de la fabrique à la 
vente des matériaux, serait fait depuis long- 
tf'mps ; qu'il n'échet pas davantage de con- 
damner l'appelant à des dommages-intérêts 
envers Tintimée, parce qu'en admettant qu'il 
eût été mis en demeure, il ne résulte d'aucun 
document, ni d'aucun fait du procès que la 
fabrique, par le fait de l'appelant, ait subi le 
plus léger dommage; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général Lameere, dit pour 
droit que l'appel dirigé contre la partie du 
jugement relative à la demande recouven- 
tlonnelle est recevable, et statuant au fond, 
met le jugement dont appel à néant; émen- 
dant et faisant ce que le premier juge aurait 
dû faire, dit que l'opposition faite à la vente 
est nulle et non avenue; autorise l'appelant 
à procéder à cette vente sur le pied de l'afli- 
che produite en cause, endéans le mois de 
la signification du présent arrêt; et confor- 
mément aux conditions stipulées dans le 
procès- verbal de vente du 18 novembre 1874; 
condamne la fabrique intimée à payer à l'ap- 
pelant la somme de 4 ,000 francs ; la déboute 
de toutes conclusions contraires, et la con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 17 novembre 1877. — Cour de Gand. 
— !'• ch. — Pré$. M. Leiièvre, premier pré- 
sident. — PL M. Van Biervlicr. 
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BRUXELLES, 14 noTembre 1876. 

CONCURRENCE DÉLOYALE.— Marque de 

FABRIQUE. — DÉPÔT. — DÉNIGREMENT. 

Lorsqu'une action en concurrence déloyale ne 
soulève aucune question de propriéié^ il im- 
porte peu que la marque de fabrique du de- 
mandeur n'ait pas été déposée préalable- 
ment (\). 

Se rend coupable de concurrence déloyale celui 
qui dénigre et déprécie publiquement les pro- 
duits d'une industrie rivale (2). 

(ftUEFF, — C. KOPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ^Attendu qu'il ne6*agUdans 
la cause ui de contrefaçon, ni de propriété 
de marque, mais uniquement, d*après Tex- 
ploit introductif d'instance du 4 juin dernier, 
d'une action en dommages-intérêts fondée 
sur les faits de concurrence déloyale que 
l'intimé aurait commis au préjudice de 
l'appelant dans le courant de 1876, en 
dénigrant et en dépréciant publiquement le 
produit qu'il débite ; 

Que c'est donc à tort que l'intimé, défen- 
deur originaire, soutient qu'à défaut d'avoir 
fait le dépôt régulier de sa marque avant 
i'inteutemeut de l'action^ RuefT n'est pas 



(t) Mais il a été Jugé par arrêt de la coor de 
Bruxelles da i décembre 1869 : !• que lorsqu'une 
•ciioo en concurrence déloyale n'est basée que sur 
une contrefsçon de marque de fabrique, elle n'est 
recevable que si la marque a été déposée conformé- 
ment à la loi ; 2« que si elle a en pour base en pre- 
mière instance nue contrefaçon ou une usurpation 
de marque, elle ne peut être transformée, en degré 
d'appel, en une action en concurrence déloyale fondée 
sur d'autres causes. Cet arrêt, rendu en cause de la 
compagnie française de l'établissement thermal de 
Vicby, contre Delevoye, est conçu en ces termes : 

« LA COUR;— Attendu que pour échapper à la fin 
de non-receroir de l'intimé, l'appelante soutient que 
d'après le dernier état de la cause, sa demande est 
une véritable action en dommages- intérêts, du chef 
de concurrence déloyale, et non une action en con- 
trefaçon ou en usurpation de marque de fabrique; 

« Attendu que cette demande est restée devant le 
premier Juge dans les termes de l'exploit introductif 
d'instance, et que les explications de l'appelante 
n'ont pu en modifier les principes et les éléments 
constitutifs } 

€ Attendu que la distinction qu'elle cherche à éta- 
blir dans l'espèce entre la contrefaçon et la concur- 
rence déloyale n'est pas fondée ( qu'en effet, s'il est 
vrai que la contrefaçon ou l'usurpation des marques 



recevable en sa demande actuelle, puisque 
la condition du dépôt préalable de la marque 
n'est exigée par la loi que pour l'exercice de 
l'action en contrefaçon ; 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que les étiquettes collées sur les 
paquets et bottes exposés aux vltrÎDes, de 
même que les cartons Imprimés et les affi- 
ches dont s'est servi l'intimé, comme moyens 
de publicité, portent en grands caractères : 
c La politine ou la brillantine perfectionnée, 
poudre métallique pour nettoyer et polir tes 
métaux et les glaces • , et qu'au bas de ces 
étiquettes ei aflicbes, se trouve l'avis suivant 
adressé au public : c Les consommateurs 
apprécieront de suite les excellentes qualités 
de cette poudre nouvelle, qui vaut infini- 
ment mieux que la brillantine, tant sous le 
rapport de la finesse du grain que sous celui 
de réconomie réalisée par son emploi i; 

Attendu qu'il est justifié par tous les élé- 
ments de la cause que François Baumgart- 
ner, l'auteur tie l'appelant, avait donné, dès 
1864, le nom de brillantine à la pondre 
métallique propre à nettoyer et è polir les 
métaux qu'il avait exposée aux expositions 
de Paris en 1855 et de Londres en 1862 ; que, 
d'autre part, il est établi que Baumgariner 
a cédé à Rueff en 1867 le droit de vendre ce 
produit, et qu'en fait Rueff Ta exploité depois 
lors en Belgique ; 



de fabrique peut être rangée dans la catégorie des 
actes de concurrence déloyale, il n'en est pas moias 
yrai que pour TacUon en contrefaçon, comme poor 
l'action en concurrence déloyale, quaod celle-ci 
trouve sa base dans la contrefaçon, le demandeur 
n'est recevable k se plaindre de l'atteinte portée! h 
propriété qu'à partir du Jour où celle-ci lui est 
acquise par l'accomplissement des formalités pres- 
crites par la loi; 

« Attendu que le premier juge a justement appré- 
cié la nature et les caractères de l'action lui soumise ; 
et que si, par l'applieation des prineipes qui la ré- 
gissent tant en France qu'en Belgique, l'appeianlc 
pouvait être exposée à quelque dommage, elle ae 
devrait s'en prendre qu'à elle-même de la tardîTcté 
de son dépôt en Belgique ; 

« Adoptant au surplus, tant sur l'appel prinetpal 
que sur l'appel incident, les motifs du premier juge, 

« Met au néant l'appel principal et l'appel ind- 
dent. • 

Du i décembre 1869. — Cour de Bruxelles.->2* ch. 
— Prêt. M. Yan den Eynde. — PL MM. E. Picard et 
Raeymaekers, père. 

(2) Gonf. Paris, S7 juillet iSSO (D. P., 1851,2. 
168) et 23 avril 1869 (Poste, frtmç,, 1869, p. 969); 
Aiz, 12 mars 1870 (tfrtd.,i871, p. 87) ; Cauels, N<mt 
ei marqu0$ de fabriqua, n* 186. 
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AUendu que Kops ne prouve et ne demande 
pas à prouver qu*antérieur4iment à la cession 
consentie âi l'appelant en 1867, un autre que 
Ba II mgartner aurait donné le nom de bril- 
lantine à une substance minérale quelconque 
destinée an même usage ; 

Attendu que toutes les circonstances ré- 
vélées aux débats démontrent que Kops sa- 
vait parfaitement que Baumgarlner et plus 
tard RuefT mettaient en vente leur produit 
sous cette dénomination particulière; 

Attendu que s'il est permis aux commer- 
çants de vanter sur les étiquettes et dans 
feurs annonces la supériorité des produite 
qu*ils exploitent, il leur est interdit de déni- 
grer et de déprécier publiquement les pro- 
duits d'une industrie rivale; 

Attendu qu*il ressort des mentions qui se 
trouvent inscrites sur les étiquettes et les 
affiches incriminées, que Tintimé ne se con- 
tente pas de vanter, comme il en a le droit, 
les qualités de la politine, mais sMngénie à 
faire ressortir par voie de comparaison Tin- 
fériorîié et les défauts du produit exploité 
par Rueff; 

Qu*en affirmant, notamment, que le produit 
nouveau qu*il olfre au public est la brillan- 
tine perfectionnée et que sa poudre vaut inH- 
iiiment mieux que la brillantine ancienne, 
tant sous le rapport de la finesse du grain 
que sous celui de l'économie à réaliser, l'in- 
tinié donne clairement à entendre, dans le 
but manifeste de détourner la clientèle de 
rappelant et de l'attirer à lui, que le produit 
que débite ce dernier est dépourvu des qua- 
lités el des avantages que réunit la politine 
et fie mérite pas la confiance des consomma- 
teurs; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que les 
réclames et le mode de publicité auxquels 
l'intimé a eu recours ont dû nuire aux inté- 
rêts de l'appelant ; 

Attendu qu'un pareil procédé est contraire 
à la bonne foi commerciale et excède les 
limites d'une concurrence bonnéte et loyale; 
que c'est donc k bon d.roit que Rueff réclame 
la réparation du préjudice souffert; 

Attendu que ce dommage sera équitable- 
ment réparé par l'allocation de la somme qui 
sera ci-après ^xée et la publicité que recevra 
le présent arrêt ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
doDl il est appel; émendant, et sans qu'il 
soit besoin de recourir à d'autres preuves, 
déclare l'appelant recevable en son action, 
et y faisant droit, la déclare bien fondée, dit, 
en conséquence, que Jules Kops s'est rendu 
coupable de concurrence déloyale en déni- 



grant et en dépréciant le produit de l'appe- 
lant; le condamne à payer h Léopold Rueff, 
pour tout dommage éprouvé jusqu'à ce jour, 
la somme de 200 francs avec les intérêts 
judiciaires; lui ordonne, dans la quinzaine 
de la signification du présent arrêt, d'effacer 
de ses étiquettes, tableaux, affiches et an- 
nonces les mots f qui vaut infiniment mieux 
que la brillantine, tant sous le rapport de la 
finesse du grain que sous celui de l'écono- 
mie réalisée, » et les mots < la brillantine per- 
fectionnée >; autorise l'appelant à publier 
les motifs et le dispositif du présent arrêt 
dans trois journaux, etc. 

Du U nov. 1876. — Gourde Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés, M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. E. Picard et De Mot. 



LIÈGE, 24 Janvier 1878. 

RÉFÉRÉ. — Saisie-exécution. — Exécu- 
tion d'un titre authentique. — LlTISPEN- 
DANCE. 

Le juge des référés a compétence pour statuer 
provisoirement et sans préjudice au principal 
sur l'opposition à une saisie-exécution prati- 
quée en vertu d'un titre authentique (1). 

Celte compétence subsiste, bien qu'une action 
soit déjà introduite devant le tribunal à l'effet 
de faire déclarer nuls le commandement et 
la saisie-exécution ; il n'existe pas en ce cas 
de lilispendance (2). 

(DIDION-DISIÈRB, — C. DASTT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante sou- 
tient en vain qu'il n'y avait pas lieu à référé, 
par suite de la litispendance résultant de 
l'instance introduite sur le fond devant le 
tribunal de Dinant, et que, de plus, le juge 
de référé aurait excédé ses pouvoirs en sus- 
pendant provisoirement la saisie-exécution 
pratiquée contre l'intimé; qu'il résulte, en 
effet, de l'article 806 du code de procédure 
civile et de l'article 11 de la loi du 25 mars 
4876, que le juge de référé a compétence 
pour statuer provisoirement, et sans préju- 
dice au principal sur les difficultés relatives 
à l'exécution d'un titre exécutoire; que le 



(t) Voy.conf. Liège, Saodt 1868 (Pasic, 1869. Il, 
196) el la note. Voy. auisi Bruxelles, SO février 1877 
(t6irf., 1877, 11,359). 

(S) Voy. cônf. Liège, 5 août 1868 (précité), et la 
note 8oas cet arrêt, et cass. franc., 17 décrmbre f 8G0 
(D. P., 1861, 1,299 { Sir., 1861, 1, 963). 
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cas soumis au tribunal de Dînant jugeant en 
référé rentrait précisément dans les termes 
de ces dispositions, et qu'il y avait urgence 
évidente à statuer provisoirement, en réser- 
vant tous les droits des parties au principal ; 

Attendu, en outre, que les deui juridic- 
lions respectivement saisies, Tune en référé, 
Tautre au fond, ont une nature différente et 
statuent sur des objets distincts et indépen- 
dants Tun de Pautre; que le juge de référé 
se borne à une décision provisoire rendue 
nécessaire par Turgence, tandis que le juge 
du fond sera appelé i connaître du litige tout 
entier au principal,. et eu présence de toutes 
les parties intéressées, qui ne figuraient pas 
même dans Tiustance en référé; qu'une telle 
situation ne peut donner lieu à Ja litispen- 
dance dont se prévaut rappelante; 

Attendu que l'ordonnance du 50 août i 877, 
invoquée par la dame Didion, ayant siîhple- 
mcni autorisé la délivrance d'une deuxième 
grosse, n'a pu faire obstacle à l'exercice de 
l'action en référé ; . 

Attendu, enûn, que le juge d'appel n'étant 
saisi que du litige sur lequel il a été statué 
en référé, ne peut évidemment ni s'occuper 
du fond de l'affaire, ni évoquer, comme le 
demande la partie appelante; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis de M. Desoer, substitut du procu- 
reur général, rejetant toutes les conclusions 
de la partie appelante, conGrme le jugement 
à quo, et condamne l'appelante aui dépens. 

Du 24 janvier 1878. — Cour de Liège.— 
i''ch. — Préi. IL De Mouge, premier pré- 
sident. — PL M. Neujeau. 



GAND, SS déœmbre 1877. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dbmandb 

RÉDUITE. — COMPfiNSATlOiN ADMISE. 

La valeur da pointt eonte$téi entre partiei doit 
$eu!e être prise en considération pour la dé' 
terminaiion du ressort. 

En conséquence, si à une demande dont le mon" 
tant originaire dépassait le taux du dernier 
ressort, le défendeur oppote^ en termes de 
libération^ une compensation admise pour 
partie par le demandeur, le jugement qui 
intervient est rendu en dernier ressort, si le 
chiffre définitif de la somme demandée est 
inférieur à u taux. 

(DE BOUST, — C. DESCLÉB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il importe peu 



que le montant primitif de la demande cod- 
signée dans l'exploit introductif d'instaoce 
ait été d*une somme beaucoup supérieure ao 
taux du dernier ressort, puisqu'il est certain 
que, lorsque à une demande dont l'iuiport 
rend l'appel recevable, le défendeur oppose 
des conclusions par lesquelles il se prétend 
libéré en partie, et que le demandeur admet, 
dans ses conclusions, la vérité de cette allé- 
gation, il ne peut plus y avoir lieu k appel, 
si le surplus de la somme demandée n'atteint 
pas le chiffre du dernier ressort; 

Attendu que, dans l'espèce, rappelant 
ayant réclamé en première instance la somme 
de 6,828 fr. 78 c, et les intimés lui ayant 
opposé, en termes de libération, la compen- 
sation à concurrence de 5,857 fr. 53 c, et 
l'appelant l'ayant admise jusqu'à concor- 
reuce de 5,400 fr. 33 c, il en est résulté que 
le chiffre définitif de sa demande n*a plus été 
que de 1,7S8 fr. 45 c, chiffre inférieur au 
dernier ressort; qu'il est hors de doute qoe 
c'est la valeur seule des points contestés entre 
parties qui doit être prise en considération 
pour fixer le taux du ressort, et que peu im- 
porte le chiffre de la demande originaire, 
ainsi que celui de la condamnation pro- 
noncée ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de 11. le chevalier Hynderick, substitut du 
procureur général, déclare l'appel non rece- 
vable, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 22 décembre 1877. — Cour de Gaud. 
— l"ch. — Pjrés.M. Leiièvre, premier pré- 
sident. — PL MM. J. Buse et De Mobele. 



BRUXELLES, 11 janvier 1878, 

!• SOCIÉTÉ. — Contrat léonin. — Nul- 
lité. 

2** Jugement préparatoire. — Renvoi devart 

UN ARBITRE RAPPORTEUR. — PaRTIB PIÊ- 
PARATOIRE ET PARTIE DÉFINITIVE. ~ A PPBL 
SUR LE TOUT. — RECEVABILITÉ. 

1** Est radicalement nulle la clause d^une 
transaction entre des associés qui aiiribue à 
l'un d'eux un bénéfice déterminé à forfait 
et Vaffranchit de toute contribution oci 
pertes ({)» 

Si cette clause illicite^ qui n*est pas siuceptibU 
de ratification^ est l'objet direct et principal 
de la transaction, elle entraine la nullité ds 



(1) Yoy. Port, Sociélit, n« 467. 
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lovlM (et iiipulatiom acceuoire$ de ce con- 
trat. 

V Est purement préparatoire le jugement qui 
ordonne le renvoi devant un arbitre rappor- 
teur {\). 

Lorsqu'un jvgemenî contient un chef prépara- 
toire et un chef définitif, l'appel est reeevable 
pour le fout, s'il y a entre ces dispositions une 
corrélation tellCy que l'une est la conséquence 
de l'autre (%). 

(THOGHy — C. LE CURATEUR A LA FAILLITE 

NORMAND.) 

Le 1*' avril 1872, association en participa- 
tion entre Trogh et les époux Normand pour 
l*exploitation en commun de Thôtel-restau- 
rant da Temple. 

Des difficultés surgirent entre parties* et 
Trogh assigna les époux Normand devant 
arbitres pour provoquer la dissolution de la 
société. 

Il Intervint entre enx, le 18 décembre 
1873, nne transaction qui dispensait Trogh 
pour Tavenir de tout versement et par la- 
quelle les époux Normand s*engageaient 
solidairement à lui payer pendant six années, 
pour sa part dans les bénéflceset ses droits 
dans la société, nne somme de 5,166 fr. 66 c 
parao, soit ensemble 31,000 francs. Après 
payement de cette somme, tous les biens 
dépendants de Tassociation devenaient la 
propriété exclusive des époux Normand. La 
transaction portait en termes exprès qne Tas* 
soc'iation entre parties continuait jusqu^au 
i" mars 1880. 

Après la mort du sieur Normand, sa veuve, 
après avoir continué pendant quelque temps 
Texploitation de l'hôtel, fut déclarée en fail- 
lite. Trogh Tassignaen payement des sommes 
qui lui restaient dues sur la somme convenue 
de 31,000 francs et le curateur à la faillite, 
qui combattit sa prétention, réclama recon- 
veiitionnellement la restitution des annuités 
payées h Trogh en exécution de la transaction 
du 18 décembre 1873, qu'il disait constituer 
un pacte léonin. 

Trogh soutint que les annuités stipulées 
dans ce contrat étaient le prix de sa retraite 
de la société. 



(I) V.eonf.Gand.SI malt 877 (Pa sic, 1877,11,374). 

(i) Voy. conf. Bruzellei. 21 a?ril 1874 (Pasic, 1874, 
11, 280) et les arrdia cités dans la oofe qui aeeooi- 
pagne eet arrêt. Voy. aassi Braielles, 2 mars 1822, 
et Gand, 8 mars 1838 (Pisic, & If or Hâte).— Voy. en- 
core caas. franc., 20JoiiIf 1 1868 {Patie. franc., 1868, 
p. 93i). Cet arrél décide que les chefs préparatoires 
et les chefs défiaitifs da jagement dont il a?ait été 



Le 18 mai 1877, le tribunal de commerce 
d'Anvers rendit le jugement suivant : 

c Attenda qne l'article 1855 du code civil 
frappe de nullité la stipulation qui affran- 
chirait de tonte contribution aux pertes les 
sommes ou effets mis dans le fonds de la 
société, par un ou plusieurs des associés; 

c Attendu que le défendeur a fait une 
pareille stipulation à son proflt, le 18 dé- 
cembre 1873, lorsqu'il a modifié les condi- 
tions de son association en participation avec 
les éponx Normand ; 

c Attendu que cette association avait 
pour objet l'exploitation de l'hôtel du Tem- 
ple k Anvers; qu'elle avait commencé dès 
le l*' avril 1872 et qu'elle n'a pas été dis- 
soute le 18 décembre 1873, mais seulement 
modifiée ; 

c Attendu qne vainement le défendeur 
soutient actuellement que la convention ver- 
bale du 18 décembre 1873 simulait une asso- 
ciation en participation, mais qu'en réalité 
elle constituait un prêt; 

c Attendu qne ce soutènement n'est nul- 
lement justifié, et peut d'autant moins être 
admis qu'il blesserait l'intérêt légitime de la 
masse faillie; 

c Attendu que si les tribunaux doivent 
annuler des actes simulés, c'est dans le cas 
oh les parties contractantes veulent en tirer 
profit, au détriment des tiers; 

c Que, d'ailleurs, la simulation alléguée 
n'oat pas suffisamment établie au procès; 

c Attendu que la nullité prononcée par 
ledit article 1855 n'atteint que la stipula- 
tion prérappelée, mais non la société elle- 
même ; 

c Attendu que pour déterminer la respon- 
sabilité du défendeur vis-à-vis de la masse 
faillie, comme aussi pour savoir s'il y a lieu 
d'ordonner la restitution de la somme de 
13,666 fr. 66 c. reçue par le défendeur anté- 
rieurement à la faillite, il y a lieu de faire 
usage de la faculté consacrée par l'article 429 
du code de procédure; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
son rapport à l'audience M. le juge-commis- 
saire de ladite faillite, déclare nulle la stipu- 



interjelé appel étant étrollement liés les ans et les 
autres, Tappel avait été, dans ce* circonstances, à bon 
droit déclaré reeevable sar le tout. Voy. tootefois, 
qnant à l'application de la maxime : Tôt eapita, lot 
senlentiœ, les observations deDALios sons Tarrét de 
la même conr du II août 1868 (D. P.. 1868. I, 448), 
et ?oy. aussi cass. belge, 18 avril 1861 (Pasic, 1861, 
I. 233). 
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lation susvisée, nomme en qualité d'arbitre- 
rapporleur M' Dumont, avocat, domicilié à 
Anvers, aux fins de concilier les parties ; à 
défaut de conciliation, aux uns de dresser le 
compte de rassociation en participation dont 
il 6*agit et de donner son avis motivé sur les 
points litigieux; réserve les frais. » 

Appel de Trogb. Appel incident du cura- 
leur^qui soutient quelanullitédupacteléonin 
entraîne la nullité de la société elle-même. 

Trogh a conclu à la non-recevabilité de 
rappel incident. Au fond, il a soutenu qu'il 
y avait lieu de renvoyer les parties devant le 
tribunal arbitral constitué en 1875 et saisi 
d'une demande en dissolution de la sociéié, 
qui restait debout en cas d'annulation de la 
transaction. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur Tappel principal : 

Attendu qu'il est constant et d'ailleurs re- 
connu par les parties que l'appelant Trogh et 
les époux Normand se sont associés en parti- 
cipation, le {«'avril 1872, pour l'exploitation 
d'un hôtel restaurant ; 

Attendu que l'appelant soutient à lort que 
les arrangements intervenus transactionnel- 
lement entre les associés, le 18 décembre 
1873, relativement au partage des bénéûces, 
ont mis fin à la société; 

Attendu, en effet, que non-seulement la 
simulation s'explique diflicilement dans une 
convention qui n'est pas destinée à être 
portée à la connaissance des tiers, mais qu'on 
ne peut voir dans les stipulations nouvelles 
ni un prêt remboursable par annuités, ni 
une dis<Holuiion de société avec règlement à 
forfait des droits des associés, comme l'a sou- 
tenu l'appelant; 

Qu'au contraire, il a été stipulé expressé- 
ment que la société continuerait; on Ta pro- 
rogée jusqu'en 1880; on a prévu l'éventualité 
de sa dissolution avant cette auuée et on a 
consacré la distinction entre les biens de l'as- 
sociation et les biens personnels; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a déclaré nulle, aux termes de 
l'article 1855 du code civil, la stipulation 
nouvelle qui dispense l'appelant de tout ver- 
sement, pour toute cause ; 

Sur la recevabilité de l'appel incident : 

Attendu que se prévalant de ce que le 
renvoi devant arbitre rapporteur est une 
mesure purement préparatoire, l'appelant 
soutient que l'appel incident est non receva- 
ble aux termes de l'article 451 du code de 
procédure civile; 

At'endu qu'il résulte de l'exposé des mo- 



tifs et des observations du Tribunat sur cet 
article 451, que cette disposition a eu pour 
but de prévenir les appels prématurés et 
inutiles, de nature à prolonger les procès; 

Qu'il en résulte qu'en disposant que l'ap- 
pel d'un jugement préparatoire ne pourra 
être interjeté qu'après le jugement définitif 
et conjointement avec l'appel de cejugemeui, 
le code a entendu parler, non exclusiveroeDt 
du jugement définitif qui met fin au procès, 
mais de tout jugement définiiiff enda en cause 
et dont il est interjeté appel ; 

Attendu que cette interprétation, basée 
sur les travaux préparatoires du code, est 
encore fondée en raison lorsque, comme dans 
l'espèce, les deux dispositions sont comprises 
dans le même jugement et se trouvent eu 
corrélation telle que l'une est la conséquence 
de l'autre; qu'il y aurait, en effet, contradic- 
tion, le cas échéant, à maintenir un renvoi 
devant un arbitre-rapporteur qui pourrait 
devenir sans objet en présence de la décision 
de la cour sur la partie définitive du juge* 
ment attaqué; 

Au fond, sur l'appel incident : 

Attendu qne les stipulations de 1873 n'é- 
tant pas constitutives d'une société nouvelle, 
il n'y a pas lieu d'examiner si, en principe, 
la nullité affecte exclusivement la clause 
léonine ou bien l'existence même de la so- 
ciété ; 

Attendu que Tattribution des bénéfices et 
l'exclusion de l'appelant de la participation 
aux pertes ont été l'objet principal et direct 
de la nouvelle convention; que ses diverses 
dispositions se rattachent à ce double objet, 
de telle manière que l'annulation de la dispo- 
sition principale entraîne celle des disposi- 
tions accessoires; 

Qu'il en résulte que la société se trouve 
replacée sous le régime de 1872; 

Attendu que si les payements faits en vertu 
des stipulations annulées ne peuvent valoir 
comme exécution volontaire, parce que la 
clause illicite n'est pas susceptible de ratifi- 
cation, il n'en résulte pas cependant qu'il y 
ait lieu dés à présent d'ordonner la restitu- 
tion à la masse faillie de la somme de 
13,666 fr.- 60 c, qui fait l'objet de la de- 
mande reconvcniionnelle de l'intimé; 

Qu'il faut préalablement établir la vérita- 
ble situation sociale et voir si et dans quelle 
mesure l'appelant aurait eu droit, à raison 
de la situation prospère de la société à celte 
époque et à titre de bénéfices réellement 
réalisés et ayant dû être partagés par moitié, 
à toutes les sommes par lui perçues ou à une 
partie de ces sommes ; que c^est ainsi avec 
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raison que le premier juge a ordonué le ren- 
voi devant arbitre-rapporteur ; 

Attendu, à cet égard, que vainement rap- 
pelant conclut dès k prient au retour à la 
situation qui existait au moment où il a, par 
eiploits des 27 mai et 9 juillet 1873, intenté 
raction en dissolution de société et qu*il 
conclut en outre au jugement préalable de 
cette action; qu'en effet, les moyens qu'il 
aurait à faire valoir dans cet ordre d'idées 
doivent nécessairement être mis en rapport 
aveclacommunautédefaitqui,toutau moins, 
aurait existé entre parties postérieurement i 
Pacte annulé; 

Par ces motifs, entendu M. Laurent, 
substitut du procureur général, en son avis 
conforme, reçoit les appels tant principal 
qu'incident et, y faisant droit, met le juge- 
ment dont appel au néant, en ce qu'il a 
restreint la nullité à la stipulation de la con- 
vention du 18 décembre 1873, qui a affranchi 
l'appelant de toute contribution aux pertes; 
émendant et rejetant tonte conclusion con- 
traire, déclare nulle ladite convention du 
18 décembre 1873; dit que les droits des 
parties seront réglés par la convention anté- 
rieure du i*' avril 1872, sous réserve, le cas 
échéant, des droits particuliers à reconnaître 
à l'appelant, aux termes de l'action intentée 
à sa requête, par exploits des 27 mai et 
9 juillet 1873; confirme la nomination de 
M* Dumont, avocat, en qualité d'arbitre-rap- 
porteur, aux fins d'entendre les parties, les 
concilier si faire se peut; sinon, donner son 
avis motivé sur les points litigieux et dresser 
le compte de l'association en participation, 
sur pied du présent arrêt, en distinguant la 
situation au 27 mai 1873, celle au décès du 
sieur Normand, et les opérations ultérieures; 
et vu l'article 59 du code de procédure civile, 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal de commerce d'Anvers, composé d'au- 
tres juges; condamne l'appelant aux neuf 
dixièmes des dépens d'appel, dont il sera fait 
masse, et l'intimé au dixième restant. 

Du 11 janvier 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 2» ch. — Prés. M. le conseiller De Ram. 
'— PL MM. Orts père et Witteveeu (du bar- 
reau d'Anvers). 



(1) Sur le sens des mots : Dernière maladie, 
▼oy. Demolombe, édil. belge, t. IX, n* 53S, p. 179 ; 
Troplohc. Donat. et tettatn., n9 GiS ; ToaloDse, i^jan- 
▼ier 1864 (D.P., 186i, 2, 9 ; Sir., 186i. 2, 1 14); trib. 
de Niort, 30 avril 1857 (O.P., 1HS9, 3, 15); Paris, 
8 mars 1867 iibid., I86t, % 145; Pasie. franc., 1867, 
p. 680); Bressoies, Revue crit., t. XXIV, p. 26). 
Voy. aossi Pan, 23 décembre 1872 (0. P., 1874, 2, 
205). 



LIÈGE, 8 décembre 1877. 
TESTAMENT. — Confession. — Dernière 

MALADIE. — CaPTATION. — VoLONTÉ VICIÉE. 
— LÉGATAIRE APPARENT.— PERSONNE INTER- 
POSÉE. — Preuve. — Nullité. 

On ne peut aUribuer le caractère de dernière 
maladie, dam le eene de V article 909 du 
code civil, à celle dont aurait été atteinte une 
personne au moment où elle a écrit ses dispo- 
sitions, si cette maladie^ fût-elle même orga- 
nique ^ loin d'être arrivée à ce degré de gravité 
qui rend la mort prochaine et inévitabie^ 
laisse à cette personne une longue suite d'an^ 
nées, avec la plénitude de son intelligence et 
presque de ses forces (1). (Résolu par le 
jugement.) 

Pour qu'un acte testamentaire soit le produit 
de la captation, il faut que la volonté du tes- 
tateur n'ait pas été libre par suite de dol, de 
violence ou de fraude (2). (Résolu par le 
premier juge seulement.) 

Est nulle la disposition testamentaire qui ne 
désigne pas le véritable légataire, La preuve 
de l'interposition de personne incombe à celui 
qui attaque le testament, 

Ést-il nécesiaire qu'il établisse une convention 
ou un concert préalable sur l'emploi des biens 
entre l'institué apparent et le testateur, ou 
qu'il indique avec précision le véritable in- 
stitué î 

Il suffit qu'il démontre d^une manière certaine 
qu'il g a un légataire réel, quoique incertain^ 
qui est autre que la personne nominativement 
instituée dans le testament (5). 

Le légataire irutitué ne peut être considéré 
comme légataire apparent par cela seul que 
le testateur aurait eu la conviction qu'il ne 
conserverait pas la fortune léguée, mais l'em- 
ploierait en bonnes œuvres, ce légataire res- 
tant maître de disposer en toute liberté des 
biens légués (4). 

(les héritiers MONSEUR, — C. WARBLINGS.) 

Le tribunal de Verviers avait rendu, le 
42 avril 1876, le jugement suivant : 

c Attendu que par testament olographe 



(2) Voy. Caen, 28 juillet 1873 (Sia.. 1874, 2. 179 ; 
Pasie. franc., 1874, p. 605); cats. franc., 16 mars 
1875 {Pasie. franc., 1877. p. 275) et la note; Laurbjit, 
Principes de droit civ., t. XI, n*« 131 et suiv.; Adbrt 
el Rau, 4« édil., l. VII, $$ 651 et 654, p. 57 et 67 ; 
Gand, 13 mars 1875 (Pasic, 1875. Il, 241) ; Braxelles, 
4 novembre 1869 {ibid,, 1871.11, 23) et les arrêts 
eitës dans la note qui accompagne cet arrêt. 

(3 et 4) Voy. cass. franc., 6 août 1862 (Sir., 1862, 
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du 31 octobre 186i, Clémentine Monsenr, 
rentière à Hervé, où elleest décédée le 23 no- 
vembre 1873, après avoir fait divers legs 
particuliers, instiiue le défendeur Jean- 
Chrétien Warblings, vicaire général à Liège, 
son héritier universel; 

fl Que ce testament était conçu dans les 
termes suivants : c Je soussignée Clémentine 
Monseur..., voulant disposer de mes biens 
pour le temps où Dieu m'aura reprise de ce 
monde, ai fait et écrit mon présent testa- 
ment le 31 octobre 1862, ce sans induc- 
tion, ni captation de personne, de la ma- 
nière et ainsi quMl suit : 

€ 1<^ J'annule et révoque toute disposition 
testamentaire que j'aurais pu faire avant 
le présent, et je veux que celui-ci seul re- 
çoive son entière exécution ; 

I 2" Comme la succession que j*ai recueil- 
lie de mon cher père s'élève à environ 
24,000 francs, je veux laisser k mes. pa- 
rents du côté paternel une somme au moins 
égale ; 

fl En conséquence, je laisse à mon cousin 
Félix Blonseur ma ferme des Zauris, com- 
mune de Dison, à charge qu'il payera : 

t \^ Aux enfants de mon cousin Eugène 
Monseur une somme de 25.000 francs, 
dont 10,000 francs pour mon cousin Oscar, 
15,000 francs à partager entre ses frères 
et sœurs; 

c 2® A mon cousin Tabbé Joseph Monseur 
et à mes cousines Jeannette et Clémence, 
i chacune une somme de 5,000 francs, à 
ma cousine Klisabeth Gofiard et à ma cou- 
sine, sœur AI|)house,née Elisabeth-Josèphe 
Monseur, à chacune une rente annuelle 
viagère de 200 fraucs; 

€ y Je lègue à mes fermiers de Battice, 
des Zauris et de Petit-Rechain le prix des 
fermages dû à partir de mon décès jus- 
qu'au 15 avril suivant, à condition que ce 
temps n'excède pas quatre mois et avec 
réduction à quatre mois s'il les excède; 
ils seront tenus ceiiendant d'acquitter les 
contributions foncières dues pour le même 
temps ; 

I 4* Appréciant les peines que le trèsr révé- 
rend Al. Warblings s'est rendues è Hervé, 
pour le collège, la paroisse, les hospices 
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civils et les deux orphelinats et voulant loi 
donner un témoignage de ma respectueuse 
reconnaissance, j'institue ledit très-révé- 
rend M. Jean-Chrétien Warblings, vicaire 
général à l'évéchéde Liège, et k son défaut 
ou en cas de non-acceptation de sa part, 
M. l'abbé Michel Warblings, proviseur an 
séminaire de Saint-Trond, mon héritier 
univerâcl. Il payera : i^ k ma cousine 
Adèle Lhoest, née Lonhienne, et, à son 
défaut, k son enfant, Maria Lhoest, une 
somme de 5,000 francs; 2"* à mon cousin 
Hamoir, de Henri-Chapelle, et à mon cou- 
sin André Condron, de Liège, et, à leur 
défaut, à leurs enfants une somme de 
4,000 francs à partager entre eux ; 

€ Je ne fais aucune fondation religieuse 
ou charitable ; je ne détermine rien quant 
a des messes à célébrer pour le repos de 
mon &me, j'abandonne ces points à la libre 
charité et piété démon légataire universel, 
lequel, pouvant dispos>er de mes biens 
comme il lentend, ne manquera pas, j'es- 
père, de s'intéresser au repos de mon 
âme; 

€ 5® Si, contrairement à mon attente, Tun 
ou l'autre de mes parents se permettait de 
poursuivre en jiistice l'annulation de mes 
présentes dispositions testamentaires en 
tout ou en partie, je le prive de tout legs 
et je substitue les hospices civils de Hervé 
i tous ses droits; 

€ 6" Je disposerai de mon vivant pour la 
plus grande gloire de Dieu de toutes les 
valeurs que je possède en argent, papiers 
et fonds publics, et ceux que je laisserai 
appartiendront k mon légataire universel; 

« Mon présent testament a été écrit, fait 
et signé k mon domicile, k Hervé, le 31 oc- 
tobre 1862. 

fl (St^né) Clémentine Monsbur. > 

t Attendu que le demandeur principal, 
Eugène Monseur, partie Olivier, et les de- 
mandeurs Elisa Graaf, épouse Chazal, et 
autres, partie Deirée, dont l'inierveniion est 
régulière et non contestée, concluent k ce^ 
que les dispositions du testament de Clémen-' 
tlne Monseur, instituant le défendeur son 
légataire universel, soient déclarées nulles et 
non avenues; 



1861 el cass. belge, 17 mai 1862 (Pasic. 1862, 1,274). 
— Voy. aussi, quaat aux legs faits à une personne 
ineertalne, Paris, 3 mai 1872 {Pane, franc., 1873, 
p. 314 { D. P., 1872, 2, 200) ; eass. franc., 12 mai el 
30 décembre 1873 {Patte, franc , 1874, p. 271 el 
272J. 



COURS D'APPEL. 



405 



c QuMIs fondent cette nullité ; 

c 1* Sur ce qu*aa moment do testament, 
mademoiselle Monseur était atteinte de la 
maladie de cœur à laquelle elle a succombé 
et que Warblincfs était son confesseur et son 
directeur; 

< 2* Sur ce que Tinstitotion de Warblings 
n'est pas le résultat d'une volonté libre et 
iodépendanie, mais a été déterminée par 
des manœuvres blâmables de la part de Tin- 
sn'taé : 

c 5* Sur ce, qu*enfin, et principalement 
Jean-Chrétien Warblings n'est pas on l<^ga- 
taire sérieux et réel, mais un fidéicommis- 
saire, une personne interposée an profit 
d'incapables ou de personnes incertaines non 
désignées dans le testament ; 

I Sur le premier moyen : 

I Attendu que l'article 909 du code civil 
dispose que les docteurs en médecine ou en 
cliirurgie, qui auront traité une personne 
pendant la maladie dont elle meurt, ne pour- 
ront profiter des dispositions entre- vifs ou 
testamentaires qu'elle aurait faites en leur 
faveur pendant le cours de cette maladie ; 
que le dernier paragraphe de cet article 
ajoute que les mêmes règles seront observées 
à l'égard dn ministre du culte; 

< Attendu que cette sage disposition a eu 
pour but de prévenir le danger résultant des 
séductions et de Pinfluence facile du médecin 
et du confesseur, dont l'empire est d'autant 
plus ik redouter qu'il s'exerce sur un malade 
affaibli, ne possédant plus guère cette entière 
liberté d'esprit qui est un des éléments con- 
stitutifs de la volonté; 

I Attendu que le but et la pensée du légis- 
lateur étant ainsi définis, il est impossible 
d'attribuer le caractère de dernière maladie 
à celle dont aurait été atteinte une personne 
au moment où (lie a écrit ses dispositions, 
si cette maladie, fût-elle même organique, 
loin d'être arrivée à ce degré de gravité qui 
rend la mort prochaine et inévitable, laisse 
an contraire à cette personne une longuesuite 
d'années, avec la plénitude de son intelligence 
et presque de ses forces ; 

c Attendu, en fait, que, dans l'espèce, 
Clémentine Monseur a écrit ses dispositions 
le 3t octobre 1862 et n'est morte que le 
23 novembre 1875; 

« Que la correspondance démontre qu'elle 
avait bien conservé son intelligence et que, 
pendant les onze années qu'elle a encore 
vécu après la confection du testament, elle 
a fait, et pour ses aO'aires, et pour son plai- 
sir, de nombreux et fatigants voyages, attes- 
tant qu'elle jtvait des forces que ne laisse 



certes pas une maladie menaçant Texistence; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est pas établi 
que Clémentine Monseur était réellement 
atteinte en 1862 d'une maladie organique do 
cœur et moins encore qu'elle y aurait suc- 
combé en 1873 ; qu'il résulte même des pièces 
versées au procès qu'elle a dans l'intervalle 
reçu des soins pour des aflections tout autres 
que celle k laquelle les demandeurs attri- 
buent sa mort; 

c Attendu, enfin, que les demandeurs 
n'ont ni produit ni demandé à produire au- 
cune preuve à l'appui de ce moyen, qui est 
resté à l'eut de simple allégation ; 

c Sur le second moyen : 

c Attendu que, pour déclarer qu'un acte 
testamentaire n'est pas le résulut de la vo- 
lonté libre et sponUnée de son auteur, il 
faut qu'il soit éubli que cette volonté a été 
entraînée, détournée par des manœuvres 
coupables, il faut qu'il soit acquis d'une ma- 
nière certaine que le dol, la violence ou la 
fraude ont été employés de manière à enle- 
ver i la disposition le caractère de personna- 
lité et de liberté qui est de son essence, en 
substituant k la volonté du disposant la vo- 
lonté d'un tiers; 

c Attendu que les pièces du procès ne 
fournissent pas les éléments nécessaires k 
cette preuve, que les demandeurs n'ont pas 
non plus tenté, ni offert d'administrer ; qu'ils 
se sont bornés k plaider que le défendeur 
avait usé de son influence sur la testatrice 
pour l'engager k disposer de ses biens, non 
au profit personnel du défendeur lui-même, 
mais au profit d'œuvres pieuses non désignées 
dans le testament auxquelles il était chargé 
de les faire parvenir; 

c Que, dans cet ordre d'idées, et dès lors 
qu'il n'est ni établi, ni même allégué qu'il y 
aurait eu de la part du défendeur, soit usage 
de violences physiques ou morales, soit em- 
ploi de manœuvres frauduleuses de nature, 
par exemple, à faire naître dans le cœur de 
la testatrice la désaffection pour les membres 
de sa famille et à provoquer leur éloigne- 
ment, le second moyen se confond avec le 
troisième, à savoir : l'interposition de per- 
sonne qui reste k examiner ; 

c Sur le troisième moyen : 

c Attendu qu'il est de principe et de ju- 
risprudence constante, et qu'il est admis par 
toutes les parties au procès, qu'un testament, 
pour être valable, doit révéler la volonté 
réelle du testateur et contenir, in terminu, la 
désignation du vériuble légataire; 

c Qu'aux termes de l'article 911 du code 
civil serait évidemment nulle une disposition 
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testamentaire ne désignant qu*un légataire 
apparent, un fidéicoromissaire tacite à qui la 
libéralité ne serait pas réellement destinée et 
qui devrait, au contraire, la transmettre i 
un tiers incapable ; 

t Qu*en droit, il n'est nullement néces- 
saire, pour farre prononcer Tannolation de 
la disposition, quMI y ait eu conyention ou 
concert préalable entre Tinstltué apparent et 
le testateur sur remploi des biens provenant 
de la succession, et quil n'est pas indispen- 
sable non plus que Ton puisse indiquer d'une 
manière précise et déterminée la personne 
à qui doit revenir le bénéûce de la disposi- 
tion; qu'il suffît qu'il soit démontré d'une 
manière certaine, soit par la contexture du 
testament lui-même, soit par d'autres écrits 
émanés du testateur, ou par des instructions 
qu'il aurait laissées, soit par les déclaratious 
ou aveux du légataire institué, soit par tous 
actes propres à dévoiler la pensée du tes- 
tateur, qu'il y a un légataire réel quoique 
incertain, mais autre que la personne nomi- 
nativement instituée dans le testament; 

t Attendu que cette démonstration in- 
combe naturellement à ceux qui attaquent 
l'acte testamentaire, lequel, jusqu'à preuve 
contraire, constitue un titre au profit du 
légataire; qu'eu l'espèce donc, c'est aux 
demandeurs à établir que Warblings n'est 
qu'une personne interposée et qu'il n'a pas 
été institué pour lui personnellement; 

t Attendu qu'ils prétendent faire résulter 
cette preuve, d'un côté, du caractère et des 
habitudes de la testatrice, de ses idées et de 
ses aspirations, pendant toute sa vie qu'elle 
aurait consacrée aux pratiques d'une dévo- 
tion excessive et aux bonnes œuvres, des 
libéralités qu'elle aurait prodiguées à diver- 
ses institutions auxquelles elle s'était en 
quelque sorte identiûée et à qui elle a dû 
vouloir laisser une partie de sa fortune; d'un 
autre côté, de la position du légataire, de 
son caractère de prêtre, de la nature pres- 
que exclusivement spirituelle ou religieuse 
de ses rapports avec la testatrice, de Tin- 
fluencc considérable qu'il exerçait sur elle 
et même de ses agissements en matière de 
fraudes pieuses; 

c Attendu qu'il est vrai que Clémentine 
Monseur était d'une piété très-grande et que 
la correspondance qu'elle â échangée avec 
des ecclésiastiques, des religieuses et avec le 
défendeur témoigne de ses sentiments pro- 
fondément religieux; que ce côté de son 
caractère a cependant été singulièrement 
exagéré; que cette exagération est née de 
l'erreur des demandeurs, qui invoquent un 
prétendu vœu que Clémentine Monseur au- 



rait prononcé en 1855 entre les mains de 
Warblings et une lettre qui lui aurait été 
adressée en 1 855 par une carmélite d'Alost, 
la conviant en quelque sorte d'entrer an 
couvent ; que ces deux faits sont controuvés; 
q«ren effet, ce vœu n'est que la copie d'un 
vœu prononcé, en 1833, par une de ses cou- 
sines, et la lettre de 1855 était adressée à une 
antre personne; 

c Attendu que cette exagération des de- 
mandeurs qui voudraient assimiler complè- 
tement M"* Monseur i une religieuse, se 
prouve encore par la correspondance, la- 
quelle établit d'une façon évidente que les 
pratiques de dévotion auiquelles elle se 
livrait étaient bien loin de l'absorber com- 
plètement et de la distraire do soin de ses 
intérêts pécuniaires auxquels elle était, au 
contraire, excessivement attentive; 

< Attendu qu'au lieu d'avoir fait yiolence 
à sa nature peu généreuse en prodiguant ses 
biens sous l'impulsion des prêtres et spécia- 
lement de Warblings, elle a bien plutôt 
montré de la parcimonie et de Pégoisme ; 
qu'eu effet, à part une ou deux libéralités 
importantes, à savoir la donation d'une mai- 
son d'une valeur de 19,000 à 20,000 francs 
aux frères Klausenaerpoury établir un orphe- 
linat privé dirigé par les Sœurs de la Miséri- 
corde, qu'elle avait appelées à Hervé quelques 
années auparavant, et ensuite le don d'une 
somme de \ ,200 francs pour laquelle elle est 
intervenue, en 1857, dans les travaux de 
réparation de l'église, comme beaucoup 
d'habitants de Hervé, les livres de compta- 
bilité tenus par la testatrice, qui inscrivait 
ses moindres dépenses, ne renseignent que 
des libéralités fort peu considérables et qui 
sont même minimes eu égard^ à la fortune 
qu'elle possédait : 

I Que les demandeurs disent bien encore 
qu'une somme de 10,000 francs a été donnée, 
par Clémentine Monseur aux Frères de la 
Doctrine chrétienne de Hervé, mais que les 
éléments manquent au procès pour pouvoir 
déclarer, d'une manière positivç, que cette 
donation, qui a du reste été conseillée par le 
défendeur, aurait, en effet, été réalisée; 
qu'il est seulement prouvé par les comptes 
qu'une somme totale de 200 francs leur au- 
rait été remise en diverses fois; 

c Attendu que rien ne prouve qu'en de- 
hors de la maison où est établi l'orphelinat, 
la testatrice ait fait des libéralités à cet éta- 
blissement, que, d'après les demandeurs, 
elle aurait, en partie du moins, soutenu de 
ses deniers ; que les lettres trouvées à la 
mortuaire, émanant des sœurs et des élèves 
de cet orphelinat, et parlant très-haut de 



COURS D'APPEL. 



107 



recoonaissaoce, prouvent bien que made- 
moiselle Monseur s'iuiéressait vivement à 
l*œuvre qu^elle avait contribué à créer, mais 
peuvent aisément s^expliquer par le fait de 
la donation primitive et des quelques menus 
cadeaux qn*elle faisait de temps à autre et 
repris par elle à sa comptabilité ; 

c Qu'il serait bien difficile d'admettre 
rbypothèse de larges libéralités au profit de 
celte institution, en présence de la lettre 
écrite par Clémentine Monseur au défen- 
deur, en janvier 1867, dans laquelle, parlant 
d*une demande d*argent lui faite par les 
Sœurs de la Miséricorde, elle dit que cette 
demande n*entre pas du tout dans ses vues; 
qu'elle reconnaît la nécessité de bâtir; que 
c'est dans cette idée qu'elle a donné sa mai- 
son, mais qu'elle espère qu'agrandir c'est 
l'œuvre d'autrui ; qu'aussi elle ne voit plus 
la supérieure pour ne pas lui faire un 
refus ; 

c Que loin donc de pouvoir dire que la 
testatrice entendait que Warblings remît à 
l'orphelinat une partie de sa succession, il 
semble bien résulter de la lettre ci-dessus 
qu'elle croyait avoir fait au profit de celte 
institution tout ce qu'elle devait faire; que 
tout au moins la déclaration dont iJ s'agit 
jette un doute sérieux sur les intentions 
généreuses que lui prêtent les deman- 
deurs ; 

f Attendu, d'un autre côté, que la dona- 
tion de la maison Snoeck aux frères Klause- 
naer n'a pas été inspirée dans cette forme 
par le défendeur Warblings; que ce dernier 
qui, en 1855, était doyen de Hervé et prési- 
dent de la commission des hospices civils, 
avait vivement insisté auprès de Clémentine 
Monseur pour qu'elle fit cette donation aux 
hospices civils; que la correspondance, à cet 
égard, ne laisse aucun doute, et démontre 
qu'f n donnant aux frères Klauscuaer, la do- 
natrice a résisté à TinOuence du défendeur 
et n'a suivi que sa propre inspiration ; que, 
du moins encore, il ne résulte d'aucune des 
pièces du procès que Warblings, revenant 
île son premier sentiment, aurait poussé 
mademoiselle Monseur à faire à l'institut 
dont il s'agit, par l'intermédiaire des frères 
Klausenaer, la donation du 23 janvier 1862 
et qu'il n'apparait pas clairement qu'il ait 
apporté à cet acte autre chose qu'un concours 
purement matériel; 

c Attendu qu'il est acquis au procès que 
la prétendue donation d'un terrain aux 
Soeurs de Notre-Dame, à Dison, était une 
▼ente déguisée sous la forme d'une cession 
à litre gratuit, que la venderesseen a même 
exigé le prix, à l'échéance, du curé Hislaire, 



avec une rigueur exclusive de la moindre 
bienveillance et montrant qu'elle n'était pas 
sans volonté vis-à-vis du clergé; 

c Attendu, en un mot, que l'examen des 
documents du procès ne fournit pas la preuve 
que Clémentine Monseur, k part la donation 
de la maison Snoeck, ait fait au profit d'au- 
tres œuvres capables on incapables de ces 
libéralités qui doivent la faire considérer 
comme attachée à ces œuvres plus qu'à tout 
autre chose ; 

t Que l'on a bien trouvé à la mortuaire 
des lettres où mademoiselle Monseur, qui 
avait un renom de générosité qu'elle ne 
méritait certes pas, était sollicitée par des 
prêtres ou des religieuses de faire, à leur 
profit, des actes de bienfaisance, mais qu'à 
ces demandes de secours, quelquefois modi- 
ques, elle répondait le plus souvent par des 
refus, et ce malgré les sollicitations person- 
nelles du défendeur Warblings; que ses 
livres, une fois encore, sont là pour attester 
le fait ; 

€ Attendu que, de ces faits et autres cir- 
constances de la cause, se dégage le véritable 
caractère de la testatrice qui était une femme 
pieuse, certainement, mais ne pratiquant 
nullement le renoncement aux choses du 
monde, ni à sa propre volonté; sollicitant 
des conseils qu'elle ne suivait pas toujours ; 
tenant tellement aux biens qu'elle possédait, 
qu'elle ne pouvait se détacher complètement 
de ce qu'elle donnait; 

c Attendu, dès lors, que la base manque 
à la présomption puisée par les demandeurs 
dans les actes de la testatrice pendant sa vie, 
et que, comme conséquence, disparaît aussi 
ta conclusion qu'ils en voudraient déduire, 
qu'elle a dû recourir à la fraude, à l'inter- 
position de personnes pour réaliser ses in- 
tentions ; 

< Que, d'ailleurs, la fraude ne se présume 
pas et que le fait que le légataire institué est 
un prêtre, un haut dignitaire de l'Eglise, ne 
donne pas, par lui même et dégagé d'autres 
circonstances, un appui suffisant à la pré- 
somption de fraude ; que le prêtre séculier, 
au contraire du religieux, ne prononce ni 
vœu d'obéissance, ni de pauvreté, il n'a fait 
l'abdication d'aucun de ses droits, il n'esipas 
retenu par des liens aussi étroits de dépen- 
dance ; que, partant, la suspicion qui, dans 
une certaine mesure seulement, pourrait 
s'attacher aux libéralités faites à un religieux 
est bien moins grave quand la libéralité est 
faite à un prêtre, qui peut posséder des biens 
et en jouir personnellement; 

I Qu'il importe donc d'examiner les cir- 
constances qui seraient de nature à prouver 
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les faits de fraude qu*aurait posés le défen- 
deur dans la cause actuelle ; 

c Attendu que si, dans la correspondance, 
Warblîngs parlait de son détachement des 
biens du monde, du devoir imposé aux riches 
de faire de bonnes œuvres, du noble usage 
qu'il ferait de sa fortune s'il en possédait, 
des mérites que Ton acquiert par la charité; 
que si spécialement il engageait mademoi- 
selle Monseur à faire emploi pendant sa vie, 
an profit d'œuvres utiles, d*une partie de la 
fortune qui lui était dévolue, ces paroles sont 
toutes naturelles dans la bouche d'un prêtre 
et ne constituent point rindication certaine 
d'une pensée de fraude ou de captation ; 

c Qu'il était loin de dominer l'esprit de 
mademoiselle Monseur, au point que la ma- 
nifestation d'un désir ou l'inspiration d'une 
œuvre quelconque suffît pour en voir suivre 
l'exécution, et qu'il avait, au contraire, vu 
plus d'une fois son influence sans action sur 
elle; 

c Que son intervention dans la donation 
faite en 1863 aux frères Klausenaer a été 
déjà appréciée, et qu'à cet égard il semble- 
rait étrange, si la disposition au profit de 
Warblîngs cachait un fidéicomniis, que la 
testatrice ait choisi deux autres personnes 
pour cette mission, au lieu de la comprendre 
dans la disposition générale du testament du 
31 octobre 1862; que Ton ne peut non plus 
considérer comme un acte réellement frau- 
duleux, dans le vrai sens du mot, la vente 
faite sous forme de donation au profit du 
curé Hislaire, de Dison, à laquelle d'ailleurs 
Warblings n'a pris qu'une participation éloi- 
gnée ; qu'à coup sAr, la somme de 1,200 fr., 
donnée en 1 857 pour la réparation de l'église^ 
n'a pas ce caractère ; 

c Que ces actes sont cependant de ceux 
incriminés par les demandeurs, les seuls 
antérieurs au testament de 1862, les seuls 
qui pourraient aider à démontrer en quel 
sens le défendeur aurait usé de l'empire qu'il 
avait sur la testatrice, pour lui dicter, et en 
quelque sorte lui imposer ses dispositions, 
les seuls encore qui, avec la nature des rap- 
ports existant à cette date entre ces personnes, 
puissent expliquer le mobile de l'institution 
du défendeur; 

c Attendu qu'il est indéniable que made- 
moiselle Monseur avait pour le défendeur 
une amitié véritable, une sincère affection ; 

c Que les relations qui existaient entre 
eux étaient tellement notoires qu'une chan- 
son, faite longtemps avant le testament, dé- 
signait déjà Warblings comme devant hériter 
de mademoiselle Monseur; que leur amitié 
était née dès le commencement du séjour du 



défendeur à Hervé, en qualité de principal 
du collège dont mademoiselle Monseur soi- 
gnait la chapelle; que la preuve de l'ancien- 
neté de ces relations résulte de deux lettres 
du défendeur trouvées en la mortuaire, l'une 
écrite en 1855, l'autre le 22 novembre 1862; 
que, dans la première, il parle de leur amitié 
de quatorze à quinze ans ; que, dans la se- 
conde, se lisent ces mots : t Ce qui me guide, 
< c'est une sainte et respectueuse liaison de 
I vingt-trois ans, laquelle me porte à vous 
c vouloir tout le bien possible et à y coopé- 
t rer dans la mesure du possible pour vous- 
c même personnellement •; que le même 
fait résulte aussi d*une lettre écrite par ma- 
demoiselle Monseur dans laquelle elle parle 
de la vénération, de l'attachement inaltérable 
et de la sincère gratitude que Warblings a su 
lui inspirer dès le moment qu'elle eut l'hon- 
neur de le connaître et qui n'ont fait que 
croître avec le temps ; 

< Qu'il est donc inexact de dire que celte 
amitié est née au confessionnal, puisqu'il est 
certain que le défendeur n'est devenu le 
confesseur de la testatrice que lorsqu'il a 
remplacé en 1852, comme curé-doyen de 
Hervé, M. Petitbois, qui, jusqu'à sa mort, 
est resté le confesseur de Clémentine Mon- 
seur;* 

c Attendu qu'on ne peut pas davantage 
dire avec les demandeurs que les rapports 
entre Warblings et Clémentine Monsenr ont 
été exclusivement religieux ; que, si beau- 
coup des lettres échangées entre le défendeur 
et la testatrice avaient trait à des choses spi- 
rituelles, aux intérêts de l'âme de cette der- 
nière, il en est on très-grand nombre aussi 
qui ne contenaient que l'expression d'une 
amitié basée sur une estime et une confiance 
réciproques; 

c Qu'ainsi l'on voit quelquefois mademoi- 
selle Monseur consulter le défendeur sur la 
gestion de ses biens, lui demander d'inter- 
veuir pour empêcher un dommage à ses pro- 
priétés; que, d'autres fois, et même souvent, 
elle lui fait part de l'état de sa santé, du mal 
dont elle souffre, du traitement que lui fait 
suivre son médecin ; que, d'un autre c6té, 
elle reçoit de Warblings des conseils sur le 
même sujet, et, lorsqu'il la croit sérieuse- 
ment malade, des marques du plus vif inté- 
rêt; qu'ainsi, entre autres, dans une lettre 
du 14 novembre 1872, il lui dit, en apprenant 
qu'elle était malade : c Je vous avoue que 
c mon inquiétude est celle que l'on éprouve 
c à l'indisposition d'une proche parente, à 
c la conservation de laquelle ou tient conrimc 
c à la vie I ; 

c Que les lettres suivantes, qui résument 
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en quelque sorte les sentiments de msdemoi- 
selle Monseur, feront mîeui connattre encore 
la nature de ces relations et la profondeur 
de la respectueuse afTection de mademoiselle 
Mooseur pour le défendeur, à qui elle donne 
sa dernière pensée : 

I Lettre de mademoiselle Monseur à War- 

blings : 

( M. le vicaire général, 

t Je n'ai pas été chez mes cousines Mon- 
« seur, malgré que j'avais une commission 
I h leur remettre, mais cela me procurera 
t encore l'occasion d*aller à Liège, probable- 

• ment k la fin de cette semaine. 

t Ayez la bonté de me faire savoir si vous 
« pouvez me recevoir, car c'est surtout chez 

< vous que je vais volontiers par-dessus tout 
I le monde. 

f Lettre de mademoiselle Monseur à l^ar- 
t blings : 

t J'ai bien appris par la révérende mère 
« elle-même qu'elle avait écrit à chère mère 
I (sœur Marthe» supérieure à Hervé), mais 
I je ne me doutais pas que c'était pour la 
I demander à Liège ; je viens de l'apprendre. 

< Elle est demandée, je suppose bien que 
I c'est pour la retenir; cependant, M. le vi- 

< caire général, je crois que ce sera pénible 
« pour elle, et, quant k moi, je suis disposée 
t k faire le sacrifice, après celui que j*al dû 
I faire de vous, je trouve les autres petits, 
« ce n'est pas à comparer pour moi. — Ge- 
t pendant, comme je reconnais la bonté de 
I Dieu, il me donne des consolatious, des 
I forcée et la soumission k sa sainte volonté, 
t C'est combien l'affection que je vous porte 

• est sincère, vive et ardente, il me semble 
« que le bon Dieu en est content, puisque 

< aussi un véritable ami est un trésor. • 

t Lettre de mademoiselle Monseur & War- 
« blings : 

c 27 mars 4861. 

• J'ai appris que vous étiez un peu iudis- 
I posé ; vous savez combien je suis vite iu- 
« quiète pour votre santé, je vous prie donc 
I instamment de me faire conuattre exacie- 
« ment ce qui en est, ne fût-ce que deux ou 
( trois lignes, par retour du courrier, car, 
I dans le cas contraire, je ne ferais pas de 
I bien sans avoir été m'en assurer par moi- 
I même. 

c Agréez, M. le vicaire général, l'assurance 
I de mon respect et l'affection de 

c Clémentine Monseur. » 



c Lettre de mademoiselle Monseur à l^ar- 
c blings : 

c 22 septembre 1862. 

c Comme II m'a été agréable d'apprendre 
c par votre lettre que nous allons avoir 
c l'honneur de vous voir ici! M. le bourg- 
c mestreest ici. M. le doyen vous attend, 
c mais par dessus tout, c'est pour moi le 
c plus grand plaisir, une jouissance bien 
t grande : c'est de tout cœur que je veux 
c vous recevoir • ; 

c Attendu que l^arblings montrait è Clé- 
mentine Monseur une affection qui, bien 
qu'empruntant à sa qualité de prêtre on ca- 
ractère particulier, ne semblait pas moins 
vive; qu'aux lettres émanant de lui et qui 
ont été précédemment rappelées, on peut en 
ajouter un très-grand nombre dans lesquelles 
il l'engage instamment k venir chez lui, où 
elle sera comme chez elle, où il lui est dit 
qu'elle peut toujours compter sur son dé- 
vouement, qu'elle est la personne qui a le 
plus d'influence sur lui ; il lui fait part de ses 
douleurs et de ses joies et la remercie de ce 
qu'elle s'est rendu pour lui le plus de peines 
et veut bien s'intéresser à lui plus peut-être 
qu'à elle-même; 

c Attendu qu'une amitié aussi grande peut 
justifier facilement la disposition testamen- 
taire dont le défendeur a été l'objet; qu'alors 
même que cette amitié se serait accrue par 
cette circonstance que mademoiselle Mon- 
seur affectionnait tout particulièrement les 
religieux et les gens d'église, il n'est pas 
moins vrai qu'elle était ici d'une nature es- 
sentiellement personnelle qui doit, comme 
conséquence, rester k l'institutioi^ jusqu'i ce 
que le contraire ait été démontré ; que l'opi- 
nion même que la testatrice aurait eue, par 
la connaissance qu'elle avait des sentiments 
du légataire, qu'il ne conserverait pas sa 
fortune et qu'il remploierait en bonnes œu- 
vres, ne suffirait pas à faire cette démonstra- 
tion, dès lors qu'il n'est pas positivement 
acquis que mademoiselle Monseur avait en 
vue un incapable qui devait recevoir; 

t Que ce caractère de personnalité du legs 
s'explique encore par ce fait que mademoi- 
selle Monseur n'avait que des parents éloi- 
gnés; des successibles au cinquième et au 
sixième degré, qu'à part M. Félix Monseur, 
à qui elle lègue une propriété d'une valeur 
assez considérable, elle n'avait que fort peu 
de rapports avec les autres parents, et qu'il 
résulte même des pièces versées au procès, 
et notamment d'une lettre du I*' janvier 
1860, adressée à la testatrice par le deman- 
deur Eugène Monseur, que ses rapports avec 
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elle étaient des plus tendus ; que ces senti- 
meuts, elle les a gardés jusqu*à sa mort, 
puisque» ni dans le testament attaqué, ni 
dans un projet de i873 dont il sera parlé, 
elle ne laisse rien au demandeur, mais lègue 
à ses enfants certaines sommes qu'ils recueil- 
leront directement; 

c Attendu que la conséquence résultant 
de tous ces faits ne saurait être détruite par 
la circonstance que Waiblings aurait été le 
confesseur do mademoiselle Monseur; que, 
d'ailleurs, il n'était plus son confesseur habi- 
tuel depuis qu'il avait quitté Uerve, c'est-à- 
dire trois ans avant le testament de 1862; 
que, de même qu'il avait remplacé dans cet 
ofliceson prédécesseur, M. Petitbois, il avait 
été remplacé par son successeur à Hervé, le 
doyen Klausenaer; 

c QuMl déclare, et que son adirmation n'a 
pu être contredite par des pièces probantes, 
que, depuis son départ de Hervé, il n'a rem* 
pli ce ministère que cinq ou six fois jusqu'à 
la mort de mademoiselle Monseur; qu'ainsi 
les inductions que les demandeurs tirent 
de ces faits ne sauraient s'élever au rang 
d'une preuve ni d'une présomption grave et 
précise ; 

c Que les demandeurs, pour étayer leur 
système, se basent encore sur de prétendus 
aveux du défendeur consignés dans des let-* 
très ou dans la procédure; 

c Qu'ils invoquent d'abord une lettre du 
5 novembre i8t)2, écrite par Warblings après 
la réception de la nouvelle de la confection 
du testament; 

€ Que celte lettre, que les demandeurs 
lisent comme émanant d'un fidéicomtnissaire 
qui sent combien pourra être lourde la charge 
qu'il accepte et qui craint les déboires aux- 
quels il s'expose, peut tout aussi bien être 
comprise comme l'expression de la gratitude; 
que, si elle ne contient pas une explosion de 
joie, peu digne sous la plume d'un prêtre, 
elle respire tout au moins le sentiment pro- 
fond qu'éprouve le légataire pour la trop 
grande bienveillance des intentions de la 
testatrice, intentions auxquelles il faudrait 
ne pas avoir de cœur, dit-il, pour n'être pas 
sensible; que, d'ailleurs, Warblings avait 
connaissance de ce projet ; il savait la teneur 
de ce testament; il le dit même dans cette 
lettre, et; dès lors, il avait pu exprimer déjà 
ces sentiments ie vive voix, lors de la com - 
muuication qui lui en avait été faite le 15 oc- 
tobre précédent; qu'au surplus. Ton ne com- 
prendrait guère une expression de gratitude 
dans le système de l'ioterposition qui coo- 
stiiuerait Warblings un véritable mandataire 



avec toutes les charges et la responsabilité de 
cette pobition ; 

I Que la lettre du 22 novembre suivant, 
adressée par le défendeur à Clémentine 
Monseur, à l'occasion de sa fête patronale, 
n]emporte pas plus que l'autre la preuve de 
l'interposition de personne; que le laugage 
qu'y tient Warblings est à la fois celui d'un 
prêtre et d'un ami, mais surtout d'un ami 
reconnaissant et dévoué ; qu'il semble même 
dire que la reconnaissance pour les bienfaits 
dont l'a comblé mademoiselle Monseur n'est 
pas le principal motif de son dévouemrni, 
mais que ce motif réside uniquement dans 
son affection pour elle ; que les paroles finales 
de cette lettre s'accordent peu avec l'idée 
d'un fidéicommis et en sont plutôt la néga- 
tion; 

c Qu'en effet, après avoir dit que son 
dévouement avait pour cause leur amitié de 
vingt-trois ans, il ajoute que toute autre con- 
sidération répugne à son caractère person- 
nel, tout autant qu'elle est en opposition avec 
la dignité dont il est revêtu, ce qui implique 
bien l'idée d'une institution personnelle; 

c Qu'ainsi donc, l'interprétation donnée 
par les demandeurs de certains mots de cette 
lettre, qui sont habituels dans le langage du 
prêtre, cède devant celle que donne le dé- 
fendeur, appuyée qu'est cette dernière sur 
les faits d'uue constante amitié ; 

c Attendu que la lettre du 9 février 1870 
de Warblings à mademoiselle Monseur n'est 
pas plus probante; que s'il lui écrit à propos 
du jardin de Saint-Gilles, dont il a la jouis- 
sance, qu'il craint parfois d'en être privé, 
mais qu'il se dit qu'elle ne le voudrait pas, 
on ne doit pas induire de ces paroles que la 
fortune de mademoiselle Alonseur, dont il est 
le légataire de par l'acte de 1862, ne lui est 
pas léguée personnellement, mais pour être 
remise par lui au véritable institué ; 

c Qu'en effet, l'expression : voug ne le 
voudriex pat prouve même plutôt que la pri- 
vation de ce jardin ne doit pas se produire 
comme la conséquence d'une institutiou gé- 
nérale déjà faite au profit de tiers non dési- 
gnés, ce qui devrait être, dans le système des 
demandeurs, mais pourrait arriver par le 
fait d'un acte non encore posé par la testa- 
trice, soit révocation totale ou partielle de 
ses dispositions, soit aliénation de l'immeu- 
ble dont il s'agit; 

c Qu'en d'autres termes, si Warblings 
n'est pas, dans le testament de 1862, un lé- 
gataire sérieux, s'il doit remettre aux œuvres 
chères à la testatrice la fortune de celte der- 
nière, il ne se conçoit guère qu'en 1870, il 
se borne à exprimer la simple crainte d'un 
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évéDement éyentuel, aa lieu de solliciter de 
son amie Tautorisation de conserver pour 
lui ce jardin auquel il attache tant de prix ; 

c Attendu que les demandeurs ne sont pas 
mieux fondés à invoquer les prétendus aveux 
échappés au défendeur dans la procédure 
touchant Pusage qu'il ferait de la fortune de 
mademoiselle Monseur; 

t Attendu que Warblinga n'a jamais dé- 
claré qu'il n'était pas le véritable légataire, 
mais qu'il a dit et signifié dans sa réponse à 
Tarticulation de faits du 7 novembre 1875, 
que sa volonté libre et personnelle est de faire 
profiter la famille de la défunte et le pays de 
Hervé de la fortune qui lui est léguée ; 

1 Qu'une déclaration conçue en tels ter- 
mes ne constitue nullement Taveu de l'ab- 
sence de liberté morale, ni la preuve de 
l'obligaiion qu'aurait contractée le défendeur 
de remettre cette fortune à des œuvres quel- 
conques: 

c Quant aux présomptions que les deman- 
deurs puisent dans Tacte testamentaire lui- 
même, dans la rédaction des diverses clauses 
qu'il contient; 

c Attendu que l'examen des projets du 
testament trouvé chez mademoiselle Monseur 
doit faire admettre que l'acte testamentaire 
du 51 octobre 186i est bien son œuvre per- 
sonnelle; que ces projets, au nombre de trois, 
sont écrits tous de la main de la testatrice ; 
que^ dans le premier, on voit en quelque 
sorte naître sa pensée, le germe de l'idée 
dont le développement successif et graduel 
pour chacune des clauses qui le composent 
se trouve dans les deux autres projets pour 
devenir le testament du 31 octobre 1862; 

c Que les incorrections nombreuses, les 
changements multiples, les hésitations que 
révèlent ces projets, leur impriment un ca- 
chet de personnalité difiicile à contester; 
qu'une autre circonstance encore confirme 
ce caractère, à savoir Texistence, entre les 
mains de mademoiselle Monseur, de nom- 
breux testaments émauaut de membres de 
sa famille ou d'amis et contenant des dispo- 
sitions analogues à celles qu'elle a prises et 
qui ont dû lui servir de guide; 

€ Que l'on rechercherait en vain, dans la 
contexture du testament de 1802, la trace 
de l'intervention ou les conseilé d'un juris- 
consulte ou d'un homme versé dans la pra- 
tique des testaments, comme le disent les 
demandeurs, tant sont mal habiles certaines 
des clauses qu'il renferme, et notamment la 
claase pénale, écrite de manière à n'empê- 
cher guère les procès qu'elle était destinée 
à prévenir, puisque, dans ses termes, elle ne 
s'applique pas aux demandeurs; 



< Que les mots : sam induction ni capta- 
tion^ la clause révocaloire qui commence le 
testament, sont des clauses de style sans 
portée et sans signification quant au point 
dont il s'agit ; 

t Attendu que les demandeurs ajoutent 
que les termes employés dans le testament 
pour motiver l'institution de Warblings pro- 
testent contre la cause que ce dernier invo- 
que, c'est-à-dire l'afiection et l'amitié; 

I Attendu que cette interprétation des 
demandeurs est excessive ; que l'on doit dire 
que Pamitié de mademoiselle Monseur pour 
le défendeur est née des rapports qu'ils ont 
eus ensemble dès 1838 ou 1840, par leur 
participation à des œuvres communes; que 
le dévouement de Warblings pour les insti- 
tutions qu'elle désigne, a été une des causes 
de l'admiration, de la vénération qu'elle lui 
a témoignées et a été pour beaucoup dans 
raffeetion ardente dont, toute sa vie, elJe lui 
a donné des preuves et qui parait avoir été 
la vraie cause du legs fait à son profit; 

c Que, d'ailleurs, la majeure partie des 
établissements^ qu'elle nomme sont capables 
de recevoir; qu'en eflet, le collège, dont le 
défendeur a été longtemps le principal, est 
la propriété de la commune et non de Tévé- 
ché, comme l'ont articulé et soutenu à tort 
les demandeurs; que les hospices, dont il a 
été le président, ont la personnification ci- 
vile, ainsi que la fabrique que la* testatrice 
veut évidemment désigner sous le nom de 
paroisse, puisque c'est pendant le séjour du 
défendeur à Merve qu'ont été entrepris les 
travaux de réparation de l'église auxquels 
elle avait elle-même contribué; 

f Qu'à part donc les orphelinats auxquels 
le défendeur avait voulu, en 1855, faire don- 
ner une existence légale, les œuvres dont il 
s'agit étaient capables de recevoir directe- 
ment, et que, dès lors, l'interposition de per- 
sonne pour leur faire parvenir les biens 
n'avait plus de raison d'être; 

c Attendu que Tabsence de dispositions 
charitables de la part de la testatrice s'expli- 
que par la clause finale du testament oii elle 
dit qu'elle disposera de son vivant de toutes 
les valeurs qu'elle possède en argent, pa- 
piers et fonds public, et qui étaient loin, 
du reste, au moment où elle a écrit ses vo- 
lontés, d'arriver auchifl're qu'elles atteignent 
aujourd'hui; 

« Que cette clause et son défaut d'exécu • 
tion par la testatrice sont encore indicatifs, 
d'un côté, de la nature égoïste et peu géné- 
reuse de cette dernière, qui ne pouvait se 
séparer de ce qu'elle possédait, et, de l'autre 
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côté, do caractère peraonoel de rinstituiioo 
du défendeur qui, dans la peusée de made- 
moiselle Monsenr, ne devait rieo avoir à re- 
mettre à des œuvres auxquelles elle devait 
pourvoir elle-même ; 

1 Quant & rinstitutloo de Michel Warblio^ 
en ordre subsidiaire : 

c Attendu qu'il est évident que lea rela- 
tions qui existaient entre lui et mademoiselle 
Monseur n'étaient pas de nature à inspirer 
semblable institution; qu'elle ne pouvait 
avoir pour lui cette affection vive et ardente 
qu'elle dit même avoir pour le défendeur; 

c Que ce dernier a voulu expliquer, par 
une tradition de famille, cette institution qui 
aurait été suggérée à mademoiselle Monseur 
par la connaissance qu'elle avait de disposi- 
tions analogues dans certains documents qui 
étaient en sa possession, et notamment le 
testament d'une certaine demoiselle Leruth, 
qui avait légué la grande partie de ce qu'elle 
possédait à l'avocat Simar et, à son défaut, k 
SOS représentants; 

c Que, poursuivant l'analogie, il dit que, 
lui, ^arblings, ne pouvant avoir de descen- 
dants, iiiademoiselle Monseur a dû songer à 
instituer après lui la personne qu'il affection- 
nait le plus, son frère Michel; 

< Attendu qu'il faut bien reconnaître que 
cette argumentation ne suffit pas à justifier 
celte institution et qu'un doute subsiste sur 
son véritable mobile : que, néanmoins, ce 
doute ne saurait la renverser; qu'en effei, 
une disposition testamentaire, qui a pour 
base la volonté présumée libre du testateur, 
se tient debout par la force même de cette 
volonté aussi longtemps qu'il n'est pas dé- 
montré qu'elle a été imposée ou surprise par 
des manœuvres doleuses, ou qu'elle cache 
une fraude i la loi ; 

t Que, dèa qu'il n'est pas admis que 
Ch. Warblings, l'institué principal, est per- 
sonne interposée, ce rôle ne saurait être 
sérieusement attribué à l'institué subsidiaire, 
car, dans le système des demandeurs, les 
deux légataires avaient une même mission à 
remplir, le second k défaut du premier; 

f Attendu que cette déduction est conflr- 
m<^e encore par une lettre écrite par War- 
blings à Clémentine Monseur le 12 février 
i873, laquelle est ainsi conçue : 

c Ma bonne Clémentine, 

c Autant que vous, je déplore que, par 
I le temps que nous avons actuellement, 
c vous ne puissiez venir me voir. Il faut se 
c résigner à se dire qne le bon Dieu, par ce 
c temps, accorde un bienfait a la terre. 



c M. Oevroye, etc. 

c Je vais maintenant vous donner ud or- 
dre à vous qui avez un peu appris à obéir. 
Ecoutez bien ; Vous allez bien, vous avex 
du temps : eh bien, prenez un papier, 
écrivez-y toutes vos dispositions sans foire 
attention à la rédaction; il suffit des idées, 
mais écrivez-les toutes. Ne consultez que 
vos inclinations ; soyez généreuse envers 
vos parents. — Pour vous être agréable, 
je vous aiderai dans la rédaction, mais 
j'entends rester étrangère vos dispositions. 
A votre première visite, je vous rendrai le 
testament que vous m'avez conflé. - Je ue 
puis ni ne veux accepter ce que vous y 
avez consigné en ma faveur, ce fardeau 
me serait trop lourd et me ferait gémir 
— Aiusi un peu de courage; priez, pensez, 
combinez, écri>ez. Je vous bénis et reste 
votre tout dévoué. 

c J.-C. WàRBLIKGS. I 

c Attendu que cette lettre, qui est un ar- 
gument de plus pour l'institution personnelle, 
puisque Warblings parle des dispositioDs 
antérieurement prises en sa faveur, disposi- 
tions qu'il entend répudier, a été suivie d'un 
commencement d'exécution; qu'en cfTet, 
dans un projet de testament retrouvé chez 
la défunte, Tinstitution du défendeur dispa- 
rait, ainsi que celle de Michel Warblings; 
que l'on peut donc dire que si Michel War- 
blings n'avait été dans le testament de I862| 
comme Chrétien Warblings lui-même,- que 
personne interposée, la renonciation de 
Chrétien au legs lui fait n'aurait pas dA avoir 
pour effet de pousser Clémentine Monseur à 
faire uu nouveau testament, puisque Michel 
Warblings était précisément choisi pour 
remplir le mandat k défaut de son frère; 

c Que ces considérations empruntent une 
nouvelle force i une lettre écrite par le dé- 
fendeur à la date du 7 décembre 1872, dans 
laquelle il dit k mademoiselle Monseur que 
son honneur de vicaire général est plus pré- 
cieux que n'importe quelle disposition favo- 
rable à une bonne œuvre quelconque et que 
si elles n'emportent pas à elles seules la cer- 
titude complète, rigoureuse de l'institution 
de Michel Warblings pour lui personnelle- 
ment, elles amoindrissent singolièremeut la 
valeur de l'argument tiré par les demandeurs 
de l'institution simultanée des deux léga- 
taires qui constituait cependant le principal 
appui de leur action ; 

c Attendu, enfin, que la clause relative 
aux fondations religieuses et charitables pour 
le repos de Tâme de la testatrice n'a pas non 
plus la portée que lui donnent les deman- 
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deurs, qui y voient encore une preuve de 
rinterposition ; que madeoioiselle Monseur 
D*oblige nullement son légataire à employer 
toute sa fortune en fondations cbariiables ; 
que, bien plus, elle-même, dans la clause 
sixième de son testament, dit que, pendant 
sa vie, elle disposera de ses valeurs mobilières 
pour la plus grande gloire de Dieu ; 

I Que Ton doit donc raisonnablement en- 
tendre cette clause et dire que mademoiselle 
MoDseur a voulu simplement s*en remettre 
à la piété et i Vamitté de son légataire quant 
aux prières à dire pour le repos de son âme; 
que ce fait trouve son explication dans la 
coDÛance illimitée qirelle avait en ce digni- 
taire de TEglise, surtout quand il s'agissait 
deses intérêts spirituels, dont elle croyait 
sans doute qu*ll était meilleur juge qu'elle- 
même; que cette charge tout accessoire, 
dont elle semble avoir, d'ailleurs, déterminé 
le caractère dans son projet de testament de 
1875, ob elle parle de messes ei d'aum6nes, 
n'établit donc nullement que le défendeur ne 
peut conserver pour lui les biens qui lui sont 
légués; 

« Attendu que, de ce qui précède, il suit 
que les demandeurs n*ont pas fourni k suffi- 
sance la preuve que le défendeur n'était 
qu'un fidéicommissaire chargé de remettre 
la fortune & des incapables; qu'étant même 
donnée la part active prise par le défendeur 
dans ooe affaire d'interposition de personne 
jugée récemment par le tribunal de Liège et 
celle qui a été déterminée au cours du pré- 
sent débat relative à la donation faite aux 
frères Klausenaer, comme aussi le dépôt fait 
entre ses mains par la servante de mademoi- 
selle Monseur d'une obligation d'une valeur 
nominale de 500 francs pour être remise, 
après sa mort, aux Sœurs de la Miséricorde, 
il faut bien reconnaître que les présomptions 
puisées dsDS diverses circonstances de la 
rause n'ont pas ce degré de gravité, de pré- 
cision et de concordance exigé par la loi 
pour les tenir comme preuve ; que, mises en 
parallèle avec d'autres faits acquis aux dé- 
bats, elles sont insuffisantes pour ébranler la 
foi due au testament qui constitue le titre du 
défendeur ; 

I Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Potzeys, procureur du roi, déboute les 
demandeurs des fins de leur action et les 
condamne aux dépens. > 

ARRÊT. 

LV COUR ; — Attendu que les appelants 
fondent leur demande en nullité du testament 
olographe du 31 octobre 1862 sur trois 
moyens, à savoir : l"* qu'à l'époque du testa- 
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ment la demoiselle Monseur était atteinte de 
la maladie k laquelle elle a succombé, et que 
rîntimé était alors son confesseur et son di- 
recteur ; â"* que l'institution est le résultat de 
la captation et Z** que l'intimé n'est pas un 
légataire réel, mais une personne interposée 
an profit de tiers non désignés dans le testa- 
ment ; 

Attendu, sur le premier moyen, que les 
faits invoqués par les appelants sont restés 
à l'état d'allégations dont ils n'ont pas même 
demandé à rapporter la preuve; qu'ils sont 
d'ailleurs contredits par divers documents 
produits à la cause; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage au moyen de captation, en tant 
qu'il aurait pour objet de présenter le testa- 
ment comme n'étant pas l'expression de la 
volonté libre de la demoiselle Monseur, et 
comme ayant été provoqué par des manœu- 
vres de rintimé; que les appelanu n'ont 
invoqué aucun fait à l'appui de cette partie 
de leurs conclusions, et que, dans le cours 
des plaidoiries, ils se sont bornés à soutenir 
que l'intimé avait usé de son influence pour 
déterminer la testatrice k favoriser des œu- 
vres pieuses ou charitables non désignées 
dans le testament ; d*oh il faut conclure que 
le moyen de captation n'est soulevé qu*ac- 
cessoirement, puisqu'il présuppose l'inter- 
position de personne, point qui reste k exa- 
miner; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que le testament du 31 octobre 
1862 exprime en termes clairs et précis la 
volonté de la testatrice, qui institue riotrmé 
légataire universel et ne lui impose d'autres 
conditions que de servir des legs à des pa- 
rents ; 

Attendu que la contexture de cet écrit mis 
en regard des trois projets successifs qui ont 
précédé le testament démontre qu*il est 
l'œuvre propre de la testatrice ; qu'il contient 
notamment des clauses insérées dans des 
testaments trouvés chez la demoiselle Mon- 
seur et émanant de personnes de sa famille, 
clauses qui n'y auraient certainement pas 
figuré si, comme on l'a insinué, la testatrice 
avait eu recours aux conseils d'un homme 
de loi ; 

Attendu qu'aucune disposition de ce tes- 
tament ne permet de supposer l'intention de 
restreindre la liberté absolue laissée au léga- 
taire; que, s'il y est parlé du dévouement de 
l'intimé à quelques œuvres de bienfaisance, 
on ne peut interpréter cette mention dans le 
sens d'une interposition de personnes, puis- 
que rien n'empêchait la testatrice d'avanta- 
ger directement cerlafnes de ces œuvres, et 
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que, d'ailleurs, rinierprétation des appelants 
est repoussée par la clause n"* 6 du testament, 
où la demoiselle Monseur annonce la volonté 
d*cniployer, de son \ivant, sa fortune mobi- 
lière en œuvres pieuses ; d'où Ton peut en- 
core conclure que c'est bien à titre personnel 
qu'elle a institué l'intimé; 

Attendu que ce caractère personnel de 
rinstiiution se manifeste encore plus claire- 
ment si on rapprocbe le testament de la cor- 
respondance; qu'il en résulte que depuis 
longtemps l'intimé et la testatrice étaient 
nuis par les liens d'une profonde amitié, 
basée sur l'estime et la confiance récipro- 
ques ; que Ton chercbe vainement dans les 
nombreuses lettres échangées entre eux, et 
qui toutes étaient destinées à rester secrètes, 
un mot ou une simple allusion qui puisse 
s'interpréter dans le sens d'une interposition 
d(\ personnes, fait d'autant plus signiticaiif 
que plusieurs lettres parlent du testament; 
que notamment la lettre du 5 novembre t862, 
dont les appelants font état, ne constitue au- 
cune présomption en leur faveur, Tintimé 
ne faisant qu*ej;primer sa gratitude en termes 
dignes et mesurés, et les félicitations qu'elle 
contient s'expliquant de la façon la plus na- 
turelle par le n** 6 du testament, où made- 
moiselle Monseur annonce son intention de 
disposer de son vivant de sa fortune mobi- 
lière en œuvres de bienTaisance; 

Attendu que la lettre du 13 février 1873 
achève de démontrer le caractère personnel 
de l'institution; qu'on y lit cette phrase ex- 
clusive de toute interposition de personnes : 
fl Je ne puis ni ne veux accepter ce que vous 
y avez consigné en ma faveur » ; que, de plus, 
toutes les énonciations de cette lettre témoi- 
gnent de la sincérité du testament et qu'elle 
concorde, sur ce point, avec les écrits trouvés 
chez là testatrice, lorsqu'on les interprète 
dans leur sens naturel ; 

Attendu que rien ne permet de supposer 
que la demoiselle Monseur aurait pu donner, 
de son vivant, des instructions à une tierce 
personne, afin de les communiquer plus tard 
à son légataire ; que ce fait n'a même pas été 
articulé, maisquesi l'on peut ad mettre qu'en 
instituant un homme qu'elle estimait, elle a 
eu la conviction que son légataire emploie- 
rait tout ou partie de sa fortune en œuvres 
de bienfaisauce, cette pensée ne peut être 
incriminée aux yeux de la loi civile et ne 
porte aucune atteinte au droit du légataire 
de disposer en toute liberté des biens légués; 

Attendu qu'en présence des faits qui vien- 
nent d'être rapportés et qui tous concourent 
à démontrer la sincérité de l'institution de 
rint'mé, la présompUon résultant en faveur 



des appelants de Pinstitution snlisîdiaire de 
Michel Warblings, perd une grande partie de 
sa valeur ; que si l'on ne connaît pas quel a 
été le mobile de la testatrice, il y a lieu de 
prendre en sérieuse considération que Mi- 
chel Warblings, substitué à son frère par 
mademoiselle Monseur, était depuis long- 
temps connu d'elle; que celle-ci avait d'ail- 
leurs à plusieurs reprises exprimé la volonté 
de ne pas gratiûer au delà de certaines li- 
mites des parents avec lesquels elle avait ea 
pou ou point.de relations; qu'enAn Michel 
Warblings se trouve, par le testament, sub- 
stitué à son frère, non pas seulement pour 
le cas où celui-ci prédécéderait à la testa- 
trice, mais encore pour le cas où il n'accep- 
terait pas le bénéflce du testament, hypothèse 
qui n'aurait pu se présenter à l'esprit de la 
disposante si elle l'avait considéré comme 
une personne interposée ; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
déduites démontrent que les appelants n'ont 
pas justifié le fondement de leur action ; que 
l'interrogatoire sur faits et articles auxquels 
ils ont soumis l'intimé pendant Tinstauce 
d'appel n'a produit d'autre résultat que l'af- 
fiimation de la sincérité du testament faite 
sous la foi du serment par un homme dont 
ils n'ont pas cherché à contester l'honora- 
bilité; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
M. l'avocat général Detroz et de son avis, 
confirme le jugement dont est appel, con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 8 décembre 1877, — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Préi. M. Parez, conseiller. — 
Pi. MU. Clochereux, Collinet, Bara (du bar- 
reau de Bruxelles) et Neujean. 



BRUXELLES, 81 décembre 1877. 

DIVORCE. — Françus. — Mariage ^n Bel- 
gique AVEC UNE BeLGB. — NaTURALISATIOS 
ORDINAIRB. — EXIÉCDTIOM PROVISOIRE. 

Le Français qui a obtenu en Belgique la nalK- 
ralisatioH wrdinaire e%t recevahte à demondrr 
le' divorce contre la femme, Belge de naît- 
$ance, qu'il a épousée en Belgique larsqnll 
était encore Français (!)• 



(t) Voy., en ce sens, Braielles, 31 déeembrf fS66 
(Pasic, 4867. II, 87) ; Dalloi, Rép , v» DraiU ctrflf, 
n« 119 et Blordbad, Revue des Revuei de droit, t. VII. 
p. 330. Yoy. aussi Liège, 34 avril 1826 (Pask.. à h 
date) et Merlin, Rép„ v» Effet rétroactif, sccU ill, 
S II, art. Yl. 
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Lci jngements qui admetteni une demande en 
divorce ne peuvent pas être déclarés exécu- 
toires nonobstant appel (1). 

(ÉPOUSE V..., — c. V...) 

U tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 12 mai 1877, le jugement suivant : 

t Attendu qu*une loi belge du 26 décem- 
bre 1873 a octroyé au demandeur, né Fran- 
ç;«is, la naturalisation ordinaire, et que cet 
acte a ^té accepté par lui en due forme le 
25 janvier suivant; 

c Attendu qu*aux termes de Tarticle 1'^ de 
la loi du 27 septembre 1835, la naturalisa- 
tion ordinaire confère à Pétranger tous les 
droits civils atUchés à la qualité de Belge; 
que parmi ceux ci figure le droit de deman« 
der le divorce contre un conjoint qui, en se 
n ndant coupable de Tune des otîeuses graves 
prévues aux articles 229 à 231 du code civil, 
aurait rendu la vie commune insupportable; 

c Attendu qu'en supposant que la défen- 
deresse, née Belge et devenue Française par 
le fait de son mariage, aurait conservé jus- 
qu'aujourd'hui cette dernière qualité, cette 
circonstance ne saurait paralyser le droit que 
possède son mari ; 

« Attendu qu'en elTet Particle 1*^ de la loi 
précitée de 1835 reconnaît à l'étranger natu- 
ralisé tous les droits civils du Belge, sans 
restriction, etqull n'existe aucune disposi- 
tion légale qui le priverait de la faculté de 
demander la rupture du lien conjugal, dans 
le cas où son conjoint, d'une autre nationa- 
lité que la sienne, appartiendrait à un pays 
dont la législation, comme celle de la France, 
proclamerait l'indissolubilité du mariage; 

< Attendu qu'à la vérité, l'étranger, domi- 
cilié en Belgique, y reste soumis à Tempire 
de sa loi personnelle et peut, en thèse géné- 
rale, en réclamer les bénéfices, même contre 
les Belges; mais que le citoyen belge, d'un 
autre côté, est exclusivement régi par la loi 
personnelle de sa patrie et peut s'en préva- 
loir contre n'importe qui ; que dans le conflit 
incontestable qui, dans l'espèce actuelle, 
existe entre deux souverainetés et deux légis- 
lations, dont Tune admet et l'autre prohibe 
le divorce, les tribunaux belges doivent 
nécessairement donner la préférence à la 
souveraineté de l'Etat belge et à une législa- 
tion qnlls doivent considérer comme plus 
rationnelle, plus équitable et plus favorable 
à l'ordre public de leur pays ; 



(1) Voy. coDf. Bruxelles, 10 Jaillet 1877 (Pasic, 
1877, 2, 330). 



c Attendu qu'ils ne sauraient trouver 
répréhensibteet frauduleux le fait de l'étran- 
ger qui adopterait la Belgique pour patrie, 
afin de se placer sous l'empire d'une loi que 
ses tribunaux doivent estimer meilleure que 
celle à laquelle il renonce; 

c Attendu que le rapport sur lequel a été 
rendue la loi qui a conféré la naturalisation à 
V... constate que celui-ci habitait depuis 
vingt ans la Belgique ; qu*il y avait épousé 
nue femme belge ; qu'il y possédait une fa- 
brique des plus considérables et que ses 
intérêts l'attachaient à ce pays; que toutes 
ces circonstances expliquent suffisamment 
sa demande de naturalisation ; 

c Attenduqu'ilrésulied'ailleursdesdocu- 
ments versés par lui au procès que, Ie20 avril 
1872,1a défenderesse fit avec lui une con- 
vention verbale d'après laquelle les époux 
devaient divorcer par consentement mutuel 
et, pour y parvenir, faire tous les deux les 
démarches nécessaires pour que la demande 
de naturalisation poursuivie par le mari fût 
accueillie le plus promptement possible; 

i Attendu que, dans ces circonstances, la 
défenderesse ne saurait infirmer les effets de 
la naturalisation obtenue en invoquant la 
maxime Fruux omnia corrumpit, ni prétendre 
que V... ne l'aurait demandée que pour 
rompre, contre son gré, une union dont elle 
défendait l'indissolubilité; 

c Attendu que les conclusions des parties 
tendant à faire décider quelle est la nationa- 
lité de la défenderesse sont étrangères au 
procès en divorce dont le tribunal est actuel- 
lement saisi ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui en son 
rapport M. le juge Van Moorsel et, en son avis 
conforme, M. Dieudonné, juge suppléant, 
faisant fonctions de procureur du roi, reje- 
tant la fin de non-rrcevoir opposée par la 
défenderesse, admet la demande en divorce; 
réserve les dépens ; dit n'y avoir lieu de sta- 
tuer sur le surplus des conclusions des par- 
ties; ordonne l'exécution provisoire du pré- 
sent jugement nonobstant appel et sans cau- 
tion ». 

Appel de l'épouse V... 

L'appelante, invoquant la loi de son con- 
trat, qui voulait, disait-elle, que le mariage 
contracté entre parties ne pût pas être rompu 
par le divorce, soutenait que l'intimé n'avait 
pas pu, par son fait personnel, y porter 
atteinte, en abdiquant sa nationalité d'ori- 
gine; que, dans le système du premier juge, 
il dépendait toujours de l'un des époux de 
frauder la loi de son pays et de ravir à son 
conjoint le droit à rindissolubiiité du mariage 
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contracté qui lui est acquis. Elle ajouiait 
que ce système blesse Tégalité de droits qui 
doit régner entre les époux ; que la natura- 
lisation du mari n'entraîne pas de plein droit 
celle de la femme; qu'étant restée Française, 
elle était incapable de demander le divorce 
contre son mari et qu'il est inadmissible que 
celui-ci puisse jouir d'une faculté dont elle 
est privée (Merlin, Quest. dedroii, v* Divorce, 
§ XI, n^'lll). Elle ajoutait enfin que le divorce 
qui serait prononcé par les tribunaux belges 
serait sans effet en France et que, par suite, 
le lien qui les unit contiouerait à subsister 
dans ce pays (Paris, 50 août 1824 et 28 mars 
iSi^ ; J . du Pal. 1843, 1,487). 

ARRÊT. 

L4 COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 1"' de la loi du 27 septembre 4835, 
la naturalisation ordinaire confère âi l'étran- 
ger tous les droits civils et politiques attachés 
à la qualité de Belge, à l'exception des droits 
politiques, pou r l'exercice desquels la consti- 
tution ou les lois exigent la grande natura- 
lisation; 

Attendu que Tétranger naturalisé est donc 
entièrement assimilé au Belge de naissance 
quant aux droits civils ; qu'à la différence de 
l'étranger admis par TautorisaliOD du roi à 
établir son domicile en Belgique, l'étranger 
naturalisé perd son statut personnel pour eo 
acquérir unnouveau, qu'en un mot il devient 
Belge ; 

Qu'il s'ensuit que c'est désormais la loi 
belge qui doit régler tous les droits et devoirs 
se rapportant au statut personnel; 

Attendu que Tétranger naturalisé a donc 
droit de demander, le cas échéant, aux tri- 
bunaux belges la dissolution de son mariage, 
la loi autorisant le divorce étant une loi 
d'ordre public à laquelle les conventions des 
parties n'ont pu déroger et qui exerce son 
empire au moment où l'action est intentée; 

Attendu qu'il devient dès lors inutile de 
rechercher si la naturalisation du mari en- 
traîne cel'e de la femme, tout au moins 
lorsqu'elle y consent soit expressément, soit 
tacitement, puisqms le droit du mari de 
demander le divorce est le même en Bel- 
gique, que la femme soit devenue Belge ou 
soit restée étrangère ; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge n'a pas admis la fin de non- 
recevoir élevée contre l'action en divorce 
intentée par Tintimé ; 

Attendu toutefois que le tribunal de pre- 
mière instance, en admettant la demande en 
divorce, ne pouvait pas déclarer son juge- 



ment exécutoire par provision noiiob<taiit 
appel, ainsi que Ta décidé un arréi de celte 
cour en date du 16 juillet 1877; que loute 
la procédure postérieure au jugement da 
12 mai 1877 doit donc être annulée ; 

Attendu que le jugement ordonnant uue 
enquête étant mis à néant, il n'y a pas liea 
pour la cour de statuer quant k présent sor 
la demande subsidiaire formulée dans l'acie 
d'appel relative à l'admissibilité en preuve 
des faits antérieurs à la naturalisation ; que 
c'est devant le tribunal de première instance 
que la question devra se produire lorsque 
les parties y discuteront k nouveau la perti- 
uence des faits ; 

Par ces motifs, oui M. Van Schoor, avocat 
général, en son avis conforme, recevant les 
appels et y faisant droit, confirme le premier 
jugement du 12 mai 1877 en tant qu'il a 
rejeté la fin de non-recevoîr opposée à l'ac- 
tion en divorce introduite par V... eta admis 
la demande en divorce; 

Réforme ledit jugement en ce qui concerne 
l'exécution provisoire ; 

Met à néant le second jugement rendu è 
la même date du 12 mai ordonnant aux par- 
ties de plaider séance tenante, ainsi que le 
jugement interlocutoire du premier juge 
ordonnant les enquêtes ; annule en consé- 
quence toute la procédure en divorce faite 
postérieurement au prononcé du premier 
jugement du f mai, les dépens dMcelle 
restant à la charge de l'intimé; 

Dit n'y avoir lieu pour la cour de statuer 
quant à présent sur les conclusions de rap- 
pelante concernant l'admissibilité en preufe 
des faits antérieurs è la naturalisation; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance d« Bruxelles, 
composé d'antres juges, pour être procédé 
conformément aux articles 247 et suivants 
du code civil ; 

Réserve les dépens, à l'exception de ceux 
ci-dessus mentionnés. 

Du 31 décembre 1877.— CourdeBruxelles. 
— !'• ch. — l*rés, M. De Prelle de la Meppe. 
premier président. — P/. MM. Paul Jauson, 
E. Féron et Houtekiet. 

LIÈGE, 8 mars 1878. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — PaévEsin cov 
DAMNÉ. — Jugement réfobmé. — DKHi:inE 

RECONVENTIONNELLB CONTRE LA P4BTIB CI- 
VILE, EN DRGRÉ d'appel. 

Le prévenu condamné en première instance esi 
uctvable à conclure recontentionneilewant 
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pour la première (oU en degré d'appet^ à dt$ 
dommages-intérêts contre ta partie civile, 

(VORMEZEELE, — C. ALLARD.) 

A la suite d'une plaiote du sieur Allard, 
Vurraezeele avait été condauiué par te tribu- 
nal correctionnel de Liège, du chef d'escro- 
(|uerie, à 50 francs d'amende et à 150 francs 
de dommages-intérêts envers le plaignant, 
qui s'était porté partie civile. Le prévenu 
ayant interjeté appel, fut ac(|uiué. Après 
une nouvelle instruction devant la cour, arrêt 
qui condamna par défaut la partie civile à 
400 francs de dommages-intérêts, sur la con- 
clusion reconventionnelle de Vormezeele; 
Opposition fut formée à cet arrêt par Allard, 
qui excipa de la non-recevabilité de la de- 
mande reconventionnelle du prévenu, eu se 
fondant sur ce qu'elle n'avait été produite 
pour la première fois qu'en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la (in de non-recevoir : 

Attendu que l'appel interjeté par Vorme- 
zeele, tant contre la partie civile que contre 
le ministère public, a, en ce qui concerne 
l'appelant, eu pour eti'et de déférer à la cour 
la connaissance de la cause telle qu'elle se 
pré:»entait devant les premiers juges, en lui 
conservant tous ses droits et notamment 
celui de conclure pour la première fois en 
appel il des dommages et intérêts contre la 
partie civile; 

Attendu que cette faculté lui est formelle- 
ment reconnue par Tarticle 212 du code 
d^iDstruction criminelle, qui est conçu en 
termes précis, et qui prévoit spécialement 
le cas où un prévenu, condamné en première 
instance, est acquitté en appel et réclame 
des dommages et intérêts ; 

Que rinsertion de cet article à la place 
qu'il occupe démontre que la loi a voulu 
régler la situation des parties en appel, en 
Tabsence de toute réclamation devant le tri- 
bunal correctionnel, puisque d'autres dis- 
positions du code avaient déjà statué sur le 
droit du prévenu de demander des dommages 
et intérêts, et que, dès lors, l'interprétation 
donnée par la partie civile à l'article 212 lui 
ôte toute portée et le rend inutile; 

Attendu que cette dérogation au principe 
des deux degrés de juridiction se justifie 
pleinement par les circonstances; qu'en 
eflfet, elle ne pouvait préjudicier en rien à ta 
partie civile, puisque, en cas de condamna- 
tion du prévenu, les premiers juges n'au- 
raient pu apprécier le mérite de sa demande 
recDOYentionnelle ; que, d*autre part, le dom- 
mage éprouvé par un prévenu résulte sur» 



tout, comme dans l'espèce, des conséquences 
de la condamnation, et a ainsi une cause pos- 
térieure aux conclusions qui auraient pu 
être prises devant les premiers juges; 

Qu'enGn il était d'autant plus rationnel 
d'autoriser ce mode de procéder, que la de- 
mande de dommages-intérêts ne constitue 
qu'un accessoire de Taciion principale dé- 
férée au juge d'appel et que, dans l'intérêt 
de la bonne administration de la justice, il 
convenait d'en attribuer la connaissance aux 
magistrats (|ui se trouvaient à même de l'ap- 
précier en pleine connaissance de cause et, 
d'empêcher un circuit d'actions qui ne pou- 
vait qu'occasionner des frais frustratoires ; 

Au fond : 

Attendu que les faits dénoncés par Allard 
ont été exposés de manière à entraîner une 
condamnation, alors qu'en réalité ils ne pou- 
vaient donner lieu qu'à une contestation 
purement commerciale; qu'en omettant de 
signaler dans sa plainte les circonstances qui 
étaient à sa connaissance et qui étaient éli- 
sives de tout délit, la partie civile a induit la 
justice en erreur et a commis une faute grave 
qu'elle est tenue de réparer; 

Attendu qu'en tenant compte du préjudice 
tant moral que matériel éprouvé par Vorme- 
zeele, on peut équitableinent évaluer les doiii- 
inages- intérêts à la somme de 500 francs; 

Par ces motifs, entendu M. Deiwaide, 
substitut du procureur général, reçoit Top- 
position à Tarrét par défaut du 50 janvier 
1878; ce fait, déclare la demande reconven- 
tionuelle recevable, et statuant au fond, con- 
damne Allard à payer à Vormezeele la somme 
de 3U0 francs à titre de dommages intérêts. 

Du 2 mars 1878. — Cour de Liège. ■— 
Z* ch. — Prés. M. Parez. — P/, MM. Hogge 
et Déguise. 

BRUXELLES, 8, 17 et 21 JauTier 1878, 
et GAND, 88 février 1878. 

ÉTRANGER. — Naissance en Belgique. — 
Option. — Majorité. 

Uenfant né en Belgique d^un étranger doit ily 
pour devenir Belge, faire sa déclaration dans 
Vannée qui suit %a majorité telle qu'elle est 
fixée par la loi belge (i)1 (Résolu en sens 
divers.) 



(t) Par arrêts du 13 et du 19 février 1878. la cour 
de cassation de Belgique a décidé que l'individu né 
en Belgique d'un étranger et qui veut opter pour la 
uulioiialilé belge duil faire lia déclaruliou duui 
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Première espèce, 

(SOCTBKS, — C. JÂ1I6SEBS ET ICtSTB58.) 

AMÉT. 

LA COUR; — Attendu qae le père de 
rappelant est d^origioe boHaDdaîse; 

Attendu que la loi hollandaise 6xe à fingt- 
trois ans Tâgede la majorité; 

Attendu qu*il est de jurisprudence et admis 
par le droit international que la règle rela* 
tive au sUtut personnel des Belges, consacrée 
par rartiele 3du code ciTil, est générale entre 
nations ; 

Attendu qu'il serait irrationnel de per- 
mettre d'abdiquer sa nationalité, c'est-à-dire 
de poser l'acte le plus grare, de disposer de 
sa personne, à eelui qui est encore incapable 
de poser le moindre acte de disposition de 
ses biens; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 3 janvier 1878. — Cour de Bruxelles. 

— 2< cb. — Préf. II. le conseiller De Ram. 

Deuxième espèce. 

ARRÊT. 
(haRTOG, — c. JASSSENS.) 

LA COUR; — Attendu que jusqu'au jour 
ob il a réclamé la qualité de Belge, l'individu 
né en Belgique de parents étrangers est 
étranger ; que sa capacité est régie par la loi 
étrangère qui détermine l'époque à laquelle 
il devient majeur; 

Attendu que Hartog est né en Belgique de 
parents bollandais; qu'il n'a donc pu faire 
utilement la déclaration prescrite par l'arti- 
de 9 du code civil qu'à l'âge de vingt-trois 
ans flié par la loi hollandaise pour la ma- 
jorité;... 

Par ces motifs, etc. 

Du 3 janvier 1878. — Cour de Bruxelles. 

— 2* chambre. 

Troisième espèu. 

(dEUETZ, — c. JAilSSBNS ET RBRSTENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant est 
né à Anvers le 24 septembre 1855 de Jacob- 
Benjamin, originaire d'Amsterdam, en Uol- 



raooée qui suit sa majorit, triie que la délerniioe la 
loi belge. Voy., en ee sens, Dubartor, t. I, ii«li9; 
CoiR-Dii.iSLB.ilcvti« erit., 1861. t. XXV, p. I3et sulv.; 
Auotrr. De la fuo/ile de FramçaU, n* ai ; Zachari^ 
AoaaT et Rao, % 69; Aritz, t I, p. i6 et une dUser- 
lalloode M. le eoo»eîiier Fétis publiée dans la Bel- 
gique judiciaire, année 4)^60, p. 65. Coulrà : DilloIi 



lande, et de Gjtje-Abrabam Dodtker, sa 
femme légitime ; 

Attendu que le 61s a Fétat de son père et 
qu'aucune disposition l^islative ne cousi- 
dère comme Belge de naissance le fils de 
rétranger né sur le sol belge; que si, par uoe 
faveur spéciale, la loi autorise ce fils à acqué- 
rir cette qualité, il doit suivre les couditious 
imposées par l'article 9 du code civil ; 

Attendu que cet article prescrit couDie 
l'unedecesoonditionsquele fils del'éiraDger 
fasse sa déclaration de devenir Belge dans 
l'année de sa majorité, c'est-à-dire dans 
l'année qui suit la majorité fiiée par sou 
statiit personnel; que ce n'est qu'à ce mu- 
ment qu'il peut réclamer ci-tte qualité, puis- 
que jusqu'alors il avait la même uationalllé 
que celle de son père; 

Attendu que si le législateur n*a\ait pas 
entendu assigner pareil sens aux termes 
dont il s'agit, il se serait servi d'autres expres- 
sions eu fixant, par exemple, comme la coo- 
stitotiou de l'an viii, l'âge de vingt et un ans 
comme l'époque à laquelle l'individu eu 
question serait astreint à manifester sa vo- 
lonté d'éire Belge ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu qae la loi 
bollandaise détermine la majorité à vingt- 
trois ans; 

Attendu que si l'on permettait à un Hol- 
landais de faire son option à vingt et un ans, 
il s'ensuivrait cette conséquence auormale 
que nonobstant l'accomplissement de la for- 
malité prescrite, il ne continuerait pas moins 
d'être soumis aux règles de la tutelle et que 
la liberté de ses actions resterait encbainée; 
que ce n'est donc pas sans motifs sérieux 
que le législateur s'est servi du pronom pos- 
sessif sa pour indiquer qu'il a entendu la 
majorité que fixe la loi personnelle du fils de 
l'étranger ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant. 

Du M janvier 1878.— Cour de Bruxelles. 
^ 3* chambre (1). 

Quàlrième espèu, 

(dbmetz.) 

, AaaÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant est 
né à Anvers, le 25 octobre I85i, d'un père 



Rép., y DroiU civils, n« I3i; Fouis, Droit inUntat. 
privé, t. I, n«41 ; Udbdit, 1. 1, n* 336; Mabcadé, sor 
Kart. 9, tt« 2; Demolombe, éJil. belge, t. I, p. 163; 
Vauttb, kur Ptocuioii, I, p. 180, acte a ; Dotbimei. 
sur ToDLLiBB. 1. 1, n« 261 , et trib. d'Anvers, 10 JBDVier 
t858 {Belg. judic, t898, p. 860). 
(1) Cet arrêt a été eassé le 19 férrier 1878. 
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néerlandais, et qu'il a fait, le 26 octobre 1872, 
la réclamation exigée par l'article 9 du code 
civil ; 

Attendu que Tariicle 9 du code civil n'a 
pu avoir en vue que la majorité exigée par 
la loi en vigueur dans le pays où a eu lieu la 
naissance et oh doit se produire la réclama- 
tioo qu'il exige; 

Par ces motifs, etc. 

Du 21 janvier 1878. — Cour de Bruxelles. 
~ f* cb. —Pré». H. De Prelte de la Nieppe, 

Cinquième espèce. 

(daNBELS, — C. BRAUN.) 
ARRÊT. 

L\ COUR ; — Attendu que les conclusions 
de l'appelant sont uniquement fondées sur 
ce que l'intimé est né à Nivelles d'un père 
prussien et que la déclaration qu'il a faite, 
lorsqu'il avait viugt et un ans accomplis, est 
nulle comme faite à une époque où il n'avait 
pas atteint la majorité ùiée par la loi prus- 
sienne ; 

Attendu qu'aux termes des lois qui' ont 
précédé la disposition de l'article 9 du code 
civil, celui qui était né en France d'un étran- 
ger pouvait opter pour la nationalité fran- 
çaise lorsqu'il avait vingt et un ans accomplis; 

Que l'article 8 de la constitution du 5 fruc- 
ludor an m portait en effet : 

c Tout bomme, né et résidant en France, 
qui, âgé de vingt et un ans accomplis, s'est 
fait inscrire sur le registre civique de son 
canton, qui a demeuré depuis, pendant une 
année, sur le territoire de la république 
et qui paye une contribution directe fon- 
cière ou personnelle, est citoyen français » ; 

Que l'article 2 de la constitution du 22 fri- 
maire an VIII disait de même : 

c Tout homme, né et résidant en France, 
qai, Agé de vingt et un ans accomplis, s'est 
fait inscrire sur le registre civique de son 
arrondissement, et qui a demeuré depuis, 
pendant un an, sur le territoire de la répu- 
blique, est citoyen français » ; 

Attendu, d'autre part, qu'aux termes de 
l'article 2, sect. P*, du titre IV du décret du 
20 septembre 1792, Tàge de vingt et un ans 
accomplis était celui qui avait été 6xé pour 
la majorité des Français ; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que les lois antérieures au code ne se réfé- 
raient nullement, pour l'option dont s'agit, à 
la majorité déterminée par les législations 
étrangères; qu'elles n'accordaient pas l'op- 
tion à celui qui, majeur aux termes de sou 
statut personnel, aurait été miurur aux ter- 



mes des lois françaises; qu'elles ne la refu- 
saient pas à ' celui qui, miueur d'après son 
statut personnel, avait néanmoins vingt et 
un ans accomplis; qu'elles exigeaient, mais 
que cette condition de capacité était la seule 
qu'elles eussent établie, que celui qui exer- 
çait Toption fût parvenu à Tâge qu^elles 
avaient elles-mêmes fixé pour la majorité; 

Attendu que, si les auteurs du code avaient 
entendu cbanger les principes qui avaient 
été suivis jusqu'alors et introduire uu sys- 
tème entièrement nouveau et qui n'aurait 
pas été sans grands ioc(mvénients, il est 
évident que les travaux préparatoires ren- 
fermeraient des traces de cette volonté; 

Attendu que l'on ne trouve dans ces tra- 
vaux aucune trace d'une volonté semblable ; 
que Ton doit dire dès lors que les anciens 
principes ont été maintenus ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte des pièces 
qui ont été produites que l'intimé est né à 
Nivelles le 2 décembre 1849 et qu'il a fait, 
le 29 décembre 1870, la déclaration prescrite 
par l'article 9 du code civil; que le moyen 
invoqué par l'appelant à l'appui de sa récla- 
mation est donc non fondé; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Van 
Praet en sou rapport, met l'appel à néant. 

Du 28 février 1878. — Cour de Gaud. — 
1" ch. — Prés, M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Victor Begerem etU. Lip- 
pens. 



GAND, 80 Juin 1877. 

BRKVET D'INVENTION. - Confiscation. 
Expiration du brevet. — Sens des mots : 
agi sciemment, 

La confiscation tTohjeis contrefaits en contra- 
vention d'un brevet peut être prononcée, bien 
que le brevet ail pris fin depui» l'introduction 
de l'instance en contrefaçon (1). 

Par perkonnei ayant^^'i sciemment, l'article 5 
de la loi entend tous ceux qui^ êachant qu'un 
brevet existe, ont agi en violation des droits 
que celui-ci accorde à l'inventeur seul (2). 



(1) Coof. TiLLièHB. Brevett d'invention, n« 185; 
PicAHD «t Olir, Brevets d'invention, n» 715; Melz, 
14 août 1850 (Sir., 1850, 2, Ut; D. P., 1851. 2, IG5); 
casa. TraDÇ., 20 aoûtl851 (Sia., 1851, 1, 648 ; D. P.. 
1854, 5, 78 ; J, du Pat., 1852. 1, 279). 

(2) Voy. casfi. belge, 21 mai 1875 (Pasic, 1875. I. 
259); Gand, 12 juin 1873 (ibid., 1873, 11, 327) et la 
note sous cet arrêt ; Liège, 21 oiai 1875 (ibid.^ 1875, 
11,159,; Bruxelles, 9 dée. 1875 {ibid., 1876, ll,9G;« 
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(jacobs-donkbrwolke et consorts, — 
c. van vr^ckeh et consorts. 

ARRÊT. 

LA COUR ;... — Quant à Tappel du juge- 
meut du 5 avril 1876 : 

1* Sur la demande de confiscation : 

Attendu que les intimés ont prétendu que 
cette demande n'est plus recevahie depuis la 
date de rexpiratiou du brevet, 31 décembre 
1872 (requête des intimés du 31 janvier 1876); 

Attendu que les treize métiers que la cour 
a déclarés contrefaits ont été mis en œuvre 
pendant la durée du brevet de Jacobs; que 
celui-ci, par écrit de conclusions signifié en 
cause, le 2 février 1872, par conséquent 
avant l'expiration du brevet, a, devant le 
tribunal d'Audeoarde, conclu formellement à 
la confiscation des treize métiers contrefaits; 

Attendu que le breveté n'est tenu, en vertu 
d'aucune disposition de loi, âi exercer son 
action dans un délai différent de celui qui est 
déterminé pour Texercice des actions en gé- 
néral; qu'il reste donc soumis, sous ce rap- 
port, aux règles du droit commun ; 

Que, s'il en était autrement, un plaideur, 
en suscitant incident sur incident en vue de 
prolonger le procès, atteindrait la fin du 
brevet avant que la justice eût pu donner une 
solution définitive, et échapperait ainsi, par 
son propre fait, aux suites d'une confiscation; 

Au fond : 

Attendu que l'article 5 de la loi du 24 mai 
1854 porte : c Si les personnes poursuivies 
en vertu de l'article l. Huera b, ont agi sciem- 
ment^ les tribunaux prononceront, au profit 
du breveté ou de ses ayauts droit, la con- 
fiscation des objets confectionnés en contra- 
vention du brevet...»; 

Attendu que ces mots : ont agi êdemment 
s'entendent évidemment des personnes qui, 
sachant qu'un brevet existe, agissent en vio- 
lation des droits que ce brevet accorde à l'in- 
venteur seul ; 

Attendu qu'il résulte de tous les faits et 
circonstances de la cause que les intimés se 
trouvent dans ces conditions; 

Qu'en effet, habitant la même ville que 
Jacobs, ils n'ont pu ignorer que presque 
tous les fabricants de Ninove et jusqu'à l'au- 
torité communale votèrent le 15 mai 1854 
une adresse de remerciments à Jacobs, tant 
à cause de l'existence de son invention que 
pour l'installation, danssa fabrique, d'ateliers 
de lustrage de fil au moyen de sa machine 
brevetée ; 

• Qu'ils n'avaient pas moins eu connaissance 



de l'existeoee du brevet de Jacobs alors qu'ils 
furent interrogés sur Uiis et articles, le 
26 mars 1869, interrogatoire dûment enre- 
gistréetoù, pours'excuser d'avoir des métiers 
que l'on prétendait être des contrefaçons, ils 
u'excipèrent pas de leur ignorance, mais 
prétendirent, entre autres, que Jacobs éuit 
lui-même contrefacteur et pas inventeur; 

Qu'il résulte également dudit interroga- 
toire qu'ils savaient que Jacobs avait intenté 
un procès déjà en 1853, contre un Domnié 
Roviret, procès qui dura plus de douze ans et 
qui fut jugé en faveur de Jacobs par juge- 
ment du tribunal d'Audenarde en date du 
16 septembre 1854 et par la cour d'appel le 
13 avril 1867; 

Quant aux dommages-intérêts... 

Par ces motis, ouï M. l'avocat général 
Lameere en ses conclusions conformes, dit 
pour droit que c'est sciemment qu'il a été, 
par les intimés, fait usage, au préjudice des 
droits des appelants, des treize métiers à 
lustrer contrefaits, trouvés dans leurs ate- 
liers et dont la saisie-description a été faite 
par les experts Henri Dewilde et Frédéric 
Vandeputte, suivant procès- ver liai en date 
du 12 juin 1868 ; partant, prononce au profit 
des appelants la confiscation desdits treize 
métiers et ordonne que cette conflscatioD se 
fera à l'intervention du prénommé Henri 
l>f virilde, répétiteur à l'école du génie civil à 
Gsnd, et l'un des susdits experts... 

Du 20 juin 1877. — Cour de Gand. — 
2'ch. - Prés. M.Grandjean. ~P/. MM.Goet- 
hais et D'Elhouugue. 



LIÈGE, 81 février 1878. 

NATIONALITE. — Loi pondahbiitalk as 

1815. — Co?IDlTiOKS DE L'iNDICéKAT. — 
TraITIÎ du 19 AVRIL 1839.— I*ATS € IIS LA 
GIÎNéRALlTlt » .— EnCLAVBS HOILAMDAWSS. 

L'article 8 de la loi fondamentale de 1815 ac- 
corde l'indigénat à tout habitant du rayaunu 
qui est né^ avant ou après sa promulgation, 
de parents y domiciliés^ quelle que soit la 
nationalité des parents (1). 

Venloo, une moitié indivise de la tille de Mats- 
tricht et les cinquante»trois villages dits de la 
généralité, qui ont appartenu à la Belgique 
de 1830 à 1839 n'ont pas été cédés à la Hol- 
lande par le traité de 1839. Ces communes 
formant en 1790 des enclaves hollandaises 



(I) Yoy., toutefois, cam. belge, 29 janvier 1877. 
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iur le sol des anckne Paye-Bas autrichiene, 
ont fait retour, à ce titre, à la Hollande, et le 
traité d> échange de 1839 n'a porté que sur 
les territoires limbourgeois qui faisaient 
partie en 1790 des anciens Payi-Bas autri- 
chiens (1). 
En conséquence, som Belges de naissance les 
enfants nés en Belgique, «ie 1830 à 1839, de 
parents y domiciliés et originaires d'un des 
villages de la généralité; ils n'ont pas éié 
obligés de faire la déclaration prescrite par 
la Un du i juin 1839, qui ne leur est pas 
applicable. 

Première espèce, 

(GKLDBRS, — C. LBDRS.) 
ARftÂT. 

lA COUR ; — Attendu quil résulte des 
actes et documents produits que rintimé est 
né, le 26 novembre 1830, à Maeseyck (Bel- 
gique), de parents. y établis et y domiciliés; 

Attendu que rariicle 6 de la loi fonda- 
mentale du 24 août 1815 accorde Pindigénat 
il tout habitant du royaume qui y est né de 
parents y domiciliés; que la loi, pour confé- 
rer ce bénéfice k cette catégorie de personnes, 
uVjLÎge que deux conditions : la naissance 
de rhabitaot dans le royaume et le domicile 
des père et mère sans distinction de leur 
origine; 

Attendu que cette disposition claire et for- 
melle est pleinement confirmée, dans son 
sens général, par le projet de code civil des- 
tiné à régir le royaume des Pays-Bas, lequel 
portait, livre 1» titre I, article 2 : • Sont 
Belges : 1* les individus nés dans le royaume 
ou ses colonies de parents qui y sont domi- 
ciliés ; » qu'il eu résulte bien que le législa- 
teur iiéerlandais a pris pour base de la natio- 
nalité le principe de la territorialité d'une 
manière absolue et sans considérer Porigiue 
des parents ; 



(1) Sur ce point, la déebioii de la dépuiaUon per- 
inanenté do Limbourg dn 37 novembre 1877 était 
ainsi eoocue : 

« Aitenda qoe la eommune de Roosleren, lien de 
naissanee do père do défendeur, était comprise 
en 1790 parmi les 53 villages dits de la généralité 
(voir Géographie ancienne ; J.-B. Nothohb, Ettai 
historique et politique sur ta révolution belge, i< édil. , 
p. 199); 

■ Atlendo qu'il a été reconno, dans tons le* actes 
diplomatiques qui ont précédé le traité définitif du 
19 avril 1839, quels conférence de Londres prenait 
pour point de déport ia Hollande telle qo*elle se 
composait avant 1790 ; 

« Qoe ce principe est netlemeul posé tant dans 



Attendu que c'est avant tout à la loi con- 
stitutionnelle, qui doit servir de guide lors- 
qu'il s^agit de rechercher si un individu jouit 
du droit de cité, quMI faut recourir, puisque 
ce droit est Tuu des éléments constitutifs de 
rttat sur le rapport des personnes, et que la 
loi fondamentale a eu pour objet, dans ses 
articles 8 à 10, de régler les conditions re- 
quises pour Tacquérir; 

Attendu que la qualité de Belge, irrévoca- 
blement acquise par le fait de la naissance de 
rintimé, ne lui a pas été enlevée par des lois 
postérieures et n*a pas été soumise à des 
conditions nouvelles ; qu*il est établi d^ail- 
leurs par les motifs de la décision attaquée, 
que la cour adopte sur ce point, que la com- 
mune de Koostereoy lieu de naissance du 
père de Tintiuié, n'a point fait partie des 
territoires cédés en 1839. et que, dès lors, 
la loi du 4 juin 1*839 ne peut ici être appli- 
cable ; 

Par ces motifs, entendu M. le conseiller 
Schloss en fton rapport, met Fappel à néant; 
confirme la déi-isiou à quo. 

Du 21 février 1878. -- Gourde Liège. — 
l'^ch. -> Prés, M. le conseiller Scbloss. — 
PI. MM. Dupont, Bia, Meyers (du barreau de 
Tougres) et Bottin. 

Deuxième espèce. 

(GBLDERS, — c. CORPeLEYN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
Jean-Henri et Gérard Antoine Gorpeleyn 
sont nés à Maeseyck, le premier, le 15 mars 
1809, le second, le 17 décembre 1KI0, de 
Jean-Arnold Corpeleyn, originaire de Ste- 
▼ensvtreert; que Jean-Arnold Corpeleyn était 
domicilié à Maeseyck k Tépoque de la nais- 
sance des intimés et qn^ux-raémes n*onl pas 
cessé d^babiter la Belgique ; 



les protocoles des tO et 27 janvier et du SI mai, 
n« 24, de Tannée 1831, que dans les actes diploma- 
tiques subséquents des 15 octobre et 15 novembre de 
la même aooée ; 

« Que rét'haoge d*uoe partie du Luxembourg 
contre une partie du Limbonrg, mode IronAMctionoel 
défîoilivement adoplé, n'a paît diirogé aux ba»es de 
séparation aolérieurement adiut.*es; 

« Que cet échange n'a donc fiorlé que 8ur le^ po^- 
scMiou» limbourgi'oUcs n'appartenant pa« ù la iiol- 
lande en 179t); que cette interpréialiou est conforme 
au texte des art. 1 et 4 du traité du 19 avril 1839 ; 

« Attendu dèi lors que les traités du ISuvril 1839 
n'ont exercé aucune influence sur le sialul personnel 
du défendeur. » 
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Que, dès lors, aux t^^rmes de rarticle 8 de 
la loi fondamentale de 1815, qui faisait dé- 
pendre la nationalité des enfants du fait de 
leur naissance sur le sol des Pays- Ras et non 
de la nationalité de leur père, If s intimés 
sont nés Belges ; 

Attendu que la loi fondamentale ne fait 
aucune distinction entre les habitants des 
Pays-Bas, nés dans ce royaume, soit avant, 
soit après sa promulgation ; qu*elle ne distin- 
gue pas davanlage entre les habitants nés de 
regnicoles ou d'étrangers; qu*en effet, Tartî- 
ele 8 posant les conditions nécessaires pour 
être nommé aux plus hautes fonctions de 
TEtat, et qui suflisaieut, dès lors aussi, pour 
Tacquisition de l'indigénat lui-même^ dit en 
termes absolus : c Nul ne peut être nommé... 
s'il n>st habitant des Pays-Bas. «. » donc, pas 
plMS les naturels du royaume que les étran- 
gers; qu*au surplus, diaprés Tarticle 9, c les 
naturels du royaume i qui ne réunissent pas 
les conditions de Tarticle 8 u*éiaîent admis- 
sibles qu^aux autres fonctions; 

Attendu qu'il importe peu qu*avant la ré- 
volution de 1830, la qualité de naturels des 
Pays-Bas ne pût être contestée aux intimés, 
ceux-ci étant nés de parents néerlanoais; 
que cette circonstance ne les privait pas, eu 
effet, du droit dinvoquer l'article 8, dont 
les avantages leur étaient incontestablement 
acquis et d'après lequel notamment leur 
naissance les liait désormais au territoire 
belge; 

Attendu, au surplus, que, Belges par leur 
naissance, les intimés n'ont pas perdu cette 
qualité par le traité du 19 avril 1839, celui- 
ci n'ayant pas eu pour effet de céder à la 
Hollande le village de Stevensweert ; 

Attendu que le traité du 19 avril 1839» au 
point de vue de la question territoriale, a 
réglé deux points eutièrement distincts : 
d'abord la question des territoires à restituer 
à chacun des deux Etats dont Tuniou avait 
constitué le royaume des Pays-Bas, ensuite 
la question dite luxembourgeoise; 

Attendu que le royaume des Pays-Bas 
ayant été formé en 1815 de l'ancienne répu- 
blique batave et des Pays-Bas autrichiens, la 
conférence de Londres adopta, comme prin- 
cipe fondamental des bases de la séparation 
des deux Etats, que chacun d'eux reprendrait 
ce qu'il avait mis en commun lors de ct^tte 
uniou, avec cette restriction qut: Ion n'au- 
rait aucun égard à ce qui s'cfait pnssé de 
ITOOà 1813; 

Attendu qu'en conséquence, le protocole 
du âO janvier 1830 disposa : 

Art. 1*'. Les limites de la Hollande com- 



prendront tous les territoires, places, villes 
et lieux qui appartenaient à la ci-devani ré> 
publique des Provinces- Unies des Pays-Bas 
en 1 790 ; 

Art. 2. La Belgique sera formée de toiii le 
reste des territoires qui avaient eu la déno- 
mination de royaume des Pays-Bas dans les 
traités de 1815 ; 

Attendu que le Congrès national et le roi 
de Hollande ayant adhéré à ces < bases de 
séparation i, la conférence, s'occupanl du 
traité déflnitif qui restait à conclure, inséra 
textuellement dans le projet de traité dit des 
XXiV articles les deux dispositions précitées 
du protocole du 20 janvier 1831; que les 
c bases de séparation » et les XXIV artieies 
avaient donc pour principe commun le pou- 
liminium de 1790; 

Attendu que si la Hollande repoussa 
néanmoins les XXIV articles, ce ne fut pas 
à raison de ce principe, mais pour d'autres 
causes, relatives notamment à la c qoestion 
luxembourgeoise i, dont il sera parlé ci- 
après; 

Attendu que ce principe du pouliminium 
de 1790 passa ainsi intact, avec un simple 
changement de rédaction, dans le traité des 
XXIV articles du 15 novembre 1831, qui, 
par l'acceptation de la Hollande, devint enftu 
le traité du 19 avril 1^39; 

Attendu qu'au nombre des « territoires... 
apparienant à la ci-devant république des 
Provinces-Unies des Pays-Bas, en 1790 i, 
flguraienl, outre Venloo et une moitié indi- 
vise de la ville de Maestricht, les cinquante- 
trois villages dits de la généraiité, qui con- 
stituaient autant d'enclaves hollandaises 
disséminées sur le sol des anciens Pays-Bas 
autrichiens ; 

Attendu que Stevensweert, ancien fort 
situé sur la rive droite de la Meuse, faisait 
partie desdits villages de la généralUé; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que si Stevensweert a été attribué ii la Hoi< 
lande par le traité du 19 avril 1839, c'est en 
vertu des c bases de la séparation i , comme 
enclave hollandaise, à titre de la souverain 
neté qu'exerçait sur elle la république iMtave 
en 1790, et uullement à raison d'une cession 
qu'en aurait faite la Belgique, à laquelle elle 
n'avait jamais appartenu de droit; la révo- 
lution de 1850 n'ayant pu consacrer, ï elle 
seule, une situation légale et n'ayaot donné 
lieu, du reste, pour cette partie du Liinbourg. 
jusqu'au traité définitif, qu'à un état de fait 
purement provisoire (notification de la con- 
vention du SI mai 1833 au gouverneineut 
belge, Pasinomie, 1834, p. A et suiv.); que, 
dès lors, les conséquences de la cession ne 
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soot eo rien applicables aux indigènes de 
Stevensweert ; 

Attendu que les seuls territoires cédés par 
la Belgique dans le Limbourg sont ceux qui, 
faisant partie en 1790 des Pays-Bas autri^ 
chiens, furent attribués à la Hollande, en 
échange d*une partie du Luxembourg, par le 
traité des XXIV articles, ratifié en 4839 ; 

Attendu que la conférence fut amenée à 
consacrer cette dérogation au principe du 
jfottiiminium de 1790 par le refus de la Hol- 
linde d^acœpter les XXIV articles; qu'elle 
attribua en conséquence à la Hollande l'en- 
tière souveraineté de la ville de Maestricht, 
alusi que..., notamment, tout le territoire 
limbourgeois, essentiellement belge, situé 
sur la rive droite de la Meuse, afin d^établir 
une contiguïté de territoire entre Venloo; 
Maestricht et les quarante villages de la géné- 
ralité épars sur cette même rive, donnant en 
échange à la Belgique les treizti villages de 
la généralité qui se trouvaient sur la rive gau- 
che de la Meuse, ainsi qu'une partie de fa 
province de Luxembourg, dont la situation 
était restée jusqu'alors en suspens; 

Attendu que c'est donc à Maestricht et au 
territoire limbourgeois qui enclave cette ville 
et les quarante villages de la généralité situés 
sur la rive droite de la Meuse, que doiveutse 
restreindre, pour cette partie du Limbourg, 
les conséquence)» de la cession faite par la 
Belgique ii la Uollaiule en 4839 ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
conseiller Crabay, confirme la décision dont 
appel. 

Du 24 février 4878. — Cour de Liège. — 
4^* ch. — Prêt. M. le conseiller Schloss. 



BRUXELLES. 82 mars 1877. 

BAIL A FERME.— Fermier entrant. — 
Voies dk fait. — Fxriiibr sortant. — Con- 
travsktions a son bail. — réclamations. 

Eit pauibU de dommages-intérêts le fermier 
entrant qui détruit de sn propre autorité, les 
fruitt croissams sur une des i}arcelles louées, 
en prétendant que le bail du fermier sortant, 
qui va prendre fin^ et l'usage des lieux l'au- 
toriunt à u mettre en possession de cette 
parcelle, qui aurait dû être laiuée, selon lui, 
à sa dirpoMion après l'enlèvement de la 
récolte de la dernière année (4). 

Un fermier pei*t, selon les circonsiances, être 
déclaré non reeevable à réclamer à charge 



(I) Compar. Clobs et Bofijean, t. XXI, t>. 52f . 



du fermier précédent des dommages-intérêts 
pour contraventions de ce dernier aux clau- 
ses de son bailf s'il a repris sans réclamation 
la ferme et les terres buées, et si, dans la der- 
nière année du bail qui a pris fin, il était 
investi d^un droit de surveillance sur la 
ferme et l'emploi des pailles et du fumier, a 
moins qu'il ne soit établi que le fait reproché 
a dû lui échapper, 

(VAN GOIBSBNHOVBN ET C0NS0R1S, — 
C. DE BBNNIN.) 

Le 93 ayril 4874, le tribunal civil de Lou- 
vain avait rendu entre parties le jugement 
suivant : 

< Quant à la demande principale : 

c Attendu que^par acte passé devant le 
notaire Van Overstraeten, de résidence à 
Louvain, le 29: mai 4863, le demandeur a 
loué, des hospices civils de Louvain, une 
ferme sise à Mclder.t,:d'une contenance totale 
d'environ 43 hectares de terre et prés, pour 
le terme de neuf ans à partir du 30 novembre 
4864 jusqu'au 30 novembre 4873; 

c Attendu que la même ferme a été louée 
depuis aux défendeurs, parties Michiels, 
pour un même terme de neuf ans qui a com- 
mencé le 30 novembre 4873; 

t Attendu queles défendeurs ont, le 6 sep- 
tembre de cette dernière année, labouré une 
parcelle des terres louées, grande environ 
3 hectares et demi et détruit les navets y 
croissants et semés par le demandeur après 
une récolte d*orge ; 

c Attendu que le demandeur réclame de 
ce chef, li titre de dommages-intérêts centre 
les hospices comme bailleurs et contre les 
défendeurs comme locataires, le payement 
de la somme de 4,750 francs, ou toute autre 
à fixer par témoins et par experts ; 

c Attendu que les hospices concluent à 
leur mise hors de cause immédiate, avec 
condamnation du demandeur aux dépens, 
comme étant étrangers aux faits posés par 
les parties Michiels ; 

« Que celles-ci soutiennent qu'elles avaient 
le droit de se mettre en possession de la par- 
celle de terre dont il s'agit, et qu'à cet égard 
elles se fondent sur l'article 26 d* l'acte de 
bail précité du 29 mai 4863 et sur les usages 
locaux; 

• Attendu que cet article porte : Hij (den 
huurder) tal gedoogen, op pêne als voor, dat 
zijnen opvolger of de verhuurders, kl avers en 
pooten zaaien in de granen in het voorgaande 
artikel gemeld, ahmede in de granen in het 
laatste jaar der huer, uitgenomen de landen 
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welke hij, %oo vo(nr%egt iê, mel winier granen 
bezaeyt moet overkveren (i); 

c Attendu qi/eu admettant : i* que, 
d*après cette clause, lés parties MictiieU, 
comme elles le prétendeut^eussenteuledroit 
de semer des trèfles et des carottes daus les 
grains de la dernière année de bail, et que, 
dans rintention des parties contractantes, le 
bail du demandeur eût di) cesser, quant aux 
terres emblavées de grains, immédiatement 
après renlèvement de la récolte de 1873, et 
2^ que, d*aprés les usages des lieux, le 
demandeur, comme fermier sortant eût dû 
laisser les terres arables dépouillées de leurs 
grains à la disposition des défendeurs, comme 
fermiers sortants, pour les travaux de Tan- 
née suivante, et que, d'après le même usage, 
il fût interdit au demandeur de semer, la 
dernière année de son bail, àes navets après 
durs grains et surtout après orge, il est néan- 
moins certain que les défendeurs ne pou- 
vaient se faire justice à eux-mêmes en se 
mettant brutalement en possession de la 
parcelle de terre en question et en détrui- 
sant les fruits y croissant et appartenant au 
demandeur; 

• Qu*ik» avaient seulement le droit, s*ils 
s'y croyaient fondés, d'actionner ce dernier 
pour obtenir la réparation du préjudice qu'il 
leur aurait causé, soit en se maintenant 
Indûment eu possession de la terre après 
renlèveineut de la récolte et en empêchant 
les défendeurs de commencer leur culture 
en temps utile, soit en abusant de sa jouis- 
sance par une exploitation contraire à Tusage 
des lieux; 

< Attendu que les actes posés par les par- 
ties Micbiels constituent donc des voies de 
fait dont elles sont responsables envers le 
demandeur; que les hospices y sont restés 
complètement étrangers et que, partant, ils 
sont fondés à demander leur mise hors de 
cause; 

t Attendu que les parties Micbiels con- 
testent, en tout cas, la hauteur des dommages- 
intérêts réclamés par le demandeur; qu'il 
n'existe pas au procès des éléments propres 
^ le fixer et qu'il y a lieu d'admettre le 
demandeur à l'établir tant par témoins que 
par experts; 

• Uuant à la demande reconveotionnelle : 

c Attendu que les parties Micbiels sou- 
tiennent que le demandeur ne s'est pas con- 



(f) Traduetiomm Le locataire devra permettre, 
sous la peine fixée ei-dessusi, que son successeur ou 
les bailleurs fèroent du trèfle ou des carottes dans 
dans les graius mentionnés dans l'article précédent 



formé aux prescriptions des articles 2â, 23 
et 25 de son bail ; 

i Attendu q nielles concluent à ee que le 
demandeur soit condamné de ce chef à leur 
payer, à titre dédommages-intérêts : 1<> une 
somme de 1.200 francs pour le préjudice 
résultant de l'absence de pailles à la ferme 
eu quantité suffîsante à la fin du bail ; 2<> uue 
somme de i80 francs pour le préjudice 
résultant de Tabsence de fumier en quantité 
suffisante à la même époque, et 3* une somme 
de 2,000 francs pour avoir mal fumé, labouré 
et ensemencé les deux cinquièmes des terres 
qu'il devait laisser, à la fin de son bail, à sou 
successeur ou aux bailleurs; 

• Attendu que le demandeur, tout eu 
déniant les faits articulés à cet égard, avec 
ofire de preuve, oppose à la prétention des 
partirs Micbiels uue fin de uon-recevoir 
fondée sur ce qu'elle a été formée tardi- 
vement; 

c Attendu, en effet, qu'aux termes de 
l'article 23 du bail, lesdites parties avaient 
un droit de surveillance sur la ferme peu- 
daut ta dernière année du bail et que, pour 
l'exercice de ce droit, le demandeur devait 
leur laisser toute facilité et tout accès pour 
surveiller l'emploi des pailles et du fumier 
pendant cette période, en tenir note et le 
contrôler; 

i Qu'ils n*ont jamais fait durant le cours 
de la prédite année la moindre obseryatiou 
ni au sujet de la culture des terres, ni au 
sujet du bétail dont la ferme était garnie, nî 
au sujet de l'emploi des pailles et fumier; 
que, le 29 novembre 1873, la veille de l'ex- 
piration du l)ail, il a été procédé, par des 
agents de l'administration des hospices, à la 
constatation de l'état des bâtiments de ta 
ferme et de la quantité de pailles et de fumier 
qui s'y trouvaient, en présence du deman- 
deur et du défendeur Apollinaire Van Goid- 
s^nhoven, représentant ses colocatairea, et 
que les défendeurs ont repris ensuite la 
ferme avec les terres et prés en dépendants 
dans la situation où le tout se trouvait, sans 
élever la moindre réclamation ni faire aucune 
réserve ; 

c Qu'il s'ensuK que les défendeurs out 
tacitement reconnu qu'ils n'avaient aucun 
grief à imputer au demandeur, et que, par- 
tant, ils ne sont plus recevables k réclamer 
aujourd'hui de ce dernier des dommages- 



comme dans les grains dans la dernière année de 
leur bail, à rexceplion des terres qu'il doit livrer 
ensemencées de grains d'hiver, comme il a été dit 
plus haut. » 
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intérêts pour les prétendues contraTeniions 
à son bail, qu'ils n*ont signalées que dans 
leurs conclusions du 21 janvier dernier et 
après avoir, le 5 du même mois, combattu 
uniquement les prétentions formées contre 
eux par le demandeur; 

c Attendu, néanmoins, que le fait reprocbé 
au demandeur d*avoir fait conduire un tas 
de fumier de la ferme, contenant une dou- 
zaine de chariots, éur une terre appartenant 
à J.-B. Nys de Meldert, a pu échapper à la 
surveillance des défendeurs et quMIs Tont 
pn ignorer lors de la reprise par eux de 
Texploitation; que ce fait est donc relevant 
et que les défendeurs sont recevables à en 
subministrer la preuve tant par témoins que 
par experts ; 

€ Par ces motifs, le tribunal mt't les 
hospices civils hors de cause... et avant de 
statuer ultérieurement entre les autres par- 
ties, admet le demandeur à prouver tant par 
témoins que par experts la hauteur du pré- 
judice qu*il a éprouvé par suite de la destruc- 
tion par les défendeurs des navets croissants 
sur la parcelle de terre dont il s^agit ; admet 
également les parties Micbiels à prouver par 
témoins et par experts que, durant la der- 
nière année de son bail, le demandeur a fait 
conduire un tas de fumier de la ferme, con- 
tt*nant une douzaine de chariots, sur une 
terre appartenant à J.-B. Nys de Meldert et 
quelle en est la valeur... » 

Appel. 

ARRÉr. 

LA COUR ; — Sur la demande principale : 

Attendu que ni le bail de Tintimé ni les 
usages des lieux n*autorisaient les appelants 
à détruire de leur propre autorité, h; ë sep- 
tembre 4873, les navets croissants sur la 
parcelle dont il s'agit; 

Que, dans ces circonstances, il n*y a pas 
lieu d*accueillir leurs offres de preuve ; 

Qu*il est d^ail leurs à remarquer qu*il8 
u'avaient pas, avant celte date, revendiqué 
le droit de semer du trèfle sur cette parcelle, 
et que, pour expliquer par quel motif ils 
s'étaient abstenus de le faire, ils ont allégué 
devant le premier juge une convention qui a 
été formellement déniée et dont il n'offrent 
plus d'administrer la preuve ; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu qu'a l'exception du fait dont la 
preuve a été admise, les autres faits articulés 
sont tels, que les appelants auraient dû en 
avoir connaissance lors de la fin du bail de 
l'intimé; qu'assignés par celui-ci dès le 6 oc- 
tobre 1875, il est hors de doute qu'ils au- 



raient formulé de ce chef des réclamations 
dans le plus bref délai, s'ils s*y étaient crus 
fondés ; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux 
du premier juge tant sur la demande princi- 
pale que sur la demande reconventionuf Ile, 
déclare les appelants non recevables en leur 
demande recon Vf ntionnelle, sauf en ce qui 
touche le fait dont la preuve a été admise, 
et écartant toutes conclusions contraires, 
met leur appel au néant et condamne les 
appelants aux dépens d'appel. 

Du 22 mars 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Sanchez de Aguilar. — 
PI, MM. LéonMersman et Guiilery. 



BRUXELLES, 11 mars 1878. 
EXTORSION, — Menaces. — Lettres 

MINATOIRBS. 

Des lettres minatoires doivent être considérées 
comme des menaces dans le sens des arti- 
cles 470 et 485 du code pénal iorsqu^eltes 
constituent en fait des moyens de contrainte 
morale par la crainte d'an mal imminent (1). 

(lR mNISTÈRB FUBLIC, — C. IRI.BCKB.) 

Le tribunal correctionnel avait acquitté 
le prévenu par un jugement conçu en ces 
termes : 

< Attendu que Erlecke a k répondre d'une 
tentative d'extorsion à l'aide de menaces, au 
préjudice, soit du iniiiistre des affaires 
étrangères de Berlin, soit du gouvernement 
allemand, faits prévus par les articles 368 et 
471 du code pénal ; 

c En droit : 

c Attendu que l'article 4^3 du code pénal 
a défini les menaces : tous les moyens de 
contrainte morale, par la crainte d'un mal 
imminent; 

c Attendu que les discussions parlemen- 
taires qui ont précédé l'adoption de cet 
article ne laissent aucun doute sur la portée 
de cette définition; 

< Attendu que le rapporteur de la loi a 
insisté sur la dilTérence essentielle qui existe 
entre le délit de menaces prévu par les arti- 
cles 327 et suivants, et les menaces eu»- 



(\) Voy. le rapport de M. Pirmez (Ntpbls, t. III, 
p. 5i0 et S43, D« 18 in fine et n» 32, et voy. conf. 
Bruxelles, 20 novembre f874 (Pasic, 1875, II, 5). 
Voy. aussi les motifs de l'arrêt de la eour du cassii- 
lion du 18 janvier 1875, rejetant le pourvoi formé 
eoolre cet arrêt [ibid., 1875, I, 85). 
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ployées comme moyen d'extorsion; qu'il a 
été unanimement reconnu qu'il ne faut pas 
comprendre dans Tariicle 485 tes lettres 
minatoires et 1rs autres meuaces qui se réfè- 
rent à un temps assez éloigné pour que la 
conirainie n'ait pas Tintensité qui résulte de 
l'imminence du danger; 

c Attendu qu'il ressort des discussions et 
des rapports faits à la chambre que les 
menaces, dans l'article 483, doivent s'en- 
tendre défaits qui constituent une coerci- 
tion irrésistible de la volonté, qu'elles doi- 
vent être intenses et présenter un danger 
imminent; 

c Attendu, en fait, que la prévention mise 
à charge d'ËrIecke ne présente pas les condi- 
tions de droit reprises ci-dessus; qu'en effet 
cette prévention repose sur une lettre datée 
de Bruxelles, le 12 octobre 1877, écrite par 
Erlecke et adressée par lui au ministre des 
affaires étrangères de Berlin; qu'il s'y plaint 
d'abord d'une perquisition et d'une saisie 
faites en son domicile, k Zurich ; qu'il ajoute 
que la police de cette ville a posé diverses 
questions à son fondé de pouvoirs et qu'il 
préfère y répondre lui-même. Puis il annonce 
qu'il fera détruire les ouvrages et écrits 
repris dans les prospectus joints à sa lettre 
et qu'il déclare être d'une nature hostile à 
l'empire et dangereuse pour l'Etat, à la con- 
dition que l'on annule les jugements de con- 
damnation prononcés contre lui et les pour- 
suites politiques commencées; eoGn, qu'on 
le mette à même de payer les frais d'impres- 
sion déjà faits ; 

< Attendu que la lettre invoquée se réfère 
à une lettre antérieure datée d'Aittetten, 
près de Zurich, le 14 septembre 1877,et dans 
laquelle le prévenu indique les motifs qui 
le poussent à offrir la destruction de ses 
ouvrages moyennant certaines conditions; 

« Attendu que si ces lettres ne se présen- 
tent pas sous la forme d'une menace mani- 
feste, il n'en est pas moins vrai que la 
proposition faite par le prévenu renferme 
implicitement, au fond, une menace, puis- 
qu'il dit que les ouvrages seront livrés k la 
publicité si ses propositions ne sont pas ac- 
ceptées ; mais que ce n'est là qu'une menace 
par lettre comminatoire, exclue comme telle 
de la définition de l'article 483, et qu'au 
surplus celte menace n'était pas de nature 
par son intensité et son degré d'imminence 
du danger à produire une coercition irrésis- 
tible de la volonté du ministre des affaires 
étrangères de Berlin, ou du gouvernement 
allemand; 

c Attendu qu'en effet, il n'y a aucune 
proportion entre la menace d'une publication 



dangereuse pour Tordre social, et les moynis 
ptjissaufs (|ue possède on gouveruepientdc 
se préserver des effets nuisibles qu'une sem- 
blable publication pourrait entraîner; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que, quelque malhonnête et honteux que soit 
le marché proposé par le prévenu, les faits 
qu'il a posés ne se présentent pas avec les 
conditions juridiques de l'extorsion par me- 
naces prévue par les articles 470 et 483 du 
code pénal ; 

« Par ces motifs, acquitte... i 

Appel do ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
en fait qu'à la date du i2 octobre 1877, 
Erlecke a adressé de Bruxelles au ministère 
des affaires étrangères de Berlin, une lettre 
qui renferme la menace non déguiîïée de 
publier et de répandre dans l'empire alle- 
mand des écrits hostiles et dangereux pour 
ce gouvernement, diffamatoires envers l'em- 
pereur et le ministre des affaires étrangères, 
si dans le plus bref délai possible des sommes 
d'argent et d'autres avantages qu'il sti- 
pulait ne lui étaient point alloués; 

Qu'à Tappui de cette menace, il a joint à 
sa lettre des prospectus et des catalogues 
faisant ressortir avec force le caractère «liffa- 
matoire et injurieux de ces écrits et les 
dangers qu'ils pouvaient faire courir au gou- 
vernement contre lequel ils étaient dirigés; 
qu'il a préparé en outre, en vue de con- 
sommer Textorsion, un contrat dans lequel 
étaient stipulés les avantages et les remises 
d'argent qu'il s'efforçait d'arracher an gou- 
vernement allemand; 

Attendu que ces faits constitoent la ten- 
tative do crime d'extorsion prévu par l'ar- 
ticle 470 du code pénal ; qu'ils impliquent, 
en effet, dans le chef do prévenu, la résolu- 
tion de commettre ce crime, manifestée par 
des actes extérieurs qui en forment uu 
commencement d'exécution et qui n'ont été 
suspendus ou n'ont manqué leur effet que 
par des circonstances indépendantes de sa 
volonté ; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 485 du 
code pénal, les menaces exigées par l'ar- 
ticle 470 comme l'un des éléments consti- 
tutifs do crime d'extorsion comprenocot 
tous les moyens de contrainte morale, em- 
ployés en vue d'arriver à l'extorsion, et qui 
ont pour objet de forcer les personnes mena- 
cées à céder par la crainte aux intentions 
du coupable; 

Que les mots crainte (Vun mal imminent 
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qoclasection centralea subslilués aux mots 
maliinmédial qui se trouvaient daos le projet 
du gouvernement, indiquent bien la volonté 
du législateur de ne pas renfermer la cir- 
constance aggravante de menaces dans un 
sens trop restrictif, mais de retendre au 
coDtraire de manière à lui faire comprendre 
toutes les contraintes morales de nature à 
produire une impression suffisante sur Tes- 
prit de la personne qui y est exposée et à h 
placer daos une situation telle, que raison- 
nablement elle perde son libre arbitre, sa 
liberté d*action ou de pensée et cède à la 
domination exercée sur elle; 

Que, dans un rapport supplémentaire à la 
chambre, M. Pirmez s*expliquant sur la por- 
tée à donner an mot menaces, dit : « Cette 
rédaction doit comprendre des faits dans 
lesquels un mal grave est près de fondre sur 
la victime sans qu'elle puisse s'y soustraire 
et qui, par conséquent, exerce sur sa volonté 
rinfluence dominante que nous voulons assi- 
miler aux violences physiques > ; 

Que si, dans la discussion, le même rap- 
porteur a fait remarquer que dans les me- 
naces, it ne fallait pas comprendre les lettres 
minatoires (2), ce passage ne doit pas être 
pris dans un sens trop absolu; qu'il est à 
remarquer, en effet, qu'il ne s'applique qu'à 
des menaces par écrit d'attentats contre les 
personnes ou les propriétés, menaces contre 
lesquelles il est toujours possible de recourir 
à la protection de l'autorité, tandis qu'il 
n'embrasse point la menace d'un mal moral, 
à l'égard duquel aucune défense n'est pos- 
sible ; 

Qu'il résulte en outre des discussions par- 
lementaires que le législateur a voulu laisser 
aux tribunaux le soin d'apprécier la nature 
et la gravité de la contrai nie morale, consti- 
tutive de l'extorsion par menaces, sans lui 
prescrire h cet égard de règle absolue; 

Attendu qu'en fait, la menace formulée 
par Ërlecke en vue de consommer l'extor- 
sion était de la nature la plus sérieuse et la 
plus grave; qu'elle devait produire une vive 
impression sur le haut fonctionnaire auquel 
elle s'adressait et que Erlecke devait supposer 
n'avoir aucun moyen autre de se soustraire 
à ses obsessions et k l'exécution de ses pro- 
jets, qu'en accédant à son chantage; que 
cette menace constituait donc évidemment 
un moyen de contrainte morale par la crainte 
d'un mal imminent; 

Vu les articles 470, 468. 483, 51, 52, 80 
do code pénal, met le jugement à néant; 



(2) Voy. Ntpels, t. lU, p. 584 et 585. 



émendant, déclare Erlecke coupable de ten- 
tative d'extorsion, à l'aide de menaces, de 
fonds et valeurs au préjudice du gouver- 
nement allemand; en conséquence, le con- 
damne, etc. 

Du 11 mars 1878. — Cour de Bruxelles. 
— Préi. M. Sanchez de Agnilar. — PL 
MM. Yan dcr Aa et G. Pbilippart. 

UÉGE, 19 octobre 1877. 

FAUX. — Envoi de colis par la poste. — 
Fausse I!<ii)ication du nom de l'expéditeur. 

. — Absence de préjudice et d'intention 
frauduleuse. 

Ne constitue ni crime ni délit ta fausse indica^ 
tion du nom de l'expéditeur d'un petit colis 
envoyé par la poste, lorsqu'elle n'est pas de 
nature à compromettre l'un ou l'autre des 
effets attachés à l'exécution des dispositions 
réglementaires sur la matière et que, d'ail- 
leurs, elle n'est accompagnée d'aucune inten- 
tion frauduleuse» 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — C. WILMET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur l'appel formé 
par le ministère public contre le jugement du 
tribunal correctionnel de Dînant du i4 avril 
dernier ; faisant droit aux conclusions prises 
par M. Leiièvre, substitut du procureur gé- 
néral ; 

Attendu que les dispositions réglemen- 
taires qui prescrivent l'indication, sur un 
registre tenu à cette lin, du nom de l'expédi- 
teur de petits colis par la voie de la poste, 
ont été édictées dans l'intérêt de l'expédi- 
teur, en vue de lui conférer un titre certain 
qui lui permette l'exercice d'une réclamation 
légitime en cas de perte ou d'avarie de l'ob- 
jet expédié; secondement, dans l'intérêt de 
l'administration, en cas de retour obligé de 
cet objet à l'expéditeur, et enfin dans l'inté- 
rêt du destinataire, qui, renseigné sur la 
provenance, est à même de savoir si l'objet 
lui est réellement destiné, s*il y a lieu par lai 
d'en accepter ou d'en refuser la remise; 

Attendu qu'en expédiant au sieur Watlet 
une pipe qui avait été soustraite à son pré- 
judice et que celui-ci recherchait activement, 
le prévenu Wilmet a indiqué faussement le 
sieur L.<. comme l'expéditeur de cet objet, 
mais que, ce faisant, il n'a, ni par l'intention 
ni par le fait, compromis eu altéré l'un ou 
l'autre des effets attachés à l'exécution des 
dispositions réglementaires précitées; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'est pas établi 
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que le prévenu aurait cherché à faire peser 
Bur le sieur L .. ta responsabilité d^ine sous- 
traction dont lui-méuie s'était rendu coupa- 
ble; que la machination à laquejle il a eu 
recours dans un tout. autre but ne pouvait 
absolument aboutir à ce résultat, puisque 
le sieur L... était prériitéinent la personne 
que Watlet avait chargée de rechercher sa 
pipe et qui, en cas de succès de ses démar- 
ches, devait naturellement la lui remettre ou 
la lui renvoyer; 

Que renvoi d*un objet de cette nature est 
d'ailleurs un Tait inMgnitiant, insusceptible 
en général d^occasionner un préjudice quel- 
conque à Texpéditeur supposé; que, de la 
déposition de l'employé à qui cet objet a 
été confié, il résulte qu'il a cru tout simple- 
ment que Watlet ayant oublié sa pipe cher. 
L..., celui-ci s'empressait de la lui ren- 
voyer ; 

Qu'à tous égards donc, €*est ^ bon droit 
que le premier juge, à défaut de préjudice 
causé et d^jntention frauduleuse, n'a pas 
voulu reconnaître au fait reproché au pré- 
venu les caractères du crime prévu par l'ar- 
ticle i96, § 5, du code pénal ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant. 

Du 19 octobre 4877. — Cour de Liège. — 
3« cb. — Préi, M. Picard. 



BRUXELLES, 18 noTembre 1877. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. ~ Jugement d'expropriation. — 
Baux résolus de plein droit. — Perte de 
clientèle. 

Le jugement d'expropriation pour cause d'uti' 
lité publique emporte la résolution immé- 
diate des baux en cours d'exécution et ouvre, 
au profit du locataires, le droit à une juste 
indemnité (1). 

Ils ne sont pas te^ius d'accepter l'offre faite 
ultérieurement par l'expropriant de leur 
laiuer la libre jouissance des biens loués 
jusqu'à l'expiration dei baux (â). 

// n*est pas dû indemniié pour la perte de clien- 
tèle qui est la conséquence de la suppression 



(I et 2) Voy. eonf. Paris, tl août 1862 (D. P., 
I8S2, 2, 133 ; Sir., 1862, 2, 417) { cass. franc.. 16 avril 
I86i. i Juillet 1864 et 2 aoiU 1865 (D. P.. 1862, 1, 
300; 1864, 1, 443; 1865. 1, 257 et 258; Sir., 1862. 1. 
7ii ; 1864, 1, 368 et465; 1865. 1, 468); De PeTRonitT 
et DBL4HARRB. n« 207 et Dbl Maphol, t. II. n»* 274 et 
275 ; trib. d'Anvers, '.5 mai 1863 {Delg.judic, 1863. 
661). 



du quartier dans lequel est situé l'immeuble 
exproprié. 

(la société du quartier KOTRB-DAlll-AOX- 
NEI6ES, — C. HEMBLBR8.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le ingénient 
rendu entre parties, le 5 août 1875, ayant 
déclaré que les formalités prescrites par ta 
loi, en matière d*expropriation pour cause 
d'utilité publique et d'assainissenienl, ont 
été observées, a en pour effet : 1* de résou- 
dre le bail en vertu duquel l'intimé occupait 
la maison dont il s'agit, située à Braxella«, 
rue du Nord, 5: 2" d'ouvrir au pro6t de Tin- 
tiiné le droit à une juste indemnité ; 

Attendu que l'offre faite par la partie ex- 
propriante, de laisser à l'intimé la libre 
jouissance de cette maison jusqu'au SI juil- 
let 1877, date de l'expiration de son bail, n'a 
pas été acceptée par l'intimé ; 

Que cette offre, k laquelle il n'éuit pas 
obligé d'avoir égard, n'a pu priver rintimé 
de la réparation du préjudice que loi cause 
l'expropriation de son établissement, préju- 
dice qui a été bien apprécié par le jugement 
dont appel pour la perte de sou droit d'occu- 
pation ; 

Attendu que, pour flxer i 10,000 Trancs 
l'indemnité à a)lo«ier à l'intimé pour trouble 
dans ses atraires et perte de clienlèle, les ex- 
perts et le premier juge ont pris en considé- 
ration (|ue le quartier Motre-Dame-aux-Nefges 
doit être presque entièrement démoli ; 

Attendu que, si cette démolition doit avoir 
pour conséquence une diminution de la 
clientèle de l'intimé, la perte qu'il éprouvera 
de ce chef n'étant pas le résultat de l'expro- 
priation de la maison qu'il habitait, il n'y a 
pas lieu d'y avoir égard pour la fixation de 
l'indemnité qui lui est due; 

Attendu que, vu l'importance de la bou- 
cherie de l'intimé, le bénéfice qu'il y réalisait 
et le trouble que l'expropriation de son éta- 
blissement a momentanément apporté dans 
son commerce et la circonstance qull a 
trouvé un établissement nouveau dans un 
quartier rapproché, la somme ci-après ûxét 
l'indemnisera largement du préjudice qu'il a 
souffert de ce chef; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Schoor en ses conclusions, rejetant 
comme irrelevante la preuve offerte par la 
partie appelante, met au néant le jugement 
dont est appel, en ce qu'il a dié à 10,000 fr. 
l'indemnité allouée à l'intimé pour trouble 
dans ses affaires et perte de bénéfices; émen- 
dant, fixe cette indemnité à 5,000 francs ; 
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coodamae eu cooséqoence riotimé à resti- 
laer à l'appelante 5,000 francs, avec intéréCs 
du jour du payement; déboute les parties de 
toutes conclusions contraires. 

Du 12 nov. 1877. — Cour de Bruxelles. 

— i" cb. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe. 

- PL HM. Van DicYoetetO. DeMeren. 



GAND, 80 Juin 1877. 
f DOMHVGES-INTÉRÊTS. — Liquidation. 

— POUYOIR DO JUGE. — INSTRUCTION P4R 
£CRIT. 

2* Brevet d*intbntion. — Exploitation. — 
Autorisation restrictive. — Achat 

D*UN ORJET BREVETÉ. — DrOIT AUX PRO- 
DUITS DE L*APPARE1L BREVETÉ. 

1** Les articles 405 et suivants du code de jtro- 
cédure civile f reialifs aux matières som- 
matres* ne sont pas applicables aux demandes 
qui ont pour objet la liquidation de dom" 
mages-intérêts. 

En cette matière, la loi abandonne à la sagesse 
du juge le choix des moyens d'instruction et 
de vérification. Il peut être ordonné une 
instruction par écrit, 

2* Le droit conféré au pouesseur d'un brevet 
par l'article i de la loi dtt 24 mai 1854, de 
faire exploiter l'objet breveté par ceux qu'il 
y autoriserait emporte celui de mettre à l'au- 
torisation telles conditions et restrictions qu'il 
juge convenable. 

Une autorisation restrictive d'exploiter un objet 
breveté a pour effet de conserver au breveté 
tous les droits qui n'y ont pas été compris. 

En conséquence, lorsque le possesseur d'un brevet 
a vendu à l'étranger un appareil, sous la 
condition que celui-ci ne rentrera pas en 
Belgique, l'industriel qui achète plus tard à 
l'étranger ce même appareil pour l'introduire 
dans tes ateliers en Belgique devient déten - 
teur d'un objet contrefait et, partant, passible 
de dommages-intérêts. 

Celui qui acquiert un objet breveté de tout autre 
que le posseueur du brevet e»t tenu de s'en- 
quérir^ avant d'en faire usage dans un but 
commerdat, de la nature et de l'étendue des 
droits qu'avait le vendeur sur cet objet (1). 

En conférant au possesseur d'un brevet le droit 
d'exploiter oude faire exploiter l'objet breveté^ 
le législateur n'a pas entendu restreindre 



(1) Voy. PiGiBo et Oliii, Brevelt d'invent%on,B** 617 
el saiv.» et TiuiiiB, Brw9tê d'invention, a* 143. 
Compar. e&s«. fraoç., 12 joiiletetSO août 1851 (Sir., 
1852. 1, 145 1 1851, 1, 648 ; D. P., 1851, 1. 56 el 1854, 

PASIC. , 1878. — 2« TARTIE. 



I l'exploitation à la construction et à la vente 
des appareils ; il y a compris en outre les 
produits à obtenir à l'aide de l'appareil 
breveté (2). 

(iACOBS-DONCKERVirOLKE ET CONSORTS, — 
C. STICHRLMANS BT CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par les intimés à Tappel du juge- 
ment préparatoire du 20 avril 1875 et fondée 
sur ce que les appelants, en Texécutant 
volontairement et entièrement et en forçant 
par leurs sommations et procédure les inti- 
més h exécuter aussi ledit jugement, y ont 
donné leur acquiescement ; 

Attendu que Tarlicle 451 du code de pro- 
cédure civile dispose en termes formels que 
rappel d*un jugement préparatoire est rece- 
vabie, encore que ce jugement ait été exé- 
cuté sans réserves; que c*est donc à tort que 
les intimés ont conclu de cette exécution 
sans réserves à un acquiescement; 

Attendu, d*ailleurs, que la défense d*8p- 
peler de la décision préparatoire avant le 
jugement définitif exige impérieusement de 
la part de la partie qui a intérêt à obtenir 
une solution définitive, qu'elle exécute la 
première décision pour arriver à la seconde 
et, dès lors, on conçoit que la loi ait dans ce 
cas déclaré que rexécution même sans ré- 
serves d'un jugement préparatoire ne met- 
trait aucun obstacle à Tappel de celui-ci; 

Quant au fondement de Tappel du même 
jugement; 

Attendu que sans qu'il soit besoin d'exa- 
miner si oui ou non les tribunaux peuvent 
en matière sommaire, recourir aux formes 
de procédure autorisées en matière ordi- 
naire, les dispositions des articles 405 et 
suivants du code de procédure civile ne 
sauraient daus tous les cas être applicables 
lorsqu'il s'agit de liquidation de dommages- 
intérêts, cette matière étant réglée par les 
articles 525, 524 et 525 du même code qui 
s'écartent sensiblement des articles 405 et 
suivants précités, notamment eu ce qui cou- 
cerne les délais accordés au défendeur pour 
faire ses offres au demandeur ; 

Que, du reste,aucune forme spéciale n'est 
prescrite ni interdite à peine de nullité; 
qu'il faut donc en conclure que le législa- 



5, 78) et Aix, 18 jaovier 1873 {Patte, franc., 1874, 
p. 1286). 

(3) Voy. PiGAKD et Olui . Breveté d'inventioeifïk*» 45^ 
465 et TiLLiÊag, Brevets dHnvention, no* 95 et 97. 
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teur a abandonné à la sagesse da juge le choix 
des moyens d'instruction ou de vérification 
que les complications du litige sur les dom- 
mages-intérêts peuvent nécessiter ; 

Et attendu que l'instruction par écrit or- 
donnée par le premier juge était nécessaire 
pour le mettre à même de prononcer en 
connaissance de cause; 

Quant à l'appel du jugement définitif du 
22 mars 1876; 

Attendu que les intimés, se référant à leur 
écrit du 22 mars 1873, ont opposé à la de- 
mandedes appelants trois moyens préalables, 
dont les deux premiers forment l'objet de 
leur appel incident; 

Premier moyen. •—' Il ne saurait être ques- 
tion de dommages-intérêts pour faits anté- 
rieurs au 1*' mars 1861, vu que jusqu'à cette 
époque le père Josse Stichelmans et son fils 
François n'étaient que les préposés salariés 
de la firme Gérard Mévissen, à qui seul 
appartenait l'établissement industriel et par 
conséquent les moteurs, les ustensiles, l'ex- 
ploitation et les afi'aires ; 

Attendu qu'à l'appui de ce moyen, les 
intimés allèguent qu'un double engagement 
aurait été pris par la firme Gérard Mévissen 
et Josse Stichelmans agissant pour lui et son 
fils Pierre. Par le premier, Josse Stichelmans 
s'engageait à diriger la fabrique de fil à 
coudre établie à Ninove pour le compte de 
la firme Gérard Mévissen ; Stichelmans père 
recevait 1,800 francs d'appointements par 
an, le fils 625 avec une légère augmentation 
les années suivantes. Par le second engage- 
ment Gérard Mévissen déclare cesser l'ex- 
ploitation de sa fabrique dirigée par M. Sti- 
chelmans et en faire cession à MM. Josse et 
François Stichelmans qui continueront les 
affaires sous la raison Josse Stichelmans et 
fils pour leur propre compte à dater du 
V mars 1861 ; les intimés posent, en outre, 
en fait que Jacobs avait une parfaite connais- 
sance de la situation des Stichelmans envers 
la maison Gérard Mévissen; 

Attendu que ces conventions et allégations 
sont démenties par toutes les pièces et docu- 
ments versésau procès et notamment: 1*" par 
les patentes qui depufs 1852 sont au nom des 
Stichelmans ; 2'' par la qualité de fabricant 
de fil que le père Stichelmans prit dans 
divers actes de l'année 1849; 3'' par l'acqui- 
sition qu'il fit le 3 février 1851 d'un terrain 
sur lequel se trouve établie la fabrique; 
4** par la demande qu'il fit en novembre 
1856 du remboursement d'une créance de 
5,000 francs qu'il possédait et qu'il déclarait 
vouloir affecter à la construction d'un atelier 
et à l'éublissement d'une machine à vapenr ; 



tt*" par l'acquisition qa'il fit en 1856 d'uo 
sieur Nourry d'une machine à vapeur de la 
force de six chevaux et vis-à-vis duquel il 
se qualifia de fabricant ; 6* par le payement 
qu'il fit non point au nom de la firme Gérard 
Mévissen, mais pour son compte personnel, 
du prix de ladite machine et par les fourni- 
tures faites par le même Nouri^ pour compte 
de Stichelmans dans les années 1856 et 1857; 
7' par l'absence de toute mention dans les 
livres de commerce des intimés des traite- 
ments de 1,800 francs et de 625 francs que 
la firme Gérard Mévissen aurait prétendoe- 
ment payés au père et au fils Stichelmans 
pendant la période de 1853 à 1861, tous 
faits et circonstances qui sont incompatibles 
avec la qualité de simple préposé et qui 
détruisent, en même temps, l'allégation des 
intimés que Jacobs avait connaissance des 
rapports (qui n'existaient pas) de préposé à 
maître entre le père Stichelmans et la maisoo 
Mévissen ; 

Deuxième moyen, — Aucuns dommages- 
intérêts ne sont dus à raison des trois pre- 
mières machines saisies décrites dans le 
procès-verbal des experts en date du 12 juin 
1868, n '^l et sub linerù a,be% c, ces machines 
ayant été construites par le breveté lui-même 
et vendues'à des tiers qui les ont cédées aux 
intimés; 

Attendu que lesdits trois métiers de même 
que les trois autres dont fait mention le 
procès-verbal susvisé du 12 juin 1868 oot 
été, par arrêt de cette cour intervenu entre 
parties le 14 novembre 1871, déclarés être 
des contrefaçons du métier à lustrer, breveté 
au profit de Jacobs par arrêté royal du 
13 janvier 1853; que cet arrêt étant passé 
en force de chose jugée, il n'y a plus lieu 
de rechercher quelle est l'origine de ces 
métiers ; 

Attendu qu'en supposant non fondée la 
fin de non-recevoir tirée de la chose jugée 
et en admettant l'identité des trois métiers 
dont s'agit, avec ceux construits par Jacobs 
et vendus par lui à Mévissen, H âges et 
Cumoot-Declercq, il n'est pas moins établi 
que ces trois métiers ont été vendus, les 
deux premiers sous la condition expresse 
qu'ils ne rentreraient pas en Belgique et le 
troisième qu'il ne pourrait être mis en mou- 
vement ou en activité sur le territoire de 
Ninove; d'où la conséquence que celui qui 
a fait usage de ces métiers en dehors des 
conditions que le breveté a attachées à leur 
exploitation, commet une atteinte aux droits 
de l'inventeur et se rend passible de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de Tar* 
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ticle 4 de la loi du 24 mai 1854, le breveté 
a UD droit absolue! excIttsifdecoDfeciiouDer 
etd^ezplo iter à son profit Fobjet breveté; 
qu'il peut égalemeut autoriser un tiers à 
Texploiter sous telles conditions et restric- 
lious qu*il juge à propos d'y mettre ; 

Attendu qu'une autorisation restrictive a 
pour effet de conserver au breveté tous les 
autres droits non compris dans cette autori- 
sation ; qu'il en résulte que Jacobs en ven- 
dant un de ses métiers à chacun des MM. Me- 
vîssen, Hages et Gumont-Declercq sous les 
conditions énoncées ci-dessus, n'a entendu 
leur conférer qu'une autorisation limitée, 
un droit local et personnel sur les métiers 
vendus et ne s*est nullement dépouillé de 
tous ses autres droits vis-à<vis de quiconque 
viendrait à faire usage dans un but commer- 
cial desdita métiers contrairement au gré du 
breveté ; 

Attendu que les intimés objectent en vain 
que les obligations n'ont d'effet qu'entre les 
parties contractantes , qu'en fait de meubles 
possession vaut titre, qu'il n'y a pas de suite 
sur les meubles ; 

Attendu que ces principes, incontestables 
en matière ordinaire, ne sont pas, en géné- 
ral, d'une rigoureuse application en matière 
de brevet; 

Attendu que le principe qui domine la 
législation sur les brevets, c'est de donner 
au breveté le droit exclusif d'exploiter son 
invention, après avoir rempli toutes les for- 
malités qui permettent au public de s'assurer 
de Texistence du brevet et de constater l'iden- 
tité dti ce qui fait l'objet du brevet, ces for- 
malités donnante l'objet breveté une marque, 
un cachet, qui le distingue des meubles dont 
fait mention l'article 2279 du code civil; 

Attendu, dès lors, que celui qui acquiert 
un objet breveté, notamment d'une personne 
qui n'est pas l'auteur de l'invention, a le 
devoir, avant d'en faire usage dans un but 
commercial, de s'enquérir de l'étendue et de 
la nature des droits que le cédant avait sur 
l'objet cédé, celui-ci ne pouvant transmettre 
que les droits que l'inventeur lui-même lui 
avait concédés; 

Troisième moyen. —Les dommages-intérêts 
que les appelants pourraient prétendre pour 
les trois autres métiers saisis-décrits ne 
sauraient consister que dans le montant du 
bénéfice qae le sieur Jacobs aurait fait sur 
la construction et la vente de ces trois 
métiers ; 

Atttcdu que le brevet des appelants, quoi- 
que Dé sous l'empire de la loi du 25 janvier 
1817, a été placé sous le régime de la loi 



du 24 mai 1854 par arrêté ministériel du 
1" mars 1855; 

Attendu que ladite loi (art. 4) ne confère 
pas seulement au breveté le droit de confec- 
tionner et devendre, mais encore d*exploiter, 
ou de faire exploiter, l'objet du brevet; 

Qu'il suit de là que l'exploitation privative 
du breveté porte non-seulement sur les ap- 
pareils, mais aussi sur les produits obtenus à 
l'aide de ces appareils ; 

Etattendu que les intimés en faisant usages 
dans un but commercial des métiers contre- 
faits ont dû nécessairement faire subir aux 
appelants un préjudice dont ils sont en droit 
de demander la réparation ; 

En ce qui concerne la réclamation des 
appelants, relative à un septième métier; 

Attendu que l'arrêt de cette cour, rendu 
entre partiesà la date du 14 novembre 1871, 
a renvoyé la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Gand, pour 
être fait droit sur les dommages-intérêts 
réclamés par le sieur Jacobs-Donckerwolke, 
alors seul appelant en cause, du chef de 
six métiers trouvés dans les ateliers des 
intimés et déclarés, par le même arrêt, des 
contrefaçons du métier Jacobs breveté; que 
le tribunal de Gand n'a donc pu être valable- 
ment saisi que des domma^ces-intérêts relatifs 
à ces six métiers, comme, en effet, il n'a sta- 
tué qu'à l'égard desdîts six métiers; 

Que c'est donc à tort que, dans le cours 
de l'instance devant le tribunal de Gand 
(écrit de conclusions des demandeurs du 
4 février 1876), comme dans la présente 
instance devant la cour, les appelants ont 
conclu à des dommages -intérêts du chef d'un 
septième métier; 

Attendu qu'il résulte de tous les faits et 
circonstances du procès que les six métiers 
saisis-décrits par les experts De Wilde et 
Vandeputte et que la cour a déclaré être des 
contrefaçons, se rapportent : l*" au métier 
livré aux intimés par Mevissen et mis en 
œuvre dans leurs ateliers eu octobre 1856; 
2** à celui livré par Hages et mis en œuvre 
en mars 1864; 3"* à celui livré par Vander- 
smissen-Plas (Gumont-Declercq) et mis en 
œuvre en novembre 1859; 4** et 5** à ceux 
livrés par Nourry et successivement mis en 
œuvre le 29 décembre 1856 et le 13 mars 
1857 et 6'' à celui à bâti en bois livré par 
Liessens et mis en œuvre le 19 octobre 
1858; 

Attendu que pour fixer les dommages- 
intérêts à allouer aux appelants qui bornent 
leur réclamation à demander uniquement 
une indemnité pour le préjudice souffert 
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par eux du chef d*avoir (les iotimés) fait 
usage des six métiers dont s*agit (exploit 
introductif d'instance du 19 juin i8(>8), Ton 
ne peut équitablement prendre pour base les 
calculs faits par eux ; quMI faut seulement 
tenir compte de la perle qu*ils ont faite et 
du gain dont ils ont été privés (code civ. 
art. il 49); 

Qu'il est impossible d^admettre, et qu*au 
surplus il n'est constaté d'aucune façon, que 
ces six métiers ont constamment travaillé 
tous à la fois, sans interruption et même 
une partie de la nuit; qu'il est certain que 
dans aucun cas tout le fli lustré par les in- 
timés n'aurait pas, à défaut des six métiers 
contrefaits, été lustré dans les ateliers de 
Jacobs; 

Qu'il s'agit, donc, de rechercher dans 
quelle proportion la quantité de fil lustré par 
les intimés serait entrée dans les ateliers de 
Jacobs si les intimés n'avaient pas eu recours 
aux métiers contrefaits; 

Attendu que, par suite des considérations 
qui précèdent, il est inutile de s'arrêter aux 
faits articulés dans l'écrit des intimés en 
date du 23 mars 4873, n^ IV, sub numeris I 
et 3, ainsi qu'aux faits sub numeris 2 et 4, 
vu que, quant à ceux-ci, le contraire est dès 
ores constant au procès; 

Et attendu que d'après toutes les circon- 
stances de la cause, les documents nom- 
breux produits et les moyens respectifs 
développés par les parties, la cour possède 
tous les éléments nécessaires pour fixer le 
chiffre des dommages-intérêts soufferts par 
les appelants depuis la mise en œuvre suc- 
cessive desdits six métiers aux dates indi- 
quées plus haut jusqu'au 1" janvier 4869; 
que ce chiffre peut être équitablement fixé 
à la somme capitale de 60,000 franc&; 

En ce qui concerne les intérêts : 

Attendu qu'il s'agit ici d'accorder aux ap- 
pelants une réparation complète du dom- 
mage que les intimés ont causé par un fait 
illicite et qu'il appartient aux cours et tribu- 
naux de régler dans ce cas le cours des inté- 
rêts, non point à titre d'iutérêts moratoiresi 
mais bien à titre de compensation et de com- 
plément d'indemnité ; qu'eu accordant aux 
appelants les intérêts du jour de la mise en 
demeure, ceux-ci seront pleinement indem- 
nisés du préjudice qu'ils ont éprouvé; 

Et attendu qu'à l'époque de l'intentement 
de l'action, 19 juin 1868, il était dû aux 
appelants, d'après les bases adoptées par la 
cour, la somme capitale de 59,540 francs et, 
depuis celte date jusqu'au 1*' janvier 1869, 
la somme de 460 francs; 



Quant aux années 1869, 1870, 187i et 
1872: 

Attendu que les intimés ont articulé en 
fait et offert de prouver eux-mêmes : 

a. Que, dès le commencement de raooée 
1869, Ils ont fait démonter ceux des métiers 
à lustrer saisis-décrits par les experts, qui 
étaient en activité au moment de la saisie- 
description, 12 juin 1868; 

b. Qu'aucun des métiers saisis-décrits n'a 
été remonté ni mis en activité depuis lors et 
que les défendeurs n'ont fait usage ou emploi 
d'aucun d'iceux; 

c. Que les défendeurs, depuis cette époque, 
se sont servis exclusivement de métiers 
simples à lustrer du système qu'ils emploient 
encore aujourd'hui ; 

Attendu que ces faits sont pertinents et 
concluants et que la loi n'en défend pas la 
preuve; 

En ce qui concerne la contrainte par corps ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 3 de la 
loi du 27 juillet 1871, le juge a un pouvoir 
discrétionnaire dans les cas que cet article 
prévoit de prononcer ou de ne pas prononcer 
la contrainte par corps comme sanction d*uDe 
condamnation en dommages-intérêts; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'existe pas 
de raisons d'ordonner cette voie d'exécu- 
tion; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général 
Lameere en ses conclusions conformes, 
déclare recevable l'appel du jugement prépa- 
ratoire du 20 avril 1875 et, y statuant, le 
déclare fondé; et rejetant toutes fins et con- 
clusions à ce contraires, met à néant le ju- 
gement définif du 22 mars 1876, émendant 
et faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, condamne les intimés solidairement à 
payer aux appelants à titre de réparation 
du préjudice par eux souffert du chef de 
remploi des six métiers contrefaits et ce 
depuis la date de la mise en œuvre succes- 
sive desdits six métiers jusqu'au l** janvier 
1869, la somme de 60,000 francs avec les 
intérêts à 5 p. c. : 1^ de la somme de 
59,540 francs à dater du 19 juin 1868, 2* de 
la sommé de 460 francs, k dater du i** jan- 
vier 1869, le tout jusqu'au parfait payement 

Et avant de statuer sur la question des 
indemnités pour les années 1869, 1870, 1871 
et 1872, admet les intimés à prouver par 
toutes voies de droit, même par témoins, 
les faits ci-dessus repris sub liueris a, b et c, 
sauf la preuve contraire; fixe jour pour en- 
tendre les témoins à l'audience de la cour du 
17 octobre 1877; déclare l'appeMneident 
non fondé, condamne les Intimés aux dépens 
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des deux instances, sauf ceux occasionnés 
par rappel du jugement préparatoire, lesquels 
sont à la charge des appelants. 

Du 20 juin 1877. — Cour de Gand.— 
2' ch. — Prés. M. Graudjean. — PL 
MM. Goethals et d'Ëlhoungne. 



BRUXELLES, 9 féTrlar 1878. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. -ÉCRITURE. 

— Présence des témoins. 

Lorsqu*un testament authentique porte qu'il a 
été dicté par la testatrice, en présence des 
témoins, au notaire, qui l'a écrit en entier tel 
qu'elle le lui a dictée cette mention constate 
suffisamment récriture par le notaire en pré- 
unce du testateur et des témoins (1). (Code 
civil, art. 972 et 973,} 

(veuve THIERRY, — G. STEENS ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Attendu que, assignée par 
les intimés en délivrance de piRrtie de la suc- 
cession de la demoiselle ^nne-Harie Peeters, 
sur pied des testaments de celle-ci passés de- 
vant M* Eliat, notaire à Bruxelles, les 8 et 
iO mars 1873, rappelante soutient que ces 
testaments sont nuls, en ce que chacun d*eux 
se borne, quant à l'écriture, à mentionner 
qa'il a été écrit de la main du notaire, sans 
ajoater qu'il a ainsi été écrit en présence de 
la testatrice et des témoins ; 

Attendu que les articles 972 et 973 du 
code civil indiquent les formalités du testa- 
ment authentique dont l'accomplissement 
doit être constaté par une mention expresse; 

Qu*il en résulte, que si l'écriture par le 
notaire, en présence du testateur et des 
témoins, est dans l'ordre des formalités re- 
qoîses, il ne faut pas nécessairement en con- 
stater Taceom plissement en termes sacra- 
mentels ou exprès, mais il suffit qu'on puisse 
rinduire des énonciations du testament, ou 
du rapprochement de ses diverses disposi- 
tioos ; 

Attendu que les testaments attaqués por- 
teot Pun et l'autre : < Ce testament a été 
aÎDsi dicté par la testatrice, en présence des 
témoins, au notaire soussigné, qui l'a écrit 
en eotier de sa main, tel qu'elle le lui a 
dicté »; 



(I) Voy. cass. l(elge. 2% janvier 1858 (Piste, i858, 
J. 53) ; DnoLOHBB, édit. belge, t. X, n» 379, p. 546; 
Tboplorc, Donai, et lest,, W» 1539; Rutgebkts, Com- 
ment, sur la loi du 25 vtntôte an xi, t. I, u^ 176. 



Attendu que ces énonciations satisfont au 
prescrit de la loi ; 

Attendu, en effet, que la dictée est une 
opération complexe, impliquant le fait d'une 
personne qui parle et le fait d'une autre per- 
sonne qui, au même temps et successivement, 
écrit ce que dit la première; 

Qu'ainsi la dictée ne se conçoit pas sans 
que Tune de ces personnes se trouve en pré- 
sence de l'autre; 

Qu'ainsi encore, en disposant expressé- 
ment qu'il a été dicté en présence des té- 
moins, le testament constate la préseuce des 
témoins aux deux opérations constitutives 
delà dictée; 

Attendu que l'appelante objecte en vain 
que si le mot dicter avait cette signification, 
le testament reçu par deux notaires devrait 
être écrit par tous les deux ; 

Que s'il n'en est pas ainsi, ce n'est nulle- 
ment parce que le mot dicter aurait un autre 
sens, mais par le motif que l'article 972 le 
porte expressément, comme pour déroger 
dans un cas spécial, à la signification géné- 
rale de cette expression ; 

Attendu, au surplus, que, quel que soit le 
sens du mot dicter, le testament, en mention- 
nant qu'il a été écrit en entier tel qu'il a été 
dicté, constate que l'écriture a été tracée, 
pour le fond et pour la forme, daiis les mêmes 
conditions que la dictée, c'es^à-dire égale- 
ment en présence des témoins ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant. 

Du 9 février 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Le 
Poutre, Mersman et De Becker. 



LIEGE, 6 mars 1878. 

!• EXPERTISE. — Rapport. — Parties 
(Présence des). — Renseignements. — 
Demandes. — Œuvre personnelle. 

2"* Établissement industriel. — Dommage 
temporaire. — Réparation. — . Rente 
annuelle. — hypothèque. 

i^ Lorsque le rapport des experts a été rédigé 
en l'absence des parties et sans qu'elles aient 
été invitées à y assister, P expertise n'est pas 
nulle, s'il n'a pas été porté atteinte à leur 
droit de défense (2). 



(2) Voy. Bruxelles, 6 avril 1850 (Pisic. 1854. Il, 
17); 9 août 1893 (Und,. 185i, il, 170) ; Liège, 26 fé- 
vrier 1857 et 23novembre i86l {ibid., 1857, II, 309 et 
1862, 11, 71). Voy. aussi cass fraoç., 2 décembie 
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Vexpertise doit être eontidérée comme ViBuvre 
personnelle des experis, bien qu'ilt aient de- 
mandé Pam d'hommes compétents à litre de 
renseignements et pour contrôler leurs appré» 
dations (I). 

2** Lorsque le dommage ouasionné à une pro- 
priété d'agrément par un établissement 
industriel peut être considéré comme tempo- 
raire, il y a lieu d'ordonner la réparation du 
dommage au moyen d'une rente annuelle, en 
réservant le drott des parties pour le cas où 
le préjudice viendrait à diminuer^ à s'accrot- 
tre ou à cesser (2). 

// peut, selon les circonstances, être ordonné 
que le payement de cette rente sera garanti 
par une hypothèque, 

(DOCXCHAMPS» — C. TRAlilARD ET C'*.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la nallité de Pexper- 
tise : 

Attendu que les parties ont assisté k la 
visite des lieux contentieux et ont présenté 
aux experts toutes les observations qu'elles 
ont jugées utiles; qu'elles leur ont même re- 
mis des mémoires contenant leurs dires et 
réquisitions; que leur droit de défense a 
donc été complètement assuré; quil importe 
peu, dès lors, qu*elles n'aient pas été infor- 
mées des jour et lieu de la rédaction du 
rapport, cette formalité n'étant pas substan- 
tielle et la loi n'attachant pas à son inobser- 
vation la peine de nullité; 

Attendu, d'autre part, que le rapport des 
experts est bien leur œuvre personnelle, et 
qu'ils n'ont consulté les sieurs Ladry et De- 
limoy que pour en obtenir de simples rensei- 
gnements et pourvériGer de plus près l'exac- 
titude de leurs évaluations, dans lesquelles 
ils affirment avoir persisté ; 

Qu'il s'ensuit que la demande en nullité 
d'expertise n'est pas fondée; 

Au fond : 

Attendu que par arrêt définitif du 8 mars 
4876, la cour a décidé que les fumées et les 
gaz nuisibles prévenant de l'usine des inti- 
més se répandaient dans la propriété des 
appelants et étaient la cause du préjudice 
dont ils se plaignaient; que ce préjudice 



iSeS {Pane, franc., 1869, p. 133; Sir., 4869, 1, $5) 
et le rapport de M. Raa qui a précédé l'arrêt de la 
même cour du 18 décembre 1871 {Patte, franc., 
1872, p. 688; Sir.. 1873, 1. 275). 

(I) Voy. cass. franc., 23 novembre 1857 et 17 no- 
vembre 1858 (D. P., 1858, 1, 56; 1859, 1,32; Sir., 
1858. 1, 377). 



réaullait tant du dépérissement des arbres et 
de la stérilité dont ils étaient frappés, que de 
la dépréciation subie parla propriété k raison 
de l'air vicié qu'on y respirait et des odeure 
désagréables qui s'y faisaient fréqnemmeDt 
sentir; qu'elle a, en conséquence, condamné 
les intimés à la somme de 4,728 francs, pour 
dommages occasionnés aux arbres depuis 
4866 jusqu'au mois de novembre 1875. et a 
fixé en outre la dépréciation subie par la 
propriété au quart de sa valeur totale; qu'elle 
a ordonné un supplément d'expertise pour 
déterminer cette valeur, se réservant d'exa- 
miner ultérieurement si ce quart devait être 
payé en capital ou en rente pendant la durée 
do dommage; qu'il échet de statuer sor les 
points réservés; 

Attendu que les experts ont fixé i 68,038 
francs la valeur de la propriété et en consé- 
quence à 1 7,009 fr. 50 c. rindemnité due 
pour diminution de jouissance; 

Attendu que cette somme doit être noia- 
blement réduite; qu'en effet, les experts 
n'ont pas tenu suffisamment compte, daos 
leur évaluatio^^de la profondeur du terrain, 
de sa forme ir régulière et de son éloigne- 
ment du cenlre de la ville; quMIa ont aussi 
perdu de vue que le dommage causé aox 
arbres avait été définitivement réglé par la 
cour; qu'en rectifiant ce que leur rapport 
présente d'exagéré, on peut équitabiement 
fixer à 50,000 francs la valeur de cette pro- 
priété et par conséquent à 12,500 francs le 
préjudice souffert par les appelants ; 

Attendu que les causes du dommage ne 
peuvent être considérées comme perpé- 
tuelles; qu'il n'est pas impossible, en effet, 
que les Inconvénients signalés soient amoin- 
dris par des améliorations apportées an mode 
de fabrication; que l'usine peut d'ailleurs 
être déplacée on supprimée; qu'il convient, 
dès lors, d'ordonner la réparation du dom- 
mage au moyen d'une rente annuelle, en 
réservant aux parties le droit d'en faire aug- 
menter ou réduire le chiffre selon l'occur- 
rence, et en accueillant en outre la demand<> 
des appelants tendant à obtenir des garanties 
hypothécaires pour le payement de cette 
reute ; 

Que ceux-ci objectent en vain qu'ils subi- 



(2) Voy. Gand, 29 Jaillet 1869 (Pasic., 1870, II. 
15) ; B-uxelles, 7 jalllel 1873 {ibid., 1873, II, 297) rt 
la noie qai aceompaf^ne cet arrêt ; Liège, 10 jotn 
1852 {ibid., 1853, 11. 67); 11 noTembre 1863 «125 mai 
1867 {ibid., 1864, il, i7 et 1867, il. 339). Voy. ans»! 
eass. franc., 19 (mai 1868 et 17 avril 1872 (Patte, 
franc., 1869, p. 269; 1872, p. 158). 
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roDl one perte par suite da mode de répara- 
tioD adopté, dans le cas où ils viendraient à 
aliéner l^immeuble, puisque alors ils peuvent 
insérer dans les conditions de la vente, et 
comme 'accessoire de celle-ci, la cession à 
Tacbeteur de la rente dont il 8*agit; 

Attenda que le revenu de la propriété dé- 
préciée, qui constituait une propriété d*agré- 
ment d*ane nature spéciale, peut, dans les 
circonstances de la cause, se calculer au taux 
de trois et demi pour cent, de telle sorte 
que le capital de 12,500 francs ci-dessus 
mentionné représente une rente annuelle de 
457 fr. 50 c. ; 

Attenda, enfln, que le dommage sera com* 
plétement réparé par Pallocation : 1' de la 
somme de 2,575 fr. 25 c. représentant le 
moottQt de cette rente à partir de Texploit 
introductifd*instance jusqu^au 6 mars 1878; 
2* d*une rente annuelle de 437 fr. 50 c. à 
échoir pour la première fois le 6 mars 4879; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires,'' reçoit les intimés 
opposants à Farrét par défaut du 4 août i877 
et faisant droit ; 

Déclare Texpertise valable; condamne la 
partie intimée à payer aux appelants, pour 
dépréciation de leur propriété : 

I* La somme de 2,575 fr. 25 c, pour 
dommages subis jusqu*an 6mar8i878, ladite 
somme ne comportant pas dlntéréts judi- 
ciaires ; 

2* Une rente annuelle de 437 fr. 50 c, 
dont la première échéance aura lieu le 
6 mars 1879, sans préjudice du retrait, de 
la réduction ou de Taugmentation de cette 
rente dans Pavenir s'il est justifié que le 
dommage causé est venu à cesser en tout ou 
en partie, ou bien que le préjudice s*est ac- 
cra par une faute imputable aux intimés ; 
dit que ceux-ci devront fournir hypothèque 
bonne et valable pour garantir le payement 
de cette r«nte et que, faute de le faire dans 
le mots de la signification du présent arrêt, 
le capital de 12,500 francs représentant la 
valeur de ladite rente deviendra exigible, 
avec les intérêts à dater du jour de la de- 
mande; qu*il en sera de même âkm le cas où 
elle ne serait pas payée dans le mois à partir 
d*oDe sommation régulière; 

Condamne en outre les intimés âi tous les 
dépens des deux instances y compris ceux 
des arrêts par défaut. 

Du 6 mars 1878. — Cour de Liège. — 
2« cb. -- Prés. M. Picard. — P/. MM. Doux- 
champs, Prangey (du barreau de Namur) et 
Cbarjier. 



BRUXELLES, !«' Juin 1877. 
CAPITAINE. — Transport par les eaux 

INTERIEURES. — ARTICLES 435 ET 436 DU 
CODE DE COMMERCE. — InAPPLICABILITÉ. — 
DÉBARQUEMENT DANS UN LIEU AUTRE QUE LE 
PORT CONVENU. 

Les articles 435 et 456 du code de commerce ne 
s^appliquent qu'aux transports maritimes et 
ne peuventpas être étendus aux transports par 
les eaux intérieures (1). 

Ils ne s'appliquent qu'au dommage arrivé à la 
marchandise au cours du voyage de mer de- 
puis son chargement et jusqu'^à son déchar- 
gement. 

Lorsqu'un capitaine débarque dans un port 
autre que le port convenu la marchandise 
qu'il s'était obligé à transporter directement 
dans ce dernier port, et la confie à un bateau 
d'intérieur^ qui l'y transporte par rivière, ce 
fait constitue un acte de baraterie^ qui le 
rend responsable de la dépréciation 'causée 
par ce débarquement, opéré en pays étran- 



ger. 



(bROHART, — c. HOOTENDIEK.) 
ARRÊT. 



LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite des articles 435 et 436 du code de 
commerce : 

Attendu que la demande reconvention- 
nelle se fonde non sur un dommage arrivé à 
la marchandise au cours du voyage de mer, 
mais sur rioexécution de la part du capitaine 
Yan Vliet, dont Tintimé répond (art. 216 du 
code de commerce et loi du 19 juin 1855), 
de la charte partie du 18 avril 1876. Les vins, 
en effet, sont arrivés intacts et sans avarie à 
Bruxelles; mais suivant facture du 2 mai 
même année de la maison Almeida et C**, ils 
devaient être expédiés par la goélette de 
Nieuwe Maas, directement d'Oporto à 
Bruxelles, et de fait par la charte partie et 
par le connaissement qui s'en est suivi le 
20 avril, le capitaine susdit était tenu de 
les transporter dans son navire d'Oporto k 
Bruxelles et de les livrer à l'appelant ou à 
son ordre à Bruxelles, sur le quai de l'entre- 
pôt ; Van Vliet les a, ce nonobstant, débar- 
qués à Rotterdam, où il ne pouvait ni ne 



(1) Voy. eonf. Amiens, l mai 1858 (Sir., I8S8. II, 
635); trib. eomm. d'Anvers, 14 août 1874 {Jurisp.du 
port d'Afwerg, 1871, I, 391) ; trib. Toarnai. 95 mai 
1875 (Pasic, 1875. III, 172). Voy. aoss. trib. civil 
d*Anvers, 28 décembre 1871 et, trib. deGand, 21 mai 
1872 (ibid., 1872, III, 91 et 180). 
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devait R*arréter ; de Rotterdam, la marchan- 
dise a été dirigée sur Bruxelles par le bateau 
les Twee Vrienden, patron Hoek ; de là, sui- 
vant rappelant, un dommage dont il demande 
la réparation, ce dommage résultant, selon 
lui, de ce que, les vins ayant dû être décla- 
rés en douane comme importés des Pays-Bas 
par rivière, ces vins ont perdu leur cachet 
d*origine et partant une partie de leur va- 
leur; 

Attendu que les articles 435 et 436 du 
code de commerce ne s'appliquent qu'aux 
transports maritimes et au dommage arrivé 
à la marchandise au cours du voyage de 
mer depuis son chargement jusqu'à son dé- 
chargement ; 

Attendu que les dispositions de ces articles 
sont de stricte interprétation et ne peuvent 
s'étendre aux transports par les eaux d'inté- 
rieur, qui sont spécialement régis par les 
articles 103 et suivants du code de com- 
merce; 

Au fond : 

Attendu que le fait de baraterie du capi- 
taine Van Vliet est incontestable et incon- 
testé; 

Attendu que ce fait a causé à l'appelant 
un dommage pour la réparation duquel il y 
a lieu de lui allouer la somme ci-dessous ar- 
bitrée ex œquo et bono; 

Par ces motifs, met le jugement à néant, 
en tant qu'il a débouté l'appelant de sa de- 
mande reconventionnelle et l'a condamné à 
tous les dépens; émendant de ces chefs, 
condamne l'intimé à lui payer à titre de 
dommages- intérêts la somme de 3,500 fr. 
avec les intérêts judiciaires à dater du 16 no- 
vembre i876. 

Du l^juin 4877. — Gourde Bruxelles. 
~ 2* ch. ~ Pf^s. M. Sanchez de Aguilar. — 
PL MM. Edmond Picard et Brunard. 



UÉGE. 7 mars 1878. 

NATIONALITÉ. — Étranger. ^ Naissancs 
RM Belgiqds. — Option. — Majorité. — 
Loi. 

L'individu né en Belgique d'un étranger, qui 
veut opter pour la nationalité belge^ doit 
faire sa déclaration dans l'année qui suit sa 
majorité^ telle qu'elle est déterminée par la 
loi belge (i). 



(1) La cour de Liège s'est ralliée par cet arrêt h la 
JaribprudfDce de la cour de cassation. Voy. l'arrél 
de la coar suprême du 6 février 1878. 



(hARTOG, — C. JAN8SENS ET KERSTBH8.) 

L'arrêt rendu entre parties par la cour de 
Bruxelles ayant été cassé, la cause a été ren- 
voyée devant la cour de Liège, qui a statué 
en ces termes : 

' ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les intimés 
réclament la radiation de l'appelant des listes 
électorales d'Anvers, en se fondant sur ce 
qu'il ne serait pas' Belge et, en outre, sur ce 
qu'il n'aurait payé qu'en 1877 la patente de 
1876 dont il se prévaut pour former son cens 
électoral ; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
moyen, que l'appelant est né à Anvers, le 
7 avril 1855, de parents hollandais, et que, 
le 19 mars 1875, il a, devant les bourgmes- 
tre et échevius de la ville d'Anvers, réclamé 
la qualité de Belge, conformément à l'art. 9 
du code civil; 

Qu'il s'agit d'examiner si cette déclaration, 
faite par l'appelant à Page de vingt et un 
ans, satisfait au vœu de l'article 9 précité, 
ou si elle n'aurait pu être faite utilement que 
dans Tannée qui suivait la majorité selon la 
loi hollandaise ; 

Attendu que l'article 9 se borne âi prescrire 
que la déclaration devra se faire par l'indi- 
vidu qui réclame la qualité de Belge, dans 
l'année qui suivra l'époque de sa majorité; 

Attendu que le législateur du code Napo* 
léon n'ayant pas exprimé qu'il entendait 
déroger à la majorité dont il flxait lui-même 
l'époque dans l'article 488, il est conforme 
aux règles de la plus saine interprétation 
d'admettre que c'est à cette majorité qu'il a 
voulu se référer; 

Attendu que l'individu reste, il est vrai, 
régi par le statut personnel étranger jusqu'au 
moment de cette déclaration ; mais que l'on 
ne comprendrait pas que le législateur, en 
voulant lui ouvrir l'exercice de tous les droits 
civils, eût fixé, à cet effet, un autre Age que 
celui qu'il déterminait pour ses propres na- 
tionaux ; qu« si Ton ne peut reconnaître à 
un étranger, majeur d'après la loi de son 
pays d'origine, mais encore mineur d'après 
la loi belge, la capacité de disposer de sa 
nationalité, il est tout aussi certain que l'on 
doit reconnaître semblable capacité dans le 
chef de celui qui, encore mineur d'après la 
législation étrangère, a atteint l'ftge de la 
majorité établi par la loi belge; 

Attendu que le mot sa majorité n'a pas, 
du reste, la portée que lui assignent les in- 
timés; que rien, notamment, dans les discus- 
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sions préparatoires, n'autorise à supposer 
que les auteurs du code aient voulu se réfé- 
rer par là à la majorité de l'individu d'après 
la loi du pays auquel il se rattache par la 
filiation ; 

Attendu qu'exiger cette dernière majorité, 
c'eût été ouvrir la porte à de nombreuses 
difficultés quant à Tàge fixé par les diverses 
législations étrangères; 

Attendu, enfin, qu'il importe de ne pas 
perdre de vue que l'article 2 de la constitu- 
tion du 22 frimaire an viii déclarait citoyen 
français tout homme né et résidant en 
France, qui, âgé de vingt et un ans accom- 
plis, s'est fait inscrire sur le registre civique 
de son arrondissement...; que l'on ne s'expli- 
querait pas pourquoi le législateur aurait 
assigné aux étrangers un âge autre pour 
l'acquisition en France des droits civils et 
celle des droits politique ; 

Eu ce qui concerne le second moyeu :..• 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Crahay 
eu son rapport, réforme la décision dont est 
appel, en ce qu'elle a déclaré que l'appelant 
n'était pas Belge; et, avant de statuer au 
fond, admet les intimés à prouver par toutes 
voies de droit, preuve testimoniale com- 
prise, etc. 

Du 7 mars 1878. -> Cour de Liège. — 
|r« ch. — Prés^ M. le conseiller Schloss. — 
PL MM.Gobletet Kemy. 



BRUXELLES, 88 février 1878. 
I« ÉTRANGER. — Comp^enck.— Tribo- 

NADX BELGES. —RENONCIATION. 

2* Charte partir. — lNExécimoN.*-CLAOSE 

PÉNALE. — DAeOGATION A LA LOI. 

3* Intérêts. — Jugement étranger. — Exe- 
quatvr non accordé. — intérêts com- 
pensatoires. 

1* Lorsqu'un étranger^ qui avait actionné un 
Belge devant un tribunal étranger, a pour- 



(1 et 2) Conf. Liège, 33 juin 1875 (Pasic. i876. II, 6}. 
Le pourvoi ronire cet arrêt a été rejeté le li mai 
1876 {ibid,, 1876, i. S63}. Voy. aussi Bruxelles, 8 aodt 
1863 {ibid,, 1863, 11. 399) et eass. belge, 12 Juin 1862 
{ibid., 1862, 1, 319) et les autorités en sens divers, 
citées dans l'exposé des moyens des parties ainsi 
qae le réquisitoire de H. l'avocat général Cloquette 
(ibid,, p. 524 et 325 et p. 328). — Voy. aussi eass. 
franc., 27 décembre 1852 (Sia.. 1853, 1, 9i ; D. P., 
ISSs! 1, 313); 23mars 1859 ^Sia., 1859, 1, 289 ; D. P., 
1899, 1, 265), et les observations de M. le coiiDeiller 
Massé qui accompagnent ce dernier arrêt ; 1 1 décem- 



êuivi en Belgique Texequatur du jugement 
de condamnation qu'il a obtenu contre lui, 
e'il est jugé que ce jugement ne peut être dé' 
cl are exécutoire dans ce payt, il est recevabfe 
à l'actionner directement du même chef devant 
les tribunaux belges, à moins qu'il ne soit 
établi en fait qu'il a renoncé à ce droit (i)« 
// en est surtout ainsi lorsque cet étranger a été 
contraint par les circonstances de porter 
d'abord sa demande devant ce tribuntd étran- 

9^ (2). 

2® // est permis de stipuler dans un contrat 
d'affrètement qu'en cas d'inexécution il iera 
payera litre de pénalité^une indemnité égale 
au montant du fret entier (3). 

Et, dans ce cas^ il ne petit être alloué par le 
juge une somme moindre que celle convenue. 

Le pouvoir de conclure un contrat d'affrètement 
emporte, pour le mandataire, le droit de fixer 
contraciuettement la pénalité qui sera due en 
cas d'inexécution du contrat, 

3" Une demande en justice pftmée devant un 
tribunal étranger ne peut être considérée par 
les tribunaux belges comme ayant fait courir 
les intérêts, s'il a été jugé que la décision 
rendue par ce tribunal étranger ne peut être 
déclarée exécutoire en Belgique (4). 

// ne peut être alloué, à titre de dommages^ 
intérêts, pour retard dans l'exécution d'une 
obligation qui se borne au payement d'une 
certaine somme, que les intérêts légaux (5). 

// en est notamment ainsi lorsqu'il s'agit d'une 
pénalité stipulée contractuel lement, 

(dblvaux, — C. TOCCI.) 

L'appelant Delvaux avait, par reotremise 
de 800 représeotant Meeri, doDoé mandat à 
Ricca, courtier maritime à Grau, de conclure 
à Marseille un contrat d'affrètement pour le 
transport d'un chargemeul d'orge d'Oran \ 
Anvers. 

Le 30 septembre 1869, charte partie entre 
Tucciy capitaine du navire X'EmmanueU, an- 
cré à cette date à Marseille, et Delvaux, par 
l'entremise de Calvo, courtier maritime à 
Marseille, par laquelle ce capitaine s'oblige 



bre 1860 (tfrid.. 1861, 1, 331 ; D. P., 1861, 1, 166) ; 
Rouen, 9 février 1859 (Sia., 1860, 2, 25) ; Dallox, 
Rép ,y« Droits eivilg, n« 287. 

(3) Voy. couf. Bruxelles, 18 mars 1875 (Pasic. , 1875, 
Il,2i8). 

(ij Compar. eass. franc., 5 juillet 1858 (D. P., 
1858, I, il3) et voy. aussi, quant à la demande formée 
devant un juge incompétent, eass. franc., 11 janvier 
I8i7 (D. P.. 1847. 1,76; Sir., I8i7, 1. 522;; Deno- 
LOHBB. édit. belge, t. XII, n»6^1, p. 228. cl Laroh- 
BiéRB, sur l'art. 1153, ii« 26. 

(5) Conf. Gand, 29 mai 1873 (Pasic, 1873, II, 279). 
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à partir saus perte de temps de Marseille sur 
lest pour Orao, à l*eflet d*y embarquer son 
plein et entier chargement d'orge à trans- 
porter à Anvers. Le contrat porte : c Péna- 
lité pour la non-exécution de cet engage- 
ment : le montant du fret. > Le Tret est fixé 
à i6 francs les 1,000 kilogr., plus 200 francs 
de gratification au capitaine. Le navire arrive 
à Oran le 22 octobre. Le capitaine n*y trouve 
plus de cargaison à embarquer. Forge ayant 
été vendue. 11 assigne devant le tribunal de 
commerce d'Oran Delvaux, Ricca et Calvo, 
et poursuit Texécution de son contrat, ou sa 
résolution, si le chargement promis n*est pas 
effectué. Sa demande est écartée comme 
prématurée, les trente jours de snrestaries 
qu'il avait accordés par la charte partie 
n*étant pas écoulés. Après Texpiration de ce 
délai, un jugement de ce tribunal lui accorde 
la faculté de disposer de son navire. Tucci 
les assigne alors devant le même tribunal en 
payement de la pénalité de 19,600 francs, 
formant le montant du fret entier, qui avait 
été stipulée dans la charte partie. Par juge- 
ment du 25 mars 1870, le tribunal décide 
que la convention intervenue entre Tucci et 
Calvo est illicite et déclare le demandeur 
non-recevable dans son action contre les trois 
défendeurs. 

Appel de Tucci. Le l*' juillet 1871, arrêt 
infirmatif de la cour d*Alger, qui condamne 
Delvaux à payer à Tucci, à raison de Tinexé- 
cution de la charte partie, la somme de 
16,900 francs formant le montant du fret, 
avec les intérêts de droit, et qui confirme le 
jugement en tant qu*ii a mis hors de cause 
Ricca et Calvo, par le motif qu'il n'ont agi 
que comme mandataires de Delvaux et dans 
les limites de leur mandat et que celui-ci n*a 
pris contre eux aucune conclusion. 

Tucci poursuit en Belgique Vexequatur de 
cet arrêt, qui, par jugement du tribunal civil 
de Bruxelles du 3 février 1875, est déclaré 
exécutoire en Belgique. 

Le 9 mars 1876, arrêt infirmatif de la 
cour de Bruxelles, qui refuse d'accorder 
Vexequatur, par le motif que Delvaux n'a pas 
été représenté devant la cour d'Alger. Cet 
arrêt est rapporté dans ce Recueil, année 
1876, 2* partie, p. 192. 

Le 10 avril 1876, Tucci assigne directe- 
ment Delvaux devant le tribunal de commerce 
de Bruxelles en payement de la somme de 
16,900 francs et des intérêts, suivant la loi, 
depuis le 25 octobre 1869. 

Delvaux conclut à la non-recevabilité de 
l'action : 1* parce qu'en le poursuivant libre- 
ment et volontairement devant les tribunaux 
français, le demandeur avait, disait-il, re- 



noncé k le poDrsnivre devant les tribonanx 
belges, d'autant plus qu*il avait accepté de- 
vant le tribunal d'Oran la Juridiction élrao- 
gère; 2« parce qu'il résulte de l'arrêt de la 
cour de Brnxelles du 9 mars 1876 que c'est 
parla faute de Tucci que Delvaux n'a pas 
été mis à même de faire valoir ses droits 
devant la cour d'Alger, qui l'a condamné ao 
payement des sommes réclamées par Tucci. 
11 soutient que celui-ci l'a privé de son re- 
cours contre Ricca et Calvo et qn'il a de ce 
chef un recours en garantie contre lui. 

Au fond, il dénie avoir donné mandat à 
Tucci et Calvo. 11 prétend que la convention 
d'affrètement était d'ailleurs viciée par la 
stipulation illicite d'une commission de 
7 p. c. et que Calvo aurait dans tons les cas 
excédé son mandat en allouant une gratifi- 
cation au capitaine et en fixant nne pénalité 
du montant du freientier ; qu'en outre Toeei 
n'avait pas exécuté l'engagement qu'il avait 
pris de quitter immédiatement le port de 
Marseille pour se rendre à Oran. Il soutient 
très-subsidiairement qu'en admettant que 
Calvo eût pu stipuler la pénalité du fret 
entier, Tucci n'en doit pas moins établir le 
dommage qu'il avait réellement souffert; 
qu'il y a lieu d'arbitrer ce dommage en 
tenant compte des fautes commises par Tucci 
et que, dans tous les cas, il ne peut être teou 
des intérêts réclamés par le demandeur de- 
puis le 25 octobre 1869, date de l'assignation 
devant le tribunal d'Oran. 

Le 25 juillet 1876, le tribunal de commerce 
de Bruxelles rendit le jugement suivant : 

c Attendu qu'il n'y a pas lieu d'ordonner 
la jonction de cette cause à l'action en inter- 
vention intentée par D'Abundo contre Del- 
vaux et Tucci ; 

c Attendu qu'aux termes des articles li 
du code civil et 59 du code de procédure 
civile, Tucci avait le droit de saisir de sa 
demande, soit les tribunaux français, soit 
les tribunaux belges; 

c Attendu que la faculté que confère ^ 
Tucci l'article 14 précité est on droit d'in- 
térêt privé; il peut donc y renoncer et sa 
renonciation peut être expresse ou tacite, 
mais elle doit résulter de faits concluants et 
elle est de stricte interprétation ; 

c Attendu qu'un jugement n'a force exé- 
cutoire que dans le pays où il est rendu ; 

c Attendu qu'il est incontestable qu'un 
étranger qui a obtenu gain de cause contre 
un Belge devant une juridiction étrangère 
peut le poursuivre de nouveau du même chef 
devant les tribunaux belges ; 

c Attendu que, s'il en était autrement, ce 
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semil accorder en Belgique à la chose jugée 
à l'étranger une autorité qu'elle ne peut 
avoir tant que Vexequatur ne lui est pas ac- 
cordé; 

c Attendu que le défendeur a fait juger 
par la cour d*appel de Bruxelles que Tln- 
stance engagée à l'étranger, et qui a pris fin 
par l'arrêt de la cour d* Alger, était îrrégu- 
lière, qu'elle n'a pas tionné naissance au 
contrat judiciaire, tandis qu'actuellement il 
soutient que la décision du tribunal d'Oran, 
qui n'existe plus en France, a eu pour effet 
de former entre les parties un véritable con- 
trat judiciaire; 

c Attendu que dans l'instance en exequa- 
tuff la juridiction belge devait procéder i 
Texamen du fond du litige; qu'il est certain 
que la cour d'appel ne s'est pas livrée k cet 
examen ; que cette instance ayant pris fin, 
on ne voit pas pourquoi le demandeur ne 
pourrait pas soumettre au juge belge à noo- 
yeau et par action directe ce que celui-ci 
devait examiner dans l'instance en txequa- 
tur, s'il eût procédé à la révision do fond du 
litige; 

c Attendu que devant le tribunal d'Oran 
et la cour d'Alger, l'instance a été liée entre 
Tucci, d'une part, et Calvo, Ricca et DeN 
vaux, d'autre part, ces derniers étant assignés 
solidairement en payement de 16,900 francs 
pour le montant du fret litigieux ; 

c Attendu que dans l'instauce mue devant 
les tribunaux français, Calvo et Ricca ont 
été mis hors de cause, parce que, vis-à-vis 
de Tucci, ils n'avaient agi qu'en qualité de 
mandataires de Delvanx, celui-ci étant seul 
tenu des obligations de la charte partie ; 

c Attendu que la décision de la cour 
d'Alger ne constitue la chose jugée en 
France que pour les parties entre lesquelles 
le débat a été lié ; 

( Attendu que la chose jugée ne réside 
qae dans le dispositif du jugement ; il n'y a 
chose jugée sur un point qu'autant qu'une 
disposition do jugement en prononce le rejet 
ou l'admission ; il ne suffit pas que les juges 
l'aient examiné et aient émis leur opinion 
dans les motifs du jugement ; 

c Attendu que, si l'on examine l'arrêt de 
fa cour d'Alger, on acquiert la conviction 
qu'elle n'a pris aucune décision sur les con- 
séquences des actes posés par Calvo et Ricca 
en leur qualité de mandataires de Del vaux et 
à la responsabilité qui leur incombe vis-à-vis 
de Delvaux, d'où il suit que si Delvaux leur 
intentait en France une action à raison de 
rexécution du mandat qui a été conféré à 
l'un d'eux, ils ne seraient pas recevables à 
opposer la chose jugée, parce qu'il n'y aurait 



pas identité de cause entre cette action et 
celle à laquelle l'arrêt de la cour d'Alger a 
mis Un; 

c Attendu que tout recours est interdit à 
~ Tucci en France contre Calvo et Ricca, parce 
que la cour d'Alger a décidé souverainement 
dans ce pays qu'ils étaient les mandataires 
de Delvaux, de sorte que, dans le système 
de Delvaux, si sa fin de non-recevoir était 
accueillie, Tucci, qui cependant a agi avec 
toute la vigilance possible en assignant Del- 
vaux, Calvo et Ricca, conjointement à raison 
du contrat aveifu avec eux, serait complète- 
ment dans l'impossibilité de faire valoir ses 
droits en justice; 

c Attendu, en outre, qu'il appert de la 
procédure suivie en France que Delvaux n'a 
exercé aucun recours contre Ricca et Calvo, 
quoiqu'il ait été régulièrement représenté 
devant le tribunal d'Oran et qu'il pouvait, 
dès lors, demander garantie à Ricca et 
Calvo; 

i Attendu que la procédure nulle et irré- 
gulière suivie devant la cour d'Alger, décla- 
rée telle par la cour d'appel de Bruxelles, 
n'a pu préjudicier au recours que Delvaux 
voudrait exercer éventuellementcontre Ricca 
et Delvaux; 

c Au fond : 

c Attendu qu'il est constant en fait que, 
par l'entremise du sieur Meert, alors son 
représentant à Oran, Delvaux a donné man- 
dat au sieur Ricca, courtier maritime en cette 
ville, avec lequel il traitait habituellement, 
d'affréter pour son compte à Marseille le na« 
vire Emmanueh, capitaine Tucci, à l'effet de 
partir immédiatement et sur lest et de venir 
prendre au port d'Oran un chargement d'orge 
pour le transporter à Anvers ; 

c Attendu que l'existence de ce mandat 
résulte à suffisance de droit de la déclaration 
émanée le 4 octobre du sieur Meert, qui dit 
à Ricca qu'il l'a, en présence de témoins, 
dégagé des ordres d'aff'rétement qu'il lui avait 
donnés; 

c Attendu que Ricca, mandataire de Del- 
vanx, a pu valablement s'adresser à un cour- 
tier maritime de Marseille pour arriver à 
l'affrètement du navire VEmmanueU; 

c Attendu que Meert a été tenu au cou- 
rant par Ricca des négociations suivies entre 
Tucci et Calvo; 

c Attendu, en effet, que les agissements 
de Meert démontrent qu'il se considérait 
comme lié par ces négociations, puisque 
Delvaux, à raison de la baisse survenue en 
Belgique sur le prix de l'orge, ayant intérêt 
i réaliser sa marchandise en Algérie, avait. 
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dès le 22 septembre 4869, télégraphié à son 
représentant à Oran de vendre 5,000 quin- 
taux, Meert lui répondit le 28 septeflftbre : 
c Suis engagé noiis, vendrai conditions, dé- 
c pèche arrivée dimanche, si ordre affrète- 
c ment pas accepté cette semaine • ; 

c Attendu qu*à la date de la signature de 
la charte partie, le 30 septembre 1869, le 
mandat dont était investi Calvo subsistait 
encore; qu'eût- Il été révoqué ou Calvo y 
eôt-il renoncé, Tucci Ta ignoré et cette ré- 
vocation ou renonciation, dès lors, ne peu- 
vent lui être opposées (arg. de Tart. 2005 du 
code civil); 

c Attendu que Tucci a contracté sous la 
foi des pouvoirs que les précédentes démar- 
ches de Calvo devaient lui faire supposer 
encore telles qu'elles loi étaient connues 
depuis l'origine des relations avec ce cour- 
tier; 

c Attendu que Delvaux ne peut faire état 
de la gratification de 200 francs consentie 
par Calvo et Tucci et de la stipulation de 
7 p. c. à titre de commission, pour prétendre 
que Calvo a excédé le mandat qu'il tenait de 
Ricca, car le payement de cette gratification 
n'était que facultatif pour Delvaux; s'il se 
refusait à la payer, elle devait être prélevée 
sur les courtages; et quant k la commission, 
elle était à la charge de l'armateur; elle éuit 
prise sur le fret convenu et elle ne rendait 
pas plus onéreuses les obligations de Del- 
vaux; 

c Attendu que Deivaox fait une interpré- 
tation erronée de l'article 1431 du code civil, 
lorsqu'il prétend que la charte partie ayant 
une cause illiciie ne peut produire aucun 
effet; d*abord cette commission de 7 p. c. 
ne lui porte aucun préjudice, devant être 
supportée par l'armateur; ensuite, elle ne 
rend pas le fret plus onéreux pour Delvaux, 
et enfin elle n'affecte en rien les obligations 
réciproques résulunt de la charte partie pour 
Tucci et Delvaux; 

< Attendu que cette commission pourrait 
tout au plus donner ouverture à une action 
en réduction dans le chef de l'armateur; 

< Attendu que Delvaux est lié par la péna- 
lité stipulée dans la charte partie en cas 
d'inexécution, car le pouvoir de faire un 
contrat d'affrètement emporte, au moins im- 
pticitenieiit, le droit pour le mandataire de 
fixer contractuellement les dommages-inté- 
rêts ; 

c Attendu que la pénalité du fret entier 
est de style dans les chartes parties; elle u'e^t 
ni exagérée ni contraire à l'esprit de la loi, 
lorsque, comme dans l'espèce litigieuse, l'af- 



fréteur rompt le voyage après le départ du 
navire ; 

c Attendu que l'article 288 du code de 
commerce ne dispose que d'une manière gé- 
nérale et pour les cas non prévus dans le 
contrat d'affrètement, il est permis d'y dé- 
roger ; 

c Attendu que la pénalité stipulée du fret 
entier en cas d'inexécution fait la loi des 
parties ; Tucci ne peut subir aucune rédnc- 
tlon de ce chef et il n'est pas tenu de justi- 
fier de l'existence et de la hauteur du préju- 
dice souffert ; 

€ Attendu que Tucci n'est pas arrivé 
tardivement à Oran pour recevoir le char- 
gement d'orge qu'il devait transporter à 
Anvers ; 

c Attendu, en effet, qu'il s'est engagé le 
30 septembre 1869 à partir sans perte de 
temps de Marseille sur lest pour Oran; 

c Attendu que Tucci a mis k la voile dès 
le 9 octobre ; 

< Attendu que ce délai de neuf jours lui 
était nécessaire pour faire les préparatifs du 
voyage qu'il allait accomplir et faire le lest 
consistant en 250 tonneaux de sable ; que 
Ton ne peut pas dire qu'il a perdu son temps 
à Marseille; 

c Attendu qu'ici encore Delvaux n'a pu 
souffrir aucun préjudice, puisqu'il est avéré 
qu'il n'avait plus de marchandises à embar- 
quer, l'ayant revendue ; 

c Quant aux intérêts : 

c Attendu qu'aux termes de l'article i 153 
du code civil, les intérêts moratoires, qui 
sont les dommages-intérêts résultant du re- 
tard dans l'exécution d'une obligation, ne 
sont dus que du jour de la demande ; 

c Attendu que pour que la demande judi- 
ciaire fasse courir les intérêts, il faut qu'elle 
soit valable en la forme, car un acte nul ne 
peut produire aucun effet ; 

c Attendu que l'article 1153 précité sup- 
pose une condamnation dont les effets re- 
montent au jour de l'assignation qui l'a pro- 
voquée ; 

c Attendu que l'instance poursuivie devant 
la juridiction française n'étant suscepti- 
ble de produire aucun effet en Belgique, la 
cour d'appel de Bruxelks ayant décidé que 
l'acte d'appel déféré à la cour d'Alger -était 
nul et que Delvaux n'avait pas été valable- 
ment représenté dans cette instance, la 
demande se présente pour la première fois 
valablement devant la justice ; 

c Par ces motifs, le tribunal, déboulaot les 
parties de toutes fins et conclusions con- 
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traîreSy dit n'y avoir lieu de joiodre cette 
cause à celle iotrodalte par d'Abuodo; coo- 
damne Del?aux à payer à Tacci la somme de 
f 6y900 francs à titre de dommages-intérêts 
coDtractueliement stipulés entre parties; le 
condamne en outre aux intérêts à 6 p. c. 
depuis le 10 avril 1876 et aux dépens de la 
présente instance. > 

Appel principal de Delvanx. Appel inci- 
dent de Tucci, qui soutient que les intérêts 
ont couru depuis le 30 décembre i869, date 
de la demande formée devant le tribunal 
d'Oran, puisqu'elle était valable en la forme 
et formée devant un juge compétent; qu'ils 
loi sont dus en tout cas depuis cette date à 
titre d'iotéréts compensatoires. 

AREÉT. 

LA COUR ; — Snr la première fin de non- 
recevoir : 

Attendu qu'en poorsoivant l'appelant de- 
vant les tribunaux français, l'intimé n'a 
nullement entendu renoncer h son droit de 
Tactionner devant les tribunaux belges; 

Que les poursuites exercées en France ne 
pouvant pas lui faire obtenir un jugement de 
condamnation exécutoire hors de ce pays, il 
n'est point douteux qu'il a voulu se réserver 
le droit de provoquer en Belgique, après un 
nouvel examen du fond, une décision con- 
forme à celle des tribunaux français, soit 
par voie de demande en exequatur, soit par 
voie d'action directe si, par un motif quel- 
conqne, Vexequatur ne pouvait pas être ac- 
cordé; 

Attendu que l'appelant invoque en vain le 
contrat judiciaire lié entre parties devant le 
tribunal d'Oran; que, dans ce contrat, il faut, 
comme dans toute convention, rechercher 
quelle a été la commune intention des parties 
contractantes; que, dans la situation où il se 
trouvait, l'intimé ne pouvait pas agir autre- 
ment qu'il ne l'a fait; qu'il devait, lors de 
son arrivée à Oran, assigner sans retard 
Ricca, Caifo et Delvaux devant le tribunal 
du lieu de l'exécution de son contrat d'ain-é- 
tement, qui était anssi celui du domicile de 
Ricca, et réunir dans un même débat l'appe- 
lant et les deux courtiers maritimes français 
qui avaient dit être les mandataires de Del- 
vani, pour pouvoir établir le fondement de 
sonjaction, soit contre l'appelant, soit contre 
ces courtiers ; 

Sur la deuxième fin de non-recevoir : 

Attendu qu'il résulte des motifs du juge- 
ment dont appel, qui sont adoptés par la 
cour, que Delvaux n'a formulé aucune de- 
mande tn garantie ni pris aucune conclusion 



devant le tribunal d'Oran contre Ricca et 
Calvo, et qu'il n'est pas actuellement privé 
de'iBon droit d'exercer contre eux un recours 
utile, s'il s'y croit fondé; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

Et attendu que l'article 288 du code de 
commerce, qui porte qu'en cas de rupture du 
voyage avant le départ du navire, Tafl'réteur 
payera, à titre d'indemnité, au capitaine, la 
moitié du fret, suppose que lors de cette 
rupture, les choses sont encore entières et 
que la charte partie n'a pas encore reçu un 
commencement d'exécntion ; 

Que, dans l'espèce, les choses n'étaient 
plus entières lorsque le capitaine, qui s'était 
rendu de Marseille k Oran en exécution du 
contrat d'affrètement, a assigné Delvaux et 
ses mandataires et réclamé le fret entier 
après l'expiration des trente jours de sures- 
taries qu'il avait accordés par ce contrat ; 
que, dans l'espèce, la pénalité stipulée n'est 
point exorbitante, et qu'il résulte de l'arti- 
cle il 52 du code civil, qu'il ne peut être 
alloué à Tucci une somme moindre que celle 
convenue; 

Sur l'appel incident : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Et attendu que la conclusion de Tucci, 
en tant qu'elle a pour objet de réclamer eu 
degré d'appel les intérêts depuis le 30 dé- 
cembre 1869 à titre d'intérêts compensa- 
toires, constitue une demande nouvelle, qui 
n'est pas recevable; qu'elleest, d'ailleurs, non 
fondée, puisque aux termes de l'an. 1153, 
$ 1, du code civil, il n'a droit qu'aux intérêts 
fix^ par la loi ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme sur la première fin de non-recevoir 
M. l'avocat général Bosch, met au néant les 
appels interjetés et condamne les appelants 
aux dépens de leurs appels respectifs. 

Du 23 février 1878. —Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Préi. M. Jamar. — PL MM. Du- 
vivier et De Locht. 



LIÈGE, 10 Janvier 1878. 

1* KESPONSABILITÉ.- Compagnie os che- 
mins DE FER. — Entreprises forfait. — 
Accident. — Défaut de surveillance. 

3* Témoins. — Reproche. — Ingénieur d'une 
compagnie de chehin de eer. 

i* La tociété eonceuionnaire d'un chemin de 
fer est reêponsable dee accidenl9 survenue aux 
ouvriers pendant Us travaux de construction. 
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s'ili ont eu pour cau$e, au moins en partie, 
la négligence de l'entrepreneur (1). (Gode 
civil, art. 1384.) 

// en est ainsi alors même que ladite société a 
traité à forfait avec l* entrepreneur, lorsqu'elle 
s'est réservé le droit de surveiller les travaux 
de ce dernier et de lui imposer les mesures 
nécessaires dans l'intérêt de la sécurité gé- 
nérale (2). 

â* L'ingénieur au service de la Compagnie peut 
être reproché, comme témoin, alors surtout 
qu'il participe aux bénéfices de la société. 

(LA SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION DU CHEMIN DE FER 
D*ATHUS^ — G. BLOMME ET UANS.) 

ARRÊT • 

Lk GOUR; — En ce qui touche la receva- 
bilité de Taction vis-à-vis de la Gompaguie : 

Attendu que la société appelante conclut 
à la non-recevabilité de la demande, en se 
fondant sur ce que u*ayant pas traité person- 
nellement avec fauteur des intimés, elle n*a 
posé aucun fait direct de nature à engager 
sa responsabilité; qu*elle allègue aussi que 
l'entreprise ayant été contractée à forfait, 
le sieur Blomme ne pouvait être considéré 
comme son préposé et que, dès lors, elle 
n*avait point à répondre de ses faits vis-à-yis 
des tiers ; 

Attendu que s*il n'est pas contesté que 
riutervenant avait la qualité d^entrepreneur 
i forfait, eu ce sens qu'il était tenu d*ezé- 
cuter à ses frais, risques et périls, les divers 
engagements stipulés au contrat, il ressort 
néanmoins de l'article 4 du cahier des charges 
que la Gompaguie appelante s'était réservé 
le droit c de veiller à ce que les travaux fus- 
sent effectués en conformité des plans et 
d'après les indications à fournir par le chef 
de section ou ses délégués »; 

Attendu que l'existence de ce droit de 
surveillance au profit de la Compagnie est 
encore consacrée par l'article 12 du même 
cahier des charges; que cette disposition 
prescrit, en effet, à l'entrepreneur d'éviter 
avec soin de créer aucune cause on occasion 
de malheur pour les ouvriers et pour le pu- 
blic ; qu'elle autorise même la Compagnie, 
le cas échéant, k prendre d'office et d'ur- 
gence les mesures qu'elle croirait indispen- 
sables dans l'intérêt de la sécurité des tra- 
vaux; 

. (1) Voy. caM. friinç., 17 mai 18S5 (Sir., 1865, 1, 
SS7; D. P., 1865, I, 373); 17 février et 10 novem- 
bre 1 868 (Pane, franc,, 1868, p. 357, et 1869, p. 292). 
Voy. aussi Souroat, Traité de la ruponuAUité, t. U> 
Q«« 1044-1049 ) Briaelles, 30 mars t874 (Pasic, 1874, 



Attendu que ce droit de surveillance 
implique des devoirs corrélatifs; que la 
Compagnie était tenue par suite de prendre 
les précautions convenables pour sauvegar- 
der la personne des individus employés daos 
les travaux ; qu'elle doit donc répondre, sous 
ce rapport, de la négligence de l'intervenant, 
comme de la sienne propre ; 

Attendu qu'il importe peu que, par l'arti- 
cle 13 du cahier des charges, la société appe- 
lante ait stipulé que Fentrepreueur serait 
responsable de tous les accidents qui pour- 
raient se produire; que cette disposition 
est, à l'égard des tiers, res inter altos acta et 
ne leur est pas opposable ; 

Qu'en conséquence, l'action est recevable; 

Au fond : 

En ce qui concerne le reproche formulé 
contre le premier témoin de la contraire en- 
quête : 

Attendu qu'il résulte des explicatious 
fournies par le témoin lui-même et consi- 
gnées au procès-verbal d'enquête, qu'à la date 
de l'accident il exerçait les fonctions d'ingé- 
nieur au service de la Compagnie, avec mis- 
sion de surveiller les travaux de l'entreprise; 
qu'il participait en outre aux bénéfices de la 
société ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
témoin possède un intérêt direct et person- 
nel au procès et qu'il y a lieu d'accueillir le 
reproche proposé contre lui ; 

En ce qui touche les faits de responsa- 
bilité : 

. Attendu qu'il résulte des enquêtes aux- 
quelles il a été procédé devant le juge-com- 
missaire que l'accident du 19 avril 1875 doit 
être imputé, non-seulement à la négligence 
de l'entrepreneur, des faits duquel la Com- 
pagnie est responsable, mais aussi k l'impru- 
dence de la victime elle-même; qu'il est 
établi, en effet, que l'intervenant n'a pas usé 
de toutes les précautions que commandaient 
la nature particulière du sol et l'état excep- 
tionnel des lieux; que s'il est attesté par divers 
témoignages qu'antérieurement à l'accident, 
l'entrepreneur avait fait adresser aux ou- 
vriers certaines recommandations, dans le 
but de prévenir des malheurs, il n'a pas 
justifié néanmoins avoir pris des mesures 
efficaces pour assurer leur exécution ; 



n, aU8) ei il novembre 1874 {ibid,, 1875, II, 78). 
(2) Compar. Golmar, 21 jaio 1859 et Caen. 7 fé- 
vrier 1861 (D. P., 1860, 2, 43 ; 1861, 2, 231 i Sir., 1861, 
2, 475). Voy. toatefois Bruxelles, 8 noveabre 1845 
(Pasic, 1847, 11, 101;. 
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Attendu, d'aotre part, qae la victime, bien 
qo*aYertie par l'eutreprenenr lui-même, n*a 
pas apporté dans l'accomplissement de sa 
tâclie toute la prudence que réclamait la si- 
toation; que cette circonstance atténue no- 
tablement la responsabilité qui pèse sur la 
partie appelante ; qu'en conséquencOi il y a 
lieu d'admettre que les premiers juges, en 
fixant à :£,500 francs le montant des dom- 
mages et intérétsà allouer à la partie intimée, 
ont tenu compte suffisamment de la faute 
réciproque qui a été commise; 

En ce qui toncbe la demande en garantie : 

Adoptant les motifs du jugement de pre- 
mière instance ; 

Par ces motifs et autres non contraires 
des premiers juges, oui M. le premier avocat 
général Bongard dans ses conclusions, met 
l'appel principal et l'appel incident à néant, 
confirme le jugement à quo; condamne 
l'intenrenant aux dépens envers toutes les 
parties. 

Du 10 janvier 1878. — Gourde Liège. — 
1" ch. — Pré$. M. De Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Dupont et Eusch (du bar- 
reau d'Arlon). 



GAND, 28 déoembre 1876. 

!• SERVITUDE. — Yue. — Destination du 
père db famille. — constructions. — 
demolition. 

2« Mur mitoyen.— Humidité.— Changements. 
— Absence de réclamation et de pré- 
judice. 

l** Une iervitude de vue peut être établie par 
destination du père de famille (1). 

Lonqu'il exiite, dans un mur mitoyen entre 
deux fonds^ une fenêtre établie par l'ancien 
propriétaire entre les mains duquel se trou- 
vaient réunis ces fonds, séparés depuis par 
une vente, l'acquéreur de l'un de ces immeu- 
bles ne peut porter atteinte à la servitude de 
vue établie par destination du père de famille 
au profit de l'autre immeuble^ en élevant des 
constructions qui bouchent la fenêtre (2). 

2* Un des propriétaires d'un mur mitoyen n'est 
pas fondé à se plaindre de travaux et change- 
ments effectués pour combaure l'humidité de 



(1) Yoj. conf. Pardbssos. Servit,, n<* 292 et Dbmo- 
LOMBB, édit. b«lge, t. VI, no 815, p. 310. 

(2) Voy.Gand, 28 novembre 18i0 (Pabic, 1841, 
II, 21) et Broxellefl, 1« aoûl 1857 {ibid,, 1858, 11, 
3iQ. Hais il a été soarent Jagé qae la servitade de 
Tue établie par deatination do père de famille ne 



ce mur, sHls ont été faits sans réclamation 
et sans compromettre la solidité de ce mur. 

(mALINGIÉ, — G. DE WEERDT.) 

Le tribunal de Courtrai avait rendu eutre 
partis, le 29 juillet 1876, le jugement sui- 
yant : 

c Attendu que les conclusions de la de- 
manderesse tendent k ce qu'il plaise au 
tribunal condamner les défendeurs : i** à 
rétablir dans le magasin de la demanderesse 
la fenêtre qu'ils se sont permis de boucber 
en 1875 et à remettre les lieux dans leur état 
primitif; ^^ à démolir les constructions qu'ils 
ont fait éleyer, en tant qu'elles offusquent 
ladite fenêtre et empécbent la demanderesse 
de prendre Jour sur le terrain des défen- 
deurs ; y à réublir le mur mitoyen tel qu'il 
existait avant les travaux exécutés par les 
défendeurs, notamment de faire les travaux 
de peinturage, de badigeonnage et en même 
temps de boucber les ouvertures dans le pi- 
gnon est de la remise de la demanderesse ; 
1<» de payer à la demanderesse, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 500 francs 
ou toute autre à arbitrer par le tribunal; 

c En ce qui concerne les deux premiers 
cbefs de la demande : 

c Attendu que la demanderesse a pleine- 
ment subministré la preuve à laquelle elle a 
été admise par jugement du 29 avril 1876; 
qu'en effet, il résulte de l'enquête qu'à l'épo- 
que de l'aliénation des deux propriétés ap- 
partenant aux parties en cause» c'est-à-dire 
au 24 août 1846, il existait dans la remise ou 
magasin de la propriété adjugée au sieur 
Malingié, auteur de la demanderesse, une 
fenêtre prenant jour sur le terrain adjugé à 
l'auteur des défendeurs et qu'elle a été pos- 
sédée dans le même état par M. et M"''' Malin- 
gié depuis cette époque jusqu'en 1875 ; 

c En ce qui concerne les deux derniers 
cbefs de la demande : 

c Attendu qu'il résulte du rapport de l'ex- 
pert : l"" qu'en éublissant des tuyaux de 
cbeminée, les défendeurs se sont conformés 
aux règles de l'art, sans diminuer l'épaisseur 
du mur mitoyen qui de ce cbef n'a subi 
aucun changement, les défendeurs s'étant 
simplement permis de liaisonner audit mur 
les flancs de leur cheminée, travail indispen- 



peut être transformée en une servitude altiut non 
toUendi : eass. franc., 10 avril 1855 et 17 août 1858 
^Sift., 1855, 1, 369 et 1859, 1, 71 ; D. P., 1855. 1, 211 
at 1858, 1, 353). Voy. aussi Masse et Ysao^ sur Za- 
cBAaLB, t. Il, p. 337, note 5. 
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sable pour «Titer le danger de rincendie ; 
2<* qu*en exhaussant le mur mitoyen entre 
les cours, les défendeurs n*y ont causé ni 
lézardes, ni crevasses, les travaux exécutés 
ayant eu pour seul effet de détacher quelques 
vieux débris de badigeon et de mortier et que 
ces faits pour être réparés né doivent occa- 
sionner qu'une dépense de 3 francs ; 

c En ce qui concerne la demande recon- 
ventionnelICy tendant à ce que la demande- 
resse soit condamnée à réparer à ses frais 
exclusifs le pan du mur mitoyen dont elle a 
diminué Tépaisseur età payeraux défendeurs 
la somme de 300 francs à titre de dommages- 
intérêts : 

c Attendu qu*il résulte du rapport de Tex- 
pert que la demanderesse ou son auteur, 
dans le but de se garantir de Thumidité de 
la muraille, a fait tailler une partie du mur 
mitoyen sur une étendue qui égale la largeur 
d*une double porte et une hauteur de i"',60, 
et remplacé cette partie du mur par de la 
maçonnerie faite au moyen de briques de 
Boom, posées dé champ en laissant un certain 
intervalle entre cette maçonnerie et celle 
existant du côté des défendeurs, composée 
d*une demi-brique ordinaire, en faisant ap- 
puyer en de nombreux points des briques 
de la paroi de la demanderesse de manière 
k franchir Fintervalle vide et trouver un 
point d*appui contre la paroi du côté des 
défendeurs; 

( Attendu que l'expert estime que c(* tra- 
vail ne compromet nullement la solidité ni la 
stabilité du mur; d'où suit que la demande 
reconventionnelle n'est pas fondée; 

c Par ces motifs, le tribunal, écartant 
toutes conclusions contraires, condamne les 
défendeurs : i** à rétablir dans le magasin de 
la demanderesse la fenêtre qu'ils se sont per- 
mis de boucher en 1875 et de rétablir les 
lieux dans leur état primitif; 2* à démolir 
les constructions qu'ils ont fait élever en tant 
qu'elles offusqueraient ladite fenêtre et em • 
pécheraient la demanderesse de prendre jour 
sur le terrain des défendeurs ; 3* à payer à 
la demanderesse une somme de 3 francs 
pour le rejointoiement du mur mitoyen ; dé- 
clare la demanderesse non fondée dans toute 
autre prétention ; déclare aussi non fondée la 
demande reconventionnelle et condamne les 
défendeurs aux dépens. > 

Appel. 

aerAt. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que la loi du 35 mars 1876 n'est 
applicable, quant à l'appel, qu'aux instauces 



dans lesquelles il n'est intervenu aucun ju- 
gement interlocutoire ou définitif au momeut 
de la mise en vigueur de cette loi ; 

Attendu que, dans l'espèce actuelle, il a 
été prononcé le 15 juillet 1875 ira jugement 
interlocutoire aux fins de vérification par uu 
expert des faits articulés de part et d^autre; 
que l'action a été évaluée pour toutes les 
demandes y comprises, à la somme de 5,000 
francs ; qu'il s'ensuit doue que le jugement 
est en premier ressort; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Attendu qu'il est prouvé d'une manière 
formelle par l'enquête, ainsi que par tous les 
faits et éléments de la procédure, que l'in- 
timée possédait dans le mur mitoyen qui 
séparait sa propriété de celle des appelants 
une fenêtre donnant vue et prenant jour sur 
le fonds des appelants; que cette fenêtre a 
été établie par le propriétaire primitif i qui 
ont appartenu la propriété de l'intimée et 
celle des appelants ; que c'est au temps où 
ces immeubles ont appartenu à ce même 
propriétaire que les choses ont été mises 
dans l'état où elles se trouvent ; que cette 
fenêtre n'était pas bouchée, mais existait le 
24 août i846, au moment de la vente ; qu'eu- 
fin le rapport de l'expert constate que ladite 
fenêtre a été construite en même temps que 
le pignon dans lequel elle est placée ; 

Attendu que le premier juge, pour fonder 
son jugement, n'a pas eu k examiner et à 
décider si l'intimée possédait sur le fonds des 
appelants une servitude ahiu* non tollendi; 
qu'il n'en pouvait et n'a pu en être question; 
la servitude de vue dont est grevé le fonds 
des appelants se trouvant établie par desti- 
nation du père de famille, c'est avec raison 
que le premier juge a ordonné la démolition 
des travaux dont s'agit ; qu'il est certain qu'il 
n'a pu avoir été dans l'intention du proprié- 
taire primitif des deux maisons d'accorder s 
l'un des acquéreurs le droit de rendre la 
jouissance et l'usage des bâtiments de l'autre 
inutiles et illusoires; 

Quant à la demande reconventionnelle : 

Attendu que tous les faits et circonstances 
de la cause démontrent que le travail qui a 
été fait est celui que Ton est d'usage de faire 
pour combattre l'humidité des murs ; qu'il a 
été allégué et non méconnu que ces travaux 
et changements ont été faits il y a dix ans 
au vu et au su des appelants, et qu^aucane 
réclamation de leur part n'a été faite jusqu'au 
jour de leur assignation par l'intimée ; qu'il 
est constant que l'humidité du mur a disparu 
et que les appelants en ont profilé comme 



COURS D'ÀPPËL. 



145 



riDtiiDée ; que, du re8te,ce travaU, diaprés le 
rapport de Texperi, n*a compromis en rieo 
la siabîlîté et la solidité du mur ; qu*aucuo 
ioconvéïiient n*eD est résulté; qu*au con- 
traire, il y a eu avantage réel pour les par- 
ties; 

Quant à Pappel incident : 

Attendu que le premier juge a omis, dans 
le jugement, de fixer la date endéans laquelle 
les appelants sont tenus d^exécuter le juge- 
m»*Dt prononcé contre eux ; qu*îl y a lieu de 
réparer cette omission ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général De Paepe, 
reçoit rappel et y faisant droit, le met à 
néant, confirme le jugement dont appel ; 
ordonne qu*il sortira ses pleins et entiers 
effets; déclare que les appelants sont tenus 
d*exécuier les travaux dont s^agit endéans la 
quiosaine de la signification du présent arrêt, 
sous peine de 20 fiancs de dommages-inté- 
rêts pour chaque jour de retard ; condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 28 décembre 1876. — Cour de Gand. 
— f* cb. — Frés, M. Leilèvre, premier 
président. — PL MM. À. Carlier et Fréde- 
ricq. 



LIÈGE, 18 décembre 1877. 

BILLLT A ORDRE. -- Dispense db pbotét. 
— Preuve.— tRenouvelleiieeits successifs. 

La di$pen$e de protêt et autra fortnalités pree- 
eriteê en matière de billeti à ordre ne doit 
pa$ néeeisairement être expresse; elle peut 
résulter des circonstances de la cause, et 
notamment de u fait que les billets ont été 
successivement renouvelés à diverses reprises 
plusieurs jours après leur échéance^ et alors 
que les formalités du protêt ne pouvaient plus 
être accomplies (I). 

(€iaÀRD-LHONEDX, ^ G. FEAINBOX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte avenu 
devant M* Dejardin, notaire à Liège, le 
15 mars 1871, dûment enregistré, la banque 
Gérard-Lboneux et C* a ouvert au sieur Jac- 
que8-J06eph Frai neux, cultivateur à Mandrin, 
uo crédit de 6,000 francs ; qu'aux termes de 



(f ) Voy. IfiauB, Code de eommeree belge reviëé, 1. 1, 
n«« 681 et S85 ; Braxelks, 30 mai 1854 (Pasic, 1854, 
II. 348) et Gand, 6 Jnin 1873 {ibid., 1873, II, 388). 

FASIC. 1878. — V PART». 



Tarticle 1*', § 2 de cet acte, on devait impu- 
ter sur le crédit et jusqu'à leur encaissement 
c toutes les sommes dont le crédité pourrait 
être débiteur à cette date envers la banque 
OU) pour lesquelles, quoique dues par des 
tiers» il serait responsable envers elle, soit 
comme tireur, endosseur ou à tout autre 
titre • ; 

Attendu qu'il a été établie devant la cour, 
et non contesté par l'intimé, qu'antérieure- 
ment déjà à la date dont il s*agit, ce dernier 
avait transmis par endossement, i la banque 
Gérard, des billets à ordre, souscrits è son 
profit par son gendre, le sieur Foz-Fraineux, 
de rimport d'une somme de f,^20 francs 
et qui devaient échoir le 2 mars 1871 ; 

Que le jour même où fut passé Tacte d'ou- 
verture de crédit, ces billets furent renou- 
velés et endossés de nouveau à la banque 
Gérard par l'intimé ; que la même opération 
eut lieu aux mois de juin et de novembre 
suivants ; qu'à cette dernière date un non- 
veau billet de 550 francs fut créé par la même 
personne et endossé également par l'intimé à 
la banque appelante ; 

Attendu que ces billets n'ayant pas été 
payés à récbéanre, la Banque était parfaite- 
ment en droit, aux termes des conditions de 
l'acte d'ouverture de crédit, de porter au 
débit du compte courant de l'intimé l'iroport 
des billets créés en renouvellement de ceux 
qui existaient antérieurement à l'acte du 
15 mars 1871, et du payement desquels il 
était tenu comme endosseur ; 

Attendu que Fintiroé ne peut, relativement 
à ces quatre billets à ordre ainsi qu'au cin- 
quième billet de 550 francs créé postérieure- 
ment à l'acte d'ouverture de crédit, se pré- 
valoir du défaut d'accomplissement dés 
formalités prescrites par les articles 161 et 
suivants du code de commerce^ pour soutenir 
que l'appelante est déchue de tout recours 
contre lui k raison du défaut de payement de 
ces billets; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des docu- 
ments produits par l'appelante et qui n'ont 
pas été contredits par Tintimé, que ces billets 
n'ont été successivement renouvelés que plu- 
sieurs jours après leur échéance et alors que 
les formalités du protêt ne pouvaient être 
accomplies; que l'intimé a nécessairement, 
comme endosseur, connu ce fait à chaque 
renouvellement des billets et qu'il n'a jamais 
excipé de l'inaccomplissement de ces forma- 
lités auxquelles les parties peuvent renoncer 
par des conventions particulières; qu'on doit 
en induire qu'il a tacitement dispensé le por- 
teur desdits billets de les faire protester en 
cas de non-payement ; qu'il n'y a, dès lors, 

10 
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pa» lien d*adineure rappelante à la preuve 
offerte dans ses conclusions subsidiaires, 
preuve qui serait surabondante dans les cir*^ 
constances de la cause; 

Par ces tnotifs, réforme le jugement dont 
est appel; émendant, condamne rintimé i 
payeraui appelants: 1* la somme de2,678fr. 
52 c.y montant du compte courant et d'inté- 
rêts arrêté au 5 avril 1875» conformément 
aux stipulations de Pacte d*ouvertnre de cré- 
dit du 15 mars 1871 ; 2* les intérêts de ladite 
somme à compter du 5 avril 1875 ; 

Condamne Tintimé aux dépens des deux 
Instances. 

Du 13 décembre 1877. — Cour de Liège. 

— 1'* cb. — Prés. M. le conseiller Schloss. 

— PL MM. Hogge et Poncelet. 



BRUXELLES. 29 décembre 1877. 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— Misb bn fail- 
lite d'un DÉBITF.OR. 

Soui l'empire de la loi du 25 mars 1876, est 
rendu en premier ressort le jugement sialuant 

. sur une action qui a pour objet la mise en 
faillite d'un débiteur ^ bien que la créance du 
demandeur à $a charge soit inférieure à 
2,500 francs (1). 

(GRàlfD, — C. LBRICHB BT c'*.) 

En fait, les intimés» porteurs de deux eiïets 
endosses par l'appelant et s'élevant enhémble 
à 2,000 francs, Tavaient assigné en déclara- 
tion de faillite, sans requérir condamnation 
au payement de ces effets. 

ARRÊT. 

lA COUR; — Attendu que Tajournement 
en justice fixe la compétence du juge en 
dét( rminant la nature >et le montant de la 
demande; 

Attendu que, suivant Texploit inirodurtif 
d'instance, î'élix Grand a été assigné devant 
le tribunal de commerce de Bruxelles,. pour 
s'y voir et entendre déclarer en état de iail- 
lite ouverte, eonformément à Particlc 457 du 
GO'le de coinmerce ; • 

Attendu qu'aux termes de l'article 56 de 
la loi du 25 mars 1870, les questions d'état 
et autres demandes principales qui ne sont 
p:iS susceptibles d'évaluaiion ne peuvent être 
Jugées qu'en premier ressôit; 

(1) Conf. Biuirllc9, 9 aoAt 1875 (Pa8ic.« 1875, II, 
876) et la note qai Accompagne cet arréu 



Attendu que le litige ayant ponr objet une 
demande en déclaration de faillite reutre 
évidemment dans Tune ou l'antre de ces dr qx 
catégories et que, par suite, le jugement qui 
statue en pareille matière est toujours sujet 
k appel ; 

Attendu quMl suit de ce qui précède que 
la fin de non-recevoir soulevée par rintimé 
n'est pas fondée et que l'appel est recevable 
en ce qui concerne la demande Tprlncipale; 

Au foui : 

Par ces motifs, entendu M. Laurent, sub- 
stitut du procureur général, qui a déclaré 
s'en référer à justice^ rejetant toutes conclu- 
sions contraires, déclare Tappel recevable r n 
ce qui concerne la demande principale... 

Du 29 déc. 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 2« cb. — Prés. — M. le conseiller De 
Ram. — P4. MM. Edmond Picard et %an 
Dievoet. 



LIÈGE. 8 février 1877. 

FABRIUUE D'ÉGLISE. — Bibm amcib^s. — 
Action bm revbndicatioh. — CoKorTioiis. 

— Avis W5 CONSEIL d'ËtAT OU 25 DCCBIIBBE 
1806. — QlELS SONT LBS RIËNS RESTITUAS 
AU CtLTB PAR LBS ARRÊTÉS DU 7 THERMIDOR 
AN XI ET DU 25 FRIMAIRE AN XII. — RESTRIC- 
TION INSÉRÉE DAPiS L*ARRâT£ DU 1 7 VENTÔSE 

AN XI. — Droit de patronage. — Aboli- 
tion. 

Une fabrique d'église n'est recevable à revendi- 
quer des biens anciens que pour autans qu'ils 
aient reçu de l'autorité ecclésiastiqtu une 
affectation spirituelle st qu'ils aient été, 
so¥s Vancien régime^ la propriété des ituti- 
tutions dont Us fabriques d*église ont pris la 
place. 

Il faut, en outre, pour que son action soit rece- 
mblCf que les biens revendiquée, soient de la 
nature de ceux que les art étés de restiiuiiou 
. ont rendus à leur dutinaiion primiiite^ tt 
qu'il y ait idtntiié ^nire ' oes iiens et ceux 
formant l'objet de la nvendication. 

L'avis du conseil d'Êial du 23 décembre 1806, 
approuvé le 25 janviit 1807, a^-4l force de 
loi (1)? 

Dans tous les cas, il n^ dispose que pour l'ave- 
nir et ne s'applique pas aux bitns dont la 
propriété avait été antérieurement transférée 
à une fabrique et dont celle- ci avait déjà ré- 
cupéré la possession (2). 



(1 et %) \oy.. en ce qui toacheeeta?if,eii5s. b«lge, 
7 novembre i85t (Pasic, i85i, I, 7^» U^e, 1 1 jan* 
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Ont M rettitvéê au culte par Varrèié du 7 iher^ 
midor an zi et rarrèté interprétatif du 25 fri- 
maire an XII, les hien$ des fondations érigées 
en bénéfice* simples sous la charge de celé' 
brer des services religieux et administrées 
par des titulaires qui en percevaient les . reve- 
nus à leur profit {{). 

Les biens de cure ayant tous été déclarés biens 
nationaux ont tous aussi^ comme biens affeC" 
tés à des services religieux, été restitués et 
attribués aux fabriques en vertu des arrêtés 
précités, 

La restriction de l'arrêté du M ventôse an zi 
relative aux cures qui se trouvent actueUe~ 
ment ou qui deviendront vacantes, ou non 
desservies n'a porté aucune atteinte au prin- 
cipe de la nationalisation des biens de cures 
non vacantes et se réfère uniquement à la mise 
en vente de ces biens (S). 

Le droit féodal de patronage est aboli. 

(les G0MTB8 LVDOLPHE BT à. M RRNBSSE. 
— C. LA FABRIQUE d'ÉGLISB DE *8 HBBRBN- 
BLDBRBN.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qoe, par son exploit 
iiitrodnctif d'instance, la fabrique intimée a 
revendiqué entre les mains des comtes Lu- 
dolpbeet Aroédéede Renesse soixante-quinze 
parcelles de terres et soixante et dix rentes 
provenant de Paneienne fabrique, de la cnre, 
du vicariat et de fondations pieuses établies 
^ *8 Heeren-Elderen et chargées de services 
religieux ; 

Attendu qu'indépendamment des actes de 
fondation, des titres et des documents sur 
lesquels la fabrique basait, devant les pre- 
miers juges, son action en revendication, elle 
invoque devant la cour une possession plu- 
sieurs fois séculaire, et oppose aux appelants 
la prescription acquisitive de trente ans; 

Attendu qu'avant d'examiner le fondement 
de cette action en revendication, il y a lieu 
d*établir les Conditions qu'elle doit réunir 
pour être recevable; 

Attendu que, sous le régime actuel, les 
fabriques d'église, création du pouvoir civil, 
n'ont d'autres droits que ceux qui leur sont 
expressément attribués par la loi ; que, char- 
g^ées de la gestion des intérêts temporels de 



▼fer f 8i5, et Braxelles, fi doût ISSI (ibid., «851, II, 
351 ; 1851 1. 176) ; De Pooz, Droit adminittr,, t. IV, 
p. i95. Voy. aussi Tiblbiaiis. Rép., ^ Fabriques. 

(I) \oy. eass.ltelge, 35 juin 1838 (Pasic. à sa date) 
et Liège, 5 mars 1859 {ibid., «860, II. 22). 

,(3) Voy. eoof. oass. belge, 25 novembre 1839 



la paroisse, elles ne peuvent soumettre à 
leur administration que les biens apparte- 
nant aux catégories qui leur ont été dévo- 
lues ; quant aux biens anciens notamment, 
elles n'y ont droit que s'il s'agit de biens 
ayant servi au culte; qu'elles ne sont donc 
recevables à réclamer qiie les biens ayant 
reçu de l'autorité ecclésiastique une affecta- 
tion spirituelle et qui, sous Tancien régime, 
étaient la propriété des institutions dont les 
fabriques d'église, établies par la loi du 
18 germinal an x et organisées par le décret 
du 30 décembre 1809^ ont pris la place ; qu'il 
faut en outre que ces biens soient de la na- 
ture de ceux que les arrêtés de restitution 
ont rendus à leur destination primitive; 
qu'enfin il y ait identité entre ces biens et 
ceux formant l'objet de la revendication ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître que le litige, en ce qui concerne 
celte dernière condition, n'est pas en état de 
recevoir une solution définitive; qu'il y a 
donc lieu de réserver le débat sur ce point 
et d'ordonner à l'intimée de prouver, ainsi 
qu'elle s'y est obligée par ses conclusions 
d'appel, que les biens revendiqués sont tous 
et chacun de ceux qui lui ont été restitués; 

Attendu, qu'à cet effet, la fabrique aura à 
produire les titres et pièces sur lesquels elle 
base sa propriété; que l'examen de chacun 
de ces documents permettra seul aussi de 
vérifier si les fondations qui y sont contenues 
ont été dûment spiritualisées; si les actes ont 
été réalisés dans les formes prescrites en 
matière d'alleux, de biens censaux et de fiefs; 
si les lettres d'amortissement requises pour 
les mainmortes ont été obtenues, ou si la 
propriété a pu se consolider en l'absence de 
ces formalités; que toute recherche en ce 
qui concerne l'observation de ceHes^ci serait 
du reste superflue, s'il venait à être établi 
que les appelants ou l'intimée avaient acquis 
la propriété des biens litigieux par la pres- 
cription acquisitive trentenaire qu'ils invo- 
quent et qui dispenserait, à cet égard, l'In- 
timée de toute reproduction de titres; que 
l'examen de ces divers, points doit donc être 
réservé ; 

Attendu que les appelants reproduisent 
devant la cour la fin de non-recevoir qu'ils 
avaient déjà opposée devant les premiers 



(Pasic. à sa date) et 21 novembre I8U {ibid., I8i5, 
I, 137) ; Liège, li mars 1840. et 2 août 1849 {ibid., 
1840, 1, 80). Voy. tootefois Liège, 8 décembre 1847 
(Pasic., 1848, II, 106) et 27 novembre 1838 (ifrtV^., à 
sa date). Voy. aossi Dabis, i/giti, civile des biens 
ecclésiastiques, p. 330» 
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juges, résultant de ce que la fabrique n*aurait 
pas prouvé son envoi en possession des biens 
revendiqués, conrormément à Tavis du con- 
seil d'Etat du 23 décembre 1806, approuvé 
par décret impérial du 25 janvier 1807 ; 

Attendu qu*en admettant même que cet 
avis du conseil d*Ëtat, qui u*a pas été inséré 
au Bulletin de$ lois, ait force obligaioire, en- 
core devrait-il rester sans application dans 
la cause, puisqu'il résulte du pr.éambule et 
du dispositif de cet avis qu'il ne statue que 
c pour les envois en poss^^ssion qui pourront 
avoir lieu à Tavenir i, et que le dernier ar- 
rêté du préfet du département de la Meuse- 
Inférieure, qui a accordé mainlevée du 
séquestre sur les biens territoriaux et les 
rentes provenant de Téglise d'Elderen, re- 
monte au mois de floréal an xii (mai 1804); 
qu'il s'ensuit que la fabrique intimée, investie 
de plein droit, en vertu de Parréié général 
du 7 thermidor an xi, de la propriété des 
biens affectés au culte dans l'ancienne église 
d'Elderen, en avait déjà récupéré la posses- 
sion, par un arrêté préfectoral, depuis envi- 
ron trois années, lorsque parut l'avis du 
conseil d'Etat du 23 décembre 1806; 

Attendu que la seule question de receva- 
bilité qui se présente à l'examen de la cour 
est donc celle de savoir si les immeubles 
et les rentes revendiqués par la fabrique 
sont de la nature de ceux que les arrêtés 
de restitution ont rendus à leur destination 
primitive; 

Attendu qu'aucun doute ne peut exister 
k cet égard en présence des termes expli- 
cites de l'exploit introductif d'instance et 
des conclusions d'appel, par lesquels la fa- 
brique se borne à réclamer les biens de 
Tancienne fabrique, de la cure, du vicariat 
et des fondations pieuses, chargés de services 
religieux; 

Qu'en ce qui concerne les biens des fabri- 
ques, l'arrêté du 7 thermidor an xi a rendu, 
sans distinction, au culte tous ceux qui n'a- 
vaient pas été aliénés, ainsi que les rentes 
dont ces fabriques jouissaientet dont le trans- 
fert n'avait pas été fait; que, d'après l'arrêté 
interprétatif du 25 frimaire an xii, les biens, 
rentes et fondations chargés de messes anni- 
versaires et services religieux faisant partie 
des revenus des églises sont compris dans 
les dispositions de l'arrêté du 7 thermidor 
an XI, et qu'en cette qualité, ils seront ren- 
dus 4 leur première destination, aux termes 
de l'arrêté précité; qu'une jurisprudence 
constante applique ces arrêtés aux biens de 
fondations érigées en bénéfices simples, sous 
la charge de célébrer des services religieux, 
çt administrées par des titulaires qui en per- | 



ce valent les revenus à leur profit (I); qu'il 
est également de jurisprudence que les biens 
des cures, soit qu'elles fussent desservies oa 
vacantes, ont tous été nationalisés, comme 
biens du clergé, par la loi du 5 novembre 
1790, qui en ordonnait en outre la veote 
immédiate; que si l'arrêté do 17 ventôse 
an VI, qui a ordonné la publication en Bel- 
gique des dispositions précitées, c pour être 
exécutées selon leur forme et teneur, sauf 
en ce qui concerne les biens des cures i, 
ajoute c qu'elles ne léseront qu'i l'égard des 
cures qui se trouvent actuellement ou qui 
deviendront ci -après vacantes ou non des- 
servies... >, cette restriction n'a porté aucune 
atteinte au principe même de la nationalisa- 
tion des biens de cures non vacantes et ne se 
réfère qu'à leur mise en vente; que, dès lors, 
les biens de cure ayant tons été déclarés 
biens nationaux ont tous aussi, comme 
biens affectés à des services religieux, été 
restitués et attribués aux fabriques, en 
vertu des arrêtés précités de l'an xi et de 
l'an XII (2) ; 

Attendu qu'en fait, tous les biens dépen- 
dants de l'église d'Elderen ont été indisiluc- 
tement mis sous séquestre, quoique le vicaire 
Loyens, après la fuite du curé Waleffe, eût 
prêté en temps utile le serment eonstitution- 
nel ; que«ur la réclamation dudit Loyeiis, un 
arrêté préfectoral du 1** fructidor an vni 
leva le séquestre sur les biens et les revenus 
dç la fabrique; qu'un arrêté du préfet, de 
fioréal an xii, compléta cette restitution; 
que, dès lors, la fabrique intimée doit être 
déclarée recevable dans son actioD, en tant 
que celle-ci a pour objet des biens de la 
nature de ceux qui viennent d'être indi- 
qués; 

Au fond : 

Attendu qu'i l'action qui leur est intentée, 
les appelants opposent qu'ils sont légitimes 
propriétaires des biens revendiqués, dont 
leurs auteurs avaient généreusement doté 
l'église de 's Ileeren-Elderen; que les doua- 
tious faites à cette église, au elergé et aux 
personnes chargés de la desservir , ainsi 
que les fondations qu'ils y avaient établies, 
n'avaient pour objet que les reveDus des 
immeubles et des rentes qu'ils y avaient as- 
signés; que ce qui explique cette sitoation, 
c'est que l'église d'Elderen n'était primitive- 
ment que l'oratoire privé du château de leur 
famille; qu'elle ne perdit pas ce caractère et 
ne cessa pas d'être leur propriété lorsque , 



(1) ùtss. belge. 25JaiDl838. 

(2) Ga88. belge, 25 Dovembre Id39. 
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plus tard, elle fut érigée en église paroissiale; 
qu'ils eu devinrent alors les patrons avec le 
titre de curés laïques héréditaires, ayant non- 
seulement le droit de collation, mais celui 
de uomiuatiou i tous les offices, depuis celui 
de curé jusqu'aui moindres servauts, avec 
droit de révocation ad nutum; que le libre 
exercice de cette prérogative était la condi- 
tion des allocations qu'ils faisaient à l'église, 
et que ce droit leur étant contesté, ils se 
trouvent dégagés de leurs obligations ; que 
leur qualité de propriétaires ressort des 
divers actes de fondations et des nombreux 
documents de la cause; qu'ils se sont tou- 
jours comportés comme tels, et que leur 
possession ainsi qualifiée leur permet, tout 
au moins, d'invoquer la prescription acqui- 
sitive trentenaire, en même temps qu'elle 
exclut semblable possession dans le chef de 
la fabrique intimée; 

Attendu que, faute d'être suffisamment 
renseignée sur l'identité des biens revendi- 
quéSy la cour ne peut hic ei nunc procéder à 
on examen des titres et documents produits, 
pour en faire résulter la preuve de la pro- 
priété de ces biens dans le chef de la fabrique 
intimée, mais qu'elle peut au moins les ap- 
précier afin de rechercher : 

1* S'ils justifient cette allégation des appO' 
lants : que leurs auteurs ne se seraient pas 
dessaisis de la propriété, mais uniquement 
de l'usufruit des biens dont ils ont gratifié le 
culte dans l'église d'Elderen ; 

Et 2*, au cas oii cette solution serait néga- 
tive, si la possession qu'ils ont eue desdits 
biens leor permet de se prévaloir de la pres- 
cription acquisitive trentenaire ; 

Attendu que le plus ancien document pro- 
duit, et qu'invoquent ^ la fois les deux parties, 
est la charte du mois de mai 1S61, qui con- 
sacre la séparation du village d'Elderen de la 
paroisse de Berg ; 

Attendu que l'on voit dans cette charte 
que le chapitre de l'église de Tongres comme 
pitron de l'église de Berg, ainsi que le curé 
de cette dernière, dont Téglise d'Elderen 
(ecefetia de Aldor) était filiale, consentirent, 
4 la demande de Guillaume de Hamal, sei- 
gneur d'Elderen, et des manants dudit vil- 
lage, à ce que l'église d'Elderen, vu la dis- 
tance qui la séparait de Berg, et la difficulté 
qui en résultait pour la direction spirituelle, 
eût son curé propre (propriviit haberei lacet" 
dotent)^ résidant dans le village et chargé d'y 
administrer les sacrements aux paroissiens 
{ac eecUsiastica exhiberet eisdem parochiqniê 
tacramenta); que le seigneur et les manants 
dotèrent la nouvelle paroisse ; que le seigneur 
disposa, au profit du curé, de la pleine et 



incommutable propriété de cinq et demi 
bonniers de terres (qu'wque bonnaria et dimi- 
dium ad dicti sacerdoîii itipendium allodialiter 
et perpétua potêidenda ahiignavit); que le 
demi-bonnier de terre allodiale que-IVglise 
d'Elderen possédait déjà depuis des temps 
reculés fut de même assigné à l'entretien 
du curé; que, pour tenir lieu des prestations 
auxquelles les paroissiens s'étaient engagés 
envers le curé, le seigneur attribua encore à 
celui-ci deux autres bonniers, quœ habehit 
$aeerdo$ in perpetuum; que le seigneur releva 
par le même acte les paroissiens (puror/c) des 
tailles et corvées dont ils lui étaient redeva- 
bles, et qu'en retour de ce sacrifice et du 
rachat qiril avait fait des prestations dont ils 
étaient tenus envers l'église, lesdits parois- 
siens firent don à leur seigneur de sept et 
demi bonniers de pâturages communaux, 
chiffre égal 4 celui des bonniers dont ledit 
seigneur avait fait don à l'église; qu'on lit 
dans la même charte que le chapitre de 
' Tongres et le curé de Berg, tout en accédant 
k la demande qui leur était faite, se réservè- 
vent le droit d'admettre en qualité de vit aire 
et de chapelain de Téglise d'Elderen, s'ils le 
trouvaient apte, un prêtre que le seigneur 
Guillaume de Hamal et des manants devraient 
choisir et leur présentt- r {talvo tamen nobis et 
retento hoc jure débita matrici eccletiœ ac inves- 
tito, quod prœfali dominus Wilhelmui et sni 
homines quœrere debent et eligere sibi unum 
$acerdote.m, nobie et dicta investita prœientan^ 
dtrm, et si ipsum idoneum este naverimus, a</- 
mittemuH in vicarium et capellanum eccltêiœ de 
Aldor supra dictœ); 

Attendu que cette charte prouve qu'en 
1261, l'église d'Elderen n'était pas une sim- 
ple chapelle castrale; qu'elle y est désignée 
comme éUnt une église [ecclesia de Aldor); 
qu'elle y est dite filiale de celle de Berg, et 
qu'elle était desservie par le curé de celle-ci; 
que les habitants du village y sont qualifiés 
de paroissiens de l'église d'Elderen ; qu'enfin, 
celle-ci possédait déjà ah antiqua, en toute 
propriété, un demi bonnier de terres; que 
cette charte ne créa donc pas là paroisse 
d'Elderen, laquelle existait déjà, mais lui 
attribua un curé propre, pourvut à sa dota- 
tion et conféra au seigneur ainsi qu'aux ha- 
bitants du village une certaine participation 
au droit de patronage; 

Attendu que cette charte démontre, en 
outre, que Guillaume de Hamal, bien loin de 
n'assigner à la cure d'EMcren les sept et 
demi bonniers de terres que pour lui en 
affecter les revenus, s'est au contraire dé- 
pouillé à son profit, de la manière ia plus 
irrévocable, de la propriété absolue desdiies 
terres ; que les termes alladialiter et perpétua 
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po$tidenda atsignavit oe peuvent laisser sub- 
sister le moindre doute sur le caractère de 
cette assignation; 

Attepdo que les deui actes du 28 mars 
1538, par lesquels Marie de Hamal fonde 
diverses messes à célébrer dans réalise de 
'sHeeren-Elderen, contiennent également 
une donation pleine et irrévocable de l*en- 
tière propriété des immeubles affectés à leur 
exonération; qu*elle y exprime cette volonté 
de la façon la plus catégorique : c pour les- 
quels services et leur entretien, dit-elle dans 
Tun de ces actes, nous avons laissé et donné, 
laissons et donnona par les présentes, per- 
pétuellement et héréditairement au curé de 
réglise de notre seigneurie d*Elderen, qua- 
tre bonnîers de terres > , et, dans Tautre : 
< et a6n que ces services soient entretenus 
à perpétuité, nous avons donné et laissé, 
donnons et laissons, par les présentes, à 
perpétuité, les terres... i; que Tune de ses 
fondations ayant pour objet quatre bonuiers 
ut quatre verges de terres tenues en fief de 
révéque de Liège, l'acte mentionne que 
Marie de Hamal, afin d*a6surer à sa volonté 
tous ses effets, a fait le rçlief desdites terres 
en mains du lieutenant de l'évéquelet de ses 
feudataires; qu*on lit dans l'autre acte, rela- 
tif à des biens patrimoniaux, que pour plus 
de garantie, Marie de Hamal les a relevés 
devant Técoutéte et les écbevins de la sei- 
gneurie de Hern dans laquelle ils étaient 
situés; 

Attendu que la seconde de ces fondations 
étant faite au profit d*un bénéfice que crée 
Marie de Hamal et dont elle se réserve la 
collation pour elle et ses héritiers, et Tacte 
ajoutant qu'ils auront te droit de révoquer 
ledit titulaire s'il se conduit mal, et de le 
remplacer par un autre prêtre, les appelants 
y trouvent la preuve du droit de nommer les 
ministres du culte, qu'ils revendiquent dans 
leurs conclusions, et de celui de le révoquer 
adnutum; mais attendu que cet argument 
est sans valeur; qu'il ne s'agit, en effet ici, 
que du titulaire d'un bénéfice et que l'on ne 
peut conclure d'un cas particulier à un droit 
général ; qu'au surplus, les statuts canoni- 
ques alors en vigueur frappaient d'excom- 
munication ceux qui se permettaient, sans 
l'autorisation de Tévéque, d'établir un prêtre 
daps une église ou de le révoquer à leur bon 
plaisir (second concile de Lairan de 1179, 
14* canon) ; de sorte que la réserve inscrite 
dans l'acte de Marie de Hamal devrait être 
considérée comme nulle si elle avait la portée 
que les appelants lui attribuent; 

Attendu qu'une fondation de messes an- 
niversaires créée le 17 octobre 1681 par 



Georges- Frédéric de Renesse ei Anne Mar- 
guerite de Rochoitz, sa femme, constate 
également que les fondateurs se sont dé- 
pouillés de l'entière propriété des deux bon- 
niers et deux verges et demie de terres, qu'iU 
affectaient à son exonération ; qu'on lit en 
effet dans l'extrait de l'acte versé an dossier : 
c à quel subject lesdits comparans pour qua- 
tre anniversaires à célébrer annuellement le 
mercredi des Quatre- Temps, ont transporté 
comme ils font par les présentes, deux bon- 
niers et deux verges et demie de terres i ; 

Attendu que la même pensée se révèle 
encore dans un acte solennel passé en 1686 
devant les drossari et échevins de la justice 
seigneuriale d'Elderen, par lequel le comte 
Maximilien de Renesse fonda une grand'* 
messe à célébrer chaque lundi, dans l'église 
paroissiale d'Elderen, et créa au profit de 
celle-ci une rente de 200 florins, c constituée 
à perpétuité, porte l'acte, sur sa terre, baron- 
nle et revenus d'Elderen... >, en détermi- 
nant lui-même la répartition qui devra s'eo 
faire entre le curé, le chapelain primitiaîre, 
le marguillier, les servants, la fabrique et le 
luminaire de ladite église; qû^il chargea ses 
héritiers du payement régulier de ladite 
rente ; qu'il voulut même qu'elle fût enre- 
gistrée à l'article des charges dans les livrrs 
de recette de la famille, pour que les sei- 
gneurs du lieu, est-il encore dit dans l'acte, 
et les directeurs de la famille ne puissent 
Ignorer ses intentions pieuses; qu'enfin cette 
rente avec ses clauses et conditions fut ac- 
ceptée par le curé et le primitiaire de Téglise 
• d'Elderen, tant pour eux que pour leurs 
successeurs et .tous autres* y ayant intérêt ; 
que, par le même acte, il établit, en entre, 
pour l'organiste, le marguillier et lesservauts 
diverses dotations constituées sur les mêmes 
biens, stipulant que si l'une ou l'autre de ces 
rentes venait à être rédimée, le rembourse- 
ment devrait s'en faire entre ses mains ou 
celles de ses successeurs qui seront alors 
chargés de les réappliquer c avec l'interven- 
tion de la toy du lieu, du curé el du primi- 
tiaire, parce que son intention est absolument 
que lesdits ofllces et fondations pieuses soient 
observés à perpétuité • ; 

Attendu que l'expre^ion réitérée de cette 
intention, la solennité de l'acte pa^sé en 
présence des drossart et échevins, l'hypo- 
thèque qu'il affecte à la garantie des rentes, 
sont autant de circonstances incompatibles 
avec une simple assignation de revenus; que 
les appelants argumentant en vain de ce que 
l'hypothèque n'est pas spécialisée pour en 
induire qu'elle n'est pas sérieuse et qu^etle 
est sans efficacité; que dans un semblable 
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cas, en effet, aa témoignage, de Lonvrex, la 
charge grève toute l'hérédité» et que, dès 
lors, rbéritier n^est pas libéré en assigna ot à 
régtise on bien particulier (Dhsertat. canonic. 
—Dissert. XXllI, n* 59); que le comte Maxl- 
milien de Renesse n*ignorait pas cette' dispo- 
sifioB et que c'est sans doute pour mettre ses 
héritiers à Tabri de semblables conséquences 
qa'il les autorise, par une clause formelle de 
Tacte, i assigner quelque fonds de terre en 
place de certaines rentes ; 

Que si le donateur interdit i ses héritiers 
d'ériger en bénéfices les offices qu'il gratifie, 
61 déclare, pour le cas où cela arriverait, 
révoqner ses fondations et ordonner que les 
rentes soient distribuées aux pauvres, ces 
clauses ne font que soumettre la propriété 
dans le chef de Téglise à des conditions 
résolotoires dont la légalité peut être con- 
testée, mais qui affirment davaniage encore, 
pour tous les autres cas, la volonté formelle 
do comte Maxi milieu de faire entreries rentes 
dont il s^agit dans le domaine absolu de l'église 
dTIdereo ; 

Attendu que la même pensée se dégage 
des registres, des archives archidiaconales 
et d'autres documents produits par l'intimée, 
et qui tous, de même que les actes dont il 
vient d'être parlé, ne sont invoqués ici que 
comme de simples faits, i titre de documents 
historiques; 

Attendu que ces registres, dont les uns 
sout relatifs aux biens, rentes et charges du 
luminaire ou fabrique de l'église et s'éten- 
dent, sauf quelques interruptions, de 1588 
à 1875, et les autres, remontant à 1780 et 
continués jusqu'en 1871, concernent les 
biens de la cure, démontrent que, sous l'an- 
cien régime, ces biens étafent parfaitement 
distincts les uns des antres, ainsi que pro- 
priétés de la famille de Renesse ; qu'ainsi, 
dans rindication des tenants et aboutissants, 
on voit fréquemment que telle parcelle ap- 
partenant à la fabrique (luminaire) ou à la 
cure a pour joignant une terre appartenant 
à la noble maison de Renesse ; que plusieurs 
terres y sont indiquées comme ayant été 
acquises en échange de certains membres de 
la famille de Renesse; qu'ils constatent que 
ceux-ci' étaient eux-mêmes locataires de dif- 
férentes terres du chef desquelles ils payaient 
on fermage de vingt mesures; que l'un d'eux 
avait pris en bail à rente le verger de la cure 
ainsi qu'un autre terrain sur lequel il éleva 
des constructions ; que jusqu'à l'époque où 
les biens du luminaire ont été frappés de la 
niainoDÎse nationale, ils étaient donnés à bail 
parle maître du luminaire; que lui ou le 
curé en percevait le» fermages et que les 



comptes en étaient rendus tantôt devant les 
écoutêtes et échevins, tantôt devant la com- 
mune assemblée ; qu'il résulte de ces comptes 
que la fabrique payait non-seulement les 
dépenses de menu entretien à faire à Té- 
glise, mais même les réparations du toit de 
celle-ci ; 

Attendu que parmi les documents produits 
figure une requête qu'on curé d'Ëlderen 
présenta en 1723 à l'arèhidiaore de la Hes- 
baye, afin d'obteuir l'autorisation d'échanger 
une maison et un jardin faisant parHe des 
biens de la cure, contre un immeuble appar- 
tenant au baron d'Eldereu, et que cette re- 
quête fut appointée par l'archidiacre; nou- 
velle preuve que les biens de la cure n'étalent 
pas la propriété de la famille de Renesse, et 
qu'ils avaient un caractère ecclésiastique; 
que, du reste, de nombreux extraits des 
archives archidiaconales démontrent l'in- 
tervention constante de l'archidiacre pour 
l'agréation des curés et des titulaires i divers 
bénéfices ; 

Attendu qu'en présence de ces faits, il est 
impossible d'attacher quelque importance à 
une lettre adressée, vers 1785, par le curé 
Waleff^e i l'Etat du clergé primaire et secon- 
daire aux fins d'être dispensé de payer cer- 
taines taxes arriérées, et dans laquelle il 
expose que « l'église de 's Heeren-Elderen 
étant filiale n'a rien pour contribuera la 
moindre de ses entretenances, qu'on doit 
l'entretenir hors du provenu de la fabrique 
ou quéttes qui se font dans laditte église les 
dimanche et fêtes, vu que les petits revenus 
qui y sont annexés ne se payent point depuis 
nombre d'années au sujet du procès ventil- 
jant entre les seigneurs comte de Kenesse et 
Cassebourg •; 

Attendu que ce procès n'était relatif qu*l 
la fondation faite en 1681 par Maximilien 
de Renesse; qu'il est avéré que l'église pos- 
sédait d'autres ressources ; que les appelants 
ne le contestent même pas, mais se bornent 
i prétendre que la propriété des biens, dont 
la jouissance était abandonnée à l'église, leur 
appartenait; 

Attendu qu'en exécution de l'arrêté do 
Directoire exécutif du 5 brumaire an vi, le 
domaine national mit le séquestre sur tous 
les biens ecclésiastiques dépendants de Té- 
glise d'Elderen ;'qoe non-seulement le comte 
Clément de Renesse ne protesta pas, mais 
que, lors de l'adjudication publique du 
13 vendémiaire an vu, il racheta mêm»*, pour 
une somme de 15,500 francs, rancieune 
maison curiale, dont la propriété n'est pas 
contestée aux appelants; 

Que, bien plus, le curé Waleffe ayant fui et 
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le vicaire Loyens ayant prêté, dans le délai 
utile, le serment constitutionnel, ledit Loyens 
s*adressa au préfet afin d*étre remis eu pos- 
session des biens de la fabrique, et qtt*il fut 
fait droit à cette demande par un arrêté pré- 
fectoral du 1*' fructidor au vm (19 août 
18U0), portant : c Article V, Les revenus et 
les biens de la fabrique de Téglise de 's Hee- 
ren-Elderen continueront devoir leur des- 
tination primitive. En conséquence, tout 
séquestre national qui aurait pu avoir été 
établi sur iceux est et demeure levé...; Arti- 
cle 2. Expédition du présent arrêté sera en- 
voyé au maire de *s Heeren-Elderen ainsi 
qu'au directeur des domaines >; que cet 
arrêté fut complété par un arrêté du 16 ven- 
démiaire an IX (8 octobre 1800) rendu sur 
une nouvelle requête de Loyens, et ordon- 
nant que « le receveur des domaines natio- 
naux au bureau de Tongres fera compte k la 
fabrique de la commune de *s Heeren-Eldereu 
de tous deniers par lui perçus sur les biens 
de cette origine, et portant qu*expédi(ion du 
présent arrêté sera transmise au maire de 
*s Heeren-Elderen > ; 

Que ce fut donc Loyens, en sa qualité de 
prêtre assermenté, et non le comte de Re- 
nesse, comme propriétaire, qui réclama la 
levée du séquestre dont avaient été frappés 
les biens de la fabrique; que ce fut celle-ci, 
et non deRenesse, qui fut remise en posses- 
sion desdits biens et de leurs revenus; que 
ces faits étaient connus de Clément de Re- 
nesse qui, à cette époque, était maire de 
's Heereti-Ëlderen et auquel étaient adressées 
des expéditions des arrêtés préfectoraux, et 
qu'il ne protesta contre cette mesure ni alors, 
ni depuis; que semblable réclamation était 
cependant indispensable en présence de Tar- 
rété du 5 brumaire an vi, qui avait nationa- 
lisé de plpîn droit tous les biens du clergé ; 
en préi»ence de l'exécution que cet arrêté 
reçut à Elderen par la mise sous séquestre 
des biens et la vente de la maison curiale ; 
en présence surtout de Tarrêté du f fruc- 
tidor an VIII qui, en restituant les biens à la 
fabrique et non au comte de Renesse, aurait 
violé manifestement les droits de propriété 
de celui-ci, si réellement ils eussent existé; 
en présence enfin de Tarrété du S nivôse 
an VI et des lois du 5 novembre 1790 et du 
17 nivôse an iv, qui permettaient aux citoyens 
de citer devant les tribunaux le commissaire 
du Directoire exécutif, lorsqu'ils se préten- 
daient propriétaires des biens saisis par le 
domaine; 

Attendu, il est vrai, qu'après cette restitu- 
tion, le comte Clément fit administrer les 
biens de la fabrique par son receveur parti- 
culier Scbwartz, mais que cette mesure n'a- 



vait été prise qu*afin de mieux conserver tes 
biens à la fabrique, dans la craiute d'une 
nouvelle mainmise nationale; que ce but est 
énoncé en termes explicites dans une cun- 
vention du 1" janvier 1804, par Taquelle 
Loyens, résignant sa charge de marguiilier 
au profit d'un certain Scbols, à l'inlerveutioa 
du comte Clément, cède audit Scbols un 
registre appartenant à la marguillerie, conte- 
nant différentes rentes, et qu'à cette occa- 
sion, les parties stipulent : c mais attendn 
qu'il est urgent que cet arrangement rebte 
sous silence et caché, vu que si lesdites rentes 
étaient découvertes avec le temps, les do- 
maines pourraient mettre la main dessus, il 
a été convenu que ledit sieur Schols n*aura 
pas la tenue ni la recette desdiies rentes, 
mais qu'elles seront perçues par M. Scbwanz 
comme appartenantaux revenusdu château i; 
qu'ainsi encore, à l'occasion d'un prêt faite 
un certain Thewissen, le registre de la cure 
contient, à la date du 19 septembre 1825, 
cette mention signée de la main du curé et 
du comte Clément de Renesse : qu'Adam 
Thewissen a remis une reconnaissance ï 
M. le comte, comme si l'argent appart^oaii 
k celui-ci, ce qui a été fait par prudence i 
l'égard d o gou ver nemen t, alors cependant que 
cet argent et cette rente appartiennent à Té- 
glise et à la cure : ha UHamtur : G. Bellefon- 
taine, pastor-comte de Renesse; qu'au sur- 
plus, quels qu'aient été les administrateurs 
de ces biens, il est incontestable, par les 
comptes qui en ont été rendus et dont plu- 
sieurs sont signés de la main des comtes de 
Renesse, que les revenus desdits biens ont 
été intégralement affectés an service du cuite 
dans l'église d'Ëlderen; 

Attendu qu'en présence de la préoccupa- 
tion do comte Clément de cacher au domaine 
la véritable situation de la fabrique, on ne 
peut attacher aucune importance à la lettre 
que, en sa qualité de maire, il adressait le 
Î8 vendémiaire an xii (31 octobre 1803) au 
préfet, et dans laquelle il lui annonçait que 
les revenus de la fabrique de l'église de sa 
commune ne consistaient qu'en 91 3/4 me- 
sures de seigle; qu'il est à remarquer que ce 
renseignement était sollicité par le préfet en 
vue de fixer le traitement du desservant que 
le maire de Renesse, dans sa sollicitude pour 
le clergé de son église, devait désirer voir 
grossir le plus possible; qu'au surplus, à la 
date du 28 vendémiaire an xii. la fabrique 
n'avait encore été remise> par l'arrêté du 
1*' fructidor an vin, qu'en possession des 
biens de l'ancienne fabrique, et n'avait pas 
encore récupéré tous ceux dont les arrêtés 
généraux du 7 thermidor an xi et du ÎS fri- 
maire an xit lui avaiept rendu la propriété, 
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et notammeDi les biens de raneienne care; 

Atteodu que celte mise en possession com- 
plète ne fut ordonnée que par un arrêté 
préfectoral de floréal an xii ; que dans la re- 
quête qu*il adressa an préfet, le 1'' floréal 
au XII (21 avril 1804), le comte Clément de 
Kenesse, fidèle au .système, que révèle la con- 
veniion cotre Loyeiiset Schols, d*abriter soiis 
son nom les biens de Téglise, réclama lesdits 
biens de core comme étant sa propriété pri- 
vée et < dont rusufruit seulement était des- 
tiné à Tentretien d'un chapelain desservant 
le culte dans l'église d'Elderen •; 

Que ^our justifier cette situation. Clément 
de Kenesse, comme les appelants aujour- 
d'hui, part de Tidée que Téglise d'Elderen 
n'était, daus le principe, que la chapelle cas- 
trale de sa famille, qu'elle fut érigée en 
paroisse, à la condition que ses ancêtres con- 
tinueraient k payer au desservant les émolu- 
ments qu'ils avaient accordés jusqu'alors à 
leur chapelain; que cet acte de libéralité 
leur valut le patronage de ladite église, ce 
qui leur donnait le droit de nommer le curé 
et de s'arroger i eux-mêmes le titre honori- 
fique de curés héréditaires; qu'il ajoute que 
ce titre fut porté notamment par un de ses 
aucétres, Guillaume d*Elderen, quoiqu'il 
n'eût jamais été titulaire e«clésiastif|u#î de la 
cure d'Eideren; que les biens qui formaient 
la dotation de la cure étaient le patrimoine 
dudit Guillaume d'Eideren, dont le comte 
Clément se dit le descendant; que ces biens 
étaient contenus dans un registre intitulé en 
langue flamande : c Registre pour l'année 
1560, selon le vieux registre échu i la Saint- 
André, appartenant au seigneur Guillaume 
d'Ëldereo, curé héréditaire de l'église dudit 
Elderen • ; que ce registre prouve que le comte 
Guillaume faisait régir et administrer ces 
biens par ses agents d'affaires, notamment 
par Pierre Medards, et que l'on y voit, entre 
autres, que Medards payait è un certain Cuy- 
kaerts, substitué au sieur Guillaume d'Eide- 
ren, uu traitement pour desservir la cure; 

Attendu que tout ce que le comte Clément 
rapporte de ce Guillaume d'Eideren est er- 
roné, et que, dès lors, l'argument sur lequel 
il étayait sa revendication disparaît complè- 
tement; qu'il résulte, en effet, des archives 
archidiaconales que Guillaume d'Eideren 
était prêtre ; qu'eu IStiO, notamment, il était 
titulaire ecclésiastique de la cure d'Eideren; 
qu'étant en même temps, depuis 1558, cha- 
noine de la cathédrale de Liège, il avait 
obtenu des dispenses de résidence avec 
exemption de la redevance annuelle du pla^ 
cet; que c'est à raison de cette absence et 
non parée qu'il aurait été curé laïque, qu'il 



avait un substitué dans la cure d'Eideren; 
qu'il y a donc tout lieu de croire que le regis- 
tre tenu par Pierre Medards, qui, d'après les 
archives archiadieonales, était lui-même at- 
taché à un bénéfice de l'oglise d'Eideren, 
concernait les bieits de la cure plutôt que le 
patrimoine de Guillaume d'Eideren dont le 
comte Clément ne pouvait, en aucun cas, se 
dire le descendant; 

Attendu qu'à la suite de cette requête, 
dans le courant du même mois de floréal 
an XII, intervint un arrêté du préfet qui sta- 
tua en ces termes : i II est accordé mainlevée 
du séquestre national sur les biens territo- 
riaux non aliénés ainsi que sur les rentes 
dont le transfert n'a pas eu lieu, provenant 
de fondations pour messes anniversaires et 
obituaires ainsi que pour tons autres sei^vices 
religieux, non seulemcut pour la partie de 
ces revenus concernant l'intérêt et l'avantage 
en résultant pour la fabrique de ladite église 
d'Eideren, mais encore pour ceux de ces 
revenus fondés pour le profit des curés, vi- 
caires, chapelains et tous autres ecclésiasti- 
ques de l'église de ladite commune. Expédi- 
tion du présent sera envoyée au directeur des 
domaines et au maire d'fclderen > ; 

Attendu que cet arrêté ne vise dans son 
préambule que les arrêtés du 7 thermidor 
an XI et du 25 frimaire an xii, ainsi que la 
décision du ministre des finances relative 
aux arrérages perçus et celle du 30 ventôse 
an XI portant que l'arrêté de l'an xii comprend 
non-seulement les fondations faites aux fa- 
briques, mais encore celles qui l'auraient été 
au profit des curés, vicaires, chapelains et 
tous autres ecclésiastiques de la même église 
paroissiale; que le préfet n'avait cependant 
pas perdu de vue la réclamation du comte 
Clément, mais qu'il n'y eut guère égard, puis- 
qu'il se borne à lui consacrer ce considérant: 
c Vu les pièces relatives aux diverses fon- 
dations et services religieux établis dans 
l'église d'Eideren et produites par le citoyen 
Renesse dont les ancêtres ont été les fon- 
dateurs » ; 

Que cet arrêté lève purement et simple- 
ment le séquestre sur des biens provenant, 
d'après les termes de l'arrêté lui-même, de la 
fabrique, de la cure et de fondations établies 
dans l'église d'Eideren ; qu'il maintient dune 
le caractère de domanialité desdiis biens et 
n'a eu d'autre effet que de les rendre à leur 
ancienne destination; 

Que c'est pour ce motif qu'une expédition 
de l'arrêté a été remise, non au citoyen Re- 
nesse, mais au maire de la commune; que, 
du reste, le préfet eût été incompétent pour 
statuer sur nue question de propriété, car 
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aÎDsî que le déclare Tarréiédu 2 nivôse an vi, 
les réclamations des particuliers qui contes- 
taient la domanialité des biens et les reven- 
diquaient comme propriété privée, devaient 
être portées devant les tribunaux, s*il s*agis* 
sait de biens non encore vendus, et devant le 
couseil de prélecture si la vente était dé/i 
consommée; que le préfet ne vise pas même 
Particle^ du décret du 2 juillet 1790, qui 
avait soustrait les chapelles domestiques aux 
dispositions des décrets concernant les béné- 
fices de pleine collation ou de patronage 
ecclésiastique ; 

Ou*il faut donc reconnaître que c^est sans 
droit et contrairement ii Tarrélé de frueti4or 
an xiiy que le comte Clément de Rene^se, 
après que la fabrique eut été ainsi mise en 
possession des biens de Tancionne église de 
*6 Beeren-Eldereu. les a fait inscrire au ca- 
dastre sous son nom, qu*il les a loués comme 
ses biens personnels et qu'il les a fait admi- 
nistrer par ses régisseurs, sauf à attribuer 
Pintégraiité de leurs revenus au service du 
culte et à Texonération des messes et anni- 
versaireSy conformément aux intentions des 
fondateurs; 

Attendu que, quelque irrégulier qu^ait été 
ce procédé et quelque répréhensible qu*ait 
été la condescendance des ministres du culte 
qui y ont successivement prêté les mains, il 
nVn est pas moins au-dessus de tout doute 
que le comte Clément de Renesse, loin de 
vouloir s*ériger en usurpateur des biens de 
régllsci n*a été mu au contraire que par le 
désir de les soustraire aux éventualités d*un 
nouveau bouleversement politique, et dé 
mieux les conserver à Téglise d'Elderen; 
que cette pensée qui se révèle déjà dans rac- 
cord fait, è son intervention , entre Loyens 
et Schols, en 1804, et qui se manifesta en- 
core plus tard k Toccasion de la reconnais- 
sance souscrite à son profit, le 19 septembre 
1825, par Adam Tbewissen, il a eu soin de 
Texprimer solennellement dans une déclara- 
tion écrite, du 22 mai 1830, qu'il signa de 
sa main, et dont il remît un double au curé 
Bellelontaine, en présence duquel elle avait 
été faite; 

Attendu que, dans cet écrit, après avoir 
rappelé la prérogative de curé laïque et le 
droit de patronage appartenant à sa famille, il 
ajoute que comme i sa famille, pour se dé- 
charger des obligations de Tadministration et 
de Pentretien de la chapelle ainsi que des 
messes journalières, anniversaires et autres 
services adhérents, avait assigné à la précitée 
chapelle castrale plusieurs biens qui ont été 
mis sur les rôles de contributions foncières 
et sur le cadastre sous sou nom, ainsi que 



quelques rentes dont on a et pourrait passer 
titre nouvel, pour empêcher que lesdits biens 
ne fussent séquestrés par les domaines lors 
de la révolution fiançaise, le soussigoé dé- 
clare, pour lui et ses descendants, qoe par 
ce fait il ne prétend nullement à la propriété 
desdits biens et pour autant qu'ils resteat ï 
la première destination voulue par ses aacé* 
très, se réservant cependant, pour lui et ses 
descendants, le droit de pouvoir revendiquer 
la propriété dédits biens en cas que, par aoe 
force majeure, le gouvernement voudrait, on 
que par tout autre moyen on voudrait faire 
changer cesdits biens de leur première des- 
tination; ce cas échéant, il serait de droit, 
ainsi que ses descendants, libéré des obli- 
gations Imposées par leurs ancêtres, sans 
que de ce chef on pourrait prétendre la moin- 
dre indemnité de sa famille, pour le présent 
ou le futur • ; 

Attendu que cette déclaration, dont il n'y 
a pas lieu, dans Poccurrence, d'examiner la 
force contractuelle, prouve, de la manière la 
plus évidente, que le comte Clément deRe- 
nesse n'a jamais possédé les biens de l'église 
d'Elderen animo df'mmi; qu'il proteste en 
effet, tant pour lui que pour ses descendants, 
contre toute prétention k la propriété de ces 
biens et df'clare n'avoir eu d'autre but, en 
les cachant sous son nom, que de les sous> 
traire à une nouvelle mainmise nationale; 
qu'il en découle cette conséquence logique* 
qu'il ne les a possédés qu'au nom de leur seul 
et véritable propriétaire, la -fabrique d'église 
d'Elderen; 

Attendu que les appelants, ponr énerver 
rimportance de cette déclaration, soutien- 
nent en vain que celle-ci d«it être prise dans 
son entier et que l'on ne peut faire abstrac- 
tion de la réserve faite par le comte Clément, 
pour lui et ses descendants, de revendiquer 
la propriété de ces biens si on voulait les dé- 
tourner de leur destination ; 

Attendu que cette réserve ne tend qn'i 
affirmer davantage le droit de propriété de la 
fabrique ; qu'elle soumet, en définitive, cette 
propriété âi une condition résolutoire, d'où 
il résulte qu'aussi longtemps que cette condi- 
tion neseréaliserapa8,les comtes de Kenesse 
auront possédé pour autrui ; 

Attendu, au surplus, que semblable ré- 
serve est nulle comme contraire à l'ordre 
public; qu'elle tend en effet à faire recon- 
naître aux comtes de Renesse le droit de 
nommer les ministres du culte chargés de 
desservir la paroisse de 's Heeren-Elderen ; 
que semblable prérogative excédant même 
les droits qui résiilfaieui du patronage, acte 
abolie par les décrets du 12 juillet 1790 et 
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des if*%t^ ivnl 4791 ; qoe te décret précité 
(lu 12 juillet 4790» «nr b éottstitUtion cirile 
iiu clergé^ ne. reeouaaia^ii '4u*uoe seule 
loaDière de pourvoit âui.4:uresv>i savoir la 
Tonne des élections (tit. ll,.art^ i); que le 
que Je coBCordat eooféra ki: BominafiOQ des 
curés aux évéques sous Tagréatloo du gou- 
vernement, et que notre constitution belge, 
qui a interdit même à l'^t de 8*i|ap[iiscer 
dans la nominatiofi des joaiin\stre8 du culte, 
n'a certes pas entepdu fairei. revivre .le. droit 
féodal de patronagie ; 

Attendu que c*est sans plus de fondement 
que les appelants restreignent la portée de 
la déclaration du 22 mai 4830 aux r^euls 
biens assignés à l'administration et à rentre- 
lien de la chapelle ; que cette déclaration est, 
au contraire, générale, puisqu'elle se réfère 
aux biens assignés à la chapelle castrale par 
la famille de Redesse, pour ée décharger des 
obligations de Tadministratiob et de rentre- 
tien de la chapelle ainsi que des messes 
journalières, anniversaires et autres services 
adhérents; - » 

Attendu que la déclaration du comte Clé- 
ment de Renésse, faite tant en son nom qu'eu 
celui de ses descendants, était connue de 
ceux-ci, puisqu'un double est resté entre 
leurs mains et que ce sont eux qui le pro- 
duisent; qu'elle vicie leur possession comme 
celle de leur auteur; qu'il importe donc peu 
que le comte Louis de Renesse, après la mort 
du comte Clément, son père, au mois de 
mars 4855, eût continué jusqu'à son propre 
décès, le 28 mars 4865, k confondre les biens 
de l'église avec ses biens personnels^ à les 
maintenir au cadastre sons son nom, âi les 
faire figurer dans la déclaration de succession 
de son père et à les administrer comme les 
biens lui appartenant; qu'il n'en est pas 
moins vrai que jusqu'à la veille de ce procès, 
les revenus et les fruits desdits biens ont été 
appliqués à. l'église et aux divers services 
religieux qu'ils étaient destinés à exonérer; 
que c'est donc la fabrique qui seule en a eu 
la jouissance, comme seule aussi elle en a 
supporté les charges; qu'il est à noter en 
eiïet que la fabrique a remboursé au comte 
Louis de Kenesse les droits db succession qui 
se référaient auxdits biens, et que, chaque 
année, elle lui'remboursait les contributions 
qu'il payait à sa décharge ; 

Attendu, au surplus, que les appelants 
sont d'autant moins fondés i se prévaloir de 
ces actes d'administratiott, qu'ils concluent 
devant la cour % ce qu'il leur soit donné acte 
de ce qo^ils sont prêts k restituer les rentes 
que deÂ personnes étrangères à leur famille 
avaient affectées à des anniversaires créés 



par elles dans l'église d'Elderen, renies qlil 
cependant, jusque dans ces derniers temps, 
avaient été confondues dans cette même ad- 
ministration des biens d« la famille, qui ont 
encore été portées, à la mort du comte Louis, 
dans sa déclaration de succession, et qui se 
trouvent môme comprises dans le partage 
fait par les appelants des biens de leur 
père; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les auteurs des appelants n'ont pas ré- 
tenu la propriété des biens dont ils ont gra- 
tifié l'église, la cure et diverses fondations 
pieuses établies k 's Heereu-blderen et que 
les comtes Clément et Louis de Renesse 
n'ont pu acquérir cette propriété par la 
prescription acquisitîve trentenaire, parce 
jqn'.ils n'ont jamais possédé ees biens animo 
domini, msisau nom de la fabrique intianée, 
seule habile à se prévaloir d'une semblable 
possession, sauf à justifier de Tidentité des 
biens quVJIe revendique et du caractère 
ecclésiastique desdits biens; qu'enfin les ap- 

f>elants né sont pas recevables à subordonner 
a restitution des biens à la reconnaissance 
du droit qu'ils invoquent de nommer sans 
aucune entrave les ministres du culte et ser- 
viteurs de l'église d'Elderen, semblable droit 
ayant été éteint par les lois aboli tives de la 
féodalité ; 

Et attendu que la cour étant suffisamment 
éclairée par les documents versés à la cause 
sur le litige qui lui est soumis, il n'y a pas 
lien quant k présent d'accueillir les conclu- 
sions prises incidemment par riniimée et 
ti*ndant à ordonner à la partie appf lantii la 
production du registre de 4678, contciiaiit 
les biens et revenus de Georges-Frédéric de 
Renesse ; 

Par ces motifs, ou! M. Bougard, premier 
avocat général, eîi ses conclusions con- 
formes, donne acte aux appelants de ce qu'ils 
ne prétendent et n'ont jamais prétendu au- 
eun droit sur les rentes provenant : t* de 
Labeye; 2« de Van Hees; S"* de Van Haeren; 
4* de Wathy; 5* de Van Acken et du doyeu 
Landmeter; 6* de Pibus; 7* de Caproens; 
%• de Franssen; 9* de Van Hees (1820); 
40* de Rigo; U<> de Dessels; 42'' de B>'lle- 
fontaine; 45^ de Berden, d'un impôt total 
de 100 francs; pour le surplus, confirme le 
jugement, en réservant aux appelants, à 
l'égard de chaque bien revendiqué, les 
moyens sur lesquels il n'a pas été statué par 
le présent arrêt, dit qu'il n'y a pas lieu d'ac- 
eueillir la demande incidente de la partie 
intimée ; rondamne les appelants aux dépens 
d'appel, y compris ceux de l'incident; ré- 
serve ceux de première instance sur lesquels 
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il n*a (AS été statué |Mir le premier juge ; 
renvoie la cause au tribunal de Tongres... 

Du 8 février iS77. — Cour de Liège. ^ 
!'• cil. — Prés, M. le couseiller Picard. - PL 
MM. DupoQtyMeyerft (du barreau de Tongres) 
et Gollinet. 



BRUXELLES, 8 mal 1877. 

DENTISTE. — Livraison. —Soins. — Mé- 
moire SOLDÉ. 

Lorsque des promesses souscrites au profit d'un 
chirurgien-deniiste ont pour cause la C4m^ 
feetion et la livraison de pièces mécaniques 
dentaires et des soins donnés » la somme 
payée en connaissance de cause en exécution 
de ces promesses n^est pas sujette à réduction, 
alors même qu'elle est exagérée (i). 

(metbr-adlbr, — c. d\dit.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 30 décembre 1876, rapporté 
dans ce Recueil, année 1877, 5* partie, 
p. 285, a été réformé. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'action a pdur 
objet la restitution d*une somme que l*in- 
timé prétend avoir indûment payée; 

Attendu que ce payement a été effeetué en 
exécution de promesses par loi souscrites; 

Attendu qu*il ne conteste pas avoir écrit 
librement, et en connaissance de cause, les 
mots Bon pour 3,000 francs, et ceux Bon pour 
500 francs ; avoir revêtu ces bons de sa si- 
gnature, et les avoir remis au Ois de rappe- 
lant, Meyer-Adier; 

Attendu que Tintimé prétend seulement 
que ces promesses sout dépourvues de cause, 
ou qu'elles n'ont pas une cause suffisante; 

Qu'en réponse à la sommation de les payer, 
il s'est borné i déclarer qu'il avait déjà payé 
500 francs pour un objet que l'appelant lui 
a fait croire eu valoir i,000, tandis qu'âpre 
vérification faite, il n'en vaut que 400; 

Attendu que celte réponse implique qu'il 
s'agissait, dans l'espèce, moins de rémunérer 
un mandataire, que de payer un objet fabri- 
qué; 



(I) H C8l géoéraicmeoi admis que les tribanaux 
•Dt le droit de réduire, lorsqu'il est ezeessif, le sa- 
laire payé eomme rémuoéraûon de l'exéeulioo d'un 
mandat. Voy. la note sous le jugement dont appel et 
surtout eass. belge, ISJauYier I85t (Pasic, 1851, 1, 
4i8) et eass. franc., 8 avril 1872 {Pasie, franc,, 187i, 



Attendu que llntimé n'articule aucun fait 
de dol à charge de l'appelant; 

Attendu que, quelque exagérée que pa- 
raisse la somme de 4,000 francs réclamée 
par celui-ci, eu égard aux soins donné» dans 
trois visites ei aux pièces dentaîrrs livrées, 
les promesses n'en ont pas moins eu piiur 
cause ces soins et cette livraison ; 

Que celles-ci n'étant pas dépourvues de 
cause. Il n'y a pas lieu d'ordonner It resti- 
tution de ce qui a été payé; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel priori- 
pal, met à néant le payement dont appel ; et 
déclare l'intimé non fondé dans son action; 

Et statuant sur l'appel incident, le eirtî 
néant; 

Condamne l'intimé aux frais des deux io- 
stances. 

Du 8 mai 1877. — Cour de Bruxelles - 
1** cb. — Prés. M. le conseiller Bebaghrl. 



GAND, 81 JUTler 1878, 
HOSPICES. — Recevbok iifTÉawAiEB. - 

COMPTB. — APPaOBATlOM. — AUTOBITi AD- 
MIRISTRATIVS. — PsiX d'aCHAT d'o» IHIKO- 
BLB. — DéPBNSE. — ELIMINàTION. — NlLUT^ 
DB LA VBMTB NON PftONONCÉB* 

Les comptes d'un receveur intérimaire des k(k- 
pices sontf aus^i bien que ceux d'un tituUirtt 
ashujetlis à Vapprobation de l'autorité admi- 
nistrative. (I oi commun., art. 79.) 

La députaiion permanente^ saisie de la véHji- 
cation d'un de ces comptes y qui en élimine 
une dépenu ayant pour cause le payemint 
du prix d'achat d'un immeuble, par U wutif 
qu'elle n'a pas été régulièrement autoriséif 
n'outre-paste pas ses pouvoirs. 

Elle n'empiète pas sur les attributions du pou- 
voir judiciaire^ paru qu'en éliminant cttu 
dépense du compte, elle ne prononce pat, 
même virtuellement, la nullité de racquis»- 
tion. 

(DBLARLBLLB, — c. LBS H0SPIC8S DE RBNAIX.) 

Le jugement rendu dans cette cause parle 
tribunal d'AudenarUe, le 27 octobre 1876, a 
été publié dans ce Recueil, année t877, 
5* partie, p. 95. 



p. 507). Hais n'en est-il pas aotremenl si aa eoairai 
de mandat vicot se join«ire uo aatre eonlrat? Voir, 
sur ee point, cm*, franc., 7 mai 1866 (Sia., I»S6, 
I, S73i Ponerisie français, 1867, p. 737), et ks 
observations de H. Boullangr r qui aeeooipaBArnl ee( 
arrêt. 
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Sar rappel interjeté par Delaruelle, la 
cour a statué comme suit : 

AaaÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu qu'il est certain que le sienr Delà- 
ruelle a rempli les fonctions de receveur des 
hospict^ de Renaiz, et qu*il a été salarié de 
ce chef, conformément i la loi ; que, dés 
lors, il était comptable public, et ses comptes 
devaient, aux termes de l'article 79 de la loi 
communale, être soumis à Papprobatlon de 
l'autorité administrative; qu'il était donc, de 
ce cbef, justiciable de cette autorité, et qu'il 
appartenait à celle-ci d'éliminer de son 
compte les postes qu'elle jugerait ne pas 
devoir y 6gurer, de même qu'il lui apparte- 
nait de forcer le comptable en recettes du 
chef de toutes somme» qu'elle estimait devoir 
j prendre place; que c'est donc avec raison 
que le premier juge a décidé que la décision 
de lautorilé admiuistrative, sur ce point, 
échappait au contrôle du pouvoir judi- 
ciaire ; 

Attendu qu'à tort, les appelants souticfb- 
nent que la députation permanente a mé- 
connu le principe de la séparation des pou- 
voirs, en prononçant virtuellement la nullité 
d*un acte d'acquisition d'immeubles, par le 
fait d«{ réiimination du prix de cette acquisi- 
tion, du compte qu'elle a réglé; qu'en effet, 
l'autorité admiuistrative n'a pas prononcé la 
nullité de l'acquisition de Pimmeuble dont 
s'agit; qu'elle n'a fait qu'éliminer du compte 
du receveur une dépense non justifiée, parce 
que l'approbation royale, qui seule pouvait 
l'autoriser, faisait défaut; qu'elle ne pouvait 
prononcer cette nullité, et qu'elle s'est bien 
gardée de le faire; qu'elle pouvait seulement 
éliminer du compte cette dépense, et qu'elle 
a statué sur la dépense san^ décider sur le 
sort de l'immeuble; que, dés lors, on ne 
peut pas dire qu'elle ait, même virtuellement, 
prononcé la nullité de Tacquisition; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M . l'avocat général Lameere, met l'appel 
k néant, déclare les appelants non recevables 
ni fondés en leurs moyens et conclusions, 
conûrme le jugement dont appel, ordonne 
qu'il sortira ses pleins et entiers effets, con- 
damne les appelants aux dépens. 

Da 31 janvier i878. — Cour de Gand. — 
l'* ch. — Préê, M. L.eliévre, premier prési- 
dent. — - PL MM. De Le Court et Van Bier- 
vliet* 



LIÈGE. 11 avril 1878. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action bn 

PARTAGB DB SUCCESSION. — IMMEUBLES DÉ- 
TERMINÉS. — Défaut d'év\lu.\tion. — 

DbRNIBR RESSORT. 

U action ayant pour objet la vente «icr licitathn 
d'une iueceuion composée de certaine immeu- 
bles, spéeiafement désignés, doit, sous l'action 
de la loi du 25 mars 1876, être évaluée par 
les parties, à défaut des bases indiquées dans 
l'article 32 de ladite loi. 

En cas de non-évaluation, le jugement ebt rendu 
en dernier ressort (1). 

(JOIGNBAUX, — C. JOIGNEAUX.) 
AREÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'exploit introductif d'instance, en date du 
i" décembre 1877 et des conclusions prises 
devant les premiers juges, l'action intentée 
avait pour objet unique la vente sur licita- 
tion de certains immeubles spécialement dé- 
signés, composant la succffssion immobilière 
de Jean- Baptiste Joigneaux, biens dont l'ap- 
pelante est usufruitière; 

Attendu qu'en multipliant le montant du 
revenu cadastral desdits immeubles par le 
multiplicateur officiel, conformément 4 l'ar- 
ticle 32 de la loi du 25 mars 1876, on arrive 
à un chiffre inférieur 4 celui de 2,500 francs; 

Attendu que l'appelante soutient, Il est 
vrai, que certains biens compris dans la 
demande ne flgureraient pas 4 l'extrait de la 
matrice cadastrale, et ne potir raient, dès 
lors, être évalués d'après les bases ci-dessus 
rappelées; mais qu'en supposant même ce 
fait exact, le jugement n'eu serait pas moins 
rendu en dernier ressort, à défaut d'éva- 
luation du litige par les parties eu cause, 
d'après les prescriptions formelles de l'arti- 
cle 53 de la loi précitée ; 

Attendu qu'il est impossible de prétendre 
qu'il s'agirait ici d'une demande non suscep- 
tible d'évaluation, qui ne pourrait par U- 
méme être jugée qu'en premier ressort; 
qu'en effet, ainsi qu'il a été dit ci-deRsus, la 
demande portait sur des immeubles spécia- 
lement déterminés, et non point sur une 
universalité; que, d'ailleurs, la qualité d'hé- 
ritiers respective des paities en cause ne 
faisait l'onjet d'aucune contestation; que. 



(I) Compar. Liège. flS mirs 1877 (Pasic, 1877,11, 
206). Voy. aatsi, quant aux aetlons eo partage, 
Gand, t« Juillet 1875 {ibid,, 1875, II, 555). 
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par suite, il y avait lieu à une évaluation, 
comme pour toute autre action immobilière, 
par les parties, k défaut des bases fiiées par 
la loi; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que ie jugement a été rendu en dernier res- 
sort; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Bougard, premier avocat général, déclare 
rappel nourecevable defectu kummœ et con- 
damne la partie appelante aux dépens. 

Du 11 avril 1878. — Cour de Liège. — 
1'* cb. — Pré^. M. le conseiller Schloss. — 
PL MM. Gouttier et Ueuse. 



BRIXELLES, 16 mars 1878. 

EXTRADITION. —Mandat d'arrêt. — Con- 
firmation. 

Lei garanties in(roduile$ en faveur des ineufpés 
par la loi du 20 atril 1874 sont applicables 
au Belge ramené par Veaaradition detant les 
tribunaux belges. 

En conséquence^ le mandat d^arrét sur le tu 
duquel il a été extradé doit être confirmé dans 
les cinq jours de son ii^terrogatoire, 

(le ministère public, — C. LA VCVVB DIE- 

RICKX.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la chambre dn 
conseil motive son refus et confirme le man- 
dat d*arrét décerné contre la prévenue, le 
l*' mars 1878, sur ce que celle-ci a été ex- 
tradée et que, par suite de cette extradition, 
elle se trouve régulièrement en état de dé- 
tention préventive sans qu*il soit besoin de 
confirmer le nouveau mandat d*arrét décerné 
contre elle ; 

Mais, attendu que rinculpée, extradée par 
le gouvernement anglais, a été ramenée en 
Belgique avant la clôture de rinsirnciioii, 
quelle a été interrogée le 14 février 1878, 
par le juge d*instruction et qu'en vertu de la 
disposition générale de Tarticle 4' de la loi 
du iO avril 1874, ce magistrat était obligé de 
soumettre à la confirmation de la cbambre 
du conseil le mandat d*arrét en vertu duquel 
l'inculpée était détenue; 

Attendu, en eflet, que, pour avoir servi de 
titre à une demande d*extitdition, le mandat 
d*arrét ne change pas de nature; que c^est 
dans Tarticle 8 de la loi du 20 avril 1874 que 
le juge d'instruction trouve le droit de le 
décerner ; que si ce mandat est exécuté à 
rétranger, en vertu de traités internationaux 
qui assureut main-forte aux mandements de 



I justice jusque sur le territoire df soo?enii- 
netés étrangères, le détenu» k som retour en 
Belgique, ne saurait, à raison de cette cir- 
constance, être privé d'aucune desgaraoties 
que la loi institue; 

Attendu que les auteurs de la loi sur les 
extraditiun5„du25niar8 1874, se sont du reste 
formellement expliqués sur ce point; qu*on 
lit notamment dans le rapport de la seciiou 
centrale do la chambre des représeotaoUi. 
(Doc. porlem., 1873-1874, p. 115) : « Il est 
à remarquer que les garanties nouvelles in- 
troduites par le projet déposé le 20 janvier 
dernier (sur la détention préventive) seront 
appticables au Belge ramené par rextradition 
devant les tribunaux de son pays ; 

c Ainsi, immédiatement après son Inter- 
rogatoire, il pourra communiquer avec son 
conseil; 

c Ainsi encore, dans les cinq jours de 
rinterrogatoire, le maintien du mandat d'ar- 
rêt sera subordonné à la confirmation de la 
chambre du conseil. Il en est de même des 
formes garantissantes établies par les arUdes 
suivants, dont le bénéfice ne pourra éire 
contesté > ; 

Que les mêmes principes furent proclaiRés 
à nouveau, sans rencontrer decontradiciioo, 
par rbonorable M. Wàuters, rapporteur de 
la section centrale, à la séance du 12 mars 
1874 {Ann. parlem., 1875-1874, p. 667); 

Attendu, dès lors, que le mandat d'arrêt 
sur le vu duquel Tinculpée a été extradée, 
faute d'avoir été confirmé dans les cinq jours 
de SON interrogatoire, a cessé de consiitoer, 
au moins dans la forme, un titre absolument 
régulier de détention, et que c'est k bon 
droit que M. le procureur du roi à Bruxelles 
a requis, le 28 février dernier, le magistrat 
instructeur de décerner mandatd'arrét contre 
ladite inculpée ; 

Attendu que celle-ci, mise en liberté pro- 
visoire le 20 octobre dernier, a furtivement 
abandonné son domicile , après avoir vendu 
ses meubles, et est allé résider clandestine- 
ment, sous un faux nom, à l'étranger, cher- 
€h:tnt ainsi à se soustraire aux investigations 
de la justice de son pays et demeurant en 
défaut de se présenter aux actes de la pro- 
cédure ; 

Vu l'article 8 de la loi du 20 avril 187i; 

Met à néant l'ordonnance et faisant ce que 
le premier juge aurait dû faire, confirme le 
mandat d'arrêt décerné le i" mars k charge 
de la veuve Dierickx. 

Du 15 mars 1878. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des mises en accusation. — Prêi, 
M. Sanchez de Aguilar, 
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UÉGB. 2 terrier 1878. 
I* HYPOTHÈQUE. — Venobur. - Immbu- 

BLB8 PAR OESTilfàTION. -~ GbSSION DIS- 
TINCTB BT ANTÉRIBOBB. 

%* FaILLITB. — VéftlFIGATlOlf DES CRÉANCES. 
— ËXtSTBIfCB DE LA CRÉANCE ADMISE. — 
NaTDEB BT RAK6 HTPOTHÉCAIRB. 

i* Le droit hypothécaire du vendeur d'un im- 
meuble pour le payement du prix s'étend aux 
acce$90ire$ réptàéêimmeuhles par deetination, 
alorê même qu'ils ont été cédée séparément à 
l'acquéreur de cet immeuble et par un acte 
antérieur à la vente de ce bien, s'il n'y a 
convention contraire. 

2* La vérification d'une créance et son admis- 
sion au passif de la faillite nuttent obstacle à 
toute contestation quant à l'existence de cette 
créance (1). 

Mais les créanciers du failli sont encore receva- 
blés à contester^ dans un ordre ouvert pour 
la distribution du prix de son immeuble, qui 
a été saisi, la nature et le rang hypothécaire 
de cette créance (2). (Résolu par le premier 
juge seulement.) 

(BURDO BT C**, — C. SMAL ET VAGNéE.) 

La famille Smal vend sa brasserie le i 6 juin 
1867, pour le prix de 36,000 francs. Il est 
stipulé dans l'acte que la vente ne comprend 
pas les tonneaux, les chevaux et les char- 
rettes servant à la brasserie, qui avaient été 
vendus aux mêmes acquéreurs par un acte 



(1) Voy. eonf. Bruxelles, S2 jolllet 1876 (Pasic, 
IS76, II, 38) el les aatorités citées dans la note qoi 
accompagne cet arrêt. 

(2) Cette question intéressante n*a pas été résolue 
par la eoKr. Sur ce point, H. l'avocat général De Tros 
s'était expriméen ces termes : 

«... 11 sutHt, pour admettra une créance au pir* 
lage des dividendes, que celte créance existe et soil 
reconnue, abstraction faite des garanties spéciales 
dont cLe jouit. Dès lors, c'est dans le même mesure 
et dans les mêmes conditions que l'admission du cu- 
rateur est irrévocable après les délais prévus à 
l'art. 503 i c'est dans les mêmea condition* que la 
créance est irrévoeablement admise vis-à-vis de la 
masse créancière, représentée par le curateur, et 
qu'elle ne peat plus être contestée par aucun des 
créanciers du failli. L'obligation, que la loi des fail* 
lites impose aux créanciers, de former leurs contre- 
dits dans les délais prescrits, sous peine d'être 
forclos, prouve qne l'admission prononcée est désor- 
mais opposable à ehacmi d*entre eux. On fait obser- 
ver. Il est vrai, que les arl. 753 et sniv. du code de 
pixwédureç -.'cordent de plus longs délais aux créan- 



antérieur du i«>' juin 1867. Faillite des ac- 
quéreurs. BurdoetC*«, créanciers postérieurs 
au rang, prétendirent, dans Tordre qui fut 
ouvert, que le droit hypothécaire des ven- 
deurs Smal ne s*ét3udait pas aux immeubles 
par destination. 

Le tribunal de Huy, rendit entre parties, 
le 10 août 1876, le jugement suivant : 

c Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
de vérification des créances à charge de la 
faillite Albert frères, que la veuve Smal a été 
admise comme créancière hypothécaire pour 
une somme de 36,000 francs, montant du 
prix non payé de la brasserie vendue aux 
faillis, et comme créancière chirographaire 
pour une somme de 8,000 francsi restant 
due sur le prix des tonneaux, chevaux et 
charrettes; 

c Âtt^du qu'aucun créancier n*a élevé de 
contredit sur le procès- ver bal de cette véri- 
fication, et qu'ainsi, aux termes de Tart. 503 
de la loi des faillites, cette vérification est 
devenue irrévocable, tout au moins pour la 
fixation du chiiïre des créances admises ; que, 
dès lors, les défendeurs Burdo et Moreau ne 
sont pas fondés à en contester Timport ; 

f Qu'à la vérité, la vérification n'a pas 
pour effet de fixer le rang des hypothèques 
ou privilèges, lequel rang, en cas de contes- 
tation, doit être débattu dans l'ordre judi- 
ciaire, fci les difiicultés n'ont pas été aplanies 
dans l'ordre amiable; 

c Attendu que la veuve Smal ne réclame 
aucun privilège pour la somme de 8,000 fr.. 



ciers contestants. Mais cela ne peut faire que ces 
délais doivent être respectés en matière de faillite. 
Il y a, en ce cas, dérogation aux disp*osi lions géné- 
rales du code de procédure en matière d'ordre. Il 
faut remarquer seulement que celte dérogation ne 
peut s'appliquer que relativement il rezistence même 
de la créance produite, vériCée et admise. Les créan- 
ciers pourront encore, malgré cela, contester la 
nature hypothécaire de la créance admise et le rang 
dans lequel elle sera payée, parce que tel n'étant pas 
le but de la vérification prescrite aux art. 496 et 
suiv., rien n'est irrévocable à cet égard. Voy. Namub, 
Code de c&mmeree belge, t. III, p. 289, n« 184 ; BayiNa, 
Traité deifailliiee, p. 269; Miaron, Comuunt, eur la 
loi de Vexpropr, forcée, t. I, p. 96 et suiv., n« 81. » 

On peut consulter aussi Rouen, 24 Janvier 1881 
(/. du Pa^., 1883, 3, 413) $ Paris, 19 janvier 1889 
(Sia.. 1889, 3, lOi) ; Douai, 17 février 1889 {ibid., 
1889, 3, 394{ D. P., 1889, 3, 165), et Amiens, 3 février 
1876 (i>o«e. franc, 1877, p. 330). Voy., toutefois, 
cass. franc., 38 février 1861 (Sia., 1861, 1.311 ; D.P., 
1861,1, 300); et 31 juillet 1868 (Sia., 1869, 1,77} 
Poste, franc,, 1869, p. 160). 
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restant due sur le prix des tooneaux, che- 
vaux, charrettes, et iie le pourrait d^aillears 
plus, puisque le privilège du vendeur, eu 
vertu de Tarticle 546 du code de commerce, 
s'est évanoui par la déclaration de la faillite 
des frères Albert ; 

f Attendu, sans qu'il soit hesoin de s'ap- 
puyer sur la fin de uon-recevoir tirée de 
rariicle 503 de la loi sur les faillites, qu'en 
fait les âi-coinpte payés dont il s'agit au pro- 
cès ont été et devaient être imputés sur le 
prix de la cession des tonneaux et usten- 
siles ; 

c Que si ces âi-compte ont été transmis à 
la veuve Smal, ce fait n'a aucune importance 
au litige, puisque cet envoi, adressé au chef 
de la famille sans indication d*inipuiation, 
devait recevoir l'emploi ou le règlement que 
les circonstances commandaient; 

« Que ces âi-compte ayant été imputés sur 
la dette échue, Tiniputatiou se trouve con- 
forme aux principes du droit en cette ma- 
tière, et ne peut être avec justice critiquée 
ni par les débiteurs, ni par les défendeurs 
Burdo et Moreau, qui, à cette époque, n'é- 
taient pas encore créanciers; 

< Qu'en effet, ceux-ci ne sont devenus 
créanciers que par Pacte de prêt du 10 mai 
1873, et que, de plus, les énonciations de 
cet acte prouvent que Burdo et Moreau sa- 
vaient qu'il cette époque la veuve Smal 
n'avait reçu aucun à-compte sur le prix de la 
brasserie ; 

c Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la créance chirographaire de 
la demanderesse doit rester fixée, dans tous 
les cas, à 8,000 francs, et sa créance hypo- 
thécaire à 36.000 francs; 

c Attendu, au regard du privilège immo- 
bilier de la veuve Smal, qu'il appert de l'acte 
de vente du 16 juin 1867 que l'objet de la 
vente était la brasserie, l'écurie, les usten- 
siles, moins les tonneaux, charrettes et che- 
vaux ; qu'ainsi le privilège hypothécaire ac- 
cordé par l'article 27 de la loi du 16 décembre 
1851 n'a pu porter que sur l'objet de la 
venie« et non pas sur les tonneaux, charrettes 
et chevaux ; 

< Que, d'ailleurs, il n'est pas méconnu que 
ces objets mobiliers ont fait l'objet d'une 
autre vente verbale; 

t Que l'intention de soustraire ces objets 
aux eifets du privilège immobilier à résulter 
de l'inscription d'office se déduit encore de 
cette circoDStanceV|ue déjà la demanderesse 
avait le privilège mobilier du prix non payé; 
et qu'à cette époque de 1867, on ne prévoyait 
pas que ce privilège disparaîtrait par la dé- 
claration de faillite des frères Albert; 



c Que la fiction des articles 45 de la loi 
du 16 décembre 1851 et 524 du code citil 
ne peut aller jusqu'à anéantir les faits et les 
conventions; que, dans la réalité, la deman- 
deresse, ayant vendu la brasserie sans les 
tonneaux et les charrettes, lesquels avaieot 
déjà été vendus et détachés conventionoel- 
leiuent de l'usine, ne peut être admiite à pré- 
tendre qu^'actuellement ces mêmes objets 
font partie de Tusiue comme immeubles par 
destination ; 

< Attendu que le privilège immobilier de 
la demanderesse ne s'étendaut pas aui u>d- 
neaux et charrettes, objets des deux deroierv 
lots de la vente du 9 mars 1875, il y a néces- 
sité, pour le règlement de la distribution do 
prix, de faire la ventilation du prix total 
pour rechercher le prix particulier des trois 
lots; 

c Que la nécessité par le tribunal de faire 
lui-même cette ventilation est motivée par la 
difficulté et même par l'impossibilité de re- 
co4irir à des experts, alors que les choses oe 
sont probablement plus entières; 

c Attendu qu'il résulte des procès-verbaax 
d'adjudication que l'adjudicataire a porté les 
euchères du premier lot à 30,000 francs, du 
deuxième à 8,500 francs et du troisième à 
2,000 francs, et pour les trois lots rèaois à 
40,000 francs, prix pour lequel l'adjudica- 
tion a été prononcée en sa faveur; que la 
ditl'érence entre l'enchère par lou et pour 
Feusemble est de 5,500 francs ; qu'il suffit, 
pour faire une \entilation équitable, de re- 
porter cette différence au prorata sur les lots; 
que cette base de la ventilation donne les 
prix suivants pour chaque lot : pour le pre- 
mier, 34,080 francs; pour le deuxième, 
9,650 francs; pour le troisième, 2,270 fr. ; 

c ... Par ces motifs, le tribunal, oui M. Fré- 
son, procureur du roi, en ses cnDclusions 
conformes, dit pour droit : I* que les paye- 
ments, à-compte ont été justement imputés; 
2* que l'import des créances de la demande- 
resse a été irrévocablement fixé par le pro- 
cès-verbal de vérification des créances do 
13 février 1875; 3* que le privilège immobi- 
lier de la demanderesse ne frappe pas les 
tonneaux et les charrettes; 4* que le privi- 
lège immobilier de la veuve Smal prime sur 
le premier lot l'hypothèque des défendeurs; 
5** que rhypothèque de ces derniers doit 
s'exercer sur les tonneaux et 4es charrettes 
compris dans les deux dernieis lots;... > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal : 
Attendu qu'il y a lieu d'adopter les motifs 
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idmis pir les premiers juges pour déclarer 
000 roDdée la préteotioo des appelaoïs rela- 
tive à rioiputatioo des payemeots elTectués; 
qu'il est, dès lors, saos intérêt de discuter 
sur ce point la recevabilité du contredit; 

Sur rappel incident : 

Attendu qu*aox termes de Tarticte 45 de 
la loi hypothécaire, Thypothèque établie sur 
un bien s^étend aux accessoires réputés im- 
meubles; 

Attendu que les tonneaux, chevaux et 
charrettes, qui ont Tait Tobjet de la cession 
du i^' juin 1867, out été atuchés à la bras- 
serie Tendue quelques jours plus tard, et 
qu*ils en ont ainsi formé Taccessoire immo- 
bilier; 

Attendu que, s'ils ont été cédés séparé- 
ment, et si Tacte de vente de la brasserie a 
stipulé que cette vente et son prix ne por- 
taient pas surces objets, ce mode de procéder 
s*explique naturellement et raisonnablement 
par le désir qu*out éprouvé les parties de 
diminuer les frais; mais qu*on ne peut en 
induire que les vendeurs aient entendu les 
soustraire k leur garantie hypothécaire; qu'il 
est d'autant moins permis de le faire que les 
objets cédés à la date du 1" juin 1867 devant 
rester attachés ^ la brasserie qui, quinze 
jours plus tard, passait à son tour aux mains 
des mêmes acquéreurs, les vendeurs se trou- 
vaient, par l'effet ^e la disposition de l'arti- 
cle 20 de la loi hypothécaire, privés de.leur 
privilège sur les susdits objets, devenus im- 
meubles par destination ; 

Attendu qu'il y a donc lieu de faire droit 
il la conclusion de l'intimé ; 

Par ees motifs, et ceux non contraires des 
premiers juges, oui M. l'avocat général De 
Troz en son avis conforme, et sans s'arrêter 
aux conclusious des appelants et notamment 
à leur demande subsidiaire de preuve, la- 
quelle n'est ni pertinente, ni concluante, 
émeode le jugement dont est appel ; dit pour 
droit que les payements à-compte ont été 
justement imputés; que le privilège immo- 
bilier de l'intimée porte sur les deuxième et 
troisième lots adjugés au sieur Emile Burdo 
et qu'il prime l'hypothèque des appelants; 

Colloque eu conséquence l'intimée pour la 
somme de 41,080 fr. 91c., plus les intérêts 
à 5 p. c. depuis le 9 mars 1875 jusqu'au 
payement, et les appelants è concurrence du 
stirpiiis des sommes dues par l'intervenant 
iLmile Burdo ; 

Ordonne au greffier du tribunal de pre- 
mière instance de Huy de délivrer auxdits 
créanciers des bordereaux de collocatiou 
pour les sommes ci-dessus indiquées et iuté- 

PASIC, 1878. — V pàrtib. 



rets exécutoires contre le sieur Emile Burdo; 
dit que ces créanciers, en recevant le mon- 
tant de leur bordereau respectif, donneront 
mainlevée et consentiront è la radiation dé- 
finitive de leurs inscriptions hypothécaires 
ou privilégiées sur les immeubles dont le prix 
est distribué; 

Et attendu que les appelants succombent 
sur tous les chefs de leurs prétentions, les 
condamne en tous les dépens des deux in- 
stances, y compris ceux de l'intervention 
d'Emile Burdo. 

Du 2 février 1878. — Cour de Liège. — 
i* ch. — Pr^. M. Picard. — PL MM. Dupont 
etWarnant. 



BRUXELLES, 16 noveiiibre 1877. 

1* EXPERTISE. —Nomination sor reqoétb. 
— Serment. — Présence des parties. 

2* Capitaine. — Connaissement. -- Qualité 

DE LA marchandise. — ClA€SE : € QUA- 
LITÉ inconnue, i 

1* Eit nulle l'expenùe à laquelle ont procédé 
dee experte nommée tur requête de l'une des 
parlie» lani l'intervention de l'autre partie. 

Eit pareillement nulle l'expertiee à laquelle il 
a été procédé par lee experte avant quHIe aient 
prêté eerment ou tan$ que toutee les parties 
aient été sommées d*y assister (1). 

2* Lorsqu'un connaissement énonce que la 
mardiandise a été reçue bien conditionnée^ 
cette nuntion ne fait foi que de sa qualité 
générique f extérieure ou apparente (2). 

En principe, U capitaine h*est pas garant de la 
qualité spécifique ou non apparente de la 
marchandise (3). 

// en est surtout ainsi lorsque le connaisument 
porte la clause : c Qualité inconnue i . 

(le capitaine SAMMAN, — c. VAN EETLBN.) 

Le 20 septembre 1877, jugement du tribu* 
nal de commerce d'Anvers, conçu en ces 
termes : 

c Vu l'exploit de l'huissier Lombaerts, en 
date du 28 juillet 1877, tendant au payement 
de 50,050 fr. 52 c, à titre de dommages- 



Ci) Ea ee qai touche les expcrtbea failee hors de 
la préeeoee d'aoe dee parties, voy. Tarrél de la eoor 
de Broxellea da i3 février 1874, loroqué par le ja- 
geaeot que nous rapportons (Pisic, 1874, II, 178) 
et Braxellef, 8 mai 1876 {ibid., 1876, il, 411), aiosi 
que les aoles qui aeeompagaeat ces arrêts. 

(3 et 9) Voy. Boout-Patt, 1. 1, p. Ii8, et Bmzf lies, 
8 mai 1867 (Pasic, 1867, II, 264). 

il 
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infér^ts, pour avarie survrnue à un charge- 
ment orge, impofté à Anvers, en juin der- 
nier, par le steamer anglais Bannie Viate et 
pour manquant de 45,847 kilogr. orge; 

c V.U l*exploit de citation de l'huissier De 
Coninck, en date du â juillet 1877, tendant 
au payemeni de S6,2%5 fr. 75 c. pour fret 
dû au capitaine Samman; 

c Vu le rapport des experts Claessens, 
Van Peborgh et Bucker, déposé au greffe de 
ce ^iég^ par acte du M juillet dernier ; 

c Attendu qu*il y a lien de joindre lesdltes 
causes du chef de connexité; 

t ÂttPrdu que le demandeur Van B^ylen 
a renoncé d sa réclamaiioD du chef Je niau- 
quant; quMI se borne 2i réclamer :i!6,22l fr. 
7 c. pour avarie du susdit ch^igeuient; 

c Attendu que Pexperlise précitée est 
nulle : 1* parce que les experts n*out pas été 
homuiés contradictoirement et que, par con- 
séquent, le défendeur n'a pas pu faire valoir 
régulièrement ses droits, consacrés par les 
articles 302, 429 et 450 du code de procé- 
dure, ni quant à la fixation de la mission des 
expei ts, ni quant à leur nomination ni à leur 
récusation; 2* parce que le défendeur a été 
sommé d*assister à Pexpertise le ^9 juin, à 
huit heures du matin, à bord dudii steamer, 
tandis que le rapport des experts constate 
que leurs opérations avaient déjà commencé 
la veille, 28 juin ; et que même le deman- 
deur, dans ses conclusions, avoue que dès 
ravant-veille, 27 juin, cVst-à dire antérieu- 
rement à la prestation de leur serment, les 
experts avaient déjà procédé partiellement à 
Pexpertise; 

« Attendu que les droits de la défense ont 
donc été méconnus par le demandeur et 
que les formalités édictées en vue d*assurer 
rexercicè de ces droits sont substantielles, 
aiusi que Va déridé la cour d^appel de 
Biuxelles, le 25 février 1874. (Pasic, 1874, 
11,178); 

c Attendu que les motifs invoqués par le 
demandeur pour justifier ces procédés n*out 
aucun fondement juridique; 

< Attendu que l'expertise eu question étant 
ainsi écartée, il reste à déterminer la respon- 
sabilité du capitaine d'après les autres élé- 
ments de la cause; 

c Attendu qn'au ifloménrdeTêm1)arque- 
ment de ladite cargaison k NicolaîeO', les 
15 et 27 mars 1877, cette cargaison était en 
bon état ; 

c Que le bon eonditionnemeut delà mar- 
chandise, chargée en vrac, a été reconnu 
formellement par le capitaine; , 

« Que celul-<ïi a lait, Il est vrai, Va ré- 



r serve : poid$, quantité et quaHté inconnut, 
niais, qu'une telle fé^er^c, fuite eu même 
temps que la reconnaissance du bon condi* 
tiounement, ne fait nullement présumer que 
la cargaison était avariée lors de Teoibar- 
queiheut ; 

c Que cela est si vrai que le capîlafne 
soutient, dans sa citation introdttMfve du 
2 juillet dernier, que Tavarie dont se plaint 
le demandeur provient de fortune de mer 
et par conséquent qu'elle est surveuue en 
cours de voyage; 

c Attendu que, d'après les articles 222 et 
250 du code de commerce, l'avarie d'une 
cargaison, yaine au moment du départ, est 
présumée provenir de la faute du capitaine, 
aussi longtemps que celui-ci ne prouve 4»as le 
cas fortuit ou la force majeure, comme lau&e 
du dommage; 

• Attendu que jusqu'ici cette preuve n'a 
pas été faite par le capitaine; 

c Que la retârhe duiJil navire à Orao D'ex- 
pliqué nullement l'avarie de la cargaison, 
avarie qui est suffisaumient prouvée par les 
diverses protestations du demnodeur et par 
le résultat de la vente publique; 

t Attendu qiie.raction, tendant au paye- 
ment du fret, doit être réservée jusqu'à ce 
que le capitaine aîi fourni la preuve qui lui 
est imposée ci après; 

< Par ces motifs, le tribunal, joignant 
lesdiles causes e| rejetant toutes coiic'u- 
sions contraires, annule la susdite expertise, 
dont les frais sont mis à la charge du îleman- 
deur; 

I Ordonne au défendeur Samman de 
prouver, au moyen de la production d'un 
rapport de m'^r. dûment véf ifie par l'interro- 
gatoire des gens de Téquipage, on à t'aide de 
tous autres documents probants, que Tavarie 
de la«tiie cargaison doit éire attribuée à la 
fortune de mer; 

c Késerve de statuer ultérieurement sur le 
payement du fret ; 

c Réserve tous frais autres que cenx de 

l'expertise, i 

Appel. 

ARKÉr. 

LA COUR; — Attendu que si le connais- 
sement, dont la teneur est rtconnae entre 
parties, énonce que la marchandise a été 
reçue bien conditionnée, ces expressions ne 
font foi, selon l'expression de Valiu, que de 
sa qu'hliié gi'-nérique, extérieure ou «iipa- 
rente ; qu'en principe le capitaine uV^si pas 
garant de sa qualité spécifique ou hoii appa- 
rente, surtout lorsqu'il a pris soin, comme 
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diDt l^espèce» dMn«érer dans le connaisse- 
ment la clause : i Qiialiié inconnue > ; 

Attendu que, par les motifs déduits dans 
le jugement dont appel, T^ipertise à laquelle 
il a été procédé est radicalement nulle; 

attendu que rétatd*avarle de la marcban- 
dise à Anvers est constant» mais que» par le 
fait des experts et de rintiméy il est impos- 
sible de déterminer exactement Tétat de cette 
marchandise lor:» de son arrivée à Anvers et 
de rechercher si elle nepçut pas être imputée 
à un vice propre ; 

Attendu qu*aucun fait précis de faute n*est 
établi à charge de rappelant ; 

Q«ll ne résulte nullement du livre de bord 
que le 15 avril 1877 il a été déchargé de 
Torge pendant Ni ploie, et que cVst d*all leurs 
Forge des allèges qui a été seule déchargée 
i cette date ; 

Que si le livre de bord pone, à la date du 
17 avril : c Tenons les sacs sur le pont bien 
couTerts avec des voiles et des bâches i • il 
n*en résulte nullement qu*il n'avait été pris 
antérieurement aucune mesure conserva- 
toire ; qu'il est constant que, dès le i5 avril, 
il avait été loué vingt bâches, et que c*est 
rétat définitif de la marchandise, lorsque le 
travail de déchargement sur le pont était 
terminé, que la mention du livre du bord a 
eu pour objet 4le constater ; 

Attendu que rien ne tend h établir que, 
lors do réembarquement, Porge saine des 
allèges ait été mélangée avec de Torge dété- 
riorée, provenant des sacs déposés sur le 
pont; 

Que, sur ce point, l'avis des experts n*a 
aocone valeur ;qu*ils supposant erronément 
qu*one partie de la marchandise a été emma- 
gasinée à terre, et qu*en alléguant on fait 
qu*ils n'ont pu constater par eux-mêmes, ils 
se bornent à répéter le dire de l'intimé et de 
deox hommes de l'équipage; 

Que^ d'ailleurs, œ mélange n^expliquerait 
qu'une aggravation de l'avarie, mais non son 
origioe; 

Attendo que le premier juge, sans s'arrê- 
ter aux faits articulés par l'intimé, déclare 
que la relâche & Oran ne suffit pas pour ex- 
pliquer l'avarie et ordonne à l'appelant de 
prooTor qo'elle doit être attribuée & la for- 
tonedemer; 

Attendu.qu'il est, dès à présent, établi que 
Tarbre de couche de rhélice a été brisée par 
fortune de mer ; que cet accident a été la 
cause de ta relicbe à Oran ; que, pour pou- 
voir visiter le navire et réparer cet accident, 
il a fallu, comme l'ont prescrit les experts 
commis par le vice*consul d'Angleterre à 



Oran, relever te steamer en déchargeant 
tonte l'orge embarquée à l'arrière et au mi- 
lieu ; 

Que, par une conséquence nécessaire de 
ces événements de force majeure, l'orge a 
dû être déchargée an printemps, Séjourner 
ensuite pendant deux mois sur la cête d'Afri- 
que et être enfin réembarquée vers le milieu 
du mois de juin; 

Que oes faits suffisent amplement pour 
expliquer réchauffement d'une partie de la 
marchandise, et établir le cas fortuit, en la 
supposant même exempte de tout vice; 

Qu'un supplément de preuve peut d'autant 
moius être imposé à l'appelant, que Pintimé 
et les experts ont, par leur fait, mis le capi- 
taine dans l'impossibilité d'en fournir aucune 
autre; 

Attendu que le premier fait dont l'intimé 
offre la preuve est sans relevance, puisque 
les marchandises de l'avant n'ont pas dû être 
déchargées; que le second, relatif au pré- 
tendu mélangCt n'est qu'une appréciation, 
fondée sur une allégation vague et sans rele- 
vance; que, d'ailleurs, il n'est plus possible 
de contrôler la réalité do fait et la conclusion 
qu'en tire l'intimé ; 

Attendu que devant le preinier juge et dans 
sa conclusion du 3 de ce mois, l'Intimé a 
reconnu formellement la débition de la somme 
de 26,ii5 fr. 75 c. pour fret; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel en tant qu'il a annulé l'expertise et mis 
les frais à charge de l'intimé; met pour le 
surplus ledit jugement au néant, ainsi que 
l'appel incident ; et écartant toutes conclu- 
sions contraires, sans s'arrêter aul faits 
cotés par l'intimé dont la preuve est inad- 
missible, déclare l'Intimé non fondé dans ses 
conclusions et sa demande reconvention- 
nelle, le condamne à payer à l'appelant la 
somme de 26,225 fr. 75 c. pour fret; 

Le condamne en outre aox intérêts judi- 
ciaires de cette somme et aux dépens des 
deux instances. 

Du 46 nov. 1877. — Coor de Bruxelles. 
— 2* ch. - Préë. M. le conseiller De Ram. — 
PL Nil. Bernays et Edmond Picard. 



GAIID, 18 déoomhre 18T7. 
NOM COMMERCIAL. — Etrajigbr.— Firmb 

CÈnéE. — GOOVBRHBIIBIIT ÉTRANOBR. — Mo- 
NOPOLB EiB FABBICATION. — RéCIB FRAIlÇUSE 
DBS TABACS. •— DÉNOIlIltATIO?!. — USURPA- 
TIOH. 

L'étranger eit reeevaUe à pannuwre en Bel* 
gique la réparation du délit d'usurpation du 
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nom commercial qui lui appartient en propre, 
ou qu'il a acqui» le droit de porter de celui 
dont il a repris l'éiahliuement. 

L'uiurpation de ce nom, en Belgique, tombe 
ëoui rapplication de ^article idï du code 
pénaL 

Cet article punit auiêi rusurpation en Belgique 
de la dénomination $oui laquelle un gouver- 
nement étranger exerce le monopole d'une 
fabrication. 

Spécialement, se rend coupable du délit prévu 
par cette disposition celui qui, en Belgique^ 
aan$ une innniion frauduleuse et à dessein 
de nuire, appou, sur ses paquets de cigarettes 
falriquéespar luif la raison commerciale: 
CoutiibulioDs indirectes de la régie fr^^n» 
çaise des tabacs» 

(hPIBS, h'ÈTkJ FRANÇAIS ET LE HLMISTÈRE PUBLIC, 
- C. KISSy BBT BT G008SEN8.) 

Le jugement rendu dans celle cause le 
17 août 1876 par le tribunal correctionnel 
de Bruxelles, ainsi que Tarrét de la cour de 
Bruxelles du 8 juillet 1876, ont été publiés 
dans ce Recueil, année 4876,2* partie, p. 267 
et suivants. 

L'arrêt te la cour suprême du 26 décem- 
bre 1876, qui a cassé Tarrêt de Bruxelles, a 
été également publié dans la Pasicrisief an- 
née 1817. i** partie, p. 54 etsuiv. 

La cour de renvoi a statué comme suit 
sur rappel interjeté par toutes les parties du 
jugement du 17 août 1815. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Parrêt rendu en cause 
par U cour de ca&sation, le 26 décembre 
1876; 

En ce qui concerne le prévenu Kiss : 

1* Quant à la prévention sub litt, il, d*a- 
voir, à Uelles ou ailleurs, dans l'arrondlsse- 
nieut de Bruxelles, au cours de 1874 et an- 
térieurement depuis moins de trois ans, dans 
une intention frauduleuse et à desseiu de 
nuire, soit apposé, soit fait apparaître par 
addiiioi), retrancbement ou par altération 
quelconque sur les paquets de cigarettes fa- 
briquées par lui le nom de Buppmaun qui 
n*eu est pas Tauteur ou la raison commer- 
ciale de la maison Josepb Huppmann de 
Dresde, fabrique autre que celle de la fabri- 
cation ; 

Adoptant les motifs du premier juge : 

Attendu, toutefois, qu*eu égard aux clr- 

coustances de la cause, il y a lieu de réduire 

la peine prononcée; 

2* Quant k la prévention sub lin. C, dVoir 
à Uelles ou ailleurs, dans rarrondissemeut 



de Bruxelles, au cours de 1874 et antérieu- 
rement depuis moins de trois ans, dans une 
intention Irauduleuse et il desseiu de nuire, 
soit apposé, soit fait apparaître par addition, 
retraucbement ou par altération quelconque 
sur des paquets de cigarettes fabriquées par 
lui, la raison commerciale de la régie fran- 
çaise des tabacs, fabrique autre que celle de 
la fabrication; 

Attendu que cette prévention est établie; 

Attendu qu'il est constant, en effet, que le 
prévenu Kiss a, frauduleusement et à dessein 
de nuire, apposé ou lait apposer sur des pa- 
quets de cigarettes de sa propre fabrication 
les mots : Coittri^at/oni indirectes; 

Attendu qu'il est également constant que 
c'est l'administration des contributions indi- 
rectes qui, eu France, est chargée de l'achat 
des tabacs et de tout ce qui concerne la vente 
des produits de la régie des tabacs, et que 
c'est par les mots : Contributions indirectes 
que cette administration désignait, au temps 
des faits incriminés, sa raison cominerdale 
sur les paquets de cigarettes fabriquées par 
elle, à l'effet de signaler la provenance ; 

Attendu que l'inleution frauduleuse du 
piévenu et son dessein de nuire résultent 
suffisamment du soin qu'il a mis à imiter 
non-seulement la disposition et les caractères 
typographiques de la raison commerciale 
de la régie française, mais encore tous les 
détails de l'empaquetage, de façon à induire 
le public eu erreur sur la provenance de la 
marchandise ; 

En ce qui concerne les sieurs Bey et Goos- 
sens, prévenus de s*étre, à Ixelles ou ailleurs 
dans rarrondissemeut de Bruxelles, au coun» 
de 1874 et antérieurement depuis moins de 
trois ans, rendus complices du délit repris 
sub litt. C, pour avoir, hors le cas prévu par 
le § 3 de Tarticle 66 du code pénal, avec con- 
naissance, aidé ou assisté l'auteur de ce délit 
dans les faits qui l'out préparé ou facilité ou 
dans reux qui l'ont consommé; 

Attendu que cette prévention n'est établie 
ni k charge du sieur Bey ni à charge du sieur 
Goosseus; 

En ce qui concerne les conclusions prises 
par les parties civiles : 

1* Quant au sieur Spies, agissant tant eo 
nom personnel que comme gérant de la so- 
ciété par actions, compagnie La Ferme : 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès que Ja fabrique de tabacs et ciga- 
rettes existant à Dresde sous la firme Joseph 
Hijppinann firma La Ferme ^ avec le droit de 
continuation de ladite firme et la contiuua- 
tion du nom de Josepb Uuppmann dans la 
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firme appartieDl aujourd'hui & la société par 
actioDS compagnie La Ferme & Dresde doDt 
le sieur Spies est le directeur- gérant; 

Attendu que c^e^t à bon droit, par oonsé* 
quenty que le premier juge a déclaré le sieur 
Spies non recevable en laot qu*il agit en nom 
personnel ; 

Attendu que, d*autre part, c^est à fort que 
le premier juge Ta également déclaré non- 
recevable en tant qu*il agit en qualité de 
directeur-gérant de la compagnie La Ferme* 
en se basant sur ce que cette société étran- 
gère aurait établi en Belgique on siège 
d'opération en créant à Bruxelles une agence 
générale, ce qui Tobligeait de se conformer 
aux prescriptions de la loi du IH mai 1873 
pour pouvoir ester en justice ; 

Attendu qu'il résulte du témoignage du 
sieur Vaudenpeereboom et des divers docu- 
ments produits devant la cour qn^en réalité 
la société dite compagnie La Ferme de Dresde 
n'a pasd*agent général à Bruxelles et qu'elle 
n'a nullement établi en Belgique un siège 
d'opéra fioo ; 

Attendu que, dès lors, ladite société est 
recevable à ester en justice en Belgique sans 
être tenue d'avoir au préalable publié ses 
statuts dans ce pays; 

Au fond : 

Attendu que le délit dont le prévenn Kiss 
s'i^t rendu coupable en ce qui concerne l'o- 
ftirpation du nom Huppmaon et de la raison 
commerciale Joseph Hoppmann Arma La 
Ferme a causé à la société dite compagnie 
I^ Ferme un préjudice qui peut être évalué 
équitablement i la somme de 1,000 francs et 
qu'il y a lieu en outre d*ordonner la pubtica- 
tiou du présent arrêt à titre de réparation ; 

i* Quant aux conclusions prises par l'Etat 
français contre le prévenu Kiss : 

Attendu que le délit dont le prévenu Kiss 
s'est rendu coupable en ce qui concerne 
l'usurpation de la raison commerciale de la 
régie française a causé âi l'Etat français un 
préjudice qui peut être évalué équitablement 
il la somme de 800 francs et qu'il y a lieu, 
eu outre, de donner k la condamnation une 
certaine publicité à titre de réparation ; 

3* Quant aux conclusions de l'Etat fran- 
çais contre les prévenus Bey et Goossens : 

Attendu qu'elllesadvienuent non fondées; 

Par ces motifs, vu les dispositions légales 
invoquées dans le jugement dont appel, ainsi 
que les articles 46 du code pénal et 2 de la 
loi du 27 juillet 1871 conçus comme suit :... 

Statuant sur les appels du prévenu Kiss 
et du ministère public dans les limites de 
Tarrét de renvoi du 20 décembre 1876 ci- 



dessus visé ; met au néant le jugement 'dont 
appel, en ce qui concerne seulement : 1* la 
peine de quatre mois d*emprisonnement et 
de 1 ,000 francs d*amende prononcée contre 
le prévenu Kiss du chef de la prévention 
iub Utt. A : 

V L'acquittement prononcé en faveur de 
Kiss, du chef de la prévention iti^ lin, C; 
émendant quant k ce, condamne le prévenu 
Kiss, du chef des deux délits dont il est dé- 
claré coupable, i deux peines d'un mois d'ein- 
prisonnemenl et i deux peines de 26 francs 
d'amende; dit qu'à défaut de payement des 
amendes dans le délai de la loi, chacune 
d'elles pourra être remplacée par un empri- 
sonnement de huit jours; prononce la con- 
fiscation des tabacs, cigarettes, bandes, 
étiquettes et autres objets saisis relatifs à la 
prévention, iub liu. C; confirme le jugemeiit 
dont appel pour le surplus, sauf la condam- 
nation aux frais ci après; 

Et statuant sur les appels des parties 
civiles, met le jugement dont appel au néant; 
déclare le sieur Jules-Kobert Spies recevable 
^n tant qu'il agit comme gérant de la société 
dite compagnie La Ferme, le déclare fondé 
en son action; condamne le prévenu Kiss ii 
lui payer la somme de 1,000 francs à titie 
de dommages-intérêts, avec les intérêts judi- 
ciaires ; déclare l'Etal français fondé en son 
action coutre le prévenu Kiss; condamne 
ledit Kiss par corps k payer à l'Etat français 
la somme de 800 francs à litre de domm;iges- 
intérêts; fixe il trois mois la durée de la 
contrainte par corps pour le recouvrement 
de ces dommages-intérêts; commet l'huis- 
sier... ; 

Autorise chacune des deux parties civiles 
à publier, dans deux journaux de Belgique à 
son choix, aux frais du prévenu Kiss jusqu'à 
concurrence d'nne somiue de 300 francs 
pour chacune des parties civiles, la partie 
des motifs et du dispositif du présent arrêt 
relative an délit qui lui porte préjudice et 
aux condamnations prononcées à son profit: 
dit que ces frais seront recouvrables sur 
simple production des quittances ; 

Déclare l'Etat français non fondé en ses 
conclusions contre les sieurs Bey et Goossens; 
le condamne au quart des frais faits par la 
partie publique en première instance et en 
appel; condamne le prévenn Kiss aux trois 
quarts restants des mêmes frais envers la 
partie publique; le condamne aux dépens 
envers chacune des parties civiles ; 

Du 18 décembre 1877. — Cour de Gand. 
— Ch. correctionnelle. — Prés, M. Grand- 
jean. — PL MM. Vander Aa et Dansaert (du 
barreau de Bruxelles). 
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BRUXELLES, 8 déoemlire 1877. 
PRESCRIPTION. — Interruption civile. — 

ClT4110N EN KOMINATION d'aRBITRES. 

E$t intemptive de la preicriptif d'une, action 
l'exploit intnductif itune tnitaince tn nomt- 
natton d'arbitres qui auront pour mii$ian de 
statuer sur le litige formant Vobjtt principal 
de cette action, 

(van II0N8, — C. DE CARTIER.) 
ARR<T. . 

LA COUR; — Attendu que radlon formée, 
le 18 novembre 1876, ptr riutiiné contre les 
appelante» pour objet la condamnation soli- 
daire de ceux-ci à une somme de 17,500 fr. 
en principal, valeur nominale de trente-cinq 
actions de la société en commantlit» Ferdi- 
nand Yanderborght et C**» établie ii Bousso, 
sous la firme < Société des verreries du Ma- 
rais»; 

Que cette action est basée sur ce que les 
défendeurs» gérant et membres du conseil 
de surveillance de ladite société, seraient 
responsables du préjudice résultant pour te 
demandeur de ce qu*une assemblée générale, 
tenue le i8 novembre 1874, a décidé la liqui- 
dation de la Société des verreries du Marais 
et sa fusion dans une société anonyme à créer, 
et ce contrairement aux articles 4, 37 et 59 
des statuts de la société en commandite ; 

Attendu que les appelants ont opposé à 
cette demande la prescription annale établie 
par Tarticle 127, § 5, de la loi du 18 mai 
1873; 

Attendu qu*il résulte des documents versés 
au procès que cette prescriptions commencé 
le i8 novembre 1874, date du procès-verbal 
de rassemblée générale dans laquelle ont été 
prises les résolutions critiquées; 

Attendu que le premier juge a admis 
comme intcrruptive de la prescription l'as* 
signation donnée par Tintimé aux appelants, 
le 2 juillet 1875, devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, et que la seule critique 
dirigée par Tappel contre ce jugement con- 
siste en ce qu*il a refusé de déclarer Taction 
prescrite; 

Attendu que rassîguatioo donnée par Tin- 
timé le i juillet 1875 avait pour objt't de faire 
condamner les appelants à s'entendre sur te 
choix d*un arbitre et ii le désigner endéans 
les cinq jouis de ta bigniû< aiion du jugement 
ï intervenir, aux fins que ledit arbitre statue, 
avec celui qui avait été désigné par l'intimé, 
sur la demande que celui-ci se iiroposait 
d*intenter aux appelants en payement de la 



somme de 17,500 francs, qui fait encore ac- 
tuellement Tobjet principal du litige; 

Attendu qu'il suffit, pour qu'une citation 
en justice forme, aux termes de Particle 2244 
du codn civil, une interruption civile delà 
prescription, qu'elle ait directement pour 
objet de faire juger la prétention ii l'égard 
de laqurlte la prescription e^t invoquée; 

Que tel est évidemment le caractère de 
l'assignation du 2 juillet 1875 qui, si la cause 
était de la compétence des arbitres, était le 
seul moyen d'arriver ii saisir la justice de la 
réclamation du demandeur;. 

Qu'on retrouve dans cet acte les deux con- 
ditions qui donnent ^ la citation en justice 
le pouvoir d'interrompre la prescription, 
puisqu'il dénote de la part du demandeur la 
volonté de faire valoir ses droits et ou'en 
même temps II fait connaître cette volonté 
aux défendeurs et les constitue juridiquement 
eu mauvaise foi ; 

Attendu que le tribunal de commerce de 
Bruxelles, devant lequel cet exploit Intro- 
duisait l'instance en nomination d'arbitres, 
n'a pas rejeté cette demande, mais s^est borné, 
par jugement du 6 décembre 1875, k se dé- 
clarer incompétent ; 

Par ces motifs, et adoptant, au surplus, 
ceux du premier juge, met l'appel ii néant. 

Du 3 déc. 1877. — Cour de Bruxelles. — 
l'* ch. — Pris. H. De Prelle de la Nieppe. 
— P/. MM. Brunard et E. Picard. 



UÉGE, 88 mars 1878. 

CIMETIÈRES. — Concession. — Droits qui 

EN BÉKOLTBNT. — COMi»ÉTE^CB DO POCVOia 

JODictAiRe.— REpqs d'inhdmation. — BOVRG- 

IIE8TRE. — ACTK ILLÉGAL, -r- DOHMAGBS- 

iMTÉRÉTS. — Action contre la. coumokk. 

Les concesmns de terrains dans Us cimetières 
ont pour tffet de transférer urtains droits 
civils ou privés. Par «ut/e, les contettaiioms 
qui surgissent à Voccasion de ces droits aouC 
de la compétence des hilmnaux (1). (Const. 
belge, art. 92.) 

// en est notamment ainsi de l'action intentée 
par un particulier aux fins de faire déclarer 
qu'il a le droit de faite inhumer son frère 



{{) Voy.Braxdles, 13 décembre l85i(PA8ic., 1856, 
II, 5) ; ravis do cooteil d'État da 17 joillei 1861 
(D. p., 1861, 3, 5S): r«rdoooaDce fraoç«lte do 10 dé- 
cembre 1843 (Dauok, ▼• Cultr, p. 9M) ; Tibiemahs, 
J}<7»., v« CimetiiTt; De Foox, Trmté de ëfoit 
nittr,, 1. 111, p. 156. 
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f/ans trn eqveau comlruit $nr le terrain con" 
cédé^ et ce^ notamment iur le refut du bourg- 
meêtre, fondé lurce que le terrain est placé 
dam la partie bénite du cimetière ei $ur ce 
que le défunt n* apparierait pas au culte ca- 
tholique, et, à l'eJSfei d'obtenir des dommages- 
intérêts si le bourgmestre persiste à s'opposer 
à l'inhumation. 

Le fait du bourgmestre airui posé le rend res- 
ponsable envers le demandeur et doit entraî- 
ner une condamnation à des dommages-inié- 
rets, si la concession oetroyée ne contient 
aucune réserve soit quant à la partie du 
ctnutière oit elle e^t faite, soit quant au culte 
des eoHcetsionnairet. 

il en est surtout ainsi, lorsqu'il n'existe aucun 
règlement communal prescrivant la division 
dm cimetière par cultes, conformément à l'ar- 
ticle 15 (/m décret de prairial an xti. 

L'action dirigée contre la ville elle même est 
recevable, bien que cell^ci ne soit pas res" 
ponsable du fait personnel du bourgmestre, 
par suite de l'obligation de faire jouir de la 
concession qu'elle a contractée, si la ville 
conteste, dans l'instance , la demande du con- 
cetêionnaire. Il y a alors nécessité pouir ce 
dernier de faire statuer sur le litige contra^ 
dictoiremenl avec la viile* 

(la ville DB TONGKBS BT METERSy — C. 8AM- 

PEBMANS.) 

Le 11 avril 4877, le tribuDat de Tongres 
aTaît reodtt le jugement suivaut : 

« AiteQdiiqueledécietdu23prairialanxii 
sur les sépultures dispose : 

t Art. 10; Lorsque retendue des lieux 

« coasacrés aux inhumations le permettra, 

c il pourra y être iait des concessions de 

t terrains aux personnes qui désireront y 

c posséder nue place distincte et séparée, 

t pour y fonder leur sépulture et celle de 

t leurs parents on successeurs et y construire 

€ des caveaux, monuments ou tombeaux ; 

« Art. 11. Les concessions ne seront néan- 
€ moins accordées qu*à ceux qui offriront 
« de faire des fondations ou donations en 
< faveur des pauvres et des hôpitaux, indé- 
« pendamment d'une somme qui sera donnée 
c à la commune •; 

« Attendu que le conseil communal de la 
▼iile de Tongres a pris, le 10 juillet 1873, La 
délîbératioo suivante : 

€ Vu la demande de H. Sampermans, in- 
« génienr à Liège, en date du 19 juin der- 
c uier, tendant à obtenir la conce!»siou il 
€ perpétuité d*un terrain de trois mètres car- 
« rés au cimetière communal, pour y fonder 
I une sépulture de famille ; 



€ Vu la résolution du conseil communal 
c du 2 septembre 1863,.par laquelle le prix 
c de cession de terrains au cimetière est 
c Gxé à 30 francs le mètre carré pour les 
c concessions perpétuelles; 

« Vu le décret du 23 prairial an xii; 

i A résolu d'accorder la concession de- 
c mandée, à condition : 

€ i4 . De payera la caisse communale, pour 
c indemnité du terrain cédé, une somme de 
c 90 francs ; 

c B. De verser dans la caisse du bureaci 
c de bienfaisance et dans celle des hospices 
c de la ville de Tongres une pareille somme 
€ de 90 francs; 

c C. De soumettre à Tapprobation du col- 
c lége écbeviual le plan du monument k éle- 
c ver et de finscriplion à y placer i ; 

c Attendu qu'une deuxième délibération 
do 46 avril suivant est ainsi conçue : 

c Le conseil, vu la requête, en date du 
7 avril lb7i, du sieur llippol>te Samper- 
mans, directeur de charbonnages, domi- 
cilié à Liège, tendant à obtenir une exten- 
sion de concession de terrain d'un mètre 
carré dans le cimetière, pour y fonder une 
sépulture de famille, li quelle tin un ter- 
rain de trois mètres carrés lui a déjà été 
concédé suivant décision du 4U juillet 
1873; 

c Vu la résolution du conseil communal 
do 2 septembre 1863, d'après laquelle le 
prix de cession do terrain est Axé à 30 (r, 
le mètre carré pour \es con^^essions perpé- 
tuelles; 
c Vu le décret du 25 prairial an xii; 

c A décidé d'accorder la concession de- 
mandée, à condition de payer à la caisse 
communale, pour indemnité du terrain, 
une somme de 30 francs; de verser dans 
la caisse do bureau de bienfaisance et 
dans celle des hospices de la ville, par 
moitié, une pareille sompie de 30 francs; 
de soumettre à Tapprobation du collège 
échevinal le plan du monument à con- 
struire ainsi que de^ inscriptions projetées; 
de suivre l'alignement qui sera tracé et de 
faire dresser les actes de donation des 
sommes stipulées au proflt des établisse- 
ments charitables i ; 

c Attendu qu'il est reconnu que ces con- 
ditions ont été remplie^ ; 

t Attendu que le frère du deiiiaiidenr, le 
sieur Eugène Sampermans, célibataire, do- 
micilié à Tongres, élevé comme liii dans la 
religion catholique, es.t décédé eu cette >ille, 
[ le 25 novembre 1876, après avoir refusé les 
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secours de la religioo et inslitué le demaDdeur 
son légataire UDÎversel ; 

« Atieoda que, par lettre du lendemain 
U novembre, le bourgmestre a informé le 
demandeur qu'il ne pouvait autoriser Tio- 
humation do défunt dans le caveau construit 
sur le terrain concédé, parce qu'il se trouve 
dans la partie do cimetière réservée au culte 
catholique; que les concessions pour sépul- 
tures ne confèrent pas un droit réel de pro- 
priété; qu'elles restent, comme tout le cime- 
tière, sous la police de Tautorité communale 
et ne sont faites que sous la réserve expresse 
ou tacite qu'il sera défendu d'y déposer des 
personnes étrangères à ce culte; 

c Attendu que, par exploit du lendemain 
25 novembre, le demandeur a mis le bourg- 
mestre en demeure de donner l'autorisation 
nécessaire pour ouvrir la sépulture de famille, 
dans laquelle le défunt devait être déposé, ce 
jour, à trois heures de l'après-midi ; à quoi 
le bourgmestre a répondu qu'il se référait à 
sa lettre de la veille ; 

f Attendu que le demandeur a, par suite, 
assigné la ville de Tongres et, en tant que 
de besoin, le bourgmestre personnellement 
devant ce tribunal, pour ouïr déclarer qu'il 
est en droit de faire inhumer son frère dans 
le caveau de famille dont il a obtenu la con- 
cession ; se voir en conséquence ordonner 
de tenir le caveau ouvert aux jour et heure 
à fixer par le demandeur, à peine de 10,000 
francs de dommages-intérêts; s'entendre en 
tous cas condamner, pour le tort moral et 
matériel causé jusqu'à ce jour, à 5,000 fr. 
de réparation avec les intérêts judiciaires 
et les dépens; entendre dire au besoin 
que le jugement sera commun au second 
assigné; 

c Attendu que le conseil communal, pré- 
sidé par le bourgmestre, a pris, le 6 décembre, 
une décision en ces termes : 

c Ordre du jour : Procès intenté à la ville 
t par M. fl. Sampermans, concernant une 
c concession au cimetière; 

c Vu la lettre adressée, le 24 novembre 
t dernier, par M. le bourgmestre i M. Hip- 
« poiyteSampermans; 

i Vu l'assignation notifiée, à la requête 
c de M. H. Sampermans, sous la date du 
« l^'de ce mois; 

c Le conseil, en déclarant approuver en- 
c tièrement la conduite que M. le bourg- 
c mestre a tenue en celte circonstance, 
•f décide de demander à la députation per- 
• manente l'autorisation d'ester en justice, 
t afin de défendre i l'action intentée par 
c M. Sampermans à la ville •; 



f Attendu que cette autorisation a été sc- 
cordée, et que l'avoué de la ville a conclu à 
ce que le tribunal se déclare incompéteni; 
et subsidiairement à ce qu'il déclare le de- 
mandeur non recevable et mal fondé dans 
son action, parce que la police des lieux de 
sépulture échappe i l'action de la corooiune 
et appartient exclusivement au bourgmes- 
tre, et parce que les communes ne sont pas 
responsables des actes poses par leurs mi- 
gistrats, agissant en vertu de leur droit de 
police ; 

c Attendu que l'avoué du bourgmestre i 
concfu i sa mise hors de cause avec gaie de 
dépens; subsidiairement à ce que le tribunal 
déclare le demandeur sans qualité et sans 
intérêt dans la cause; plus subsidiairement 
à ce que le tribunal se déclare incompétent 
pour connaître du refus d'inhumation dont il 
s*agit, plus subsidiairement encore i ce qu'il 
déclare que le bourgmestre a agi dans les 
limites de ses attributions; 

« D'abord, en ce qui concerne l'exception 
d'incompétence : 

c Attendu que la concession invoquée par 
le demandeur et qu'il prétend avoir été mé- 
connue résulte d'un contrat civil qui crée, 
comme toute autre convention entre une 
commune et un particulier, des droits et des 
obligations réciproques, dont l'appréciation 
appartient aux tribunaux, d'après l'article 92 
de la Constitution ; 

€ Que, même en l'absence d'un contrat, 
une administration ou un fonctionnaire pu- 
blic peut commettre un excès de pouvoir ou 
un acte arbitraire qui le rend justiciable des 
tribunaux et passible de dommages-intérêts; 
que par cejmotif Particle 2i de la Constitution 
statue qu'aucune autorisation préalable n'est 
nécessaire à l'elTet d'exercer des ponn^uites 
contre les fonctionnaires publics pour faits 
de leur administration; 

c Attendu que la question de savoir si le 
fait incriminé est légal ou arbitraire, si son 
auteur a violé la loi ou la convention, s'il a 
méconnu son devoir envers le demandeur, 
dépend de l'examen du fond, qui est de la 
compétence des tribunaux, lorsque la loi ne 
l'attribue pas à une autre juridiction; 

c En ce qui concerne la qualité et l'intérêt 
du demandeur : 

< Attendu que le décret du 23 prairial 
an XII et les actes de concession démontrent 
suffisamment que le concessionnaire à prix 
d^argent d'une sépulture de famille est habile 
et intéressé i y faire inhumer un frère dé- 
cédé dans la commune et dont il est le léga- 
taire universel ; 
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c QiitDt aa déclioatoire de la ville : 

1 Attendu qireii concédant ao demandeur 
noe partie déterminée du cimetière pour y 
fonder la sépulture précitée, l'adniiniFtration 
communale s'est obligée à l'en faire jouir 
conformément ^ sa destination et i le garan- 
tir de tout trouille on éviction totale ou 
partielle; que, loin de ce faire, le conseil 
communal a déclaré f|u'il approuvait entiè- 
rement la conduite du lionrgniestre; de sorte 
que le demandeur est évidemment recevahie 
i provoquer, aussi bien contre la ville que 
contre son chef, une décision judiciaire sur 
le droit concédé ; 

c Quant i la mise hors cause sollicitée par 
le bourgmestre : 

t Attendu que Tapprobation de sa con- 
duite par b' conseil comniuiial ne suffit pas 
pour le dégager envers te demandeur, cha- 
cun étant responsable de ses actes, à moins 
qu'il ne soit d^nsun cas spécialement excepté 
par la loi ; 

< Ao fond : 

€ Attendu que les parties ont uniquement 
piaillé eu droit, diaprés l'assertion non con- 
tredite du bourgmestre, que le terrain concédé 
au demandeur avait été bénit par le clergé 
catholique; 

< Attendu que le demandeur a sollicité 
purement et simplement une concession 
dans le cimetière communal pour y fonder 
une sépulture de famille, sans speciller la 
partie du cimetière où il désirait l'obtenir et 
sans faire conuafire ses opinions religieuses, 
ni celles des autres membres de sa lamille; 
que l'administration communale lui a dési- 
gné la place qu'elle a jugée convenable, sans 
l'informer si elle avait été bénite ou non et 
sans stipuler aucune condition religieuse de 
la prt de ceux qui y seraient inhumés ; 

c Attendu, d'ailleurs, que tous les citoyens 
sont égaux devant la loi, sans distinction de 
croyances; que, si le décret du 25 prairial 
an XII a ordonné l'établissement, dans cer- 
taines localités, de plusieurs cimetières dis- 
tincts ou la séparation en plusieurs compar- 
timents du seul cimetière qu'elles possèdent, 
il l'a fait dans un but qui ressort des rédac- 
tions successives du décret; 

c Attendu, en elTet, que le premier projet 
contenait une disposition qui autorisait de 
nouveau les convois funèbres dans les com- 
munes où la religion catholique est seule 
profrssée et laissait subsister l'interdiction 
de toute cérémonie religieuse hors des églises 
dans les communes où Ton professe liifféreuis 
cultes; que le deuxième projet maintenait 
cette ititerdiction, mais permettait aux mi- 



nistres du culte catholique de se rendre au 
cimetière sans pompe religieuse et d y l»énir 
la fosse dans laquelle le corps devait être 
déposé ; que le troisième projet permettait 
les cérémonies religieuses k l'intérieur des 
cimetières comme à l'intérieur des églises, 
mais exigeait qu'il y eût d'abord autant de 
lieux de sépulture ou de parties séparées que 
de cultes professés dans la commune; 

f Attendu que cette proposition fut admise 
et l'article 15 du décret ainsi formulé: < Dans 
f les communes oh l'on profet^se pluf^ienrs 
€ cultes, chaque culte doit avoir un lieu 
c d'inhumation particulier; et dans le cas 
c où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le 

< partagera, par des murs, haies on fossés, 
c en autant de parties qu'il y a de cultes 

< différents, avec une entrée particulière 
« pour chacune, et en proportionnant Cet 
c espace au nombre d'habitants de chaque 
€ culte • ; 

c Attendu qu*il suffit de lire attentivement 
cet article pour remarquer qu'il n'est pas 
applicable à tontes les communes, mais seu- 
lement à celles où l'on professe plusieurs 
cultes; qu'il dit que chaque culte y doit avoir 
un lieu d'inhumation particulier; que s'il 
n'existe qu'un cimetière dans ces communes, 
il sera partagé en autant de parties qu'il y a 
de cultes différems ; que ces parties seront 
proportionnées au nombre d'habitants de 
chaque culte; qu'elles seront séparées par 
des murs, des haies ou des fossés, et qu'elles 
auront chacune aussi une entrée distincte ; 

c Attendu que c'est après avoir pris ces 
di»positions que l'on a inséré dans le décret 
l'article 18, qui porte : t Les cérémonies 
c précédeinm«'nt usitées pour les convois, 
f suivant les différents cultes, seront réta- 

< blies et il sera libre aux familles d'en régler 
« la dépense selon leurs moyens et facultés; 
c mais les cérémonies religieuses ne seront 
« permises, hors de Tenceinte des églises et 
« des lieux de sépulture, que dans les coui- 
« munesoù l'on ne professe qu'un seul culte, 
c conformément à l'article 45 de la loi d,u 
c 18 germinal an x »; 

c Attendu que les cultes professés que le 
décret a eus en vue sont indiqués de la sorte 
dans l'article 20 : i Le« frais et rétributions 

< à payer aux ministres des cultes et autres 
f individus attachés aux églises et temples. 
« tant pour leur assistauce aux convois 
t que pour les services requis par les famil- 

< les, seront réglés par le gouvernement, 
c sur l'avis des év^fues, des consistoires et 
c des préfets » ; 

c Attendu qu'il en résulte clairement que 
le décret n'a voulu la divi»iou de cimetières 
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que dau6 les communes où Tod professe plu- 
sieurs cultes ; qu'il D*a voulu U'autre base de 
divis»ioD que le nombre des cultes et de leurs 
adhérents respectifs ; qu*il n'a pris en consi- 
dération que les cultes publics reconnus par 
TEiat, ayant des temples, des ministres et des 
cérémonies propres; que son but religieux 
est renfermé dans Tarticle f8, qui autorise 
les ministres de ces cultes il procéder aux 
cérémonies précédemment usitées pour les 
convois funèbres» depuis renlèvement des 
corps jusqu'à leur inhumation, dans les com- 
munes où Ton ne professe qu'un seul cuite ; 
mais seulement à Tintérieur des églises et 
des cimetières, dans les loi-alités où Ton en 
professe plusieurs; que c'est par des motifs 
de police, dans Tintérét de Tordre public 
et aûn de prévenir des conflits, que i'ai- 
ticle 15 a ordonné la séparation des cime- 
tièmes par des murs, des haies ou des fossés, 
avec une entrée particulière pour chaque 
culte ; 

c Attendu qu'il s'ensuit que le bourgmes- 
tre de la ville de Tongres, dans laquelle un 
seul culte est professé et qui ne possède qu'un 
cimetière, s'est fondé sur des raîjions non 
admises par le décret pour s'opposer au dé- 
pôt du frère du demandeur dans la sépulture 
de famille prémentionnée ; 

€ Attendu qu'il soutient en vain que la 
concession perpétuelle d'un terrain dans un 
cimetière n'en aliène pas la propriété, car 
le demandeur n'invoque pas un droit de 
propriété, mais un droit de jouissance pour 
lui et sa famille aussi longtemps que le ci- 
metière conservera sa destination, et ce droit 
acquis par un contrat ave.c la ville obligeait 
le bourgmestre; 

c Attendu qu'il se prévaut à tort de son 
droit de police, puisque Tariicle 90 de la loi 
comuiunale le charge expressément de l'exé- 
cution des lois et règlements de police ; que 
le décret de l'an xii est une loi de police; que 
la concession accordée au deniandeur psr le 
conseil communal est An règlement particu- 
lier de police, et qu'un bourgmestre n'a le 
pou>oir de rendre des ordonnances qu'en 
conformité des lois cl des règlements émanés 
des autorités qui lui sont supérieures ; 

c Attendu que la responsabilité de la ville 
n'est pas engagée par le fait du bourgmes- 
tre qui a agi en nom personnel et en dehors 
de ses attributions, ni par le vote du con- 
seil communal approuvant un fait consommé; 
qu'elle ne Test que par la nécessité depuis 
lors reconnue où le demandeur s'est trouvé 
de faire statuer sur le litige contradictoire- 
ment avec la ville; 

« Attendu que le fait posé par le bourg- 



mestre l'a été de bonne fol et sur des appa- 
rences de légalité; qu'il n'a causé jusqu'à 
présent au demandeur, ni à son frère» aucuo 
dommage appréciable eu argent; 

c Attendu que le pouvoir judiciaire, com- 
pétent pour juger les contestations relaiiveif 
aux droits civils des citoyens, est ineompéieot 
pour en régler et en autoriser directemeat 
l'exercice dans les matières qui sontsottnises 
à la police administrative ; 

< Par ces motifs et de l'avis du ministère 
public, le tribunal rejette, comme mal fon- 
dées, toutes exceptions, fins de non-rt cevoir 
et conclusions contraires ; maintient la ville 
de Tongres et le bourgmestre Meyers con- 
jointement à la cause ; déclare que le demau- 
deur a le droit de faire iobuaier son frère 
Eugène Sampermans dans le caveau de fa- 
mille construit sur le terrain qui lui a été 
concédé par la ville et de faire ouvrir le ca- 
veau pour celte iubumation, aux jour et 
heure i fixer par le défendeur ou par ses 
supérieurs; dit toutefois que le demandeur 
est tenu d'observer les lois et règlements sor 
la police des cimetières, de remplir les for- 
maliiés qu'ils prescrivent et de suivre la 
marche tracée pour l'exercice de ce droit; 
dit aussi que la ville n'est pas responsable du 
fait de son bourgmestre et qu'il n'y a pas lieu 
de coudamuer celui-ci à des dommages-inté- 
rêts pour le passé ; 

c Mais, dans le cas où le bourgmestre 
Meyers empêcherait d'ouvrir le caveau de la 
famille Sampermans, au mépris du droit ri- 
dessus établi du demandeur, le condamne 
dès maintenant pour alors, envers loi, à 
1,000 francs de dommages* intérêts; fina- 
lement condanîne la ville et le bourgmestre 
respect! vemeut à une moitié des dépens, i 

ASRÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 10 du décn t du i3 prairial an xii, 
les administrations communales sont înves' 
tiesdu pouvoir d'accorder dans lescimetjcres 
des concessions de teriains aux personnes 
qui désireraient y posséder une place dis- 
tincte pour y fonder leur sépulture et celle 
de leur famille ; que ces concessions, bien 
que constituant dans le chef de la commune 
des actes purement administratifs, ont néau- 
moins pour effet de transférer à ceux qui les 
obtiennent certains droits civils ou privé»; 
que, par suite, l'appréciation des dîversrs 
contestations qui peuvent surgir à Toccasioti 
de l'usage de ces droits par les eoDcessiou- 
naires ressortit à la compétence des tribu- 
naux ordinaires, d'après l'article 92 de la 
Consiiiutiou btige; 
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Alteoda qoe l'aaioo inlèutée par rîDtimé, 
tell« qu'elle est drcoosK^Hie par les conclu- 
sioos prises dans l'instance d*appel, fend k 
ceqnll soit déclaré que eeluf-et a le droit de 
faire iuhumer son frère hugèneSaitipeniians 
dans le caveau construit sur le trrraiii coq- 
cédé, et de bire ouTrir ce caveau aux jour et 
heure ii fixer par le lK>argttie«tre de Tongres; 
que rintimé conclut aussi à ce que ledit bourg- 
mestre soit condamné envers loi k 1 ,000 fr. 
de dooimages-întéréts dans le cas où il met- 
Irait obstacle k Texercice dd droit ci-dessus 
réclamé ; 

Attendu que la partie aippelaote soutient 
qoe, considérée dans ces termes, la demande 
aurait pour résultat d'imposer au bourgmes- 
tre, soit directement, soit tout au moins in- 
directement, par reflfet d'une condamnation 
éveutuelle à de» dommageé-tntéréis, des 
actes d^atiiiiinistratloD proprement dits ren- 
trant dans les attributions de son autorité; 
qo'elle est Contraire à l'indépendance du pou- 
roir comoittoal et que, dès lors, sou examen, 
d'après les dispositi^His de «os lois constitu- 
tionnelles, échappe k la compétence du pou- 
voir judiciaire; 

Attendu que ces soutènements dé la partie 
appelante ne peuvent être accueillis; qu'en- 
effet, les termes mêmes du jugement dont 
l'intimé sollicite la confirmation démontrent 
suffise ni ment que l»deinaude n'a point pour 
but de prescrire au bourgmestre de Tongres 
des mesures de police ou d'ordre administra* 
lit, mais uniquement de faire reconnaître le 
droit qui constitue l'objet même de la con- 
cession et d'assurer son libre exercice; 
qu'elle ne poursuit que Texécution pure et 
simple des obligations résultant pour les 
appelants de la concession octroyée par la 
commune et la réparation d'un acte que Pin- 
timé soutient avoir été posé au mépris de ses 
droits; 

Attendu, par suite, que le litige porte sur 
un droit civil et que tes tribunaux peuvent 
connaître de Paction avec les conséquences 
qu'elle entraîne, sanii porter atteinte au prin- 
cipe de la-séparaiion des deux pouvoirs; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir 
tirée du défaut de qualité et dlntérêt de la 
part de, l'intiiiié : 

Attendu qu'il résulte de l'article 10 du dé- 
cret dtt 25 prairial an xii que les concessions 
de terrains faite» dans les cimetières confè- 
rent aux concessionnaires le droit d*y établir 
non-sealement leur sépulture, mais aussi 
celles de leurs parents ou successeurs ; qu'aux 
ttrrmes de l'article 1 1 du même décret, Içs 
coocessioos s'obtiennent moyennant une in- 



demnité pécuniaire li payer à la commune et 
an bureau de bienfaisance ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que l'intimé 
est concessionnaire du terrain sur leqiiet if a 
construit le caveau, et qu'il en a payé le prix; 
qu'ainsi il a qualité et intérêt évident à ftire 
inhumer son frère à cêté des autres membres 
de la famille; 

En ce qui touche la recevabilité de l'aciion 
à l'égard île la ville ; 

Attendu qu'en accordant à l'intimé, moyen- 
nant le prix> stipulé dans Pacte de concession, 
une partie déterminée du cimetière pour y 
établir une sépulture particulière, la ville de 
Tongres s'est obligée implicitement à l'eu 
faire jouir, conformément à sa destination; 

Attendu que, loin de satisfaire à cette obli- 
gation, la commune appelante a contesté dans 
l'instance la deniand«f de Tîntimé ; que Meyera 
a excipé d'ailleurs de la concession même 
pour Htotiver le refus d'inhumation qui a 
donné lieu à l'action de Sampermans ; qu'il 
s'ensuit que celui-ci est recevable à provo'» 
quer contradictoiremenl,aus^i bien contrôla 
ville que contre le bourgmestre, une décision 
judiciaire pour faire déterminer la nature et 
l'étendue du droit concédé ; 

En ce qui tourbe la recevabilité de l'action 
vis-ii-vis du bourgmestre: 

Attendu que Paction dirigée contre Meyers 
a pour base un fait personnel qui le ren'd 
responsable envers l'Intimé; que la com- 
mune appelante s'est bornée à contester la 
demande de Sampermans, sans déclarer 
qu'elle entend garantir le bourgmestre des 
suites de l'action; que, dès lots, l'intimé est 
fondé i solliciter le maintien à la causée de 
l'appelant, conjointement avec la ville de 
Tongres ; 

Au fond : 

Attendu que l'article 16 du décret du 
23 prairial an xii, combiné avec l'article 90 
de la loi communale et la loi du 30 juin 1842, 
attribue au bourgmestre, dans lés lieux con- 
sacrés aux inhumations, le droit d'autorité, 
de police et de surveillance, aussi bien sur 
les terrains concédés que sur la partie du ci- 
metière réservée au public; qu'il n'est pas 
douteux toutefois que cette disposition doit 
se concilier avec celle de l'article 10 du même 
décret; qu'il en résulte que, pour de qui 
concerne les parties concédées, les préroga- 
tives du bourgmestre se trouvent nécessaire- 
ment limitées dans la mesure du droit spécial 
prérappelé et qui est de l'essence même de la 
concession ; 

Attendu, dès lors, que s'il convient d'ad- 
mettre que, pour des motifs d'intérêt public. 
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ee fonctionnaire est habile à frapper d'ioter- 
diciion provisoire une sépulture particn- 
Hère, les» pouvoirs qii*il puisedans {^article 16 
du décret précité ue peuvent néanmoins lui 
permettre de prononcer 1 exclusion défini- 
tive d*un des ayants droit du caveau dont il 
s*>8it, n^^ pour autant qu*il y soit autorisé 
par les termes exprès et formels de Tacte de 
concession ; 

Attendu, sous ce rapport, qu*il résulte des 
procès-verbaux des délibérations du conseil 
communal de Tongres que Tiutimé a sollicité 
nne concession daus le cimetière de ladite 
localité pour y fonder une sépulture privée, 
sans spécifier la partie du cimetière où il 
désirait Tobtenir, sans faire connatire le 
cu!te auquel il appartient, ses opinions reli- 
gieuses ni celles des membres de sa famille; 
que Tadminislration lui a désigné la place 
qu'elle a jugé convenable et n'a stipulé d*au- 
très conditions que celles énoncées en Tar- 
ticle II du décret de prairial, avec Pobliga- 
tion de soumettre le plan du monument i 
construire ^ Tapprobation du collège écbe- 
▼inal ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
bourgmestre Heyers n*est pas fondé i s'op- 
poser h rinhumation du corps d*Eogène 
Sampermans dans le caveau de Tintimé par le 
motif que ce caveau se trouverait placé dans 
la partie du cimetière réservée au culte ca- 
tholique; 

Attendu, au surplus, qu'il est établi par 
les documents versés au procès qu'il n'existe 
dans la commune de Tongres aucun règle- 
ment de police, ayant force obligatoire, qui 
prescrive le partage du cimetière par cultes 
ou catégories en conformité de l'article 15 du 
décret précité; que la division alléguée par 
Meyers manque donc de base légale et ne 
peut être invoquée par lui à l'appui de ses 
prétentions ; 

Attendu, toutefois, que la responsabilité 
de la ville n'est pas engagée par le fait du 
bourgmestre qui a agi en son nom personnel 
et en dehors de ses attributions; qu'elle l'est 
uniquement par la nécessité oii s'^st rrouvé 
l'intimé de faire statuer sur le litige con- 
tradictoirement avec elle et par l'altitude 
qu'elle a prise dans Tinstance; qu'il n'y a 
lieu, en conséquence, de prononcer ^ sa 
charge que la crondamnation à une partie des 
dépens ; 

Par ces motifs, de l'avis confornve de M. De- 
soer, substitut du procureur général, reje- 
tant, comme mal fondées toutes exceptions, 
fins de non- recevoir et conclusions contraires, 
maintient la ville île Tongres et le bourgmes- 
tre lleyers conjointement à la cause ; déclare 



que l'intimé a le droit.de faire inhumer iaq 
frère Eugène Sampermans dans le cavean de 
famille construit sur le terrain qui lui a été 
concédé par la ville, et, dans le cas où l'ap- 
pelant Meyers continuerait i s'opposer à rin- 
humation au mépris du droit ci -dessus établi 
de l'intimé, le condamne dès mainteoiot, 
pour alors envers lui, à 1 ,OliO francs de dom- 
mages-intérêts ; dit néanmoins que l'intimé 
srra tenu d*observer, pour Texercice de ce 
droit, les formalités prescrites par les lois 
sur la matière et de se conformer aux me- 
sures de police qui seraient jugées néces- 
saires par l'autorité compétente; condamne 
la ville de Tongres et le bourgmestre Meyen 
respectivement chacun à une moitié ties dé- 
pens. 

Du 28 mars 1878. — Cour de Liège. — 
I'* ch. — Préê. M. le conseiller Srhioss. - 
PL MM. Mestreit, Oornesse Van West et 
Meyers. 



GAlfD, 24 Janvier 1878. 

CHEMINS VIGi.NAUX. — Coot db tbavadi 
ETicmis. — Riverain. — Arrêt db u 

DÉPOTATION PRBHANBNTB. — iLLÊGALITil.^ 
DbMANDB BN RESTtTUTIOll. 

Lonqu'une me$ufê e$t eniachée d'iUégaliU, tlk 
ne peut pa$ plut être imposée indireeUmai 
que directement, 

SpéciaUment, une dépntation permanente, dent 
l'arrêté, condamnant directement un rrwrflîn 
de chemin vicinal à supporter ia dépense oc- 
casionnée par des travaux extraordinaim 
exécutés au chemin^ a été déclaré iUégal^ m 
pourrait imposer indirectenu^nt le pa^emm 
des mêmes frais a ce riverain, sous forme de 
condition de l'autorisation qu'elle aceordneii 
à ce dernier de continuer^ tur son propre 
terrain, des ouvrages réputés dangereux et 
que pour ee motif H aurait été contraint d'in- 
terrompre. 

Le pouvoir judiciaire, saisi de la demande du 
riverain en restitution de la somme pagée pm 
lui sous toutes réserves, ne doit pas pins tenir 
compte de la condition ainsi imposée qteds 
premier arrêté, 

(VBHHBLST, — C. LA COUMUNE DK BASBL.) 

Les rétroactes de cette cause ont été pu* 
bliés dans ce Recueil, année 1876, i* partie, 
p. 245 et suiv. où se trouve rapporté l'arrêt 
de la cour de Gand, du i6 février I8'76. 

Le pourvoi formé contre cette décission ai 
été rejeté par arrêt du 3 mai 1877. (Pimc, 
1877, I, 226.) 
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Ces! eoiume suite à Parr^t ilu 26 février 
1876 qu*e«t intervenu l*arréi suivant : 

ktiKÈT, 

LA COUR; — Attendu que, par arréide 
cette cour, en date du 25 février 1876, il a 
été reconnu et constaté « que les premiers 
iravaui exécutés d*oflice par la commune de 
Ba^el. 8<>us le contrôle et d'après les indica- 
tions de Tadministration des ponts et chaus- 
sées, éiaieut défectueux ; que, dès lors, cette 
coiiiuiuue devait répondre des dommages 
survenus postérieurement, et qui sont la 
conséquence de son fait; que cette respon- 
sabilité lui incombait avec d'autant plus de 
raison, qo*agissant au lien et place de l'ap- 
pelaut et pour ton compte pîersonnel, elle 
était tenue de donner à Texécution des tra- 
vaux les mêmes soins qu*elle aurait apportés 
à rexécutioD de ses propres affaires i ; 

Attendu qu'ensuite de ces considérations 
au fond, la cour a annulé les actes de pour- 
suite faits par la commune en recouvrement 
du eoùt des travaux exécutés par elle en 1872; 
et si la cour, par application des mêmes con- 
sidérations, n*a pas condamné la commune 
à la restituliou des 5,071 fr. 68 c. qu'elle 
avait fait payer par Verheist pour le coût des 
travaux de 1868, c'est uniquement parce 
que la commune n'a\ait pas rencontré la de- 
maude de Verlielst en ce qui couceruait cette 
restitution; 

Attendu que la cour de cassation, par son 
arrêt du 5 mai 1877, déclara à son tour, en 
conformité avec le réquibitoire de II. le pro- 
cureur général Faider, c que la défectuosité 
de ces réparatious (celles que la commune 
avait exécutées d'oOice ensuite du jugement 
correctionnel) a rendu nécessaires les ou- 
vraijcs de consolidation et de restauration, 
et que Ja députatiou permanente, par ses 
arrêts précités (ceux de 1868 et de 1872), a 
eujoint i la commune de Basel de les effec- 
tuer d'office ; que c'est à tort que la députa- 
non permanente a mis à charge du défen- 
deur Verheist la dépense occasionnée de ce 
clief » ; 

Attendu que la conclusion nécessaire de 
ces décisions est la condamnation de la com- 
mune et la restitution de la somme de 
5,071 fr. 68 c. qu'elle a indûment exigée et 
reçue du sieur Verheist, celui-ci ne devant 
pas plus le coût des réparations de 1868 que 
celui des réparations de 1872; 

Attendu que la commune fait de vains 
efforts pour se soustraire k une condamna- 
tion inévitable; que, d'abord, d'après ses 
conclasions du 22 juin, elle soutient ne pas 
devoir de restitution, parce que Verheist 



aurait acquiescé aux travaux de 1868 et pris 
l'engagement d'en payer le coût ; que l'ac- 
quiescement résulterait de ce que Verheist, 
par sa demande, a été autorisé, par arrêté de 
la députation permanente du 6 juin 1868, à 
reprendre son exploitation, et qu'il a osé de 
cette autorisation; qu'il est nécessaire de re- 
marquer qu'il n'existe pas d'autre rapport 
entre cette autorisation et les travaux de ré- 
paration ordonnés par Tarrêtédu 4 avril 1868 
que la flxation de la limite à observer par 
Verheist dans son exploitation ; que Verheist 
n'avait ni à acquiescer ni à s'opposer à des 
travaux de réparation à un chemin vicinal; 
que c'était la commune qui les exécutait et la 
députation permanente qui les avait ordon- 
nés ; que jusque-là, la députation et la com- 
mune étaient dans leur droit et Verheist ne 
pouvait que les laisser faire; 

Attendu que, de ce que Verheist aurait usé 
de la permission d'exploiter sa briqueterie k 
la condition de ne pas faire d'excavation 11 
une distance moindre de dix mètres du nou- 
veau talus, il serait illogique d'en conclure 
qu'il aurait souscrit è ta condition (qui n'était 
pas dans l'arrêté du 6 juin) de supporter les 
conséquences de l'arrêté du 4 avril 1868, 
c'est-li dire de payer le coût des travaux que 
cet arrêté avait illégalement mis k sa charge; 
qu'il est d'ailleurs digne de remarque que 
la requête de Verheist, sur laquelle il a été 
sutué par l'arrêté du 6 juin 1868, porte la 
date du 12 mars, c'est-è-dire qu'elle a été 
présentée, alors que l'arrêté du 4 avril 1868 
n'existait pas encore; 

Attendu que la commune veut faire résul- 
ter en second lieu l'engagement de payer le 
coût des travaux de 1868, d'une lettre de 
Verheist, adressée non k la commune de Ba- 
sel« ni k la députation permanente, mais ao 
gouverneur de la province ; qu'il est clair 
qu'elle dénature le sens de cette lettre plus 
encore que celui de l'arrêté du 6 juin ; qu'en 
réalité, elle n'a pour objet que de deniand<T 
l'intervention du gouverneur pour mettre fiu 
aux couflits existants en ire lui Verheist et 
la commune, et le dégager pour l'avenir de 
toute responsabilité. Il ne veut pas revenir 
sur le passé, et ce passé qu'il ne veut pas 
contester, c'est l'exécution de 1867 : c Zon- 
der op bet voorgaende te willen terugkeeren, 
of de juistheid van het uHgesDroke wnni$ 
(le jugement correctionnel de 1863), en vait 
de daerop gevoUJte tegen my genomen mattrege' 
len te beiwhten. i 11 rappelle que les répara- 
tions au chemin vicinal ont déjà été faites 
une fois par ordre de la députation perma- 
nente, sous la surveillance de l'ingénieur en 
chef, et n'ont pas donné un bon résultat; 
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Aftcnda, enfio, qu'il faut bien noter qiifi ' 
les travaux de 1808 u'oul été aclievés quà la 
fi Q de septembre, et qu'ainsi lorsque \er- 
heist demandait à être déchargé pour l'ave- 
nir, c'est tout justimentaui travaux de 1868 
que s'appliquait sa demande ; qu'au surplus, 
en supposant qu'au lieu de solliciter une dé- 
charge, Vf rhelst eût promis de payer, ii faut 
bien reconnaître qu'aucune valeur juridique 
ne pourrait être accordée à cette promesse 
sans cause faite, au gouverneur, qui n'était 
pas une partie dans la contestation, et qui 
n'a été acceptée piir personne ; que, d'ailleurs, 
lorsqu'une dette n'existe pas, lorsqu'elle n'a 
pas de fjiuse, aucune obligation ne peut ré- 
sulter de la promesse de payer, même accep- 
tée, la condktio indtbiti supposant toujours 
un |»a}ciiic*iji \oloutaire accepté, déterminé 
par la croyance erronée à l'existence d'une 
dette; 

Attendu que, dans les conclusions prises 
pour la commune à l'audience du 21 décem- 
bte, on a tenté de faire sortir un nouveau 
moyen de l'arrêté du 6 juin 1868 : que cet 
arrêté ayant été pris en vertu de l'arrêté du . 
29 janvier 1863 sur les établissements dan- 
gereux, l'on soutient que Yerbeist ne pouvait 
en appeler qu'au roi, et qu'ainsi la cour ne 
pourrait ordonner la restitution d'aucune 
somme payée en vertu de cet arrêté du 6 juin 
1868; qu'il est certain tout d'abord que l'ar- 
gument pèche en fait, puisque Verbeist n'a 
pas payé la somme dont il réclame la resti- 
tution, en vertu de l'arrêté du 6 juin 1868, 
qui ne lui avait imposé aucune obligation de 
payer, mais dont le dispositif portait simple- 
ment c autorisation de continuer son exploi- 
tation, dès que le tracé du nouveau talus à 
exécuter aura été %\éy sous la condition qu'il 
ne sera pas fait d'excavation i une distance 
moindre de dix mètres du nouveau talus i ; 
qu'il a payé eii vertu de l'arrêté du 4 avril 
1868, ainsi que le porte textuellement le re- 
levé des dépenses dont le recouvrement a été 
poursuivi à sa charge; 

Attendu qu'eu droit, l'argument n'est pas 
plus soutenable ; qu'en effet, si l'on pouvait 
déduire de la simple mention de l'arrêté du 
4 avril, dans le préambule de l'arrêté du 
6 juin, que ce dernier arrêté a imposé à 
Yeibeist l'obligation de payer le eoât des 
travaux de réparation d'un chemin vicinal, 
il en résulterait que, quant è ce, la députa- 
tion permanente aurait excédé ses pouvoirs 
dans cet arrêté, comme dans ses arrêtés des 
4 avril 1868 et S2 juin 1872, pris également 
en exécution de l'arrêté royal du 29 janvier 
1863, et que par conséquent les tribunaux, 
appréciateurs de la légalité des arrêtés, n'au- 
raient à en tenir aucun compte; qu'il est 



certain que ta dépntation permanente n'au- 
rait pas plus eu le pouvoir dlmpOMirrubli- 
gation de supporter les frais de réparatioD 
d'un chemin vicinal bous tormede conditioo, 
que de l'imposer directement; que ^'ailleurs 
la condition ne se trouve pas dans Tarréié 
du 6 juin ; qu'il ne contient en aucune ma- 
.niè^re cette condition; qu'il n'a donc rieo à 
fajreau procès actuel; 

Attendu- qu'à la dernière audience, l'oo a 
invoqué nn second arrêté rendu par la dépu- 
ta tion permanente, en vertn de Tarrêté d» 
29 janvier 1865; que ce second arrêtent 
du 25 septembre 1869, et par cMMéqaeot 
postérieur de près d'une année au pa^fenieat 
dont il s'agit au procès; qn*il statue sur la 
demande de Yerheist de pouvoir avancer ses 
eicavations jusqu'au pied du talus du chemin 
vicinal, et son dispositif porte purement et 
simplement que la demande du sieur Yerbeist 
est rejetée; 

Attendu que l'on ne peut dire que c'est eo 
vertu de C4St arrêté que Yerheist a payé, 
puisque le payement était fait depuis le 3 no- 
vembre 1868 ; qu'à tort la commune soutient 
qu'il consacre l'obligation, comme l'arrêté 
do 6 juin 1868, de supporter la dépense des 
travaux de 1868; que, sî cela était vni«si 
cet arrêté avait cette portée, il serait encore 
une fois, quant à ce, entaché dlllégalité; il 
faudrait en dire ce que M. le procureur gé- 
néral Faider disait des arrêtes des 4 avril 
1868 et 22 juin 1872, c'est qu'il est vérita- 
blement sans rause légale ; qu'il ne faut pas 
perdre de vue que c'est dn préaminile et des 
considérants de l'arrêté que Ton argumente 
pour la commune ; qu'ils ne peuvent rien 
prouver pour la commune; 

Attendu, en effet, que la dépotation com- 
mence par rappeler inexactement son arrêté 
dn 6 juin 1868, par lequel elle avait limité 
l'exploitation de la briqueterie Yerheist à 
dix mètres du nouveau talus, q[u*ii élaii umm, 
dit-elle, de eonslruire avûni de poutoir cênti- 
nver $on txpfoUatiim pour remédier emx éto«- 
iemetitê oceaêhnnéi à fa ehautsée vicinale fo«- 
géant ladite briqueterie;, que rien de ce qui 
est souligné ne se trouvait dans Parrêté du 
6 juin 1868; que, dans son considérant, elle 
dit que les travaux imposés au denandear 
par arrêté du 6 juin 1868 pour le rétaiHisse- 
ment et la consolidation dn talus longeant la 
briqueterie sont loin d'être achevés; or, 
l'arrêté du 6 jnin 1868 n'avait imposé aocuas 
travaux ; que les intimés eux-roémes, cou- 
vaincus qu'il y avait là une erreur, l*ODt 
corrigée an crayon, et substitué 4 avril à 
6 juin; qu'il est bon ifte noter la déclaration 
que les travaux ordonnés en 1868 n^éiaieni 
pas achevés au 25 septembre 1869 j qu'elle 
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démootrc qur la commune, qui était rhargtV | 
des travaux et qui en avait f^ii payer le cuût ' 
par Verhelst le 5 septembre 1868, était cou- 
pable d*une grave négligence; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en au- 
dience publique les conclusions conformas 
de M. l'avocat général Lameere, déclare la 
partie Colens ni recevable ni fondée en ses 
moyens et conclusions ; en conséquence la 
condamne à restituer à l'appelant la somme 
de 5.074 fr. G8 c. qu'il a indûment payée, 
comme contraint et forcé, à la commune de 
Basel le 6 septembre 1868, ce avec les inté- 
rêts légaux de cette somme à dater du jour 
do payement indu, jusqu*à la parfaite resti- 
tution ; condamne la commune au payement 
itu douzième des frais de première iustauce 
et d*appel qui out été réservés par Tarrét 
du 25 février 1876, ainsi qu*à tous les dé- 
pens engendrés ou à engendrer postérieu- 
rement. 

l>n 24 janvier 1878. — Cour de Gand. — 
i" ch. — Prés, — M. Leiièvre, premier pré- 
sident. — PL UM. Meldepennlngen, Mooti- 
gny et D*Elboungne. 



BRUXELLES, 18 JnlUet 1876. 
PARTAGE. — Tmiieublcs. — Partage bn 

fiATURB. — SODLTB. — LlCITATIO^I D*CJN SEUL 

IMMEUBLE. — Frais et dépens. 

Let immeubles dépendants d'une iueeeuion ne 
peuvent pas être réputés commodément pat' 
tageables lorsque^ pour parvenir au partage 
en nature^ il faut imposer à un des lots une 
soulte considérable (I;. 

IJne succession immobilière ne doit pas néceS" 
sairement iire licitée tout entière par cela 
seul qu'elle contient un immeuble importa- 
geable. Il peut^ selon les circonsiances^ être 
ordonné que ce bien sera seul vehdu et que les 
autres immeubles de la succession seront par- 
tagé» en nature entre tous les cohéritiers (2). 

Le juge peut ordonner, selon les circonstances^ 
que les frais faits pour vérifier s'il y a lieu 
d'ordonner un paitage en tiature ou la lici- 
taiion et mime les dépens relatifs à la con- 
testation sur ce point, seront à charge de la 
masse. 



(I) Voy. DiU4>i y Sueeeuion,,n* 1737, et Bor- 
deaux. 17 JanTier 1831 (/. du Put., h sa date). . 

03) Voy. eonf. Gaen. 29 «oât t868 (Sir., 1869, 2, 
3t5; ; Pmne. franc , 1869. p. 973 ; D. P., 1871. 9. 168) 
et Ladbbivt, t. X, n*32i. r.ompor. Ljége, 19 féTricr 
18i2 (Pasic, 184i, I, 304). 



(de MARNIX, — C. DE VARNIX.) 

Le 29 avril 1875, le tribunal de Maliucs 
avait rendu le jugement suivaut : 

f Attendu que, par jugement du tribunal 
de ce siège, en date du 12 juin 1871, une 
expertise a été ordonnée à l'effet de consta- 
ter si les immeubles dépendants de la succes- 
sion de Marnix sont commodément parta- 
geables; que les experts out été d*avis que 
le partage peut s'effectuer en nature et qu'ils 
indiquent dans leur rapport les lots que l'on 
pourrait former ; 

f Attendu que le demandeur critique ce 
rapport et soutient que les biens compris 
dans le lot A sont insuffisants pour conserver 
au château de Bornbeim sa valeur et sou 
importance actuelles ; que la soulte imposée 
audit lot A est trop considérable eu égard à 
la part de chaque héritier dans la succession, 
et que l'égalité serait rompue au détriment 
du propriétaire de ce lot; que les revenus 
seraient presque absorbés par les frais de 
réparation et d'eutr<tien du château et de 
ses dépendances, du sas, des avenues, etc. ; 
qu'il prétend que le partage en nature ne 
peut commodément s'effectuer et qu'il con- 
clut en conséquence à la vente par licitation 
des susdits immeubles ; 

f Attendu que les défendeurs, partie Fré- 
mie, demandent qu'il soit procédé au par- 
tage en nature; qu'ils soutimneut que les 
biens compris dans le lot A sont plus que 
suffisants pour constituer uu beau domaine; 
que la soulte n'est pas exagérée, f*t, en ter- 
mes de plaidoiries, que diverses parties du 
lot A pourraient sans inconvénient sérieux 
en être retranchées ; 

• Attendu que des autres défendeurs, les 
uns déclarent adhérer aux conclusions du 
demandeur, les autres se référer â justice; 

c Attendu que les tribunaux ne sont pas 
astreints à suivre l'avis des experts, si leur 
conviction s'y oppose (code de proc. civ., 
art. 323) ; qu'il y a donc lieu d'examiner le 
rapport versé au procès; 

c Attendu que la château de Bornbeim, 
aussi longtemps qu'on lui conservera sa des- 
tination actuelle, ne peut, sans dépréciation 
évidente, être séparé des terres et dépeu- 
dances qui l'environnent ; que les lui enlever, 
ce serait le priver en tout ou en p:srtie de 
ses vues, de ses promenades, de ses chasses, 
de sa pèche et des agréments que doit rro- 
curer en général une pareille propriété ; que 
si, à la rigueur, on peut considérer comme 
suffisants les biens compris d^ns le lot A, il 
faut néanmoins rerounaftre avec les ex péris 
qu'on UjB peut rien en retrancher; 
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< Attendu que la valeur totale de la suc- 
cesisioQ de Maroix se moute à 2,356,600 fr., 
M)ît pour chacuD des sept copartageauis, 
556.657 fr. i4 c; qu*une soulte de 151, («07 
francs est établie à charge du lot il; que 
riiéritler auquel écherrait ce lot, ne trouvant 
pour sa part daus les autres valeurs succès- 
bfirales qu'environ 13,000 francs, resterait 
chargé d'une soulte d'envtion 138,000 francs 
à prendre sur ses biens propres, s'il en a, et 
qui roblîgerail,s'il n'a pasd'auires ressources 
personnelles, soit à vendre immédiatement 
tout ou partie de sou lot, soit à le grever 
avec ia per^pi^ctive de devoir le morceler et 
le déprécier un jour- pour satisfaire à ses 
oMîgatioDs; 

• Attendu que Tégaliié est de Pesssence du 
part:»g« ; que le texte du code (an. 826, 830, 
831, 832 du code civil) comme les travaux 
préparatoires le prouvent surabondamment ; 
qu'en effet. Chabot de l'Allier, daus son rap- 
port au Tribu nat, disait : t Le partage a 
c pour objet de faire cesser l'indivision et 
f d'attribuer à chaque cohéritier la portion 
< à laquelle il a droit sur la masse commune, 
c 11 n'est question, dans un partage, que de 
c distribuer k chacun la juste valeur de ce 
f qui lui appartient, et de ce qu'il possédait 
f auparavant par indivis. . Il faut doue que 
€ l'égalité régne dans les partages; elle y est 
f rigoureusement nécessaire et toutes les 
f conséquences qai eu résultent doivent être 
« maintenues avec soin •; 

f Attendu qu'imposer ji un héritier, qui 
s'y refuse, Tobligation éventuelle de suppor- 
ter une soulte considérable, ce serait porter 
atteinte au principe d'égalité et violer Tar- 
ticle 832 du code civil qui recommande de 
faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la 
même quantité de meubles, d'immeubles, 
de droits ou de créances de même nature et 
valeur; 

c Attendu que, vainement, pour diminuer 
les inconvénients de la soulte, la partie Fré- 
mie soutient que, par application de l'arti- 
cle 833 du code civil, on pourrait stipuler un 
retour en rente; qu'ainsi le propriétaire du 
lot A aurait la faculté de conserver pour un 
terme à convenir tout on partie de la soulte 
en payant un intérêt peu élevé, correspon- 
dant au revenu de la propriété, soit 2 1/2 à 
3 p. c. ; 

f Attendu que l'article 833 du code civil 
doit être combiné avec les articles qui précé- 
dent; que l'article 827 indique dans quel cas 
il y a lieu à licitatiou; qu'ensuite le législa- 
tear s'occupe du mode de procéder au par- 
tage eu uatur«*, seule hypothèse dans laquelle 
cet anicle 833 soit applicable; qu'il a pour 



but de faire connaître de quelle fi.çon oo 
peut concilier l'égalité d observer dans la 
formation des lots avec la recommandation 
d'éviter le morcellement des héritages et la 
division des exploitations; que cet article oe 
déroge donc pas aux articles précédents et 
qu'il suppose tranchée la question de parta- 
geabilitc des immeubles; 

€ Attendu que les défendeurs, partie Fré- 
mie, font observer que les experts n'ont pas 
eu pour mission de composer iïes lots et que 
partant des modifications pourraient être 
apportées à ce lot A ; 

• Attendu que, de l'aveu même des ex- 
perts, les retranchements qu'on pourrait 
faire auraient pour résultat de déprécier ce 
lot; qu'ils ne réduiraient donc la soulte qu'en 
aggravant sous d'autres rapports la position 
de l'héritier auquel le lot A tomberait en 
partage ; 

« Attendu, enfin, qu'il résulte des expli- 
cations fournies par les parties et des calculs 
auxquels elles se sont livrées devant te tri- 
bunal, que les revenus du lot il ne sont pas 
proportionnés aux charges qu'il doit suppor- 
ter; qu'a ce point de vue encore l'égalité 
serait rompue au détriment du propriétaire 
de ce lot; que si l'on tient compte ensuite de 
l'intérêt du capital que représente la soulte, 
il est certain que la jouissance du lot A serait 
difficile et onéreuse; 

« Atteudu que, par conclusion du 1 1 mars 
1875, la partie Frémie se déclare prête à 
prendre pour elle le lot A ; 

« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d-un 
partage judiciaire; que des mineurs étaul 
iuléressés daus le procès, le part: ge doit se 
faire conformément à la loi du 12 juin 1816; 
que, d'après l'article 9 de cette loi, les lots 
peuvent être adjugés aux divers coparta- 
geants, soit par arrangement ^ l'amiable, 
soit par voie de tirage au son; que si les 
parties ne s'entendent pas, il n'y. a pas d'ar- 
rangement amiable poésible et que partant le 
seul mode d'attribuer les lots, c'est le tirage 
au sort; 

« Attendu que les parties sont loin d'être 
d'accord sur l'attribution du lot il à la par- 
tie Frémie; que plusieurs d'entre elles se 
refuseni lormellement à cette attribution; 
que partant il n'y a pas lieu de s'arrct«r à 
l'ofl're susdite ; 

€ Attendu qu'il ré^ulte des considéiations 
qui précèdent que l'ensemble des immeubles 
dépendant de la succession deMarnix ne peut 
commodément se partager en nature ; 

< Attendu que les dispositions de la loi en 
matière de partage sont obligatoires pour le 
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juge; que les termes impératifs du code le 
démoDirent suffisamment; que rarticle 827 
da code civil dit qne si les immeubles ne peu* 
vent pas se partager commodément, il doit 
être procédé à la vente par licitaiion; 

• Attendu que cet article ne distingue pas 
entre la licitation des grandes et celle des 
petites propriétés; que les Inconvénients 
qu*eDtratnerait selon les experts la mise en 
vente d*un domaine aussi étendu que celui de 
Borobeim, ne peuvent prévaloir contre les 
considérations qui précèdent et faire ordon- 
oer le partage en nature; 

f Quant aui frais : 

f Attendu que Texpertlse a été ordonnée 
par le tribunal pour s*éclairer sur le point 
de savoir s'il fallait ordonner la licitation 
ou le partage en nature; que ces frais né- 
cessaires ne sont donc imputables à aucune 
des parties en particulier et qu'ils doivent 
par conséquent, comme tous les autres frais 
d'une licitation ou d'un partage judiciaire, 
être prélevés sur la masse ; 

i Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. le procureur du roi en son avis conforme, 
ordonoCy etc.. • 

Appel. 

▲RBÉT. 

LA COUR; — Attendu que l'ensemble des 
biens communs aux parties a été divisé eu 
sept lots par les experts; 

Attendu, à la vérité, que le lot A, tel qu'il 
a été composé, produit un revenu suffisant, 
et laisse an château de Bornheim ses acces- 
soires et dépendances, de manière à permet- 
tre de loi conserver sa destination actuelle; 
qu'il est vrai aussi que, pour compenser 
l'inégalité des lots en nature, le juge a la fa- 
culté de recourir aux moyens que la loi 
indique, ainsi qu'aux combinaisons émanées 
des intéressés et que, la possibilité d'un par- 
tage commode pouvant être subordonnée à 
l'appréciation de ces moyens et combinaisons, 
ladite appréciation rentre dans Texamen de 
la question de partageabilité et doit par con- 
séquent se faire en même temps; mais que, 
dans l'espèce, la soulie dont il faudrait gre- 
ver le lot A met obstacle au partage du pa- 
trimoine indivis et que les diverses mesures, 
proposées par les appelants, seraient impuis- 
santes à lever cet obstacle; 

Attendu, en effet, que cette soulte serait 
très-considérable, et qu'elle entraînerait les 
plus graves Inconvénients ; notamment qu'elle 
serait extrêmement onéreuse pour celui qui 
en serait chargé, surtout s'il avait l'obligation 
d'en payer le capital immédiatement ; qu'elle 

?A81C., 1878. — V PARTIB. 



causerait un préjudice notable aux autres si 
elle était établie en rente et que l'offre des 
appelants, même dans les termes dans les- 
quels ils ont fini par la formuler, ne ferait 
pas disparaître les conséquences préjudicia- 
bles de la soulte, puisque, dans l'hypothèse 
où un cohéritier^ autre que les appelants, 
obtiendrait par le sort le lot A et qu'il ne lui 
convint pas d'accepter ladite offre, la soulte 
ne serait due qu'en rente et par suite les 
Inconvénients, signalés ci-dessus pour cette 
hypothèse, continueraient è subsister an 
moins pour les autres cohéritiers; de telle 
sorte que les intimés restent recevahles dans 
les critiques qu'ils dirigent contre la conclu- 
sion tant principale que subsidiaire des ap- 
pelants; qne ces critiques sont sérieuses et 
fondées et que, dès lors, à défaut d'entente 
entre toutes les parties, il y a lieu de rejeter 
lesdites conclusions ; 

Attendu qu'il en est autrement de la con- 
clusion plus subsidiaire par laquelle ils de- 
mandent que la licitaiion ne comprenne 
que le lot A ; qu'en droit, comme en fait, 
cette demande doit évidemment être accueil- 
lie; en droit : parce qu'aucune disposition 
légale ne consacre ni explicitement ni Impll- 
citament la thèse absolue plaidée pour les 
intimés, d'après laquelle une succession im- 
mobilière devrait nécessairement être licitée 
tout entière par cela seul qu'elle contiendrait 
un bien i m partageable ; qu'au contraire le 
partage est la règle ; la licitation, l'exception ; 
qu'il n'est donc permis de recourir à celle-ci 
que pour autant que la nécessité ou l'intérêt 
bien entendu de tous le commande, et na- 
turellement dans la mesure de cette nécessité 
ou de cet intérêt; qu'en conséquence^ dans 
l'éventualité dont s'agit et pour l'exercice du 
pouvoir discrétionnaire qui est dévolu au 
Juge, celui-ci a pour mission de prendre 
pour guide l'intérêt de tous les coproprié- 
taires et de rechercher, dans chaque espèce, 
si cet intérêt exige la vente, soit du tout, soit 
d'une partie seulement; en fait : parce que, 
d'une part, le lot A constitue, ainsi qu'il a 
été dit ci-dessus, un domaine suffisamment 
important; qu'il pourra, quoique seul, être 
licite dans des conditions avantageuses à tous, 
et qu'à supposer que la licitation ainsi réduite 
présente quelques inconvénients, ils seraient 
à coup sûr, même malgré l'offre faite par les 
intimés, infiniment moindres que ceux inhé- 
renta au système adopté par le premier juge 
et sur lesquels les exporta se sont expliqués; 
d'autre part, parce que, abstraction faite du 
lot A, les autres biens immeubles sont faciles 
à diviser en sept Iota; que la preuve en ré- 
sulte de la simple inspection des plans, ainsi 
que de l'écrit du 16 juillet 1870, notifié en 

13 
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première instanee par les demaadenrs d^a- 
lors, aujourd'hui intimés, et qui donne, avec 
les plus grands détails, rindication précisa 
du nombre, de la nature et de la situation 
de tous les biens; que, selon toute vraisem- 
blance, une nouvelle expertise ne sera même 
pas nécessaire pour effeciuer cette division; 
que tout porte à croire qu'i Taide du travail 
des experts qui ont procédé en la cause, les 
parties parviendront à la formation amiable 
des lots ; et que s*il n'en est pas ainsi, le juge 
de paix compétent pourvoira à cette forma- 
tion, conformément à Tarticle 9 de la loi du 
Id juin 1816; 

Par ces motife, entendu M. le premier 
avocat général Mélot, et de son avis, met le 
jugement dont appel au néant, en tant qu*il 
a ordonné que les immeubles dépendants des 
successions dont s*agit seront vendus par 
licitation; émendant, dit que le lot A de 
l'expertise sera seul licite, et que les autres 
immeubles desdites successions (462 bec- 
tares environ) seront divisés en sept lots et 
partagés en nature entre les sept cohéritiers; 
conûrme le jugement dont appel pour le sur- 
plus, dépens à charge de la masse; renvoie 
la cause et les parties devant le tribunal civil 
de Malines, pour le cas oii il s*é1èverait des 
contestations lors de IVxécution du partage 
sur le pied du présent arrêt et de la partie 
confirmée du jugement dont appel. 

Du i8 juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 
— l'*ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. ^Pl.M, Idesbalde Leclercq. 



LIÈGE, 27 mars 1878. 

VENTE. — AuToaiSATioM du «abi. — Quasi- 
délit. — RBSPONSABILITé. — SOLIDARITÉ. 

CQn$tUue un qua$i- délit le fait de vendre un 
immeuble donné, alore que l'action en nullité 
de la donation, dont on connaît lu vices, a 
été intentée. 

fjB mari qui sciemment, dans ces circonstances, 
a autorisé sa femme à procéder à la vente 
d'un immeuble propre, participe au quasi- 
délit de celle-ci et est responsable de toutes 
les conséquences dommageables qu'entraînent 
pour [* acheteur la nullité de la donation et 
la résolution de la vente qui lui a été con- 
sentie. 

En matière de quasi-dilit la solidarité doit 
être prononcée contre tous les auteurs du 
quasi-délit. 

(CEREXHE-CRULLB, — C. DOZIN.) 

Un sieur llabieu avait fait donation à 
répouse Crulle^Montoisy et à la demuiseile 



Rnepkens de deux maisons. Cette dooatioa 
fût attaquée par les héritiers, qui se fondé' 
rent, pour la faire annuler, sur ce que le 
donateur était incapable de manifester m 
volonté. Néanmoins les donateurs, après 
rinteniement de Taction, vendirent uDede 
ces maisons ; Ip dame[Crulle fut, à celte fip, 
autorisée par son pnari* Postérieurement, la 
donation fut ^qnpjéç et racheteuf, poursoivi 
en résolution de la vente, appela en garantie 
qon aenlemeqiréppuse Cruile,maisaii6si sop 
mari. Il soulint que ce dernier était solidai- 
rement responsable ^e toutes \e^ CQP|è- 
quences dommageables de la vente qui loi 
avait été consentie. 

LA COUR ; — Attendu que roppositlon est 
régulière en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que, dès le 11 mars 1879, les 
sieurs Paulus et Detbier avjUeqt fait citer en 
conciliation les époux Crulle-Montoisy et la 
demoiselle Knepkens sur la demapde qo*iis 
annonçaient avoir à Intenter du chef de la 
nullité de la donation du 15 décembre 1871 
et en spécifiant, comme motif de c^tte de- 
mande, rimpossibilité oii s*était trouvé le 
prétendu donateur de concevoir et d*expri- 
mer une volonté ; que cette citation a été 
remise, ainsi que le porto Texploit, au sieor 
Crulleen personne; 

Attendu que rassigBation introdectifs 
de rinstance en annulation de la donation a 
été signifiée aux époux CrpHe-Moatoisy le 
21 mars 1872; 

Attendu, en outre, que le àéwf Cnillese 
trouvait présent, en la demeure du sieor 
Mahieu, à lacté de donation du 15 décem- 
bre 1871 ; qu*il connaissait ainsi les eircen- 
stances è raison desquelles PanDulation en 
était poursuivie et a été prononcée; 

Attendu que, dans cet état des faits, en 
donnant, le 29 mars 1879, raotorisation 
nécessaire à sa femme pour vendre les mai- 
sons qui avalent fait Tobjet de la donation 
attaquée, le sieur Cru Ile a commis une faute 
lourde équivalente au dol ; qu'il n'y a pas 
lieu, dès lors, des^rréterau moyen invoqué 
par les appelants et fondé sur ce que, d'après 
rinterprétaiion généralement donnée à Tar- 
ticle 1432 du code civil, la simple «utorisa- 
tiou donnée par le mari à la vente d'on 
immeuble propre de sa femme, ne Toblige 
pas personnellement à la garantie envers 
Tacbeteur ; que c'est à bon droit, en consé- 
quence, que le premier juge a déclaré soli- 
dairement responsables du domaiagA résul- 
tant du quasi*déilt auquel ledit siesr Grulle 
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a ainsi partieipé, rappelante Cereihe-Crolle 
I titre d*bérîtière pure ei simple de son père, 
et sop iq^ri, la sieur Cerexbe, k raispn de ce 
queladeuadont il s'agît coDstîtpe pne charge 
delà epmoiQPAHté; 

Par ces motifs et adoptant, an surplqs,ceai 
des premiers juges, reçoit les appeleuts dp» 
posanu k Tarrét de défaut-congé du 20 no* 
vembre 1877; ce fait, confirme le jugement 
à quo^ çepd^pine les appelaQt^ aux dépenf de 
rinstaqçe d*9ppel. 

Do ^7 mars 1878. — €oup de Liège. - 
2* ch. — Fréi. M. le conseiller Scbuermans. 
— PL MM. Yandenberg, Hamal et Corn- 
baire. 



BRUXELLES, 8^ décembre i877. 

SERVITUDE, — VcBS. - Mur mitoyen. — 
PnescRiPTiON. — Constructions. 

Le propriétaire qui a eu. pendant plus de trente 
ans, dans le mur qui sépare sa maiion du 
fondé voisin, des fenêtres qui ne $ont pas 
établies conformément aux prescriptions de 
la /oi\ a acquis par prescription le droit de 
les conserver; mais il ne peut empêcher le 
voisin d'élever pur son fonds des construc- 
tions qui rendent ces fenêtres inutiles (1). 

(DBVBESTBR-DELOGHT, — C. RUELENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que raKtiOQ in- 
tentée par rintimé à rappelant tend à défen- 
dre à ee dernier de fermer six fenêtres qui se 
trouvent dans le mur séparatif de leurs pro- 
priétés contiguës, et à le faire condamner à 
démolir ce qui peut avoir été construit devant 
lesdites fenêtres; 

Que cette demande est fondée sur ce (|ue, 
de temps immémorial et depuis plus de 
trente et cinquante ans, ces fenêtres ont 
existé dans ledit mur, fait dont Pintimé a. 
été admis par le premier juge k faire la 
preuve : 

Que Taction se base donc sur rexisfence 
d*une servitude de vue établie par prescrip- 
tion ; 



(I) Voy. eout. easf. belge, 19 mai 4853 (Pasu., 
1S53, i, 916); Gand, 99 mars 1839 et Brozcllef. 
i jaiii l8Si (t6td., à lear date) ; Liège, i3 juillet i8» 
et Broxalles, 10 août 1893 (Aid.. i853, 11,313 et 316) t 
Gaad. 11 mai 1854 {ibid,, 1864, II, tti). ainsi qge 
la disaertalloo qui aeeampagnaeet arréL Voy. aasal 
Paimssi», Striritudu, a* 518, et la nota K à la fia 



Attendu que parmi les limites qpe |e rpd^ 
civil a apportées à Feiereice du droit de pror 
priété, viepneqt se ranger les conditions qi^îl 
impose aq propriétaire 4'qn niur sépar?tir 
de deux bériUg^» qui Yop4rait y établir 
des fenêtres; que cette limite constitq^ nqe 
véritable servitude passive en faveur de l'hé- 
ritage voisin ; 

Attendu, en effet, que cette restriction au 
droit absolu de propriété figure au titre des 
servitudes et réunit les caractères de la ser- 
vitude telle qu*elle est définie par Part. 637 
du code civil; 

Atiendo qu'il s'ensuit que le propriétaire 
quj, an n^épris des conditions imposées par 
la loi, a pratiqué dans le mur séparatif des 
fepétres pendai)t trente années, a a^rancbi 
sa propriété de la servitude passive qui la 
grevait; mais qu'il ne résulte nullement de 
cet état de dioses qu'il ^ji acqpi^ à spp tpup 
qne servitude 9iitive sur le fpnd9 i}e soq yoi- 
sip; queeelui-ci conservOf dès lors, le (Iroit 
qwe lui «opfère rar^ide 544 du ppdp civil, 
de jouir et de disposer de la cbpse de la 
manière la plMs absolue, dè^ qu*il n'eq fait 
pas un usage probibé p^r les lois ou pspr les 
règlements; 

Attendu, k un autre point de vue, que le 
propriétaire qqi a ouvert des jours ou fenê- 
tres pu debors des conditions prescrites par 
la loi| n'^ pu prescrire au delà de sa posses-r 
sioo, et que tout ce qu'il a possédé, c'est Ip 
droit de conserver ses jours, san^ qu'il ait 
acquis ni la servitude luminibus non offieiéndi^ 
ni celle altius non tollpp^i sur le fonds du 
propriétaire voisin ; 

Que ce dernier n*est donc pas privé du 
droit d'élever sur son fonds telles construc- 
tions qu'il lui plaira, fussent-elles de nature 
à rendre inutiles les fenêtres ouvertes par le 
voisin ; ^ 

Attendu que ces principes, fondés sur la 
liberté réciproque des béritages voisins, ont 
été consacrés par le droit romain et ont 
passé dans nos vieilles coutumes, et qu*ll n'y 
a pas été dérogé par le code civil, dont l'ex- 
posé des motifs, au titre des Servitudes, 
porte que le législateur n*a point aspiré à la 
création d'un système nouveau et n*a fait 
que se conformer à tout ce qu'un usage eon- 



de son Traité; MaaLiif, QuMt., v* 8êrvihutê9^ ^ 9, 
C<m/nà / Ladkeht, t. Vlii. ■• 61, p. 85-89; casa. 
franc., 1» déeembre 1835 et 81 jaiUet 1836 (S».. 
1836, 1, 113 et 599) ; casa, frapç., 33 a«Al 1833 (t'M., 
1853, 1, 503 ; P. p., 1853. 1, 847) i PB«0i.ovBi, éd\\, 
beig», t. VI, D* 580, p. 318 et soir. Voy. aussi )es au- 
teritéf ea sens divars citées par e^t auteur. 
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Btani et conforme aox règles de la justice 
arait consacré depuis des siècles; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
an néant; émendant, déclare rintimé non 
fondé en son action : le condamne aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 31 déc. 1877. — Cour de Bruxelles. 

— i'« ch. — Préê. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL IIM. De Ryckman et Desmeth aîné. 



GAND, 8 août 1877. 
HYPOTHÈQUE. - Crédit ouvert. — Prêts 

0*ARGE1IT A FAIRE. — DbTTBS ANTÉRIEURES. 
— LiTRAISOMS DE MARCHANDISBS. — TrAITB. 

— Acceptation après l'ouverture de 

CRÉDIT. 

Une hypothèque consentie pour des avances de 
fonds à faire par le créditeur au crédité ne 
peut pas garantir une dette antérieurement 
contractée à raison de livraisons de marchan' 
dises, bien que ulle^i ait été reconnue par 
une traite accepté^ après l'ouverture de 
crédit. 

(de KBTZER, — C* D*HONDT.) 

Le jugement rendu dans cette cause, le 
9 mars 1877» par le tribunal d*Audenarde a 
été publié dans ce Recueil, année 1877, 
5' partie, p. Si 9. 

Appel. La cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge ; 

Attendu qu'il est évident qu'une hypothè- 
que consentie le 20 novembre 1875 pour des 
prêts d'argent à faire, ne peut aucunement 
garantir une dette antérieure contractée à 
raison de livraisons de marchandises, bien 
qu'elle ait été reconnue par une traite ac- 
ceptée après cette ouverture de crédit; que 
c'est avec raison que le premier juge a con- 
sidéré comme décisive la circonstance que 
cette traite était causée valeur reçue en 
marchandises; qu'ainsi, de l'aveu même de 
l'appelant qui a accepté cette traite, la somme 
qui en forme l'import provient de la livrai- 
son de marchandises; que, dès lors, la ga- 
rantie hypothécaire consentie pour prêts 
d'argent n'y est pas applicable; 

Attendu qu'il est si vrai que le montant 
de cette traite ne rentre pas dans le crédit 
ouvert, c'est que les sommes prêtées en vertu 
de cette ouverture de crédit devaient pro- 
duire 6 p. c. Tan, tandis que dans le mon- 



tant de la traite, les intérêts du capital ne 
sont compris qu'à raison de 5 p. c. ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en aa- 
dience publique les conclusions conformei 
de M. le premier avocat général De Paepe ; 
met l'appel à néant, confirme le jugement 
dont appel, ordonne qu'il sortira ses pldas 
et entiers effets, condamne rappelant soi 
dépens. 

Du 2 août 1877. — Cour de Gand.— 
i'* eh. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Willequet (du iiarreau de 
Gand) et D'Hondt (du barreau d'Aode- 
narde). 

LIÈGE, 88 lèvHer 1878. 

PRIVILÈGE. — Machines et apparbiuros 
PAYÉS. ^ Facture transcrite. —Acts 
constatant latente. — Livraison.-— MoH- 

TAGE DES APPAREILS. 

L'arlicle 20 de la loi du 16 décembre 1851 
exige, pour la conservation du privilège q»,'U 
établit en faveur du vendeur non pa^ de 
machines et avpareils employés dans un été* 
blissement inaustriel, la transcription d*un 
acte constatant la vente, et une facture oe- 
ceptée constitue un pareil acte dans le sens 
de la loi, lorsqu'il s'agit d'une vente com- 
merciale. 

La livraison n'existe pour une machine vendue 
montée qu'après le montage réel et complet 
des appareils desiinés à la mettre en état 
définitif. 

(bRONNE ET SIMON, — C LA SOCIÉTÉ DBS CHAR- 
BONNAGES DE l'est de LIÉGB.) 

Le tribunal de Liège avait rendu, le 12 jan- 
vier 1878, le jugement suivant : 

t Attendu qu*il est constant en fait que, 
le 13 janvier 1875, les demandeurs ont ac- 
cepté la commande leur faite par la société 
anonyme des Charbonnages de TEatde Liège, 
d*un ventilateur à force centrifuge, système 
Guibal, et de la machine à vapeur destinée 
à mettre ce ventilateur en mouvement, et 
que la commande comprenait le montage de 
ces appareils ; 

« Attendu qu'il est également constant 
qu'à la date du 30 septembre 1875, les de- 
mandeurs ont adressé à la défenderesse tioe 
facture détaillant les appareils et leur prix, 
et que la défenderesse n'y a fait aucune ob* 
servation, bien que les appareils qui faisaient 
l'objet de cette facture ne lui fassent pas 
encore livrés; qu'il résulte, en eàet, des 
documents versés au procès et non contestés 
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qoe ces appareils ont été liyrés par parties, 
i des dates successives, josqu'au i8 février 
I87S, et qu'à cette date le montage du ven- 
tilateur et de la machine n'était pas, et n'est 
pas encore complètement achevé ; 

< Attendu que les demandeurs ont, le 
3 mars 1876, fait transcrire au greffe du 
tribunal de commerce de Liège leur facture 
au 30 septemhre 1875, enregistrée k Liège 
le 2 mars, et qu'en suite de cette transcrip- 
tion, Ils réclament le privilège établi par 
Tarticle 20 de la loi du 16 décembre 1851 ; 
qu*il j a lien d'examiner si cette prétention 
est fondée; 

c Attendu que la société défenderesse 
dénie l'existence de ce privilège réclamé, en 
se fondant : 

c 1* Sur ce que la facture transcrite ne 
constituerait pas un acte de vente au vœu de 
la loi; 

c %• Sur ce que la transcription n'aurait 
été faite que plusieurs mois après la livrai- 
son; 

t En ce qui concerne le premier point : 

i Attendu que l'article 20 de la loi du 
16 décembre 1851 n'exige pas, pour la con- 
servation du privilège qu'il établit, la tran- 
scription d'un acte de vente, mais d'un acte 
constatant la vente, par conséquent d'un acte 
suffisant pour établir légalement celle-ci; 

t Attendu que les termes de l'article 20 
sont la reproduction littérale de l'article 546 
de la loi du 18 avril 1851, qui a consacré la 
première le privilège des constructeurs de 
machines et doivent, par suite, avoir le sens 
qu'ils ont sous le régime de celle-ci ; 

c Attendu que la vente faite par un con 
structeur à une société charbonnière de ma- 
chines destinées à l'exploitation de celle-ci, 
est une vente commerciale, et qu'aux termes 
de l'article 109 du code de commerce, les 
achats et ventesse constatent par une facture 
acceptée ; 

c Attendu que la facture du 30 septem- 
bre 1875 a été reçue sans réclamation, ce 
qui forme une acceptation, et que, dès lors, 
elle constitue on acte constatant la vente, 
an vœu de l'article 20 de la loi du 16 décem- 
bre 1851; 

I Attendu que vainement la défenderesse 
objecte l'enregistrement de la facture des de- 
mandeurs au droit ûxe de 2 fr. 20 c, la per- 
ception do droit sur un acte ne pouvant 
modifier le caractère véritable de celui-ci ; 

c En ce qui touche le second point : 

t Attendu que l'acceptation d'une facture 
ou son envoi, et la réception ou le payement 



d'un à-compte ne peuvent constituer ni une 
réception, ni une livraison de l'objet vendu; 
que la livraison n^existeque par la fourniture 
réelle et effective de l'objet, lequel jusque-là 
reste aux risques et périls du vendeur ; qu'en 
ce qui concerne la livraison d'une machine 
vendue montée, la livraison n'est complète 
qu'après le montage et la mise en état de 
pouvoir être utilisée ; que jusque-là il n'existe 
que des pièces de machine, et non l'appareil 
que le vendeur est tenu de livrer; 

f Attendu que, dans l'espèce, le montage 
des appareils n'était pas encore complet à la 
date du 3 mars 1876, et que, par suite, la 
transcription faîte ce jour au greffe du tribu- 
nal de commerce de Liège, l'a été en temps 
utile ; 

f Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le privilège des demandeurs a pris cours 
le 3 mars 1876, et peut être utilement ré- 
clamé jusqu'au 3 mars 1878; 

f Par ces motifs, le tribunal dit que la 
créance des demandeurs est privilégiée, à 
concurrence de 14,000 francs, en principal, 
sur les objets repris à la pièce transcrite au 
greffe du tribunal de commerce de Liège le 
3 mars 1876, etc... • 

Appel. La cour a rendu l'arrêt suivant : 

àMKtt. 

LA COUR; — Attendu que le § 5 de l'ar- 
ticle 20 de la loi du 16 décembre 1851 qui 
maintient le privilège du vendeur de machi- 
nes et appareils servant aux établissements 
industriels, même dans le cas où ces objets 
seraient devenus immeubles par destination 
ou par incorporation, constitue une faveur 
spéciale, créée par le législateur dans l'inté- 
rét du commerce et de l'industrie; 

Attendu qu'il résulte aussi des travaux 
préparatoires de la loi que l'alinéa 3 du 
même paragraphe, qui détermine les forma- 
lités à suivre pour la conservation du privi- 
lège, a été emprunté à l'article 546 (nouveau) 
du code de commerce, modifié par la loi du 
18 avril 1851 ; que le projet primitif de la 
commission du. sénat renvoyait même, sous 
ce rapport, à la loi des faillites; que la ré- 
daction actuelle a été adoptée sur la propo* 
sition du ministre de la justice, qui fit ob- 
server € que le code hypothécaire, pour être 
complet, devait contenir en lui-même toutes 
les dispositions reconnues nécessaires • ; 

Attendu que, dès lors, il n'est pas douteux 
que, dans la pensée des auteurs de la loi du 
16 décembre 1 851 1 il y a lieu de se référer, 
relativement aux modes de preuve de l'exis- 
tence de la vente, aux règles particulières 
admises par la législation commerciale; 
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Attendu 4tt'«ax îetmeu d« Tirtiole 85 de 
lit loi du 1& décembre 18)2, les achats et les 
teiited peuvent se fnH)ti?er no moyeu d'ooe 
ftctttfe aceepiéei 

Atteddd, Déaaldolûs, (fue la partie appe- 
lante se prévâui de($ el pressions : acu eon- 
àldiam ta vente reprises en rartiele 20, § 5, 
de là loi hypothécaire, pour sôotenir que 
t^éierélce du privilège est subordonné à la 
transcription d*uu acte dressé ponr faire 
preuve de l'aliénation ; (|o*eo effet, ces mots 
doivent 8*interpréter pro êubjecîA materià, 
iTaprès l'intention qui a déterminé les rédac*^ 
teurs de l'article et le but véritable de celle 
disposition; . 

Attendu que le légisiaieor, ainsi que Tin*- 
dique le texte de l'article 20, n'a pas exigé la 
production d'un aâte faisant preuve delà 
rente, mais d'un éerll de nature à révéler 
son existence; qu'il voulait uniquement que 
par la publicité résultant de la transoripiioU, 
les tiers fussent avertis des droits qui com- 
pétaient au vendeur sur les objets livrés ; 
que» du reste, il admet que la livraison môme 
des machines et appareils est établie, sauf 
preuve contraire, par les seuls livres du ven- 
deur; 

Attendu que, dans l'espèce, la facture du 
30 septembre i8'75, dont l'acceptation par 
l'appelante n'est pas déniée, constatait d'une 
manière suffisante la vente des machines in- 
dustrielles appartenant aux intimés; que 
ces machines y sont même soigneusement 
décrites ; de telle sorte que les tiers ne pou- 
vaient se méprendre sur la réalité de la con- 
vention avenue entre parties, non plus que 
sur l'identité des objets remis à la société 
en vertu du contrat ; 

Attendu, par suites qu'en faisant transcrire 
la facture au greffe du tribunal de commerce 
de Liège le 3 mars 1876, la partie iutimée a 
satisfait aux prescriptions de l'article 20, § 5, 
de la loi hypothécaire; 

Par ces motifs et adoptanti pour lesurplus» 
ceux des premiers juges, oonûrme le juge- 
ment à quOi condamne l'appelante auk dépens 
de l'instanoe d'appel. 

Du 28 lévHér 1878. — Cour de Liège. — 
1** èh» -- Ptés. M. de Mongé, premier pré- 
sident. ^ PL Mftii Mestreit elGouttier. 



Bruxelles, ûb juin iê*t^. 

HYPOTHÈQUE. -^ Porgb. - DMlaisbbmmt. 

L'acquéreur d'un immeubie fut, datu l'année 
de la iranêcripiion dé eon titre, n'a pae fait 
aux créancière hyp^thécairee la notification 



preêêritepar l'article iïQ dé la loi du i^ dé' 
œmbre 1 851 , eet déchu do la faculté do payer. 
Il ne peut la recouvrer qu'avec le eenseMe* 
ment de tout lei créancière inscrits» 

LonquHl a déclaré au greffe faire le délais- 
ment, il n'eêt pas tetiu d'en demander acte 
au tribunal dam un délai déterminé. Il ittffii 
qu'il ie demande lorsqu'un des créanderi 
inecriu lui a fait sommation de payer ou de 
délaisser. 

Chacun des créanciers inscrits peut se prévaloir 
de la sommation de payer signifiée par l'un 
d'eux. 

S'il a été stipulé, dans l'acte de vente, que, faute 
par l'acquéreur de' purger dans les délais de 
la loi, il sera tenu de toutes Us dettes inscrites, 
cette clause ne lui enlève pas la faculté que 
la loi lui confère de délaisser timmeuble 
vendu. 



(de DA.NDB ET CONSORTS, — C. MAET ET FORTH 

GNIES.) 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de Gharleroi le 7 janvier 1875, qui 
a été publié dans ce Recueil, année 1875, 
5^ partie, p. 94, a été confirmé. 

AlUll^. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé Mary 
n'ayant point fait, dans l'année de la tran- 
scription de son titre d'acquisition, la notifi- 
cation prescrite par l'article 110 de la loi 
hypothécaire du 16 décembre 1851, éuit 
déchu de la faculté de purger sa propriété; 

Attendu, dès lors» que la notification tar- 
dive qu'il a faite en décembre 1862 et sa 
tentative d'ouvrir un ordre en 1865 pour la 
distribution du prix de vente ne pouvaient 
produire d^effet qu*avec le consentement de 
tous les créanciers inscrits ; 

Attendu que cette condition ne s'est pas 
rencontrée, puisque, sous la date du 13 fé- 
vrier 1869, l'appelant Dominique De Bande 
a fait sommation à Mary, comme tiers déten- 
teur, de payer la dette hypothécaire ou de 
délaisser; 

Attendu qUe pour échapper aux poursuites 
l'intimé ne pouvait que prendre Tun ou l'au- 
tre de ces partis; qu'il a choisi le second et 
a fait régulièrement au greffe, le 22 mars 
1869, la déclaration de délaissement exigée 
par la loi ; 

Attendu que celle-ci n'impartit aucan délai 
dans lequel acte de ce délaissement devrait 
être demandé ; que cette demande s^est pro- 
duite utilement, lorsqtie les appelants ont 
recommencé leurs poursuites en 1872 el pour 
les faire cesser ; 
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Aitenda qoe la «tlpakiiOD relative à la 
purge datiB Facte d'acquisition de Mary ne 
Toblige pas aatreinebt que les articles 110 et 
avivants de la loi hypothécaire; qu'en ne 
remplissant pas les formalités de la purge 
dans le délai légal, Tacquéreur s'est trouvé 
aimplement replacé sous le régime des arti- 
cles 97 et 98 de la susdite loi, qui lui laissent 
la faculté de payer les dettes hypothécaires 
on de délaisser; 

Attendu qu'il n'eët pas jostiOé que Mary 
n'aurait pas un Intérêt légitime à délaisser 
et à s'opposer ft la demande des appelants ; 

Par ces motifs et ceui du premier juge, 
dé ravis de H. le premier avocat générât 
Mélot, met l'appel a néant ; condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 25 juin 1877. — Cour de Bruxelles.— 
f»« ch. — Prés. M. le conseiller Behagbel. — 
PL MM. Léon Mersman et Edmond Picard. 



OAND« 17 Janvier lê78. 
CHEMIN DE FER. — CoMosasion. -- Vois 

■T 0ÉPB!«l»AMCa8. — DOMAMB PUBLIC. — DROIT 
DIS GOlIGBSSIOaNAlRES. — TaAITÉ POUR l/O- 
SàOB EN COMMUN ft'UNC SEGtlON DM LA VOIE 
08 a'DNM STATION. — Rb»BV4NCB STIPDLÉB» 
— COMPÉTBIICB GOMMERCIALB. — CESSION 
DO TBAITB« — MOVATION* 

Les chemins de fer font partie du domaine pu" 
hlic et, comme tels, ils sont inaliénables. 

Le eanceesionnairê d'un chemin de fer n'a sur 
la MI0, comme sur ses dépendances, ni un 
droit de propriété^ ni un droit réel quel- 
conque; U n*a pas même un droit de jouis- 
sance. 

Ses droits sont purement mobiliers, il ne reçoit 
de TEtat que le droit de percevoir des péages 
en compensation de ta double charge qu'il 
assume de conttruire le chemin de fer au nom 
de l'Etat et d'effectuer le transport (1). 

En conséquence, lorsqu'une Convention est con- 
clue entre deux compagnies pour Vusagt en 
commun d^une section d^un des chemins con" 
cédés ou de dépendances de celui-ci, telles que 
des siatiôns, le traité ne constitue pas une 
location d'immeuble. Il n'est et ne peut être 
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M. Oru an aam de la commlsaioa de la chambre dea 



que la cession par l'une des cémpa^iee h 
l'autre , d'une part dane Ut perception deê 
péages, dont le bénéfice est garanti à la pre'* 
mière par sa concession» 

La juridiction commerciale est donc seule com" 
pétente pour connaître de la demande en 
payement de la redevance stipulée pour prix 
de l^ usage en commun de la susdite section et 
de ses dépendances. 

Pour le même motif, la compagnie qui a promis 
la redevance ne se décharge pas de son obli- 
gation vis-à-vis de l'autre, en passant à une 
troisième, avec les droits dérivant de sa pro- 
pre concession, ceux qui lui ont été conférés 
par le susdit traité, si le concouts ou la rati- 
fication de la compagnie créancière de la te- 
devance n^a pas opéré une novation. 

(la SOCléTé DU CBEMIN DE FER DE 6AMD A TEB» 
NEUZBNi — G. LA SOCIÉTÉ DE OAMD A EBGLOO 
BT LES CURATEURS A LA FAILLITE DE LA SO- 
CIÉTÉ DES BASSINS HOUILLBRS.) 

Lé 8 août 1877, le tribunal de commerce 
de Gand a rendu le jugement suivant : 

c Vu retploitd*âjournenient, en date du 
27 février 1877, par lequel la Société ano- 
nyme du chemin de fer de Gand à Eecloo 
demande à la Société du chemin de fer de 
Gand à Tef neuzen le payement de diverses 
so;umes pour redevance du prix de location 
ei usage de la section de Wôndelgem à Gand 
et des stations de Gand et Woodelgem, frais 
d*entretien, exploitation et service desdités 
{italiens ; 

< Vu rexploît d'ajournement, en date du 
6 mars 1877, par lequel la Société anonyme 
du chemin de fer de Gand à TerUeuzen ap- 
pelle subsidiairement les curateurs à la fail- 
lite de la Société des Bassins bouillers du 
Hainaut en garantie, pour le cas où elle serait 
condamnée à payer les sommes qu*elle con- 
teste devoir, aux fins de voir dire que la fail- 
lite est tenue envers elle desdites sommes; 

c Attendu que ees causes inscrites res- 
pectivement sous les n"**... sont connexes ; 

< Le tribunal les déclare jointes ; 

c Vu les conclusions des parties ; sur inac- 
tion principale : 

« Eu ce qui concerne la compétenee : 

I Attendu que la Société de GandTerneu- 
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MD soutient que le tribunal est incompétent, 
parce que la demande a pour objet un prix 
de location dimmeubles; 

• Attendu que la redevance réclamée par 
un concessionnaire d^un cbemiu de fer contre 
un autre concessionnaire du chef d*usage en 
commun d'une partie d'une ligne, ne consti- 
tue pas un prix de location; 

€ Attendu, en effet, que le louage, en 
imposant au bailleur Tobligation de faire 
jouir le preneur de la chose louée, suppose, 
dans le chef du bailleur, le droit de jouir de 
ladite chose; 

t Attendu que )e concessionnaire d'un 
chemin de fer n'a pas la jouissance, dans le 
sens légal du mot, du chemin de fer qu'il a 
construit et qu'il exploite; que les chemins 
de fer construits et exploités par des conces- 
sionnaires font partie du domaine public, tout 
aussi bien que ceux construits et exploités 
par l'Etat; 

€ Qu'en effet, ils sont comme ces derniers 
acquis et construits au nom et pour compte 
de l'Eut et qu'ils sont établis dans l'intérêt 
public ; qu'ils ne sont donc susceptibles d'au- 
cun droit réel ni même d*aucune jouissance 
au profit d'un particulier ; que, dés lors, le 
concessionnaire d'un chemin de fer n'a que 
le privilège de prélever des péages, k la dou- 
ble charge de construire le chemin de fer, 
ce sur les plans, sous la direction et pour le 
compte de l'Etat, et d'effectuer le transport; 
qu'il n'est donc qu'entrepreneur chargé d'une 
double entreprise, celle de la construction 
de la ligne et celle des transports ; que, dés 
lors, lorsqu'il réclame une somme du chef 
d'usage en commun d*une station ou d'une 
section de chemin de fer, usage commun qui 
ne dépend pas de sa volonté, mais qui a lieu 
seulement par la volonté de l'Etat, il ne de- 
mande pas le prix d'une location qu'il n'a 
pas le droit de consentir, mais seulement 
une indemnité pour la participation à son 
entreprise privilégiée de transport; que le 
prix de cette participation constitue un bé- 
néfice du privilège lui-même de l'entreprise 
et que la convention qui règle ce prix con- 
stitue donc on acte commercial de la part du 
concessionnaire qui s'engage à payer le prix; 
qu'en effet, par une pareille convention, il 
acquiert le droit de participer partiellement 
à une entreprise de transport déjà concédée 
à un tiers, mais à laquelle il doit participer 
pour effectuer lui-même l'entreprise de 
transport dont il s'est chargé et qui lui a été 
concédée; qu'il est de jurisprudence (arrêt 
de Ntmes, du 40 juin iSiO) que les conces- 
sionnaires de chemin de fer sont justiciables 
des tribunaux de commerce pour toutes les 



fournitures k eux faites pour la constmctioD 
de la ligne, par le motif que les obligaiioni 

3ui en résultent sont relatives à l'entreprise 
e construction qui fait l'objet de leur con- 
cession, et qu'il faut évidemment appliquer 
le même principe k toutes les obligations qae 
le concessionnaire est obligé de contracter 
pour effectuer Tentreprise de transport, qoi 
fait également partie de sa concession ; que, 
d'ailleurs, il est aussi de jurisprudence (arrêt 
de Gand, du 23 janvier 1857, Pàsic, 1858 
II, 256) que la cession en totalité ou en 
partie d'une concession de chemin de fer 
constitue, par la nature même de son objet, 
un acte de commerce et qu'on ne pent appré- 
cier différemment la convention de partici- 
pation à une partie d'une concession ; 

€ Et attendu qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que le tribunal de commerce est com; 
pètent; 

€ Au fond : 

€ Attendu qu'il résulte des déclarations 
verbales de la demanderesse que l'action ne 
tend plus qu'à la redevance qu'elle soutient 
loi être due du chef d'usage de la ligne et de 
ses stations antérieurement au 1*' janvier 
1877, ladite redevance consistant, d'après 
elle : l^* dans une somme liquide de 21 ,000 fr. 
et 2'' dans les 40 p. c. de la recette opérée 
du chef de transport de voyageurs et mar- 
chandises entre la station de Gand Eut et 
Wondelgem et vice versa, par chemin de fer 
de ceinture, lesdiu 40 p. c. à éublir par les 
décomptes à fournir, mais évalués provisoi- 
rement à 10,000 fr. ; 

c Attendu que la Société Gand-Terneuxen 
soutient ne pouvoir être tenue de payer les 
susdites sommes, par le motif qu'elle n'a pas 
exploité elle-même le chemin de fer de Gand 
à Terneuzen avant le 1* janvier 1877; 

< En fait : 

€ Attendu qu'aux termes de l'article 3 de 
l'acte constitutif de la Société anonyme du 
chemin de fer de Gand à Terneuzen, passé 
devant M*" Glaeys, nouire de résidence à 
Gand, le 21 avril 1865, la Société Gand- 
Terneuzen avait pour objet d'éublir un 
chemin de fer de Gand à Terneuzen et d'ex- 
ploiter ou de faire exploiter ce chemin de 
fer en empruntant la partie du chemin de fer 
d'Eecloo à Gand s'étendant entre lYondelgem 
et Gand ; qu'aux termes de l'article 6 du 
même acte, les sieurs Auguste Daele et Joseph 
Dammekens ont entre autres apporté l'obli- 
gation qu'ils prenaient de fournir à la société 
une convention avec la Société du chemin 
de fer d'Eecloo-Gand, accordant à la Société 
Gand-Terneuzen le droit de parcours sur la 
section d'Eecloo à Gand, comprise entre 
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Wondelgem et Gand, ainsi que l'osage et 
Texploîtation en commoB des stitiont de 
Wondelgem et de Gand ; 

f Qa*il a été stipulé au même article que 
les redevances annuelles à payer du chef de 
ce parcours et usage commun des stations 
seraient seules à la charge de la société ; 

€ Attendu quMI est reconnu entre parties 
que, le 16 mai 1865» les sieurs Daele et Dam- 
mekens» stipulant pour compte de la Société 
de Gand-Terneuien, ont obtenu de la Société 
Gand-Eecloo Tusage de la section de Won* 
delgem à Gand et des stations de Wondelgem 
et de Gand, moyennant : 

• I* De payer 8 centimes par hectomètre 
par chaque locomotive, soit que la machine 
remorque un train de voitures, soit qu'elle 
marche isolément; 

f 2* De payer une redevance annuelle de 
600 francs pour prix de location de la station 
de Wondelgem ; 

< 5* De payer une redevance annuelle de 
4,000 francs pour prix de location de la sta- 
tion de Gand, et en outre, pour Talimenta- 
tion d*eau de ses locomotives, une redevance 
également annuelle de 500 francs ; 

< i* De supporter les frais de service, 
d'entretien et d'exploitation desdites deux 
stations conjointement avec la société Eecloo- 
Gand dans la proportion de leurs traûcs res- 
pectifs de et vers ces stations ; 

i S*" D'abandonner à la société Eecloo- 
Gand tout le trafic de Gand pour Wondelgem 
et de Wondelgem pour Gand (station de la 
porte d'Anvers) et de lui bonifier 40 p. c. de 
la recette k opérer du chef de transport de 
voyageurs et marchandises entre les stations 
de Gand Etat et Wondelgem et vice versÂ par 
le chemin de fer de ceinture ; 

f Qu'il est également constant au procès 
que la société de Gand-Terneuzen a traité à 
forfait pour l'exploitation de la ligne avec la 
Société anonyme d'exploitation de chemins 
de fer, moyennant une rente annuelle déter- 
minée et successivement progressive ; 

f Que, par convention verbale en date du 
18 février 1867, la Société anonyme d'ex- 
ploitation de chemins de fer s'est engagée à 
mettre k la disposition de la Société générale 
d'exploitation la ligne de Gand à Seizaeie et 
celle de Seizaete k Terneuzen, et que la So- 
ciété générale d'exploitation s'est engagée à 
remplir et à exécuter du jour oh les lignes 
lui auraient été remises, tant à la décharge 
de la société de Gand-Terneuzen conces- 
sionnaire qu'il la charge de la Société ano- 
nyme d'exploitation de chemins de fer, sti- 
pulant, en tant qne de besoin pour cette 



première toutes et chacune de ces obliga- 
tions, sans exception ni réserve, résultantdes 
conventions et cahiers des charges relatifs 
aux diverses concessions ; 

< Qu'elle s'est engagée, notamment, à 
exécuter, comme si elles avaient été contrac- 
tées par elle-même, les conventions conclues 
tant par la Compagnie de Gand-Terneuzen 
que par la Société anonyme d'exploitation 
de chemins de fer, soit avec l'Etat, soit avec 
d'autres compagnies et administrations, pour 
le iervice mixte, le service télégraphique, 
l'exploitation et l'entretien en commun des 
voies et stations et toutes autres conventions 
relatives à l'exploitation de la ligne ; 

€ Attendu qu'il est également reconnu au 
procès que, le 15 mai 1873,'la Société géné- 
rale d'exploitation s'est fusionnée avec la 
Société des chemins de fer des Bassins 
houillers du Hainaut, qui a accepté l'apport 
fait par la Société générale d'exploitation du 
droit d'exploitation qu'elle possédait sur la 
ligne de Gand à Terneuzen avec les charges 
qui y étaient attachées ; 

< Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la société de Gand-Terneuzen a primi- 
tivement été tenue envers la société Eecloo 
à Gand de la redevance stipulée pour usage 
de la section de Wondelgem à Gand et des 
stations de Wondelgem et de Gand ; 

f Attendu que, pour la solution du litige, 
il suffit de rechercher si la société de Gand- 
Terneuzen a pu se décharger de cette obliga- 
tion envers la société Eecloo-Gand, ou si 
celle-ci a déchargé la société de Gand-Ter- 
neuzen ; 

€ Attendu qu'il résulte des considérants 
développés ci-dessus dans l'examen de la 
question de compétence, que la société de 
Gand-Eecloo n'avait aucun droit réel sur 
le chemin de fer de Gand-Terneuzen ; que 
son droit consistait exclusivement dans un 
droit personnel de créance, le droit au péage 
moyennant l'exécution des transports; 

< Attendu qu'il est de principe, en matière 
de droits personnels, que les créances seules 
peuvent faire l'objet d'une cession ; que les 
dettes ne sont pas cessibles; qu'ainsi, en 
vertu d'une cession entre la sociéié Gand- 
Terneuzen et la Société d'exploitation de 
chemins de fer, la société Gand-Eecloo pou- 
vait être tenue de laisser la société cession- 
naire faire usage de la section de Wondelgem 
à Gand et des stations de Wondelgem et de 
Gaud, mais qu'elle n'avait d'action directe 
en payement de la redevance stipulée que 
contre la société Gand-Terneuzen, son droit 
contre la société concessionnaire se bornant 
à l'action indirecte de l'article 1166 du code 
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civil, qui permet ànout créancier d*exercer 
les droits de son débiteur; 

f Attendu qu*il en résulte que la société 
de Gand-Terneuzen n'a pu elle-même se dé- 
charger vis-à-vis de la société Eecloo^Gand 
de l'obligation de payer la redevauce ; 

I Attendu qn*il n*est pas prouvé, d'antre 
pan, que la société Eecloo-Gaiid aurait dé^ 
chargé elle-même la société Gand-Terneuzen 
de cette obligation ; 

I Attendu^ en elTet, qu*il est de jurisoru- 
dence (arrêt de Bruxelles du 22 février iS??, 
Pasic, 1877,11, 277} que la novation par 
substitution d*un nouveau débiteur ne résulte 
que d*un acte par lequel le créancier mani- 
feste expressément ou tacitement, mais d'tine 
manière non douteuse, la volonté de déchar- 
ger le débiteur primitif; 

'i Attendu que la société Eecloo-Gand 
ayant contre la Société des Bassins bouillers 
Taction indirecte de Tarticle 1166 comme 
exerçant les droits de sa débitrice la société 
de Gand-Terneuzen, on ne peut induire des 
lettres qu'elle aurait adressées i la Société 
des Bassins houillers, ni des exploits qu'elle 
lui aurait fait signifier pourobtenir payement 
des sommes litigieuses, qu'elle a déchargé la 
société Gand-Terneuzen de robligatiou de 
payer ladite redevance, Texercice des droits 
du débiteur pouvant se concilier avec la pour- 
suite du débiteur lui-méttie; 

< £t attendu qu'il en résulte que la société 
Gand-Terneuzen n'ayant pas été déchargée 
de son obligation primitive, est encore 
tenue; 

i Attendu qu'elle objecte en vain que la 
convention verbale du 16 mai 1866 ne sau- 
rait plus la lier par le motif que ladite con»* 
vention n'aurait été faite que pour cinq ans; 
qu'en effet, le droit d'exploitation qu'elle a 
cédé à forfait à la Société anonyme d'eiploi«< 
tation de chemins de fer impliquait le droit 
de faire usage de la section de Wondelgem 
à Gand, puisque cette section faisait partie 
intégrante de la concession de Gand à Ter- 
neuzen ; qu'à l'arrivée du terme de cinq ans 
stipulé dans la convention du 16 mai 1865| 
la jouissance ayant continuel il s'est donc 
formé tacitement une nouvelle convention 
sur la même base et dans les mêmes condi- 
tions; que ce point est d'autant moins con- 
testable, que la société Gand-Terneuzen a 
payé la redevance pour les mois de janvier 
et de février derniers sur le pied de la con- 
vention verbale du 16 mai 1865; que la so- 
ciété de Gand-Terueuxen, ayant profité par 
l'intermédiaire de son concessionnaire de 
cette continuation de jouissance, est donc 



restée tenue des obligaf kms corrélatives à 
ladite jouissaooe; 

f Et attendu qu'il aoH da ee qol pféeède 
que la société de Gand-Tarneuien eaiteoBe 
de payer la redevance due à la société et 
GandEecloo, du chef d'usage da la seetioa 
de Wondelgem à Gand ei des staiîoos de 
Wondelaem et de Gand, antériearemeot aa 
!«' janvier 1877; 

c Mais, attendu que les somaMS réclamées 
par la société de Gand-Eecloo aonl en partie 
non liquides et pour le tout ooa aiicare jas* 
tifiées; 

f Attendu que la société GaBd^Taraeuzaa 
conteste devoir lesditea sommée; qa'ainsi il 
y a lieu d'ordonner à la société d'LasIao- 
Gand de fournir le compte détaillé dassasuMs 
qu'elle soutient lui revenir) 

« Sur l'action en garantie ; 

i Attendu que les cvratenra à la fiilllté 
de la Société des Bassins bouillara aa coiltei* 
tent pas que ladite faillite est tenue, soit 
envers la société d'£ecloo-Gand« soit envtn 
la société de Gand-Terneuzen, point sur le* 
quel ils se réfèrent à justice, des redavaooss 
qui ont été stipulées pour usage de la sectisB 
de Wondelgem k Gand et des stations de 
Gand et de Wondelgem, et ce pour l*usage 
antérieur au 1*' janvier 1877; qu'ainsi la 
demande en garantie ne soulève aucun débit 
dont la solution ne dépende de la solution 
donnée à la demande principale; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclars 
compétent; dit pour droit que la société de 
Gand-Terneuzen est tenue de payer la rede- 
vance qui revient 4 la société Ëecloo-Gaudi 
du chef d'usage, antérieurement au l^ianvier 
1877, de la section de Wondelgem à Gand et 
des stations de Wondelgem et de Gand; dit 
pour droit que la Société des Bas^ins houil- 
le^s est tenue de^ nâêmes sommes envers la 
société de Gànd-Tel*nétt2èti ; 

c Et avant dire droit sur le chiffre de la 
créance, ordonne 4 la société d'Eecloo-Gand 
de dresser le compte détaillé de ce qu'elle 
soutient lui reveuii', ordonne à la société de 
Gand-Terdeiizen de rentoiilrer ledit compte; 
remet la cause, 4 cette fin, k raudlence do 
13 octobre prochain ; té6er\e les dépens, i 

Appel. 

ÂBRÉT» 

LA GOUR; — Bof rexdéptioD dlneompé- 
tence : 
Adoptant les motifs du premier juge; 
Au fond : 

1* fin ca qal touche las daouiiida tt oob* 
clusions de la société da Gand^'Eacloo, inti- 
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mée, demiDdereste originaire, êootre la 
60€iété du ch«niin de fer de Gabd*Ternea- 
ien appekaoïe^ défeoderesse originaire au 
pro€èa; 

Adoptant les mdtif^ do premier juge : 

2* En ee qai Concerne les conclusions de 
la soeiété du chemid de fer de Gaod-Terneo- 
£en appelante contre les curateurs à la faillite 
de la société des clietnins de fer des Bassins 
booillers mis en cause, et appelés en ga- 
rantie par ladite société de Gand^Teroeuten 
devflbt le premier juge, et intimés devant la 
cour^ 

Attendu que H société appelante, par ses 
conclusions en appel, a soutenn pour la pre- 
mière fois qu*aux termes de Particle 6 d'une 
convention verbale avenue entre la société 
de Gand'Terneuzen et les curateurs i la 
faillite des Bassins taouillers,du 6 août 1877, 
ces derniers ont pris à leur charge les 
créances passives qui pouvaient exister an- 
térieurement à la date du 1*' janvier 1877, 
pour les Bassins bouillers^ du chef des dé- 
penses d'exploitation antérieures à cette 
date; 

Attendu que les curateurs ont déclaré 
dénier formellement les conventions allé- 
guées du 6 août 1877; que l'appelante, en 
réponse à celte dénégation des curateurs, a 
conclu à être admise à la preuve, par toutes 
voies de droit, de la convention par elle ar* 
ticulée ; 

Attendu que la société du chemin de fer 
de Gsnd-Eecloo intimée a conclu de son côté 
à ce que la cour Ordonne à la société appe«> 
lante de faire être au procès la convention 
susmentionnée du 6 août 1877, déclarant 
ladite intimée qu'elle entend dès à présent 
pour lors conclure 4 ce que les curateurs, en 
leur qualité* soienicondamnés conjointement 
et solidjîrem^nt avec la société appelante à 
payer le montant des causes de la demaude 
originaire ; 

Attendu que, dans cet état du litige devant 
la cour, il y a lieu de tenir en suspens la 
décision sur le recours de la société appe- 
lante contre la faillite de la Société des Bas- 
sins bouillers, et toutes conclusions prises II 
cet égard, jusqu'il ce que la convoLtion du 
6 août 1877 soit produite, ou qu il en soit 
justifié à sulBsance de droit, d'autant plus 
que, d'après les explications des parties de* 
vaut la cour, il n'est nullement douteux 
qu'une convention existe ; 

Par ces motifs, faisant droit ; oui, en au<* 
djence publique, les conclusions conformes 
de M. l'avocat «général Lameere, confirme le 
jugement dont appel, d'abord en ce qui 
concerne la compétence, ensuite en ce qui 



concerne les demande et conclusions de la 
société du chemin de fer de Gand-Eecloo, 
intimée à charge de la société do chemin de 
fer de Gand à Terneuzen appelante ; ordonne 
qu'à cet égard le jugement dont appel sortira 
ses pleins et entiers eiïets; dit qu'il y a lieu 
de tenir en suspens la décision sur le recours 
que, en vertu de Tariicle 6 d'une convention 
alléguée du 6 août 1877, la société de Gand- 
Terueuzen prétend avoir contre les curateurs 
à la faillite de la sociéié des chemins de fer 
des Bassins bouillers du Hainaut; ordonne 
tant à l'appelante qu'auxdits curateurs de 
produire et fdire être au procès ladite con- 
vention du 6 août 1877, ou de s'expurger 
sous serment qu*ils ne la possèdent ou ne la 
détiennent pas, ladite production ou presta- 
tion de serment à faire devant le tribunal de 
comiuerce de Gand, à qui appartiendra l'exé- 
cution tant du jugement confirmé, que du 
présent arrêt; réserve aux parties leurs 
droits respectifs pour conclure, comme de 
conseil, après que la convention du 6 août 
1877 aura été produite^ ou une l'expurga- 
tion sous serment aura été faite à cet égard; 
condamne rappelante aux dépens envers la 
société du chemin de fer de Gand-Eecloo 
intimée, réserve les dépens en ce qui con- 
cerne les curateurs à la faillite de la Société 
des Bassins houillérs. 

Du 17 Janvier 1878. -- Gourde Gand. — 
1'* ch. — Prés, M. Leilèvre, premier prési- 
dent. -^ PL MM. Boddaert, D'Elhoungne et 
Braeckman (du barreau de Bruxelles). 



LIÈGE, 10 avrU 1Ô78. 

!• ACQUIESCEMENT. — pÀtEHENT des 
Fa aïs. — Réserve. 

2* Acte sotis sel^g privé. — FOftM alité du 
DOUBLE. — Preuve. — JuRiDiction com- 
maciALB 

5* Oslicatio.i. — Ergageuent provisoire — 
Interprétation. 

i^ Ne constitué pas un acquiescement au juge»' 
mentt le payement des fraie à la suite d'un 
comiuahdement et sous réserve d^ appel* 

2* L'acte sous seing privé doit remplir Us con*^ 
diiions exigées par V article 1325 pour faire 
preuve devant la juridiction commerciale de 
la convention qu'il relate, (Résolu par la 
jugement.) 

3° On ne peut considérer un engagement qua^ 
lifié de provisoire comme conditionnel, lors-- 
qu'il n'est pas prouvé que les parties ont 
donné ce dernier sena à V expression dont elles 
u sont servies. 
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(jACOB, — C. BBIMETEB.) 

Jugement da tribanal d*ArloD, du i*' juin 
1876, ainsi conçu : 

f Attendu qu'il est constant qu*à la date 
du 7 février dernier, un écrit non fait en 
double et resté en possession du demandeur 
(Jacob), écrit qui n*a pas été reproduit au 
procès, fut rédigé de commun accord entre 
parties, dans les termes suivants : c Entre 

< M. Joseph Jacob, demeurant à Bruxelles, 
c et M. Jean Briroeyer... a été convenu pro- 
c visoirement ce qui suit : 

« M. Jacob remet à M. Brimeyer le fonds 
t de commerce qu*il exploite à Bruxelles..., 
t connu sous le nom de La Cour d'Espagne, 
c La remise a lieu moyennant le prix de 

< 55,000 francs, qui comprend le matériel 
« servant à Texploitation dudit établlsse- 
€ ment, le droit au bail et à la clientèle, 
c Cette somme sera payée, savoir : 30,000 
c francs le jour de rentrée en possession, 
f qui aura lieu le 15 février courant et les 
€ 25,000 francs restants en un an au plus 
« tard, avec facilité pour M. Brimeyer de 

< rembourser par anticipation les sommes 
c qui seront redues, produisant un intérêt 
i commercial annuel de 6 p. c. l'an. M. Bri- 
« mey er rembou rsera en espèces les 6,000 fr. 
c de garantie versés au propriétaire et qui 
t doivent être restitués à la fin du bail ; il 
f acquittera les loyers payés d*avance sur le 
i trimestre, et les frais et les charges seront 
« à son compte k partir de son entrée. Dans 
c le cas où le propriétaire refuserait son 
t consentement à la transmission du bail, 

< les présentes seraient nulles. Il en sera de 
i même vis-i-vis de madame Martin, précé- 
c dente Yénderesse, qui s'est également ré- 
f serve d'être prévenue ; 

€ Fait provisoirement i Bruxelles, le 7 fé- 
c vrier 1876. (Signé) Brimeyer, J. Jacob. » 

c Attendu que le défendeur soutient, en 
termes de plaidoiries, que cet écrit n'ayant 
pas été fait en double, ne peut servir de 
preuve de la convention synallagmatique y 
relatée ; 

f Attendu, en effet, qu'il résulte de l'arti- 
cle 1325 du code civil que les actes sous seing 
privé qui contiennent des conventions synaU 
lagmatiques ne sont valables qu'autant qu'ils 
ont été faits en autant d'originaux qu'il y a 
de parties ayant un intérêt distinct; 

c Attendu, d'un autre côté, que l'art. 25 
de la loi du 15 décembre 1872, titres I à IV 
du livre I*' du nouveau code de commerce 
belge, porte : « Indépendamment des moyens 
f de preuve admis par le droit civil, les 
€ engagements commerciaux pourront être 



c constatés par la preuve testimoniale, etc.; 
f les achats et les ventes pourront se proo- 
c ver au moyen d'une facture acceptée, nos 
I préjudice des autres moyens de preuve 
c admis par la loi commerciale t ; 

c Attendu qu'il résulte de la combinaison 
de ces deux articles que si, en matière de 
commerce, l'une des parties plaidantes, poir 
établir un achat ou une vente, au lieu de 
recourir aux moyens de preuve dont la loi 
commerciale lui permet l'usage, veut étayer 
uniquement la convention en litige sur on 
acte sous seing privé, c'estrà-dire sur on 
moyen de preuve admis par le droit civil, cet 
acte, pour pouvoir être valablement invoqué 
en justice, doit remplir les conditions exigées 
par l'article 1325 du code civil; que, décider 
ainsi, c'est tl'ailleurs se conformer à I opiDion 
de tous les commentateurs sur ledit article, 
lesquels, d'accord avec Delvincourt, profes- 
sent tous que l'article 1325 ne prononce pas 
la nullité de la convention, mais celle de 
l'acte, c'est-à-dire que l'on ne peut se servir 
de l'acte pour prouver la convention, mais 
que si elle peut être prouvée de toute autre 
manière approuvée par la loi, l'exécutioD en 
devra être ordonnée; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'écrit dont s'agit, fût-il même reproduit, ne 
pourrait servir de base à Taction du deman- 
deur et que celui-ci n'offrant pas de prouver, 
par un des moyens de preuve admis par la 
loi commerciale, l'existence de la convention 
telle qu'il l'allègue, celle-ci ne peut être éta- 
blie que d'après Taveu indivisible du défen- 
deur, lequel pose comme vrais, offrant même 
de les prouver en termes de contre-enquête, 
les faits suivants : 

f 1* Que la convention, telle qu'elle est 
alléguée par le demandeur, n'était que provi- 
soire, le défendeur s'étant expressément 
réservé un délai de huit jours, c'est-à-dire 
jusqu'au 15 février, pour prendre une déci- 
sion définitive; 

f 2° Que le demandeur ayant proposé de 
rédiger un écrit, le défendeur a dit que c'était 
inutile, puisque rien n'était définitivement 
arrêté, mais que, sur l'observation faite par 
le demandeur qu'il désirait avoir un écrit 
contenant les bases de la rétrocession pro- 
jetée pour la communiquer aux personnes 
dont il devait obtenir l'assentiment, le dé- 
fendeur n'a plus fait d'objection et que le 
sieur Cotin, agent d'affaires, a rédigé une 
convention provisoire, qui a été signée par 
les deux parties et remise au demandeur ; 

ff 3'' Qu'au moment de signer, le défen- 
deur a répété ce qu'il avait dit à plusieurs 
reprises pendant les pourparlers, à savoir 
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qu*il avMi hoit jours poar se dédire ; que le i 
demandeor a répondu que cela était en- 
tendu; 

€ i* Que le défendeur ayant demandé à 
H. Lelong s*il pouvait signer, celui-ci a ré- 
pondu : Oui, puisqu'on a encore ajouté le 
mot proviêoirement à la fin de récrit et que 
cet écrit est destiné uniquement à être mon- 
tré à M. Martin; 

f 5* Que M. Gotin ayant fait observer 
qu'il était d'usage à Bruxelles de donner des 
arrhes et ayant demandé au défendeur com- 
bien il Youlait en donner, celui-ci a répondu 
qu'il n'en donnait pas, que la conyention 
n'était que provisoire et qu'il payerait quand 
le marché serait définitivement conclu; 

f Attendu, d'ailleurs et surabondamment, 
qu'en admettant même gratuitement que 
récrit ci-dessus rappelé pût servir de preuve 
à la convention dont s'agit, encore résulte- 
rait-il des termes de cet écrit qu'au moment 
de sa rédaction aucune des parties n'enten- 
dait se lier irrévocablement, que le mot pro- 
vùoiremêntf mis au commencement et répété 
k la fin de la convention, pour avoir un sens 
produisant quelque effet, n'a pu, ainsi que 
voudrait soutenir le demandeur, être em- 
ployé dans l'acte uniquement pour faire res- 
sortir le caractère conditionnel de ladite 
convention ; qu'en effet, le mot provUoire est 
loin d'être synonyme de conditionnel et qu'en 
outre la condition suspensive insérée audit 
acte, tout en faisant dépendre l'obligation 
contractée du consentement du propriétaire 
et du précédent locataire, n'empêchait point 
le concours de volonté des parties, nécessaire 
à la création du contrat, d'être définitif et 
irrévocable ; que le mot provisoirement ne 
peut, dès lors, avoir d'autre sens que celui 
que lui donne le défendeur, c'est-à-dire qu'il 
attache à la convention avenue entre parties 
un caractère essentiellement provisoire, qui 
permettait à chacune d'elles de se dédire 
jusqu'au moment où un accord définitif serait 
intervenu entre elles; 

« Attendu, au surplus, que le demandeur 
même ne pouvait et ne devait considérer la 
convention que comme un arrangement pro- 
visoire, puisque, dans une lettre du 8 février, 
adressée au défendeur par le sieur Cotin, 
agent d'affaires, par l'intermédiaire duquel 
avaient été contractés les engagements en 
litige, il annonçait à Brimeyer que rien ne 
s'opposait à ce qu'il vint terminer la négo- 
ciation définitive de rétablissement La Cour 
d'Eipagne, ajoutant qu'il était dans l'intérêt 
do défendeur de s'y prendre le plus tôt pos- 
sible, phrase qui certainement ne peut avoir 
d'autre sens que celui de faire sentir à celui 



à qui on s'adressait que, s'il ne se hâtait 
point, on pourrait bien contracter avec 
d'autres ; 

c Attendu que, de tout ce qui précède, il 
ressort que la cession au défendeur de l'éta- 
blissement La Cour d'Espagne n'était pas dé- 
finitive; que le défendeur ne peut, dès lors, 
être tenu d'exécuter la convention dont s'agit 
et que, partant, aucuns dommages-intérêts 
ne sont dus au demandeur du chef de cette 
inexécution ; 

€ Par ces motifs, le tribunal déclare l'ao- 
tion du demandeur mal fondée. .. t 

Appel. 

ÂRRÉT. 

LA COUR; — Sur l'exception de non- 
recevabltité de l'appel : 

Attendu qu'il Conste de l'exploit de signi- 
fication du jugement à fuo que l'appelant n'a 
payé les frais liquidés à ce jugement qu'en 
suite d'un commandement avec menace de 
saisie contenu au même exploit ; 

Attendu que l'on ne peut induire d'un 
payement effectué dans ces circonstances la 
renonciation au droit de se pourvoir contre 
la décision intervenue ; que l'acquiescement 
ne peut, en effet, résulter que d'un acte 
d'exécution purement volontaire et ne lais- 
sant aucun doute sur l'intention de celui 
qui le pose de se soumettre au jugement 
rendu; 

Attendu, an surplus, que loin d'avoir taci- 
tement renoncé k la faculté d'appeler, en 
soldant le montant des frais, le sieur Jacob 
a, au contraire, expressément déclaré ne 
payer que comme contraint et forcé et réser- 
ver ses droits d'appel ; 

Au fond : 

Attendu qu'à supposer sans application 
en matière commerciale les prescriptions de 
l'article i325 du code civil concernant les 
conditions de validité des actes sous signa- 
ture privée contenant des conventions synal- 
lagmatiques, encore y aurait-il lieu de décla- 
rer l'appelant non fondé dans son action ; 
que, par les motifs des premiers juges, que 
la cour adopte à cet égard, on doit, en effet, 
reconnaître à la convention invoquée un ca- 
ractère purement provisoire, laissant k cha- 
cune des parties la faculté, douta usé l'intimé, 
de se dédire jusqu'à conclusion d'un traité 
définitif; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, confirme le jugement à quo^ condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 10 avril 1878. — Cour de Liège. ^ 
2« ch.^Prés. M. Picard.— P/. MM. Eberhard 
et Emile Poncelet. 
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BRUXELjLES, 81 4éc0mbre 1877. 

MARIAGE. — Puissance MARITALE. — Femme 
HARiéE. — Refus de cohabiter. — Condam- 
nation. — Sanction. 

J^i tribunaux, lor$qu*iU eondamneni une 
femme mariée à réintégrer le domicile con- 
jugal, peuvent la condamner à payer une 
eomme déterminée par jour de retard^ pour 
la contraindre à remplir eon obligation de 
cohabiter (\), 

(NAZET, — C. SA FEMME, MARIE DE CONINCK.) 

L'aclioQ du denoandeor tendait à faire 
condamner sa femme : 1*^ à lui remettre 
^enfant né de leur union; 2** à rentrer au 
domicile conjugal et à y reprendre ta vie 
eommuDe. Comme aanetion du jugement à 
pendre, il demandait que le tribunal Tauto- 
risàt à contraindre sa femme par la force k 
réintégrer le domicile conjugal et la condam- 
nât à Jui payer, pour chaque jour de retard, 
une 80oime de 35 francs, à titre de dommages- 
intérêts, récupérable contre les propre9 de la 
défeuderesse. 

Par jugement du 36 mars (874, le tribu- 
nal civil de Louvain condamna la défende- 
resse : l** à remettre au demandeur Tenfant 
né de leur union ; et 3« à rentrer au domicile 
conjugal, rue Nobulus, n"* 18, à Louvain, ei 
déclara le demandeur non fondé dans les 
deux moyens de coercition proposés; dit 
néanmoins pour droit que, faute par la dé- 
fenderesse d'obtempérer au jugement en« 
déans les trois jours de sa signification, le 
demandeur pourrait se mettre en possession 
de son enfant par toutes les voies de droit. 

Cette décision a été rapportée dans ce Re- 
cueil, année I87i, 3^ partie, p. 173. 

En ce qui touche les dommages intérêts 
réclamés, le premier juge avait repoussé en 
ces termes la conclusion subsidiaire du de- 
mandeur : 

I Attendu qu'aux termes de l'article 1U9 
du code civil, tes dommages-intérêts dus au 
créancier sont, en général, de ta perte qu*il a 
faite et du gain dont il a été privé ; 

c Attendu que le mariage, quant aux obli- 
gations réciproques qu'il engendre pour les 
époux, ne les a pas placés Tun vis-à-vis de 



(1) Voir les aatorilës en seos.diTers citées dans 
ce Recueil, année f 87i, 5« partie, p. 175, et la note 
de H'Pasicrùie française, sons l*arrét de la cour de 
Pau du 11 mars 1863 (1863, II, 97). La cour de Paris 
a adnis également, par arrêt da 2 mars 1877, rendo 
sous la présidence de M. Larombièra, que des dom- 



l'autre dans la position d^un créaneîer vis-à- 
vis de son débiteur ; 

c Que, d'ailleurs, le demandeur n'a ni 
allégué, ni prouvé que te refus de sa femme 
de le rejoindre lui ait fait éprouver «ne perte 
matérielle, de nature à être réparée par »oe 
somme d'argent ; 

i Qu^en outre, le moyen proposé, s'il poo- 
vait être accueilli, conduirait è une confisca- 
tion illégale de la fortune de la femme, dans 
le cas où le chiffre des. dommages- intérêts, 
en vue d'être efficace, fût fixé Jb une somme 
élevée; et qu'au cas contraire, il permettrait 
à la femme de se jouer de la décision ds 
juge, en voyant son obligation absolue de 
résidence auprès de son mari convertie en 
une obligation poiestaMve, mesure qui» loin 
d'amener le rapprochement des époux, oe 
ferait, pour ainsi dire, que régolariser leur 
séparation; 

< Attendu, surabondamment, que l'ab- 
sence de toute sanction humaine, praticable 
et efficace, prouve encore que l'oblîgatioD 
dont il s*agit ne saurait être régie par les 
règles ordinaires des obligations civiles, dmîs 
qu'elle tient à un ordre supérieur qui oe 
peut se concilier avec la eontraîote pbysiqae 
ou pécuniaire ; 

< Attendu, toutefois, que te refus de la ' 
défenderesse de reprendre la vie commaoe 
avec son mari, laisse celui-ci entier dans toas 
les droits qu'il tient, comme chef de la com- 
munauté, tant de la loi que de son contrat de 
mariage. > 

Ce jugement a été réformé sur ce point. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appel porte 
uniquement sur ce que le premier juge, en 
condamnant la défenderesse à rentrer au 
domicile conjugal, a rejeté la conclusion do 
demandeur tendant à faire condamner la 
défenderesse à payer une somme d'argent 
par jour de retard ; 

Attendu que l'obligation que contracte la 
femme en se mariant de cohabiter avec son 
mari, n'est pas un devoir pui«ment moral, 
mais une obllgatioa civile consignée dans 
l'article 2f4 du code civil; 

Attendu que si la loi n'a Indiqué aucune 



mages-intéréts peuTcnt éCre prononcés rontre la 
femme au profit du mari, pour la contraindre à 
réintégrer le domicile conjagal (Patte, franc., 1877, 
p. 1006). Voy. aussi Ntmes, SO février 1B63 (Sir., 
1863, 3, 161). Aux autorités en sens contraire j'utige 
LicasiiT, t. m, n« 93. 
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sa&ctiôD pour forcer la femme à remplir ectte 
•bligatlon, on ne peut cependant pas admet- 
tre qu'elle pourra impunément méconnaître 
une décision judiciaire qui la condamne à se 
coo former à ta loi ; 

Attendu qu*uneJuri9prudepce9Dcienne ei 
constante a mainteou la force d*un principe 
déjà en yigueur en droit romain (voy. loi I'% 
livre Ily titre III} et en yertu duquel les tri* 
buoaux ont la faculté de sanctionner leprs 
décisions par des clauses pénales pour en 
assurer Pexécutlon; 

Attendu que^ d^os les cîrconstaqces de la 
Cluse, il y » Ijeq dç f^irç |ipplic;itioq d^ fîc 
pripcîpe ; 

Par œe motifs, entendu M, Pavocat géné^- 
rai Yaa Seboor en son avis eonforme, met è 
oéanl le Jugoroent à (jud en tant qu'après 
a? oir eondamné l'intlipée à rentrer au domi^ 
elle conjugal, il a refusé de la condamner k 
payer nne somme déterminée par Jour de 
retard ; émendant, condamne rintimée, en 
eas dlnexécfltion dp présent arrêt daqs les 
bnit jours de la signification, à payer à Tap» 
pelant 5 francs par jour de retard» récupé^ 
mMeg-sur les propres de Tintimée; confirme 
le jugement pour je sarplus; ûondamn# rin» 
timée aui dépens. 

Du 51 déc. 1877. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Préi. M. De Prelle de la Nieppe. 



GAND, 10 janvier 1878. 

AVOCAT. — HoNOiAiRBS. — TnAiré. — 
Part dis Biiiipie^g. -^ PAcrit de quotj 
um, -^ AeriON im patuhiiv. 

iVe peiil èliitfi (Him^ p^r la j\micè comme Uga^ 
iiment due 7q J^ari on quoti^ promite par 
un trient 4 son fivqç(ii mr les hinéfU^ q 
ré^ul^ pour le premier i'açies ou çk devoirs 
k pofpr par le $eci^d en v^rfu de «on minis^ 

^ç H), (pécret du U iéc^m^re mo, 
9rt. 360 

(I.OWIE, — C. LES HliRITIERS X,..) 

LA eOU^; ~ Attendu que la demande 
des intimés tend au payement de la somme de 
54,126 fr. 2 c, qu'ils prétendent due par 
rappelant Lowie I leur auteur M* X... pour 
bonoralres et déboursés mérités et faits par 
ce dernier dans les affaires de la SQCcessioq 



fl) Vey. eass. freeç., « août I8S3 (D. P., tSSi, I, 
349 1 /. iiitt Foi., 1895, 1, 499) et le Répm-t. J. du Ai- 
lëiêt Y* BoU9rairm, dm 46 à 49. 



de la dame Marie Cornillie, veuve Debacker, 
dont ledit appelant fut institué légataire 
universel; 

Attendu que par un exploit de rbuissier 
Bourgogne, en date du S2 juillet 1875, les 
intimés ont signifié à rappelant Lowie copie 
du eompte détaillé des débours et honoraires 
deM-X...; 

Attendu que des termes et déclarations 
tant de l'exploit introductif que des conclu- 
sloDS prises en cause par les intimés, il 
résulte que la somme prémentionnée de 
54,126 fr. 2 c, est réclamée pour solde et 
en sus de celle de 11,900 francs que les 
intimés reconnaissent avoir été payée h leur 
auteur; qu*en conséquence le total des hono- 
raires et débours qui font Tobjet du litige 
s'élève à 66,026 fr, 2 c. chiffre dans lequel 
les déboursés sont compris pour 2,305 fr. 
97 c; 

Attendu qu'en ce qui concerne le compte 
détaillé des honoraires et débours signifié h 
rappelant et dans lequel les honoraires figu- 
rent pour 17,457 francs et les débours pour 
2,305 fr. 97 c, ledit appelant ne le conteste 
pas plus devant la cour qu'il ne Ta contesté 
en première instance; 

Attendu que,d'unepart, l'appelant soutient 
que l'état détaillé comprend tous les chefs 
d'honoraires, même ceux relatifs ii certaines 
transactions, du chef desquelles les intimés 
réclament pour leur auteur encore un total 
de 46,000 francs en dehors des honoraires 
déuilljs; 

Attendu que, d'autre part, l'appelant sou- 
tient que lesdits 46,000 francs réclamés à 
titre de tantième ou de part soi-disant con- 
venue au profit de M'X... ou de part que 
celui-ci aurait pu s'attribuer dans le béné- 
fice apparent des transactions qu'il concluait, 
ne sort pas dus et ne pourraient être admis 
par la justice comme légalement dus, puis- 
que ce serait enfreindre la disposition de 
rartlcle36 du décret de 14 décembre 1810, 
qui interdit aux avocats de faire des traités 
sur leurs honoraires, et admettre la validité 
du pacte de quota litis, qui, de tous les traités 
que l'avocat peut faire, tombe le plus évi- 
demment sous la prohibition du décret; 

Attendu que, quant k la première objec- 
tion de l'appelant il se voit par l'examen du 
compte délailléf ainsi que l'appelant le recon- 
naît dans ses conclusions d'appel, que, si 
ledit compte taxe .les honoraires relatifs aux 
transactions, il n'émarge cependant aucune 
taxe pour la conclusion même et la rédaction 
des transactions dont s^agit; que ces postes 
sont portés pour mémoire; de sorte que, de 
ces chefs, des honoraires peuvent être dus 
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dans une mesure équitable^ en dehors de 
ceux taxés dans le compte détaillé; 

Attendu, quant à la seconde objection 
de rappelant) que Ton doit bien reconoattre 
qu'elle est fondée, au moins eu ce qui con- 
cerne : !• la somme de 25,000 francs, 2« la 
somme de 6,500 francs, et de 7,500, pour 
avoir obtenu des légataires particuliers de 
contribuer dans la transaction; que ces 
7,500 francs, d'après le poste porté pour 
mémoire au compte détaillé (à la date du 
11 juillet 1868), seraient la moitié de Témolu- 
meut obtenu pour son client par Tauteur des 
Intimés; qu'il est évident que pareille récla- 
mation ne peut être accueillie; qu'elle a pour 
cause les traités que Farticle 36 du décret 
du 14 décembre 1810 défend aux avocats 
de faire pour leurs honoraires; qu'elle im- 
plique le pacte de quota litU dont la loi 53 
Dig. Depaciie dit avec raison : Pacisci autant... 
lit pan ditnidia ejus quod ex eâ lile daium 
erit, non licet; 

Attendu, toutefois, qu'eu écartant la de- 
mande des intimés quant à ces trois sommes, 
il y a lieu d'allouer à leur auteur certaîus 
honoraires, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
qui peuvent être équitablement taxés à une 
somme de 1,000 francs; 

Attendu, en ce qui concerne la somme de 
7,000 francs du chef d'une transaction éven- 
tuelle avec Du fort, notaire à Ledeghem, que 
c'est à tort que l'appelant conclut au rejet 
par le même moyen, puisque c'est pour see 
devoin et honorairee^ et nullement à titre de 
tantième, que ladite somme est réclamée au 
nom de M* X... par les intimés; 

Attendu, néanmoins, que le chiffre est 
exagéré et qu'il y a lieu de le réduire k la 
somme de 1,000 francs; 

Quant aux intérêts : 

Attendu que l'auteur des intimés n'aurait 
pu avoir droit à des intérêts que sur le mon- 
tant de ses déboursés, mais que l'appelant 
ayant payé k compte au moins les 11,900 fr. 
que les intimés reconnaissent avoir été 
reçus, ses débours ont été remboursés avant 
toute demeure ; que, pour ce qui concerne 
le montant des honoraires, la dette ne de- 
viendra liquide et certaine que par la déci- 
sion du présent arrêt ; qu'en conséquence 
les intérêts judiciaires ne peuvent être alloués 
qu'à dater de la signification dudit arrêt; 

Quant aux droits de succession que l'ap- 
pelant aurait payés comme légataire uni- 
versel de M*"* Debacker, à la décharge de 
l'auteur des intimés, légataire, à titre parti- 
culier, de ladite testatrice; 

Attendu que le fait n'a pas été contesté; 



Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, met le jugement dont appel au néant; 
émendant et faisant ce que le premier juge 
aurait dû faire, et statuant à nouveau, dit 
pour droit que le compte détaillé des débours 
et honoraires de M* X... auteur des intimés 
s'élevantà 19,762 fr. 67 c, soit pour hono- 
raires 17,457 francs et pour déboursés 
2,305 fr. 97 c, d'ailleurs non contesté par 
l'appelant, est et reste maintenu, sauf à im- 
puter au profit de l'appelant les sommes 
qu'il peut avoir payées à valoir, et que les 
intimés portent à 11,900 francs, ainsi que 
les sommes que ledit appelant justifiera par 
quittance en due forme avoir payées au fisc 
pour droits de succession dos par feu M. X... 
du chef du legs particulier repris en sa faveur 
dans le testament de la dame veuve Debacker; 
ditque les états de frais d'avoué taxésde M*X... 
susdit, et relatifs k la poursuite en interven- 
tion contre MM. Sengier et consorts, s'élèvent 
à 365 fr. 5 c. ; condamne en conséquence 
l'appelant à payer le solde dudit compte dé- 
taillé, plus la somme de 363 fr. 5 c. pour 
l'état taxé des frais d'avoué relatifs à la pour- 
suite en intervention ci-dessus; le condamne 
k faire ces payements, sous déduction des- 
dits payements mentionnés ci-dessus, ainsi 
qu'aux intérêts du compte détaillé k dater 
de la signification du présent arrêt, et sta- 1 
tuant sur les autres fins et conclusions res- 
pectives des parties, déclare les intimés mal 
fondés dans leur demande : 1* de 25,000 fr., 
2« de 6,500 francs, 3» de 7,500 francs k titre 
de tantième ou de part qui pourraient reve- 
nir à leur auteur dans des conventions, 
transactions ou arrangements qu'il aurait 
faits pour l'appelant dont II était le conseil; 
dit que pareille demande est repoussée par 
l'article 36 du décret du 14 décembre 1810; 
par suite déboute les Intimés de leurs fins et 
conclusions à cet égard ; mais statuant en ce 
qui concerne le$ honoraires qui revienoent k 
l'auteurdes intimés, du chef des mêmes trans- 
actionsoa conventions, ditque ces honomlres 
non compris dans le compte détaillé peuvent 
être équitablement taxés à la somoae de 
1,000 fr.; condamne en conséquence rappe- 
lant à payer cette somme de 1,000 fr. aux 
intimés; déclare non fondé le moyen déduit 
de l'article 36 du décret du 14 décembre 
1810 opposé par l'appelant à la demande de 
7,000 francs pour devoirs et honoraires 
relatifs k une transaction éventuelle avec 
Du fort à Ledeghem ; réduittoutefois la somme 
à 1,000 francs; condamne en conséquence 
l'appelant k payer ladite somme de 1 ,000 fr. 
aux intimés; dit que l'appelant ne sera pas- 
sible de l'intérêt judiciaire sur le monUnt 
des diverses condamnations cl-dessua qu'à 
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dater de la sigoification du présent arrêt ; et 
▼u qoe les parties succombent respective- 
ment sur plusieurs de leurs uns et conclu- 
sions, ordonne qu*il sera fait, tant des dé- 
pens de première instance que d'appel, une 
masse dont moitié sera supportée par rap- 
pelant et Pautre moitié par les Intimés. 

Du 10 Janvier 1878. — Cour de Gand. 
— l** cb. — Pré$. M. Lelièvre, premier pré- 
sident. 



BRUXELI^, 9 août 1877. 
CONCURRENCE DÉLOYALE. — Faits pbr- 

SOHNBLS. — MarQDB. — PftODUIT. — DÉNO- 

MiNàTioN NÂcassAïas. — Misa bu vbntb. — 

COHFOSION PaéiODlClABLB. 

UacUon en eoncurrenu délo^aU intentée contre 
un commerçant ne peut être fondée que iur 
dee fûiti qui lui iont penonneU. 

Ne peut être invoquée comme ha$e de cette 
action Vimitation d'àîquettee ou embUme» 
qui conetituent^ eelon le demandeur^ la mar* 
que dietinctive de cet produite^ ii edui-^i ne 
juêtifie pa$ du dépôt de cette marque (i). 

Un produit dont la fabrication e$t dam le do- 
maine public peut être m» en vente »oui te 
nom de ton invenleurf lonqu'il n'e$t connu 
dans le commerce que soue cenom^ dont rem- 
ploi cet devenu néeeetaire pour le dési- 
gner (S). 

Maie il est interdit d'induire le public en erreur 
êur la provenance induitrielle du produit 
mie en vente (5). 

Spécialement^ ùlui qui fabrique Vamer êtoma* 
chique dit Boonekamp, peut le vendre $ou$ 
ce nom, maie il ne peut s'intituler maison 
BoonelLamp ou Distillerie BoonelLamp, si 
cette annonce constitue Vusurpation de la 
firme comfnerdale d'une maison concurrente, 

(VKCTB RBTNWITi — C. aASQUaUBR) (4). 

ABRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que Taction In- 
tentée à rappelante se fonde uniquement sur 
des faits de concurrence déloyale; 

Attendu que de pareils faits, qui impli- 
quent la mauvaise foi de celui qui les pose, 
ne peuvent être reprocbési rappelante qu'en 



(f ) Conptr. BruiellM, 7 décenbre 1871 (Paiic., 
1873, II, ill), et foy. aaiti tuprà, p. 98, note f • 
(3) Voj. CMS. franc , SI juifler I8S0 (Sn., f8S0, 

I, 781} ; Broiellea, 28 no? embre IS7f (Pasic, 1871, 

II, 99) { Agen, 20 juillet 1875 {Pasie, fnmç., 1877, 
p. 613) el la note qai aeeonptgoe eet arrêt. 

PASIC, 1878. » S« PÀRTIB. 



tant qu'ils lui soient personnels; que, dès 
lors, il Importe d'écarter du débat tous les 
faits que l'iniimé relèveà cbargedela maison 
Reynwit pour la période durant laquelle elle 
avait pour cbeT le mari de rappelante; 

Attendu que l'appelante, devenue veuve 
vers la fin de 1876, a repris à cette époque 
la maison Reynwit conjointement avec son 
fils Constant; que c'est de la fin de 1876 au 
k avril 1877, date de l'eiploit introductif, 
que se limite la période pendant laquelle elle 
peut être rendue responsable des actes de 
concurrence déloyale dont se plaint l'intimé ; 

Attendu que celui-ci ne saurait relever 
durant cette période restreinte que deux 
catégories de faits : d'une pan, l'usurpation 
de la firme Boonekamp dans des circulaires 
et avis au public ; d'autre part, l'emploi d'éti- 
quettes imitant les siennes; 

Attendu que l'intimé n'est pas recevable 
à invoquer comme base de son action l'imi- 
tation des étiquettes, emblèmes et indica- 
tions accessoires qui constitueraient, d'après 
lui, la marque disiinciive de ses produits. En 
effet, il ne justifie point du double dépêt 
prescrit par la loi comme condition préa- 
lable de toute action en justice du cbef de 
contrefaçon de marques, et il ne lui est pas 
permis de faire par une voie détournéei celle 
d'une action en concurrence déloyale, ce 
qu'il ne pourrait pas faire directement; 

Attendu que les circulaires et avis de la 
veuve Reynwity calqués pour ainsi dire sur 
des documents analogues publiés depuis 
près de dix ans, mentionnent, il est vrai, en 
vedette au-dessous de son nom les mots : dis- 
tillerie Boonekamp; 

Attendu qu'il importe de recbercber si 
l'intimé est fondé à lui contester le droit 
d'employer ainsi le nom de Boonekamp, soit 
comme indication de firme commerciale, soit 
comme indication de la provenance du pro- 
duit; 

Attendu que le nom constitue, même en 
matière commerciale, une propriété Téri- 
table et imprescriptible, de telle sorte que le 
fabricant n'a aucune mesure à prendre pour 
conserver la propriété de son nom et qu'il 
peut toujours défendre à qui que ce soit de 
l'usurper, quelque longue qu'ait été sa tolé- 
rance à cet égard ; 



(5) Voy. lea arrêta cités daoa la note S et la flo do 
rapport de H. le eonaelller Rau qui a précédé Tarrét 
de la eoar de cassation de Franee do 8 juin i87S 
(Patte, franc,, 1877, p. 996). 

(i) Un poarroi eu cassation a été formé contra 
ceiarrél. 
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ÂtteDdu que s'il en est ainsi du nom, le 
droit à la dénomination du produit peut 
toutefois venir à cesser, alors que le fabri- 
cant hiî-méme a donné son nom à Fobjet par 
lui fabriqué et que, par un long usage, le 
nom a perdu son caractère primitif, pour se 
transformer en un mot nouveau dont rem- 
ploi est devenu usuel et nécessaire pour 
désigner le produit ; 

Attendu que tel est le cas de Tespèce : de 
Taveu même de Tintimé, le produit inventé 
par Boonekamp en i8l5 n'est plus connu 
depuis plus d'un demi-siècle que sous le nom 
de rinventeur. G*est ce dernier qui a donné 
son nom à son amer stomachique, et c'est 
ensuite la force des choses qui a fait admet- 
tre dans le langage usuel la dénomination 
de Boonekamp« tombée ainsi dans 1^ domaine 
public, comme le procédé de fabrication lui- 
même, qui n'a, du reste, jamais constitué 
un monopole; 

Attendu que rappelante, qui peut comme 
tout le monde fabriquer Pâmer stomachique 
de Boonekamp, peut donc également le 
vetidre sous ce nom ; mais il lui est interdit 
de s'intituler mahon Boonekamp ou diêtillerie 
BooneXcatn;) et d'usurper ainsi la firme Boone- 
kamp, qui n'appartient qu'à l'intimé, en 
vertu d*une cession consentie en i855; 

Attendu qu'à cet égard l'appelante se pré- 
vaudrait en vain de sa bonne foi. Elle ne 
saurait se justifier par cette circonstance 
qu'elle n'a fait que suivre les errements de 
son mari ; elle ne peut davantage invoquer 
une tolérance qui ne justifie jamais des actes 
déloyaux. En qualifiant sa maison de dis- 
tillerie Boonekamp, elle a manifestement 
cherché à induire le public en erreur sur 
l'origine industrielle de ses produits, dans le 
bat d'exploiter la vogue d'une maison con- 
currente et de détourner la clientèle de 
celle-ci; elle était d'ailleurs astreinte à une 
prAdence toute particulière à cet égard : 
par cela même qu'une dénomination com- 
mune, caractérisée par le nom commercial 
qui appartient à Tintimé, est déjà une source 
d'erreur et de confusion entre les produits 
des deux maisons concurrentes, il incombait 
à la veuve Reyn^it de s'abstenir plus soi- 
gneusement encore de tout ce qui pourrait 
porter le public à croire que ses produits 
sont ceux de la maison Boonekamp Mas- 
quelier; 

Attendu que la bonne foi invoquée par 
l'appelante est moins admissible encore 
quand on se reporte à la condamnation en- 
courue en i867 par son mari du chef de 
concurrence déloyale vis-à-vis de la maison 
l^lasquelier. Loin d'avoir tenu compte de ce 



premier avertissement, elle a formulé en 
première instance contre rintimé des con- 
clusions reconventionnelles par lesquelles 
elle lui réclamait 50,000 francs de dom- 
mages-intérêts en lui reprochant de discré- 
diter ses prodoits et de recourir à de fausser 
allégations pour lui causer préjudice; 

Attendu que, à part l'usurpation de non 
et l'imitation de la marque dont il a été 
ci-dessus question, les autres faits que Hd- 
timé pourrait relever dans les circulaires et 
avis de la veuve Reynwit sont sans perti- 
nence an procès, comme constituant, dob 
pas des faits de concurrence déloyale, mais 
seulement des réclames inoffeosives, auto- 
risées par les usages du commerce. Dans ee 
nombre il faut ranger notamment Paffinna- 
tion de posséder le secret de fabrication do 
Boonekamp, alors qu'il s'agit d'une liqueur 
non brevetée, non brevetable et dont tout le 
monde peut, comme l'appelante, se permettre 
la fabrication ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent rendent inutile l'examen de l'excep- 
tion de chose jugée que l'appelante veat 
faire résulter du jugement du 11 mars 1867. 
Ce jugement, en eflet, n'est pas rendu entre 
les mêmes parties agissant en la même qua- 
lité; en outre il ne statue sur la même chose 
que ce qui est demandé dans la préseoie 
instance qu'en tant qu'il a débouté Tintimé 
de ses conclusions tendant à faire défendre 
à la maison Reynv?it de fabriquer et débiter 
dorénavant la liqueur dite maagbiter Boone- 
kamp et en tant qu'il a fait défense à la mai- 
son Reynwit de se servir des étiquettes imi- 
tées de la maison A. E. Boonekamp ainsi 
qu'elle l'avait fait jusqu'alors. Or la défense 
de fabriquer le maagbiter Boonekamp n'est 

Îilus demandée dans le procèiî actuel, et 
'appelante n'imite plus, dans la forme criti- 
quée en 1867, les étiquettes dont se sert 
l'intimé et dont il n'est d'ailleurs pas rece- 
vable à poursuivre la contrefaçon; 

Attendu que, tout considéré, le seni fait 
de concurrence déloyale sur lequel Tiotimé 
puisse fonder son action se réduit à ^usu^ 
patîon de la firme Boonekamp par l'api^e- 
iante pendant le premier trimestre de 1877; 
il lui resterait à établir que cette usurpatioa* 
quelque répréhensible qu'elle soit, a pro- 
duit chez les consommateurs une confusion 
dont il a été victime. Or, à cet égard, il ne 
produit ni preuve ni oiïre de preuve, bien 
loin de fournir au juge des basas certaines 
d'évaluation du montantdu préjudice eaasé; 

Attendu que, dans ces circoostanceS) il 
échet de réformer le jugement dont appel 
et de faire simplement défense à l'appelante 
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d*asurper désormais le nom commercial qui 
est la propriété de Tîntimé, en permettant k 
celoi-ci d'assurer à l'avenir le respect de ses 
droits par la publication de l'arrêt; 

Par ces motifs, écJirtant toute conclusion 
contraire ou plus ample, met à néant le juge- 
ment dont appel ; émendant, déclare Tin- 
tifflé non recevable à se prévaloir de la eon- 
treraçon de ses marques; le déboute de sa 
demande de dommages-intérêts en tant 
qu'elle se fonde sur les autres faits de con- 
currence déloyale par loi allégués; fait 
toutefois défense à l'appelante de faire usage 
dans ses circulaires et étiquettes du nom de 
Boonekamp comme indication de firme com- 
merciale, notamment en y faisant figurer les 
mots de maiton Boonekamp ou dittillerie Boo- 
nekamp; le tout à peine de tels dommages- 
intérêts que de droit ; dit que le dispositif 
du présent arrêt sera inséré, avec les noms 
des parties, aui frais de l'appelante, dans 
cinq journaux an choix de l'intimé; dit que 
ces frais, récupérables sur simples quit- 
tances, ne pourront toutefois excéder la 
somme de 500 francs*.. 

Du 9 août !877. — Cour de Bruxelles. — t 
2'cb. — Pfé's. M. Sanchez de Aguflar. — 
PL MM. Edmond Picard et Robert. 



LIÈGE, 86 décombr* 1877. 
PREUVE TESTIMONIALE. — Juridiction 

COIfllERCIALE. — LnaDMISSIBIUTJÊ. 

Loriqu*un fait juridique a le caractère corn" 
mtrciai envers une partie et le caractère civil 
envers l'autre, il faut appliquer les principes 
de la loi civile ou ceux de la loi commerciale 
relatifs a la preuve testimoniale, suivant la 
qualité du fait par rapport à la personne 
contre laquelle cette preuve eit demandée (t). 

(aDAM, — C. BOSERBT.) 
ARRâT*- 

LÀ COUR; —Attendu que le fait juri- 
dique qui a donné naissance à la créance de 
Boseret est, par rapport à lui, purement 
civil ; 

Que son action ne dérive nullement des 
prétendus droits que Tourneur ou Boudart, 
tous deux commerçants, pourraient invoquer 



vis-^-vis d'Adam, mais qu'il agit unique- 
ment en son nom propre et personnel à 
raison des payements qu'il a effectués k la 
décharge de l'appelant; 

Qu'il s'ensuit que la preuve testimoniale 
sollicitée par celui-ci, pour établir sa libéra- 
tion, doit, bien qu'il soit commerçant, être 
appréciée par les principes du droit civil; 

Attendu, d'ailleurs, etc. (sans intérêt.) 

Par ces motifs, sans avoir égard à la de- 
mande de preuve, confirme le jugement h 
quOy condamne l'appelant aux dépens. 

Du 26 décembre t877. — Cour de Liège. 
— 2* ch. — Prés. M. le conseiller Parez, — 
PL MM. Boseret père et filsetGouttier. 



(1) Coof. Namur, Code de commerce revûé, t. I, 
n*Wf p. i52. Voy. aossi cass. franc., 3t mars 1874 
(Patie. franc., 1875, p. 880) ; Braxelles, 10 avril 1873 
(Pisic, i873, il, 93i). 



BRUXELLES, 1er ,ud 1878. 

FAILLITE. — Vents par acte aithentique. 

— Contrat préexistant. — Privilège. 

— Lnscription. 

Ne tombe pas tous l'application de l'article i46 
de la loi du 18 avril ii^i, l'apte qui n'a 
pour but que de donner la forme authentique 
à un contrat de vente préexintant^ afin de 
permettre au vendeur de remplir les for* 
malitis prescrites par la loi pour la conser^ 
vation de son privilège. 

L'article 447, § 2, de cette loip qui porte que 
les inscriptions prises dans les dix jours qui 
ont précédé l'époque de la cessation de paye^ 
ment ou postérieurement, pourront être dé* 
clarées nulles, s'il s'est écoulé plus de quinze 
jours entre la date de l'acte constitutif de 
l'hypothèque ou du privilège et celle de 
l'inscription^ laisse au juge le pouvoir de les 
annuler ou de les maintenir selon les cir- 
constances (2). 

{h* aEMBOE, CDRATECR A LA FAILUTS DE LA 
aOCléTé DES PAPETERIES DE TILTORDE, — 
C. L*UII10M DO CRÉDIT.) 

Le jugement rendu entre parties par le 
tribunal de commerce de Bruxelles, le f ^' dé* 
cembre i877, a été publié dans ce Recueil* 
3* partie* p. 34. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par con<* 
vention verbale, la société intimée a vendu» 
les 10 et iO septembre 1875, au prix de 
250,000 francs, à la société représentée par 

()) Voy. Maerters, Faillites, p. 294 et suiv. 
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le curateur, rétablissement de la papeterie 
de Yitvorde^avec le matériel qui eu dépend; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1583 
du code cîtII, la vente est parfaite entre les 
parties et la propriété est acquise de droit k 
Tacbeteur à Tégard du vendeur, dès qu'on 
est convenu de la chose et du prix, quoique 
la chose n'ait pas encore été payée; 

Attendu que le privilège que l'article 27 de 
la loi du 16 décembre 1851 confère au ven- 
deur sur l'immeuble vendu prend naissance 
au moment où la vente est parfaite ; 

Attendu que, pour imprimer le caractère 
d'auihenticité à la vente verbale des 10 et 20 
septembre 1875 et permettre ainsi au ven- 
deur d'accomplir les formalités que la loi du 
16 décembre 1851 prescrit pour conserver 
le privilège et pour que celui-ci produise de 
l'effet entre les créanciers, la société intimée, 
par acte passé le 13 juillet 1877, devant le 
notaire Martha, a vendu à la société des 
Papeteries de Vilvorde,au prix de 230,000 fr. 
rétablissement qui a fait l'objet de la vente 
verbale; 

Attendu que cet acte, qui a été transcrit 
le 14 juillet 1877, est argué de nullité par 
le curateur à la faillite de la société des Pa- 

{^eteries, par le motif qu'il a été passé après 
a cessation des payements de la société 
faillie et doit, dès lors, être annulé par ap- 
plication des articles 446 et 447 de la loi du 
18 avril 1851 et 1" de la loi du 16 décembre 
delà même année; 

Attendu que l'acte du 13 juillet 1877 ne 
peut être assimilé aux actes à titre onéreux 
dont parle l'article 440 et qui pourront être 
annulés si, de la part de ceux qui ont traité 
avec le débiteur, ces actes ont eu lieu alors 
qu'ils avaient connaissance de la cessation 
de payements ; 

Attendu que l'acte du 13 juillet n'a pas eu 
pour objet ni pour effet la constitution d'un 
contrat à titre onéreux assujettissant chacune 
des parties à donner ou à faire quelque 
chose; qu'il ne tendait è d'autre but qu'à 
celui de donner le forme authentique à un 
contrat onéreux préexistant et que, consé- 
quemment, il ne créait dans le chef du débi- 
teur-aucune obligation nouvelle; qu'il s'en- 
suit que l'article 446 est sans application 
dans l'espèce ; 

Attendu que le privilège que la société 
intimée avait valablement acquis par la 
vente verbale de 1875, pourrait, aux termes 
de l'article 447, être inscrit jusqu'au jour 
déclaratif de la faillite ; 

Attendu que le second paragraphe de cet 
article apporte une restriction à ce droit 



dans le cas où les inscriptions seraient prises 
dans les dix jours qui ont précédé l'époque 
de la cessation des payements ou postérieu- 
rement ; dans ce cas, elles pourront être 
annulées, s'il s'est écoulé plus de quioie 
jours entre l'acte constitutif du privilège et 
celle de l'inscription; 

Attendu qu'en se servant du moipottrrojii, 
qui a été substitué au mot seront qui se trou- 
vait dans le projet de la loi, le législateurs 
formellement manifesté l'intention de laisser 
au juge le pouvoir d'annuler ou de main- 
tenir, selon les circonstances, ces inscrip- 
tions ; que cette intention se révèle d'ailJeun 
.dans les- discussions parlementaires aux- 
quelles l'article 447 a donné lieu et lors 
desquelles le ministre de la justice s'expri- 
mait en ces termes : i Les tribunaux d'sd- 
nuleront les inscriptions que quand ils au- 
ront acquis la preuve que le retard apporté 
par le créancier à faire inscrire son hypo- 
thèque est le résultat d'un concert fraudu- 
leux entre lui et son débiteur, afin de donner 
à celui-ci un crédit imaginaire i ; 

Attendu qu'il n'a pas même été allégué 
que le retard apporté à faire inscrire le pri- 
vilège fût le résultat d'un concert frauduleux 
entre la société intimée et la société des 
Papeteries; qu'il résulte, au contraire, des 
bilans dressés par celle-ci antérieurenieotà 
l'acte de vente de 1877 que jamais elle n'a 
tenté de donner le change sur sa siiuatiou 
réelle au sujet de l'immeuble dont il s'agit, 
qui figure au bilan avec la mention que le 
prix en est dû à la société de l'Unloo du 
Crédit; qu'il n'échet, dès lors, pas défaire 
usage du pouvoir que l'article 447 confère 
au juge; 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans le litige 
soumis à l'appréciation de la cour du point 
de savoir si la veute verbale des 10 et 20 sep- 
tembre 1875 peut être opposée aux siniplet; 
créanciers chirographaires de l'acquéreur, 
ni si elle a pu produire en faveur du vei>- 
deur, au détriment de ces créanciers, ou 
privilège sur le bien vendu; qu'en effet, le 
débat se restreint dans l'unique poiot de 
rechercher si la loi du 18 avril 1851 permet 
de revêtir cette vente, passée à une époque 
non suspecte, des formes prescrites par la 
loi hypothécaire pour qu'elle produise de 
l'effet à l'égard des créanciers Inscrits, daus 
le délai qui sépare la cessation des paye- 
ments de la déclaration de faillite; qu'il 
s'ensuit que l'article l'' de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 n'est pas applicable dans l'es- 
pèce; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Van 
Scboor, entendu en son avis conforme, met 
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rappel au néant, condamne rappelante qua- 
iiiate quà au dépens. 

Du 1» mai 1878. — Cour de Bruxelles. 
— !•' eh.— Préi» M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PI, MM. Demeur, 
Poelaert et Louis Leclercq. 

GAMD» 24 Janvier 1878. 

{o TUTELLE. — Plcbalité dr tutburs.— 

Intérêts commerciaux. 
â* Compétence commerciale. — Vente de 

MARCHANDISES. — PrIX. — FACTURE. — 

Payement au domicile du vendeur. — 
Faculté de disposer au lieu du domi- 
cile DE l\cheteur. 

i^ Le code civil n'aulorite pa$ la nomination 
de pluiieurs tuteurs à un mineur (1). 

Le conseil de famille ne peut^ en nommant un 
tuteur chargé de prendre soin de la personne 
et des biens du mineur et de le représenter dans 
tous les actes de la vie civiley nommer un 
second tuteur, spécialement chargé de pour- 
voir aux intérêts commerciaux du mineur, 

Même, dans ces limites, le second tuteur est 
sans qualité pour représenter le mineur, 

^^ Si le vendeur^ lors de la vente d'une mar- 
chandise payable, d'après la facture, au lieu 
de son domicile^ s'est réservé la faculté de dis- 
poser chez un banquier du lieu de la rési- 
dence de racheteur, il n'en résulte pas que 
cette dernière localité a été substituée à la 
première comme lieu de payement. 

L'acheteur^ assignéen payement duprixdevant 
le tribunal du domicile du vendeur, n'est 
donc pas fondé à se prévaloir de cette réserve 
pour exciper d'incompétence, (Code de com- 
merce, art. 4â0.) 

(de PA8TRÉ, — C. BLONDIAU.) 

25 juillet 1877, jugement du tribunal de 
commerce d*Âlost, ainsi conçu : 

c Attendu que, par exploit d'assignation 



(I) Cette solalioo est^admise^en principe par tous 
les auteurs. Voy. notammeot Laukbrt, Principes de 
droit eiv., t. IV, n» 363, p. 483. Voy. conf. les motifs 
de l*arrét de la cour de Bruxelles du 2 juillet 1877 
(tuprà, p. 51). Il a été admis toutefois è diverses re- 
prises par la jurisprudence française que la tutelle 
peut être divisée entre un tuteur à la personne et un 
inieor aux biens. Voy. Paris, 15 messidor an xii, 
Rouen, 8 mai 1840 (Sia., 1840,2, 313) ; Dijon, 14 mai 
1862, et cass. franc., 14 décembre 1863 (ibid., 1863, 
% U9. et 1863,1, 21 ;D. P., 1862,2.^121 el 1864. 
1,63), et les noies sous ces arrêts. Quelques auteurs 
sont aussi d'avis que le père et la mère peuvent 
nommer plusieurs tuteurs & leur enfant mineur. 



fait par Thuissier Jean- Joseph- I^éopold Cou- 
mont, de résidence à Tongres, en date du 
8 juin 1877, le demandeur a fait donner 
assignation : 

i 1*^ Au sieur Herman Lox,, négociant, 
domicilié à Tongres, en sa qualité de tuteur 
commercial des enfants mineurs de feu le 
sieur Emile Bailly, brasseur à Tongres ; 

c S"" NaîtreArthurDeFastréyavocatàTon- 
grès, en sa qualité de tuteur ci?il des prédits 
enfants mineurs de feu le sieur Emile Bailly ; 

c Pour se voir et entendre condamner à 
payer au demandeur, en leurs qualités, la 
somme de 4,307 fr. 4â c, pour marchan- 
dises fournie ; 

c Attendu que les fonctions de tuteur 
commercial n'ont aucun fondement dans la 
législation ; 

i Que la loi ne connaît d'autres tutelles 
que celles qui sont réglées par les arti- 
cles 389 et suivants du code civil ; . 

i Attendu que c'est donc à bon droit que 
le défendeur Lox a demandé sa mise hors 
de cause ; 

i Attendu, d'ailleurs, que le demandeur 
a déclaré à l'audience renoncer à son action 
contre le défendeur Lox ; 

i Attendu que le défendeur De Fastré ne 
conteste pas qu'il a été|nommé, par le con- 
seil de famille, tuteur des enfants mineurs 
de feu le -sieur Emile Bailly, en son vivant 
brasseur è Tongres ; 

< Attendu qu'aux termes des articles 450 
et suivants du code civil, le tuteur doit ad- 
ministrer les biens du mineur et gérer en 
bon père de famille; 

c Attendu que si l'article 450, § 1, dit 
que le tuteur représentera le mineur dans 
tous les actes civils, ce dernier mot n'est pas 
employé comme opposition au mot commer^ 
ciaux, mais bien comme opposition au mot : 
répressifs; 



Voir notamment Aubrt et Rau, d'après ZkcakmiM, 1. 1, 
S 89, et Demolombb, édit. belge, t. IV, n«« 220 et suiv. 
Ce dernier auteur, après s'être prononcé en prin- 
cipe pour l'unité de la tutelle, admet même que si le 
conseil de famille a nommé plusieurs tuteurs. cette no- 
mination est susceptible d'être maintenue si l'intérêt 
du mineur le commande et si l'nn des tuteurs a été 
nommé à la personne de ce mineur et l'autre aux 
biens. Voy. aussi Globs et Bon jbar, Juritp, des trib,, 
t.XXIil, p. 161. Ce Recueil rapporte Tavis exprimé 
par M. l'avocat général Bougard que, si le père et la 
mère décèdent en laissant plusieurs enfants mineurs, 
il peut, selon les circonstances, être nommé à chacun 
d'eux un tuteur spécial. 
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i Attendu que, par actes civils,* il faut 
entendre tous les actes qui concernent la vie 
et Tactivité de Tindividu ; 

( Attendu qu'ainsi l'exception d'incom*^ 
pétence soulevée par le défendeur De Fastré 
ii'est pas fondée; 

t Attendu qu'à l'audience il a été reconnu 
que la dette dont payement est réclamé a 
été contractée parle père des mineurs Bailly, 
que c'est lui qui a reçu la marchandise, que 
cette dernière était bien livrable et payable 
à Alost, 0(1 la convention avait été conclue; 

« Attendu qu'ainsi le tribunal de com- 
merce d'Alost était compétent vis-à-vis du 
sieur Emile Builly et qu'il reste compétent 
vis-à-vis de ses héritiers ou ayants droit; 

« Attendu que le tuteur ne fait que repré- 
senter les mineurs dont il gère la fortune, 
qu'il n'est pas personnellement en cause et 
qu'aiusi il ne peut pas lui-même faire attri- 
bution de compétence ; 

t Attendu que la seconde exception d'in- 
compéteuce soulevée par le défendeur De 
Fastré n'est pas fondée; 

( Attendu qu'à l'audience du 27 juin 
4877, le défendeur De Fastré (t les décla- 
rations suivantes; 

( l"* Les défendeurs, enfants mineurs 
Bailly* payeront dans la quinzaine, au de- 
mandeur ou à son conseil, une somme de 
i,000 francs à compte de la créance du 
demandeur qui est reconnue juste et exacte; 

( 2° Une seconde somme de i,000 francs 
sera payée quinze jours plus tard ; 

« 5** Une troisième somme de 1 ,000 francs 
sera payée dans un court délai après le pre-> 
mier payement; 

t i"* Une quatrième somme de 1,000 francs 
dans un court délai après le troisième paye« 
ment et ainsi de suite jusqu'à l'acquittement 
entier de la dette, des intérêts et frais ; 

( Il reste bien entendu que le demandeur 
prendra ses avantages en cas de retard dans 
les payements ci-dessus indiqués, ce à quoi 
les défendeurs consentent; 

« Attendu que, sur les conclusions du 
demandeur, le tribunal, par jugement du 
27 juin 1877, donna acte de déclarations 
des détendeurs; 

c Attendu que les défendeurs ne payèrent 
qu'une somme de 800 francs et que jusqu'à 
ce jour ils sont restés en défaut d'exécuter 
les engagements pris; 

c Attendu que la dette n'est pas mé- 
connue ; 

4 Attendu qu'il y a lieu de déduire de la 



demande principale la somme payée ï 
compte ; 

• Attendu que la demande se trouve 
réduite à la somme de 5|507 fr. 42 c. ; 

I Par ces motifs, le tribunal, statuant con- 
tradictoi rement et en premier ressort, 

( Met le défendeur Lox hors de cause 
sans frais; 

c Rejette toutes ûus, exceptions, moycus 
et conclusions contraires; 

i Se déclare compétent poUr statuer sur 
le litige introduit contre le défendeur De 
Fastré en sa qualité de tuteur des enfauts 
minetirs de feu Emile Bailly ; 

c Condamne le défendeur Arthur Dt; 
Fastré, en sa qualité de tuteur des enfants 
mineurs de feu Emile Bailly, à payer au 
demandeur la somme de 5,507 fr. 42 c. pour 
marchandises fournies; 

c Condamne le défendeur en sa susdite 
qualité aux intérêts de ladite somme sui- 
vant la loi et aux dépens taxés à la somme 
de 41 fr. 18 c, non compris le coût ni U 
signification du présent jugement, i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la nomination de 
deux tuteurs : 

Attendu que le texte et l'esprit de la loi 
démontrent d'une manière évidente que la 
division de la tutelle n'est autorisée daos 
aucun cas, et que, dans l'espèce, le conseil 
de famille ne pourrait nommer, à côté d'un 
tuteur principal» un tuteur subsidiaire chargé 
de pourvoir à des intérêts spéciaux » les inté- 
rêts commerciaux des mineurs; 

Attendu qu'il s'ensuit que c'est avec raison 
que le tribunal de commerce d'Alost a mis 
hors de cause le tuteur commercial des mi- 
neurs Bailly; qu'il est certain que leur seul 
tuteur a été et demeure celui que le conseil 
de famille a qualifié de tuteur civil, celui 
qui, aux termes de l'article 450 du code 
civil, prend soin de la personne des mineurs 
et les représente dans tous les actes civils, 
quelle que soit la juridiction instituée paria 
loi pour connaître de ces actes; 

Attendu que la qualité de tuteur des mi- 
neurs étant reconnue à l'appelant, il cou- 
vient d'apprécier les moyens qu*il fait va- 
loir; 

Qu'il excipe d'abord d'incompétence, alors 
que devant le premier juge il a reconnu la 
dette, et qu'ensuite de cette reconnaissance 
il a payé uu à-compte de 800 francs; que 
cette circonstance démontre en outre que 
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c*esi è t»it qu'il cootestc ia reconnaissance 
faite devant le tribunal d'Âlost^ puisqu'il a 
exécuté en partie la contention actée devant 
le premier joge; 

Attendu que son exception n*est donc 
évidemnentpas recevable^ et quelle fût- elle, 
elle n'est pas fondée - 

Qu'en effet tes factures de Blondiau, fac- 
tures acceptées sans protestation, portent 
que les marchandises sont payables à Âlost; 
qu'il est vrai que l'on y trouve la mention 
que le vendeur pourra disposer chez un ban- 
quier à Tongres; mais il convient de remar- 
quer qu'il s'agit là d'une simple disposition 
par te vendeur, et d'un mode de recouvre- 
ment du prix pour la facilité des parties, mais 
nou point dans la pensée de substituer un 
lieu de payement à un autre ; 

Attendu que le tribunal de commerce 
d'Alost s'est borné à mettre le tuteur com- 
mercial hors de cause, eta jugé que le tuteur 
civil avait qualité pour défendre à l'action; 
qu'il n'a point annulé la délibération du con- 
seil de famille, sur laquelle le dispositif du 
jugement ne statue en aucune façon; qu'il 
eu a simplement déterminé la portée juri- 
dique, pour apprécier si l'appelant avait ou 
n'avait point qualité pour représenter les 
mineurs; 

Attendu enfln que le moyen tiré de la nova- 
tion u'est pas plus fondé que les autres, 
puisque le débiteur est toujours resté le 
même, et que si le sieur Blondiau a assigné 
Lox, ce n'a été eh définitive qile pour éviter 
toute contestation pour le cas oh l'on aurait 
reconnu qualité à ce dernier pour défendre 
à l'action au nom des mineu/% ; 

Quant à la conclusion subsidiaire : 

Attendu qu'il u*est aucunement justiflé 
uc la dette aurait été réduite à la somme 
e !2,605 fr. 56 c. ; que Ton n'allègue pas 

méfiie comment cette réduction se serait 

opérée; 

Par ces motifs, et aucuns du premier 
juge» faisant droit, ouï en audience publique 
lea conclusions conformes de M. l'avocat gé- 
géral l^meere, met l'appel à néant, confirme 
le jugement dont appel, ordonne qu'il sortira 
ses pleins et entiers effets, condamne Tappe- 
laut qualttate quâ aux dépens < 

Du 24 jativier 1878. — Cour de Gand. 
— i'*ch. — Pré», M. Lelièvre, premier pré- 
sident. —P/. MM. De Fastré (du barreau 
de Tougres) et Van Wambeke (du barreau 
d*Alo»t.) 
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BRUXELLES, 18 février 1878. 

EXPROPRIATlOiN POUR UTILITÉ PUBLl- 
QUE. — Biens indivis. — Mise en cause 
DB tous les copropriétaires. ~ Expertise 

ANTÉRIEURE A LA RÉGULARISATION DK LA PRO- 
CEDURE. 

L'expropriation pour cause d'utiliié publique 
d'un bien indivis doit être poursuivie en même 
temps contre tous Us copropriétaires de ce 
bien. 

Si elle n'a été poursuivie que contre un seul des 
copropriétaires, il y a lieu d'ordonner h l'ex- 
propriant de mtttre en cause tous les autres 
intéressés. 

L'expertise ordonnée par un jugement rendu 
contre un seul des copropriétaires de ce bien 
ne peut être opposée ni h celui-ci, ni aux 
autres intéressés mis en cause ultérieurement. 
Il y a lieu d'ordonner en ce cas une expertise 
nouvetUy qui soit commune à ions les copro- 
priétaires de l'immeuble exproprié. 

(JOSEPH PARHBMTIER, VEUVE ARNOLD PARHBN- 
TIER ET CONSORTS, — C. LA COMMUNE DB 
SCUAËRBEEK, LA COMPAGNIE IMMOBILIÈRE ET 
VEUVE MERCIER ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un arrêté royal 
du 31 décembre 1873 a autorisé la commune 
de Schaerbeek à exproprier, pour cause 
d*utilité publique, certains immeubles et 
notamment des parcelles de terre apparte- 
nant d*une manière indivise, pour un tiers 
à la veuve d'Arnold Parmentier et h ses en- 
fants, pour un autre liers à Joseph Psrmen- 
tieb et pour le tiers restant à la veuve Mer-' 
cier et à ses enfants tant majeurs que mineurs; 

Attendu que la commune de Schaerbeek, 
poursuites et diligences de la Gompaguie 
immobilière de Belgique, a assigné devant 
le tribunal civil de Bruxelles la veuve Arnold 
Parmentier et ses enfants seuls, aux fins 
d'obtenir rexpropriation desdites parcelles 
indivises; qu'un jugement du 18 mai 1876 
déclara que toutes les formalités préalables 
à l'expropriation avaient été remplies et 
ordonna la visite et l'expertise des parcelles 
à empreudre; qu'avant la clôture et le dépôt 
du procès-verbal d'expertise, Joseph Par- 
mentier intervint dans la cause en sa qualité 
de copropriétaire des emprises ; 

Attendu qu'un jugement du 11 aoôi 1876 
déclara l'intervention recevable et fobdéë, 
et, avant de procéder ultérieurement, a 
ordonné à la partie expropriante de mettre 
égalementen cause tes autres copropriétairea 
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des parcelles indivises à exproprier; que 
cette décisioD est motivée sur ce qae c en 
principe l'expropriation d*un bien indivis 
doit être poursaivie en même temps contre 
tous les propriétaires de ce bien ; qu*en effet, 
l'expropriation a pour but d'acquérir, non 
le droit indivis des propriétaires, mais le 
bien emprfs lui-même k l*effet de l'affecter à 
une destination publique et que la partie 
expropriante ne peut être envoyée en pos- 
session qu'après payement de l'indemnité à 
tous les propriétaires; qu'il importe, au 
surplus, à la bonne administration de la jus- 
tice que les indemnités à payer aux divers 
propriétaires soient réglées à la suite d'une 
procédure unique et par un seul jugement; 
que, par suite, il ne pourra être statué en ce 
qui concerne les héritiers d'Arnold Par- 
mentler que lorsqu'une procédure régu- 
lière aura mis en cause aux Ans d'expropria- 
tion les autres intéressés; i 

. Attendu qu'en exécution de cette déci- 
sion, qui n'a fait l'objet d'aucun appel, la 
partie expropriante a fait assigner l'Inter- 
venant Joseph Parmentier, les enfants Mer- 
cier majeurs et la veuve Mercier, tant et son 
nom que comme tutrice de ses enfants mi- 
neurs, à Teffet d'entendre déclarer par le 
tribunal que toutes les formalités préalables 
il l'expropriation ont été remplies en ce qui 
concerne les immeubles dont il s'agit ; en 
conséquence entendre tous les défendeurs : 
Joseph Parmentier et la veuve Mercier et ses 
enfants, conjointement avec la veuve Arnold 
Parmentier et ses enfants, fixer les indem- 
nités leur revenant d'après l'estimation des 
experts nommés par jugement du 18 mal 
1876, et pour le cas où le tribunal jugerait 
que les documents produits ne sont pas suf- 
fisants pour déterminer la valeur de ces 
immeubles, entendre ordonner qu'il sera 
procédé à la visite et à l'évalnatiou de ces 
biens par trois experts à désigner par la tri- 
bunal, k défaut par les parties de s'entendre 
à cet égard ; 

Attendu que, sur cette assignation et sur 
les conclusions d'audience des parties, le 
jugement du 10 janvier 1877, le seul dont il 
y ait eu appel dans la cause, a déclaré les for- 
malités préalables k l'expropriation accom- 
plies pour Joseph Parmentier ainsi que pour 
la veuve Mercier et ses enfants;. que, par 
l'effet de ce jugement, ce point s'est trouvé 
réglé vIs-à-vis de toutes les parties en cause 
et que cette disposition n'est Ici l'objet d'au- 
cun appel ; 

Attendu que, quant aux intimés Mercier, 
la partie appelante n'articule en ce qui le 
concerne aucun grief contre les dispositions 



do jugement à qno qui sont relatives à ces 
intimés; que eeux-d concluent en ordre 
principal è ce que l'appel soit déclaré noa 
recevabie à leur égard et qu'il y a lieu d'ac- 
cueillir ces conclusions ; 

Attendu que le jugement à quo ayant fixé 
riQdemnité due aux appelants, ceux-ci soo- 
tiennent que les éléments actuels du procès 
ne permettent pas de statuer définltivemeat 
et qu'en tout cas, les Indemnités allouées 
sont Insufllsantes ; 

Attendu que, dans l'état de la cause, la 
cour manque des renseignements nécessaires 
pour déterminer dès à présent les indeia- 
nités en litige ; que c'est en vain que Tod 
invoquerait l'expertise ordonnée par le juge- 
ment du 18 mai 1876, puisque, d'une part, 
on ne peut évidemment opposer 1^ Josepk 
Parmentier une expertise qui lui est étran- 
gère et à laquelle 11 n'a pas été appelé ; et 
que, d'autre part, cette expertise est égal^ 
ment sans valeur pour les autres appelauu 
(veuve Arnold Parmentier et ses enfants), 
comme étant intervenue dans une procé- 
dure défectueuse, que le jufementd«14 aoAi 
1876 a fait avec raison régulariser; que la 
conséquence de cette régularisation est que 
l'évaluation des emprises ait lieu au moyeo 
d'une expertise commune à tous les copro- 
priéuires indivis des parcelles en questioa, 
comme le demandait, du reste, en ordre 
subsidiaire la partie expropriante dans Tas- 
signation du â novembre 1876; 

Par ces motifs, entendu M. Bosch, avocat 
général, et de son avis, confirmant le juge- 
ment à qno ouant à raccomplissement des 
formalités prèllables à l'expropriation es 
litige, et quant aux condamnations aux frais 
de première instance, déclare l'appel dod 
recevabie en ce qui concerne la veuve Mer- 
cier et tous ses enfants; pourlesurplus, met 
le jugement à néant; émendant, avant de 
faire droit, dit qu'il sera procédé à la visite 
et à l'évaluation des Immeubles è exproprier 
spécifiés ci-après et des indemnités revenaot 
aux appelants, par François Cattoir, Outtelet 
et Charles Waefelaer, tous trois experts 
d'immeubles, que la cour nomme d'office à 
défaut d'experts convenus par les parties. 

Du 13 février 1878. — Cour de Bruxelles. 
~5*ch.— Pr^. M. Donnes.— P/. MM. Haho 
et Yan Dievoet. 
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BRUXELLES, 18 JnUlet 1876. 

1* MANDAT. — Excès db poutoirs. — . 
Gestion d*affairb8. 

%• DÉPÔT. — Pièces confiées. — Restitu- 
tion. — Propriété contestée. 

• 

f* ÊÀPnqu'nn mandataire, en concluant une 
convention avec un tUn, a excédé ion man» 
dot, il peut être eoneidéré comme negocioram 
gestor pour cette convention, si elle a été 
utile à son mandant , et celui-ci est tenu, dans 
ce cas, de l'indemniser de cet engagement (1). 

// en est ainsi tout au moins lorsqu'il n^avait 
pas été fait défense au mandataire de traiter 
comnu il Va fait. 

%^ Celui auquel des pièces ont été confiées ne 
peut se soustraire à l'engagement de tes res~ 
ti$uer à la personne qui les lui a remises^ en 
prétendant que celle-ci n'en est pas proprié' 
taire. (Gode civ.» art. 1938.) 

(la banque de l'industrie, — C. DBROY 

et consorts.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — AtteDdo que le premier 
juge a décidé que Lejeuoe n'aTail pas man- 
dat pour Gooclure an oom de la Banque de 
rinduatrie la GODTenlioo du 9 avril 1863, 
laquelle sert de base aux préteniloos de 
Deroy, et que cette convention n*a été ratifiée 
par la Banqae ni expressément, ni tacite- 
ment; 

Attendu que cette décision a été acceptée 
par les parties; qu'elle n'est évidemment 
point frappée par l'appel incident, tel qu'il 
est formulé par les parties Staset Wyvekens, 
et que, dès lors, le débat relatif à la conven- 
tion ci-dessus rappelée se rédoit k la ques- 
tion de savoir si la société appelante peut 
être liée par cette convention en vertu des 
principes de la gestion d'affaires; 

Attendu, à cet égard, que la qualité de 
mandataire dans le cbef de Lejeune n'était 
pas un obstacle è ce qu'il devint nègoiiorum 
gestor; qu'en effet, à la vérité, la loi romaine 
refusait l'actto negotiorum gesiorum i celui 
qui avait agi pour un autre et malgré lui, et 
que cette opinion a encore aujourd'hui des 
partisans; mais que tel n'est pas le cas de 
l'espèce; qu'aucune défense n'avait été faite 
à Lejeune de recourir à des intermédiaires 
en général, ou k Deroy en particulier ; qu'il 
est donc dans la situation de tout mandataire 
qui a été au delà des termes de son mandat, 



(i) Conf. Tboplorg, Mandat, iim 74, 298, 299 et 
SIS. 



et qu'on n'aperçoit aucun motif de lui refuser 
l'application des règles de \sinegotiorumgestiOf 
du moment qu'on trouve réunies les condi- 
tions légales de cette relation juridique; qu'au- 
cun texte de loi n'autorise la distinction 
proposée; que le mandataire, agissant en de- 
hors des limites de son mandat, est en réa- 
lité un tiers; et que, s'il fallait admettre 
une différence, elle devrait plutôt être en 
faveur du mandataire qui a pu se tromper 
soit sur la portée des Instructions lui don- 
nées, soit sur la probabilité d'une ratifica- 
tion ; de telle sorte que la première objection 
de la société appelante n'est fondée ni en 
droit, ni en équité; 

Attendu que la convention du 9 avril 1863 
est attaquée, en second lieu, comme ayant 
été conclue sans cause, ou sur une cause 
illicite; mais que, d'après les explications 
fournies, cette convention avait pour objet 
de rémunérer les services divers rendus par 
Deroy à la Banque de l'Industrie dans les 
difilcultés relatives à l'ordre ouvert pour 
la distribution du prix des forêts d'Orval et 
de Chiny, et ce notamment en faisant des 
démarches, en s'abstenant d'appuyer sérieu- 
sement les contredits formés par lui contre les 
créances de la Banque, en procurant des 
renseignements et documents de nature à 
appuyer lesdites créances de la Banque ou 
à ébranler celles de ses adversaires; 

Attendu que ses explications n'ont point 
été réfutées, mais se trouvent au contraire 
confirmées, au moins en partie, par les docu- 
ments du procès; et qu'ainsi la convention 
invoquée doit être tenue comme ayant une 
cause réelle ; 

Attendu qu'il n'a pas été démontré qu'elle 
aurait un caractère illicite; 

Attendu qu'à supposer que les pièces dont 
Deroy demande la restitution ne lui appar- 
tiennent pas et fassent partie de la succession 
vacante du comte de Geloes, la société appe- 
lante est sans qualité pour se prévaloir de 
cette circonstance; et que, si ces pièces lui 
ont effectivement été confiées, elle a pris 
l'engagement de les restituer et ne peut se 
soustraire à cet engagement (arg. des arti- 
cles 1937 et 1938 du code civil) ; 

Attendu enfin qu'il n'est pas douteux que 
Lejeune ait eu l'intention de lier la Banque 
de l'Industrie, puisqu'il déclarait formelle- 
ment, dans la convention du 9 avril 1863, 
traiter comme mandataire de la Banque et 
se porter fort pour elle ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n'avait pas 
l'obligation de payer personnellement le 
salaire et les honoraires de toutes les per- 
sonnes indistinctement auxquelles il devrait 
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s'adresser pour Texécutiou de sa mission; 
qu*eD effet, il est impossible de donner une 
telle portée aux arrangements dans lesquels 
la rémunération due à Lejeune par la Ban- 
que avait été arrêtée ; et que, notamment, 
en ce qui concerne Deroy.la preuve du con- 
traire se trouve même acquise, puisqu'il est 
établi que dans l'affaire Venein-Gillis, rela- 
tive au même ordre, confiée aux soins de 
Lejeune, celui-ci a eu recours à Deroy, et 
que le salaire de ce dernier a été réglé par 
la Banque; 

Attendu qu'il suit donc de ce qui précède 
que, pour mettre à charge de la partie appe- 
lante, conformément à l'article 1375 du code 
civil, la convention du 9 avril i863, il ne 
reste, aux termes de ce même article, qu'une 
seule chose à vérifier, savoir : si et dans 
quelle mesure cette convention peut être 
considérée comme un acte de bonne admi- 
nistration des intérêts de la Banque et ce, eu 
égard à l'époque {comme aux circonstances 
dans lesquelles elle est intervenue; 

Attendu que la preuve admise et la pro- 
duction ordonnée par le premier juge sont 
de nature à faciliter cette vérification, et 
que, dans le même but, il y a lieu d'auto- 
riser en outre la preuve des faits cotés par les 
intimés sous les n"** 4, 5 et 6, mais que, pour 
le surplus, les conclusions des intimés sont 
inadmissibles : en ce qui touche la repré- 
sentation du livre des procès-verbaux de 
délibération, ainsi que les faits n"* i, 2, 7, 
parce qu'ils tendraient à établir l'existence 
soit d'un mandat, soit d'une ratification, et 
que, comme il a été dit ci-dessus, le juge- 
ment à quo a acquis sur ces points l'autorité 
de la chose jugée ; parce que le n*^ 8 et la 
2* partie du n** 3 sont compris dans les au- 
tres et, par conséquent, feraient double em- 
ploi; et quant à la première partie du n^ 3, 
parce que le plus ou moins de confiance qui 
s'attachait aux créances de la Banque de 
l'Industrie peut s'apprécier dès à présent 
d'après tous les éléments de la cause, et spé- 
cialement par les considérations qui déci- 
dèrent la Banque de Belgique à refuser de 
prendre ces créances en nantissement, de 
même que par l'ensemble des contredits dont 
elles ont été l'objet dans la procédure d'ordre; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Mélot, et de son avis, met 
l'appel principal au néant, et statuant sur 
l'appel incident, ajoute les faits suivants à 
ceux dont la preuve est autorisée par le pre- 
mier juge : 

1" Qu'à diverses reprises, les administra- 
teurs liquidateurs de la Banque, et spéciale- 
ment MM. Loos et Lebrasseur, ont délibéré 



avec Deroy et les conseils de la Banque; 

2"* Que, notamment <)ans le courant des 
mois de mai etde juini864,à Arlon, lesditi 
administrateurs ont eu de nombreuses con- 
férences avec Deroy et les conseiU de la 
Banque, MM. Tesch, Tedeseo et Netzer; 
qu'ils ont à différentes reprises examiné et 
discuté la valeur des pièces fournies par 
Deroy; qu'ils ont délibéré en commonsur 
les négociations à opérer et sur la marche à 
suivre dans le cours des plaidoiries; 

5"^ Que Deroy, dans ses plaidoiries, sui- 
vait les instructions reçues du conseil d'ad- 
ministration et des avocats de la Banque, et 
qu'en leur présence il a plaidé et a com- 
battu des créances des adversaires de la 
Banque; rejette toutes autres conclusions; 
renvoie la cause devant le tribunal d'Anvers; 
condamne l'appelante aux dépens d^appel 
envers toutes les parties. 

Du 18 juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 
— !'• ch. — Préêi M. Gérard, premier pré- 
sident. — PI. MM. Orts, DeWaux, De Becker 
et Duvivier. 



LIÈGE, 17 ianvler 1878. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. -- Dette 
MOBILIÈRE. — Garantie hypothécaire. — 
Dette relative a un propre. — Usufruit. 
— Récompense. 

Une dette mobilière des époux, antérieure sa 
mariage, est s la charge de la communantéf 
alors même que le capital est garanti par une 
hypothèque grevant un immeuble propre de 
Vun d'eux {{). (Code civ., art. U09.) 

Ne constitue pas une dette relative à un immeu- 
ble propre de l'un des époux, eelh qui ett 
relative à un bienjiont celui-ci n*a que fusur 
fruit; dans ce cas, la communauté ayant 
joui de cet usufruit doit supporter la date 
sans récompense, 

(hassart, — c. borsu.) 

ARRÉTé 

LA COUK; — En ce qui touche la récla- 
mation de rappelant tendant au rembourse- 
ment de la moitié du capital de 5,000 franco; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4409, 
u*" i, du code civil, la communauté est tenue 
pasbivement et sans récompense de toutes 
les dettes mobilières dont les époux étaient 



(i) Voy. MiRCAOïC, t. Y, p. 502| Romêrb et Pour. 
t. II,n«7S8; Douai, 6 janvier 18i6 (S»., f846JI, 
533 ; D. P., 1846, 2, 217 ; /. du Pal,, 1846, f , i57>. 
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grevés au jour de la célébration du mariage; i 
qu'il D*y a d'exception à cette règle que pour 
les délies relatives aux immeubles propres 
à l'un ou à l'autre des époux et lorsque l'un 
d'eux a retiré du payement un profit per- 
sonnel ; 

Attendu que la communauté Massart- 
Reusoii, ayant joui pendant toute sa durée 
de Tusufruit qui appartenait à la femme, 
sur la maison située au quai delà Golfe, avait 
ausai à supporter, eu vertu des principes 
régissant la matière, la dette de 5,000 francs 
hypothéquée sur Pimmeuble faisant l'objet 
de l'usufruit ; que ce capital eu efl'et, bien que 
protégé par une garantie spéciale, n'en con- 
stituait pas moins une dette mobilière qui 
tombait à charge de la communauté; 

Attendu que rappelant soutient eu vain 
qu^îl s'agit au procès d'une dette concernant 
un immeuble propre de l'épouse Massart; 
qu^eu effet la disposition de Tariicle 1409, 
u" 1 , du code civil ne ^'applique qu'aux biens 
doQt Tuu des époux est propriétaire et non 
pas à ceux sur lesquels il n'exerce qu'un 
sioople droit d'usuTruit; 

Attendu d*ailleurs que feue l'épouse Mas- 
sart n'a retiré du remboursement du capital 
aucuu avantage personnel ; que cette opéra- 
tion a profilé uniquement à la communauté^ 

Qu'eu couséquence c'est avec raison que 
les premiers juges out décidé que récom- 
peuse n'était point due par les intimés, ses 
héritiers ; 

£n ce qui concerne la demande de Mas- 
sart tendant au payement de trois mois dé 
loyers : 

Attendu que Pacte de partage avenu le 
17 octobre 1848 cutre Tépouse Massart et 
ses enfants réservail au mari de ladite dame, 
en cas de prédécès de celle-ci, la jouissance 
pendant trois mois de la maison située rue 
Hors-Château; que pour déterminer la por- 
tée de cette stipulation, il y a lieu de recher- 
cher rintentiou qui animait la mère copar- 
tageaute au moment où l'acte a été passé ; 

Attendu que cette intention ressort clai- 
rement du but même de la convention ; que 
l'épouse Massart, qui habitait à cette date 
la maison de la rue Hors- Château, voulait 
évideiumeot empêcher que son mari pût être 
contraint, après sou décès, d'abandonner 
immédiatement l'habitation communeet que, 
dans sa pensée, la clause devait nécessaire- 
ment rester sans effet au cas où, comme 
dans l'espèce, le second époux cesserait 
d'occuper la maison antérieurement à disso- 
lution de la communauté; 

Attendu que, par suite, l'appelant est mal 
fondé à réclamer une indeniuité de ce chef 
à la succession Massart-Henson ; 



Eu ce qui touche le mode de répartition 
des frais des celles, d'inventaire et de liqui- 
dation : 

Attendu que c'est à tort que l'appelant 
cherche à se prévaloir de l'autorité de la 
chose jugée, en invoquant les termes du 
jugement préparatoire du 24 décembre 1 874 
qui décide que les frais seront prélevés sur 
la masse; que ce jugement ne statue en effet 
qu'à regard des dépens de l'instance judi- 
ciaire, c'est-à-dire des frais dont la partie 
appelante avait fait Pavance, et non pas 
relativement à ceux résultant de l'apposition 
des scellés, de l'inventaire et de la liquida- 
tion qui étaient restés jusqu'alors en dehors 
du litige ; 

Attendu que les premiers juges en ordon- 
nant que ces frais seraient supportés par 
chacune des parties, en égale portion, n'ont 
fait, dès lors, qu'une stricte application du 
principe énoncé en l'article 1482 du code 
civil et qu'il y a lieu, sur ce point aussi, de 
rejeter les conclusions de l'appelant; 

Attendu que le notaire Renoz, commis par 
le jugement préparatoire, est démib^ionnaire 
de ses fonctions et qu'il échet de désigner 
un autre notaire, à l'effet de terminer la 
liquidation; 

Par ces motifs, et autres non contraires 
des premiers juges, confirme le jugement 
dont est appel, commet le notaire Dupont 
pour -procéder aux opérations du partage et 
à la liquidation en remplacement du sieur 
Renoz, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 17 janvier 1878. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. de Monge, premier pré- 
sident. — PL MM. Warnant et Moitard. 

BRUXELLES, 7 JnUlet 1877, 

SOCIÉTÉ. — Consentement. — Erreur. — 
Motifs des contractants. — Valeur de 
LA chose. . 

L'erreur n'eut une cause de nullité que si elle 
porte sur la substance même de la chose for- 
mant l'objet de la convention. 

Elle n'entraîne pas nullité si elle ne porte que 
sur le motif qui a déterminé une partie à 
contracter {\)ou sur la valeur delà chose qui 
est l'objet du contrat (2). 

* 

(f) Voy. Deungle, Sociétég de commerce, uo*41-i8; 
Demolombe, édil. belge, t. XII, p. 44, n» 137; cass. 
franc., 15 février (870 (Poste, franc., 187t, p. 641 ; 
D. P., 1871, 1, 165) ; Bruiellfls, {•' août 1865 (Pasic, 
1866, II, 265). Voy. aussi Liège, 29 juillet 1876 (ibid., 
1877, il, 183). 

(i) Voy. Pau, 20 janvier 1875 (Patte, franc, 1875, 
p. 795) et la note ; Deholombc-, t. XII, ii» 128, p. 44. 
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En eoniéquenc€f ne peut être aecueiUie la de» 
mande en nullité pour cause d'erreur d'un 
contrat de êociété formée par un associé qui 
allègue n'avoir contracté que dans la fausse 
croyance d'une situation prospère et d'un ca» 
pital intact et sur la foi d'un relevé dressé 
tort de son entrée dans la société, qu'il dit être 
faux. 

(DEWILDB, — C. DBWILDE.) 
ARBÉT. 

LA COUR ; —Sur le moyeo déduit du dol : 

Attendu que le dol n^est une cause de 
nullité des conventions que lorsque les ma- 
nœuvres pratiquées par Tune des parties 
sont telles, qu'il est évident que sans ces ma- 
nœuvres i*autre partie n'aurait pas contracté; 
il ne se présume pas et doit être prouvé 
(code civ.,art. Ilib); 

Attendu que rappelant n'articule aucun 
fait précis, pertinent et concluant, et ne fait 
pas cette preuve ; 

Attendu que les irrégularités de la comp- 
tabilité dont il excipe seules sont sans portée 
au point vue du dol, puisque quelque graves 
et nombreuses qu'elles soient, elles se révè- 
lent avant comme après son entrée de fait 
dans la société et ses premiers versements, qui 
remontent au 8 juin 1867 et se sont même 
perpétuées après la signature de l'acte avenu 
devant M* Vangoidsnoven, notaire de rési- 
dence à Léau, en date du 9 avril 1868, dont 
la nullité est demandée; 

Qu'il est dès lors impossible d'admettre 
qu'elles aient été posées en vue de la fraude, 
et moins encore que sans elles l'appelant 
n'eût point contracté ; 

Sur le moyen déduit de l'erreur : 

Attendu que l'erreur n'est une cause de 
nullité des conventions que si elle tombe sur 
la substance même de la chose qui en est 
l'objet (code civ., art. 1110); . 

Attendu que, par substance de la chose, 
il faut entendre dans le code civil comme 
sous l'empire de le doctrine enseignée par 
Ulpien au Digeste, De contr. emp.^ I. 9, § 2, 
et 41, § 2, et par Pothibr (Oblig., n«* 17 et 
18), les qualités substantielles de cette 
chose en matière telle, que, suivant l'expres- 
sion de Bigot-Paéabieneu dans l'exposé des 
motifs c le juge soit convaincu que la partie 
ne se serait point obligée, si elle n'avait pas 
été dans cette erreur i ; 

Attendu que les qualités substantielles du 
contrat de société sont la mise en commun 
de certaines choses et le partage du bénéOce 
qui pourra en résulter (code civ., art. 1832); 

Attendu que, suivant les énonciations du 



contrat de société, l'appelant a formellement 
reconnu que les intimés se sont libérés «le 
leurs apports et que, son apport fait, les 
bénéfices et les pertes se partageraient par 
cinquième; 

Attendu que l'erreur invoquée ne porte 
sur aucun de ces éléments ; qu'elle consiste- 
rait uniquement, d'après l'appelant, en ce 
qu'il n'aurait accepté l'acte de société que 
dans la croyance d'une position prospère et 
d'un capital intact résumé par la situation 
du 25 juillet 1867, qu'il dit être fausse; 

Attendu que pareille erreur, si elle était 
démontrée, ne porterait pas sur la substance 
de la chose telle qu'elle est définie en l'ar- 
ticle 1852 du code civil, mais sur les motifs 
qui ont pu porter l'appelant à contracter; 

Attendu que l'erreur sur les motifs ne 
vicie pas la convention ; 

Attendu que l'acte du 9 avril 1868 ne fait 
aucune allusion à cette situation ; 

Attendu que si l'appelant n'eût entendu 
s'engager que sous la condition par lui vantée 
comme constituant une qualité substantielle, 
il eût évidemment exigé que l'acte en lit 
mention; 

Attendu que la situation dont il est ques- 
tion avait si peu d'importance aux yeux des 
parties, qu'elle n'est ni datée ni signée et 
qu'elle se trouve consignée sur une feuille 
volante annexée après coup à un petit cahier 
sur lequel le comptable de la société a inscrit 
entre autres mentions : Relevé et situation 
approximative de la société lors de l'entrée 
de Louis Dev^ilde ; 

Attendu que, au 25 juillet 1867, l'appe- 
lant avait déjà versé dans la société une 
somme de 27,000 francs à valoir sur sa mise; 

Attendu qu'il n'est pas tenu compte de 
cette somme dans cette situation ; 

Attendu que cette omission, qui n'a pu 
échapper à l'appelant, démontre le peu de 
cas que lui-même faisait de cette pièce; 

Attendu que rien ne démontre enfin que 
l'appelant n'eût point contracté, s'il avait su 
que le relevé dont il s'agit n'était pas l'ex- 
pression complète de la vérité ; 

Attendu que l'erreur prétendue, si elle 
ne porte pas exclusivement sur les motifs 
du contrat, ne peut porter que sur la va- 
leur de la chose qui en fait l'objet; en 
effet, si elle était établie, il s'ensuivrait uni- 
quement que le fonds social, au lieu ^de 
valoir 511,250 francs, ne vaudrait qu'une 
somme moindre, ce qui ne constituerait 
qu'unelésion plus ou moins importante dans 
le chef de l'appelant; 

Attendu qu'en matière de société la lé- 
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sion ne vicie pas la convention (code civ., 
art. 1118); 

Par ces motifs, met Tappel principal à 
néant; et statiiantsurTappel incident, met le 
jugement à néant en lant qu'il a dit pour droit 
que Terreur dont se prévaut rappelant tombe 
sur la substance de la chose et pourrait en- 
traîner la nullité du contrat, au cas oh elle 
serait prouvée, qu'il a ordonné aux intimés 
de rapporter la preuve de certains faits et 
réservé les dépens; émendant de ces chefs, 
dit que Terreur dont se prévaut Tappelant 
ne tombe pas sur la substance de la chose qui 
est l'objet de la convention ;^en conséquence, 
déboute Tappelant de son action et le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 7 juillet 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Sanchez de Aguilar. — 
PL MM. Louis Leclercq et Guillery. 



UÉGE, S7 mars 1878. 

!• EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Servitudes. — Ancienne 
législation liégeoise. — yoirie. 

^^ Servitude de passage. — Mode d*bxbr- 
ciGE. — Prescription. 

1" L'expropriation pour cause d'utilité publique 
avait pour effet, d'après l'ancienne législa- 
tion liégeoise résultant des mandements des 
A mai 1717 et 30 octobre 1755, comme sous 
la législation actuelle, de faire disparaître 
tous les droits réels et notamment les servi- 
tudes grevant les immeubles expropriés. 

Des droits privés peuvent cependant être main- 
Unus ou concédés sur le domaine public, lags* 
que leur exercice est compatible avec la 
destination de ce domaine, et sauf la faculté, 
pour l'autorité, d'en poursuivre la suppres- 
sion moyennant indemnité lorsque l'état de 
choses ainsi établi ne se trouve plus en har- 
monie avec des nécessités nouvelles, 

La preuve du maintien ou de la concession de 
ces droits privés peut résulter de la situation 
de la destination des lieux et des circonstances 
de la cause, 

S** L'exercice limité d'une servitude de passage 
pendant le temps requis pour la prescription 
a pour effet de la réduire aux limites dans 
lesquelles elle a été exercée (1). 

(BODT, — C. LA VILLE DE 8PA.) 

Le 28 février 4877, le tribunal de Verviers 



(1) Voy. Pabdbmos, Servit,, n» 305, et Makcadb, sur 
Tart. 708, n« 674. Voy. toatefois Dbmolohbb, édit. 
belge, t. VI, n* 1039 et la note delà Poêierine fran- 
çaise^ Boufl cass. franc., 7 jain 1860 (1860, 1, 497). ' 



avait rendu le jugement inséré dans ce Re* 
cueil, année 1878, 3' partie, p. 126. 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR ;— Attendu qu*en 1757, la 
ville de Spa a exproprié, pour la trans- 
former en promenade publique, une partie 
de la prairie de &ept Heures, y compris le sol 
du chemin de servitude litigieux ; 

Attendu qu'il y a lieu, en l'absence de 
preuve contraire, de présumer que les for- 
malités des mandements du 4 mars 1717 et 
du 30 octobre 1735 ont été remplies et que 
l'expropriation s*est effectuée régulièrement; 

Attendu que la législation de Tépoque, 
conforme sur ce point à celle d'aujourd'hui, . 
supprime, k la vérité, tous les droits réels 
grevant les biens expropriés pour cause 
d'utilité publique; 

Mais attendu que ce principe comporte 
exception lorsque, pour diminuer les in- 
demnités, l'autorité expropriante a concédé, 
sur le domaine public, un droit privé dont 
Texercice est compatible avec la destination 
de ce domaine; 

Attendu que la Promenade de Sept Heures a 
été créée comme chemin (mandements cités), 
et que les chemins sont affectés à deux 
usages distincts : la circulation du public et 
l'exploitation des propriétés riveraines; 

Attendu que la circulation des voitures 
pour l'usage du public a pu être iuterdite 
dans l'allée principale de la nouvelle Prome- 
nade, sans qu'il doive en résulter nécessai- 
rement qu'elle l'ait été également dans les 
accotements, formant contre-allée le long 
des propriétés particulières; 

Que c'est là un point à décider d'après la 
situation, la destination des lieux, et les 
diverses circonstances de la cause; 

Attendu que les plans et documents du 
procès font connaître notamment : 

Uue, depuis un temps immémorial à Spa, 
ville d'eaux, la Prairie de Sept Heures était 
fréquentée par les étrangers comme prome- 
nade; 

Qu'il n'existait pas de voie tracée, sinon 
un chemin de servitude, dit c Commun pied- 
sente >, large de 10 pieds, créé, depuis 
4752 seulement, pour le service de parcelles 
vendues par Xh rouet, propriétaire de la 
Prairie de Sept Heures; 

Que la nouvelle p/omenade sMncorpora ce 
c Commun piedsente >, et s'établit sur le 
même alignement; 

Que, lors de l'expropriation, ce chemin, 
encore qualifié de c Commun piedsente > , 
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fut estimé et payé à une valeur de beaucoup 
inférieure à celle qu*il aurait atteinte comme 
terrain affranchi de servitude; 

Que deux intéressés, ayant à céder des 
parcelles de terrain pour rétablissement de 
la nouvelle promenade, firent insérer dans 
les actes de transmission et de quittance, 
une réserve expresse du droit de passer par 
ce c Commun piedsente », et que Tautorité 
locale, partie auxdits actes, n*y a opposé 
aucune protestation contraire; 

Que le c Commun piedsente » , formant 
désormais une contre-allée de la Promenade 
de Sept Heures, fut formé seulement à Taîde 
d*une barrière mobile, qui subsista jusqu*en 
1848, et dont les propriétaires riverains 
pouvaient obtenir la clef, tandis que Tallée 
principale était clôturée par une barrière 
fixe; 

Que les propriétés des appelants sont en- 
clavées entre la montagne de Spaloumont et 
des propriétés parallèles et que leur seul 
accès à la voie publique est par la contre- 
allée; 

Àttenda que, de Pensemble de ces contes- 
tations, il résulte que si, en 1757, un droit 
de passage avec charrettes, etc., a été main- 
tenu en remplacement de Tancienne servi- 
tude, celle-ci a été, non étendue, mais res- 
treinte; 

Que, d'une part, les charrois à Faide des» 
quels les appelants ou leurs auteurs ont 
construit des bâtiments, et non de simples 
murailles de clôture, comme le permettait 
Tacte constitutif, ont été effectués à titre de 
pure tolérance ; 

Que, d'autre part, Tobligation de deman- 
der la clef de la barrière mobile indique que 
le passage ne pouvait plus s'exercer i en 
tout temps et saison », comme d'après l'an- 
cienne servitude, mais que les intéressés, 
quanta l'époque de l'année ou quantàl'heure 
de la Journée, avaient à respecter la destina- 
tion de la promenade, comme lieu de réunion 
d'agrément ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'usage restreint 
d*un droit de passage pendant le délai de la 
prescription, en amène l'extinction partielle, 
et la réduit aux limites dans lesquelles il a 
été exercé ; 

Que, par conséquent, dans l'hypothèse 
même oh la concession octroyée en 1757 
aurait été plus étendue, encore y aurait-il 
Heu de déclarer le droit de passer c en tout 
temps et saison >, éteint par prescription, à 
raison de rétablissement, par la ville de Spa,. 
de la barrière mobile et du dépôt de la clef 
dans les mains de ses agents, depuis plus de 
trente ans avant 1848; 



Attendu que si la ville intimée considère 
l'état de choses consacré par ie présent 
arrêt comme n'étant plus en harmonie avec 
les nécessités actuelles de la Promenade dt 
Sept Hetireê^ elle reste libre de poursuivre, 
moyennant indemnité, la suppression da 
droit de passage ou même Pexpropriatinn 
des fonds au profit desquels ce droit e{^t 
reconnu ; 

Attendu que le seul préjudice dont les 
appelants justifient résulte de la contesti- 
tion de leur droit, et que Pallocation des 
dépens, pour tous dommages-Intérêts, con- 
stitue une réparation suffisante de ce préjo- 
dice; 

Attendu que, d'après les considérations 
ci-dessus exposées, la preuve offerte subsi- 
diai rement par les deux parties est rendue 
inutile, et qu'en conséquence elle n'est pas 
admissible ; 

Par ces motifs, entendu H. Detroz, avocat 
général, et de son avis ; 

Sans avoir égard à toutes autres conclu- 
sions des parties, réforme le jugement à quo^ 
déclare que les appelants ont, en leur qua- 
lité de propriétaires de deux terres joignant 
à la Promenade de Sept Heureif un droit de 
passage pour chars, charrettes ou autrement, 
par la contre-allée de ladite Promenade lon- 
geant leurs propriétés; 

Dit que ce droit est limité à l'exploitation 
de ces biens, tels qu'ils se constituaient en 
1757, abstraction faite des constructions 
établies depuis par simple tolérance ; 

Dit qu'il devra s'exercer aux époques de 
l'année et aux heures du jour à fixer par 
l'autorité communale, qui ne pourra refuser 
le passage ; met tous les dépens à charge de 
la partie intimée. 

Du 27 mars 1878. — Cour de Lîége.— 
Préê. M. Picard. — PL MM. HumbJel, De- 
reux et Keujean. 



BRUXELLES, 17 JnlUet 1876. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
Bi JQUE. — Jugement d'expeoprution. — 

Erreur de cohtenancb* 

En matière d'expropriation pour cause d'utiliU 
publiquef lorsque l'exploit introductif d'in- 
stance de l'expropriant contient, quant a U 
contenance des emprises, une erreur maté' 
rielle, reproduite dans le jugement qui auUh 
rise son enwi en possession, l'exproprié est 
fondé à interjeter appel pour obtenir que ettls 
erreur soit reconnue et rutifiée peir lu eew. 
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(UETO'HUSISO?!, — C. h*ÉTkT BELOB.) 

âkrAt. 

LA COUR; — Attendu que les experts 
coDstateot, dans leur rapport, que le juge- 
ment a entériné, que, d'après le mesurage 
auquel ils ont procédé, le terrain décrété 
d*exproprîation ne comprend, pour la pre- 
mière emprise, que 3 ares ^S centiares, et 
pour là seconde, 4 are 58 centiares, tandis 
qu*il résulte du dispositif du jugement du 
5 avril 1875, qui a eu pour effet de trans- 
férer à TEtat la propriété des parcelles 
emprises, que TEtat est devenu propriétaire 
de 6 ares 54 centiares et de 2 ares 4 cen- 
tiares, soit ensemble 8 ares 58 centiares, 
formant la contenance indiquée dans l'ex- 
ploit d*assignation întrodoctif d'instance; 

Attendu que le jugement dont il est appel, 
du 28 juin soiTant, décide, en conséquence, 
que, moyennant le payement de Tindemnité 
allouée, TËtat sera envoyé en possession du 
bien exproprié et, par conséquent, des 
8 ares 58 centiares dont l'expropriation 
était poursuivie ; 

Attendu que l'intimé ne méconnaît pas 
que le jugement précité, qui constitue son 
titre de propriété, contient une erreur maté- 
rielle et, par suite, que la contenance des 
emprises qui sont entrées dans le domaine 
de i'fital dépasse de 5 ares 52 oentlares 
retendue du terrain qu'il était en droit d'ex- 
proprier ; 

Attendu qu'en présence des constatations 
faites par les experts, l'Etat est manifeste- 
ment en faute pour ne pas avoir réduit Tobjet 
de sa demande dans les limites assignées par 
le mesurage, et d'avoir réclamé l'envoi en 
posseséiou du bien exproprié, sans modifler 
ses conelusions primitives ; 

Attendu que l'appelant demande la recti- 
fication de l'erreur commise à son préjudice; 

Attendu qu'il a un intérêt sérieux et le 
droit inooDtesieble d'obtenir que cette erreur 
soit reconnue et redressée par autorité de 
justice, afin que le titre de l'Etat fixe exacte- 
ment la quantité de terrain qui lui appartient 
et que lui-même ait ainsi la libre disposition 
d'une partie de son bien qui lui a été arbi- 
trairement enlevée :. 

Quant à la valeur vénale et au cbiffre 
d*indemnité : 

Attendu que les critiques que dirige l'ap- 
pelant uontre les conclusions 4eê experts ne 
SMit pas de nature à démontrer que ceux-ci 
se sont trompés dans leurs appréciations et 
ont eu tort de prendre pour base de leurs 



évaluations le terme de comparaison qu'ils 
ont adopté, à l'exclusion de ceux que lui- 
même avait invoqués et discutés devant 
eux; 

Attendu que les considérations, parfaite- 
ment justifiées, qui ont déterminé les experts 
et le premier juge à écarter ces divers points 
de comparaison, sont également a|y)licable$ 
aux nouveaux actes de vente que 1 appelant 
produit devant la cour; que ses griefs ne 
sont donc pas fondés; 

Attendu d'autre part que les experis ont 
eu égard à toutes les circonstances qui ont 
pu exercer de l'inflnence sur la valeur ac- 
tuelle du bien exproprié; que, par suite, il y 
a lieu d'admettre comme juste et équitable 
le montant de l'indemnité qui a été allouée; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. Mélot, premier avocat général, 
en son avis conforme, met au néant le juge- 
ment, en tant seulement qu'il décide que 
l'Etat sera envoyé en possession du bien 
exproprié, comportant, d'après le jugement 
du 5 avril 1875, 8 ares 58 centiares; émen- 
dant quant à ce, dit pour droit que, moyen- 
nant le payement de l'indemnité allouée, 
l'Etat sera envoyé en possession des emprises 
d'uue contenance de 5 ares 48 centiares, à 
prendre dans la parcelle 61 d et 61 e, et de 
1 are 58 centiares, à prendre dans la par- 
celle 62 n, à Forest; confirme le jugement 
dans ses autres dispositions ; condamne néan- 
moins l'intimé aux dépens d'appel. 

Du 17 juillet 1876. — Cour de Bruxelles. 
-^ i" ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. 



RRUXELLES, 19 avrU 1878. 

I* COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. 
— Action bn responsabilité ne l'expé- 
diteur. — Absence DE RECOURS DU DES- 
TINATAIRE. >- Recevabilité. 

2* Garantie SIMPLE. — Disjonction d'office. 

1* Est recevabîe l'action en respomabilité di- 
rigée par un commissionnaire expéditeur 
contre l'entrepreneur de transport auquel il 
a remis des marchandises qui sont perdues 
ou dévoyées, bien qu'il ne justifie pas d'une 
poursuite dirigée contre lui par ses commet- 
tants. 

2^ Les tribunaux peuvent toujours prononcer 
d'ofice la disjonction des causes. 

En cùnêéquence, en matière de garantie simple, 
le juge peut d'office disjoindre la demande 
principale des actions en garantie et en sous* 
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garantie (1). (Gode de proc. civ., art. 184.) 
Mais il n'y a pas lieu de Ui disjoindre, lorsque 
le fait qui sert de base à la demande princi- 
pale doit être vérifié contradicioirement avec 
toutes les parties appelées en garantie, 

(l'état BBLGÉ, — G. BREST, LE CHEMIN DE FER 
RHÉNAN, LES CHEMINS DE FER DU PALATINAT 
ET D^ALSACB- LORRAINE, OSWALD ET TOOR- 
TAILLER.) 

Des balles de cotOQ avaient été expédiées 
par chemin de fer à Anvers par le commis- 
sionnaire expéditeur Best au sieur Oswald, 
deMurhouse,qui devait les remettre à Stein- 
bâch et Kœcblin. L'Etat belge, assigné par 
Best en payement de cette marchandise, que 
le demandeur disait avoir été perdue, appela 
en garantie les administrations du chemin de 
fer rhénan et des chemins de fer du Palatinat 
et d'Alsace-Lorraine. Il soutint que Faction 
dirigée contre lui n'était pas recevable, 
parce que les destinataires Steinbach et 
Kœchlin n'avaient encore exercé aucun re- 
cours contre Best. 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
condamné l'Etat belge à payer au deman- 
deur la valeur de la marchandise expédiée, 
et d'ofBce,. il avait disjoint l'action princi- 
pale des demandes en garantie et en sous- 
garantie. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe que lorsqu'un commissionnaire en mar- 
chandises traite avec quelqu'un sans indiquer 
son commettant, il est censé traiter pour 
son propre compte et peut, dès lors, agir en 
justice pour l'exécution des marchés qu'il a 
contractés; 

Attendu qu'il suit de là que l'Eut n^est 
point fondé k demander sa mise hors de 
cause sous prétexte que l'intimé Best, n'étant 
que le mandataire d'un tiers, n'aurait pas an 
Intérêt direct dans la cause, et qu'il ne jus- 
tifierait pas d'une poursuite quelconque dont 
il serait l'objet de la part de ses commet- 
tants; 

Attendu que l'Etat belge n'est pas mieux 
fondé à soutenir qu'ayant accompli son man- 
dat par la remise au chemin de fer rhénan 
des colis qui lui avaient été confiés, il n'a 



(1) Voy. eonf. Chaqvbad, sur Cabbé, quefl. 779} 
Bbuiut Saint-Pbix, p. S33, note 66 1 Borcbrri, t. Il, 
p. 33, n* 186 ; BiocBB, v* Exemption, n* 134. Voy. 
aoMi RoDiBB, 3« quest. sur l'art. 13, tit. VII, de Tor* 



d'autre responsabilité à encourir que celle 
résultant du transport sur son territoire, et 
qu'il aurait satisfait à toutes ses obliffations 
en mettant en cause le chemin de fer rbéDan, 
qui reconnaît avoir reçu lesdites marchan- 
dises pour les transporter à Mulhouse ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 99 du code de commerce, le commis- 
sionnaire qui se charge d'un transport ait 
garant des faits du commissionnaire inter- 
médiaire auquel il remet la marchandise qai 
lui a été confiée ; 

Attendu que cette garantie ne cesse que 
lorsque la personne de l'intermédiaire a été 
imposée ou désignée par l'expéditeur et que, 
par conséquent, cette personne devient en 
quelque sorte, à ce point de vue restreint, 
le premier destinataire de la marchandise; 

Attendu que, dans l'espèce, l'Etat belge 
est non-seulement resté en défaut de jus- 
tifier à suffisance de droit qa'aoe injonetioa 
de ce genre lui aarait été faite, mais que le 
contraire semble même résulter de ce que le 
récépissé qu'il a délivré à l'intimé indique, 
sans intermédiaire quelconque, l'adresse de 
IIM. Steinbach et K(Bchlln,à Mulhouse; d'oà 
il suit que l'Etat reste tenu de toute la ga- 
rantie résultant des dispositions précitées 
de l'article 99 du code de commerce ; 

Attendu que les tribuniiuz peuvent tov- 
jouis, par mesure d'instruction et lorsque 
l'intérêt d'une bonne justice le commande, 
ordonner la disjonction des causes qui dans 
l'origine ou par leur natare semblaient pou- 
voir être jugées simultanément, et qu'aux 
termes de l'artide 184 du code de procédure 
civile^ il en est surtout ainsi en matière de 
garantie ; 

Attendu que les tribunaux sont juges 
absolus des circonstances qui peuvent com- 
mander la disjonction, sans qu'il faille pour * 
cela qu'une demande explicite en soit faite 
par les parties; 

Attendu, au surplus, que, dans respèce, 
la partie demanderesse au principal, aujour- 
d'hui intimée, ayant conclu à la condamna- 
tion immédiate de l'Etat sans avoir égard aux 
conclusions des appelés en garantie, on peut 
dire qu'implicitement an moins, cette partie 
avait solicité la disjonction qui a été pro- 
noncée; 

Attendu qu'il suit de ces conaldératioBS 



donnanee de 1667. Contra : Gabb<, qwtt. 779; 
Dallob, t« BmotpiUin, n« 455 ; Fatabd bb Laroasi, 
t. Il,p. 4S7 et le Répwt, J. du Palûis, v> IN^VmrliM 
de cause, dm 9-1 1. 
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que le premier juge n'a pas excédé ses pou- 
voirs en disjolgnitit les eaases et qu'il ii*a 
pas davantage ju^é ultra petita; mais qu'il 
reste k apprécier si, dans Tespèce, il y avait 
bien lien de disjoindre, ou si Tintérét d'une 
bonne justifie ne militait point, an contraire» 
pour le maintien de toutes les parties en 
cause, jusqu'à ce que le litige soit en état de 
recevoir une solution définitive; 

Attendu qu'en fait, il n'est pas démontré 
jnsqn'ores que les marchandises dont on 
réclame le prix n'ont pas été tout au moins 
présentées au destinataire, lequel s'est borné 
à attester par écrit qu'eHes ne loi sont pas 
parvenues; 

Attendu qu'il importe avant tout que ce 
Tait soit contradîctoirement discuté avec 
toutes les parties appelées en garantie, et 
notamment avec le dernier commissionnaire, 
qui a dû se trouver en contact direct avec 
le destinataire; d'autant plus quil semble 
résulter des documents du procès que ces 
mêmes marchandises sont parvenues en leur 
temps en la ville de Mulhouse, où le destina- 
taire était domicilié, et que Texpéditeur 
lui-même, l'intimé Bef t, reconnaît dans ses 
conelnsions d'appel que lesdites marchan- 
dises ne sont pas perdues, mais qu'elles sont 
seulement dévoyées ; 

Attendu qu'il suit de là que l'intérêt d*une 
bonne justice exigeait que les causes ne fus- 
sent pas disjointes et qu'il soit sursis à sta- 
tuer sur le sort de Faction principale jusqu'il 
ce que toutes les parties aient débattu con- 
tradîctoirement leurs droits et obligations 
respectifs, et qu'il soit décidé si nue res- 
ponsabilité pécuniaire a pu être encourue et 
à qui elle doit incomber ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus de motifs 
de le décider ainsi, que les derniers com- 
missionnaires, appelés en sous-garantie et 
dont le silence seul avait laissé planer sur 
le fond du litige une incertitude presque 
complète, renoncent maintenant à l'excep- 
tion d'incompétence qu'ils avaient soulevée 
et consentent il élucider arinsi la quc^stion du 
fond, sans perdre cependant le bénéfice du 
premier degré de juridiction; 

Attendu que cette surséance ne peut avoir 
des conséquences dommageables pour le 
demandeur, tandis que la disjonction pro- 
noncée par le premier juge pourrait, le cas 
échéant, causer à l'Etat belge un préjudice 
irréparable ; 

Attendu que le jugement dont est appel 
n'a rien décidé en ce qui concerne le recours 
de l'Ëtat belge contre la société du chemin 
de fer rhénan, non plus que relativement 
a» recours de ce dernier contre la compa- 

PASIC, 1878. — 2* PARTOI. 



gnie d'Alsace- Lorraine, Oswald frères et 
Touruiller; dnKs ^trtt é'ést bdrùé, par me- 
sure d'Instruction, à renvoyer les parties à 
une audience ultérieure, pour la discussion 
de leurs drdlts respectifs ; que, dés lors, 
l'Etat n'est pas recevable en son appel contre 
le chemin de fer rhénan, non plus que ce 
dernier contre Oswald frères; d'oh il suit 
qu'ils doivent être condamnés aux dépens de 
ces appels respectivement interjetés par eux ; 
Attendu que le recours exercé par la com- 
pagnie Alsace-Lorraine contre Tourf ailler 
n'a pour objet que la responsabilité relative 
à deux balles de coton, 4ont la valeur réunie 
n'atteint pas 800 francs ; que dès lors l'appel 
serait non recevable defedu summœ si d(^jà il 
n'était pas écarté par les motifs énoncés 
ci -dessus; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Bosch, avocat général, sutoant sur l'ap- 
pel de l'Eut belge contre l'intimé Best, met 
à néant le jugement dont est appel en.ce que, 
disjoignant Taction princfpate d'avec les re- 
cours en garantie, il a condamné l'Etat belge 
à payer, dès à présent, an demandeur Best 
le montant de la valeur des balles de coton 
qui font l'objet du procès et qu'il l'a en outre 
condamné aux dépens; émendant quant h ce, 
décharge jusqu'ores la partie appelante de 
la condamnation pomoncée à sa charge, et 
ordonne que» toutes les instances restant 
jointes, il soit conclu et discuté au fond par 
tentes les parties, pour être ensuite statué 
contradictoirement entre elles par un seul 
et même jugement; dit n'y avoir lien d'é- 
voquer, la cause n'étant pas en état de 
recevoir une solution définitive; et sans 
avoir égard aux conclusions prise en ordre 
subsidiaire sur certains points du fond, les- 
quelles conclusions sont prématurées, ren- 
voie toutes les parties devant le tribunal de 
Malines, jugeant consulairement ; condamne 
la partie Soupart aux dépens d'appel vis-à-vis 
de l'Etat belge, les dépens de première in- 
stance étant réservés; déclare l'Etat belge 
non recevable en son appel vis-à-vis de la 
compagnie du chemin de fer rhénan, ainsi 
que cette dernière compagnie vis-à-vis d'Os- 
wald frères, et tes condamne chacun aux 
dépens de son appel respectif; déclare enfin 
la compagnie Alsace-Lorraine non recevable 
en son appel contre Tourtailler et la con- 
damne aux dépens dodit appel. 

Du 19 avril 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Pré». M. Jamar. — PI. MM. A. 
Allard, Edmond Picard, Orts père, Arutz et 
De Meester. 
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DONATION. — Dot. — Pension- — Oblica- 

TiON I*àTCRELLE. — QUOTITÉ DISPONIBLE. 

La convention par laquelle des parents s'obli- 
gent à payer à leur fille uhepension annuelle, 
pour subvenir aux charges du mariage qu'elle 
va contracter y n'est pas soumise pour sa vali- 
dité aux conditions de forme prescrites pour 
les donations (1). 

Dans le cas oh la pention constituée n'aurait 
pas été acquittée sur Us revenus, mais au 
moyen d'emprunts^ elle pourrait constituer 
une véritable libéraiiU, sujette à réduction si 
elle excède la quotité disponible. 

(rICHALD, — C. PAOL-RICHALD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est recooou 
qu*en Réengageant, le 5 août i857, à payer à 
leur fille Célioe Ricbald, à l^occasioD de son 
mariage, une pension annuelle de 1,000 fr., 
jusqu'au décès du premier mourant des coq- 
sdtuantSy les époux Richald-Salmon ont dé- 
claré que cette obligation était contractée par 
eux k titre onéreux, pour subvenir aux 
cbarges du mariage que. leurdite fille allait 
contracter avec Tintimé Paul ; 

Attendu que, Indépendamment de rintçn- 
tlou ainsi formellement manifestée par les 
parties, une semblable convention ne peut 
d'ailleurs, par son objet, être considérée 
comme constituant une libéralité purement 
gratuite, soumise pour sa validité aux con- 
ditions de forme prescrites pour les dona- 
tions; qu'elle n'est, en effet» que l'exécution 
de l'obligation naturelle qui incombe aux 
parents de pourvoir à l'entretien et à l'éta- 
blissement de leur enfant ; qu'elle doit être 
déclarée valable à ce titre, bien qu'elle 
n'ait pas été actée en forme authentique; 
qu'aussi elle a été, dans l'espèce, exécutée 
sans réclamation pendant treize ans, de 1857 
à 1869; 

Attendu que les appelants soutiennent 
que la pension dont il s'agit n'a pu être ac- 
quittée par les époux Richald Salmon sur 
leurs. revenus, qu'elle n'a été servie qu'au 
moyen d'emprunts et ainsi sur la substance 
même de leur patrimoine, ce qui lui impri* 
roerait le caractère d'une véritable libéra* 
lité; 



(1) \oy, conf. Liège, 19 décembre 1850 (Pasic, 
1851, II, 197) et 18 décembre 1851 (t6îtf., 1854, II, 
25i); Gand, U Joillet 1854 (lôM., 1854, 11, 381), et 
la noie. Voy. aussi la note de ce Recaeil sous Tarrét 



Que, pour ce motif, ils 8*opposent à la 
demande des intimés et réclament reconven- 
tionnellement la restitution à la succession 
de Ricbald père, à laquelle l'épouse Paul a 
renoncé, de la moitié des treize annuités 
payées à celle-ci, comme constituant une 
donation excédant la quotité disponible anté- 
rieurement épuisée; 

Attendu, à cet égard, qu'il n'a pas été sof- 
fisamment justifié par les appelants, à qui 
incombe la preuve du fondement de cette 
prétention, que les ressources des époux 
Ricbald-Salmon ne leur auraient pas suffi 
pour assurer à leur fille, sur leurs revenus, 
la pension qu'ils lui ont promise; que, no- 
tamment, le défaut de production des livres 
de commerce qu'ils ont dû tenir ne permet 
pas d'apprécier les bénéfices qu'ils pouvaient 
réaliser au moyen de leur négoce, et qu'au 
surplus, il n'a pas été contesté qu'ils ont en 
même temps pourvu à l'entretien et à l'édu- 
cation de leurs autres enfants, dans une 
mesure qui n'implique aucune disproportion 
avec la pension assurée par eux à leur fille, 
l'épouse Paul ; 

Par ces motifs, et adoptant ceux des pre- 
miers juges, en ce qui concerne la réclama- 
tion des appelants tendaniau payement d'une 
somme de 2,000 francs formant le prix de 
valeurs mobilières, qualifiées de trousseau 
de corps, leur données en 1857, ainsi que sur 
la demande subsidiaire de preuve faite par 
les appelants et sur les dépens de première 
instance, sans avoir égard à la demande de 
preuve faite subsidiairement par les appe- 
lants, laquelle n'est pas admissible, confirme 
le jugement à quo^ condamne les appelants 
aux dépens de Tinstance d'appel. 

Du 5 janvier 1878. — Cour de Liège. ~ 
%• cb. — Prés. M. Parez. — PL MM. Kleyer 
aine, Doucet et Oouxcbamps. 



GÂND, 7 mal 1878. 

ACCISES. *— Imp^t sur lbs sucres. — Pro- 
céda NODVEAU. — Ca^RBONATATION TROUBLE. 

— Arrêté ministériel du 6 mars 1871. 

Le fabricant autorisé par arrêté du ministre des 
finances à faire usage d'un appareil ou d'un 
procédé nouveau pour la fabrication du svere 
de betteraves, qui enfreint Us cimdmons aux- 
quelles cet usage a été soumis par cet arrêté 



de rrjet du 9 novembre 1855 (161^., iS56, 1,65). 
Voy. toutefois Demoloum, édit. belge, t X, n^ i3. 
p. 15 et Lacrert, PrtNe^ff de droit eiv., I. XVIl. 
no 18. 
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ou eontrênent au régiwM dé iurvHUanee 
déurmimé par le même arritéf commet nue 
eontravenUon puniuable d'une amende de 
i ,000 france, par application de$ artieUe 35 
et 50, § 1, D* 23, de la loi du 26 mai 1856. 

// en e$t ipécialement ainsi pour l'emploi du 
procédé de carbonatation trouble pour la dé^ 
fécaiion dm jui autorisé par Farrèté du mi" 
nistre des finances du 6 man 1871. 

il y a autant de contraventions punies de 
Vamende de 1,000 francs^ qu'il y a de par' 
ties de jus de betteraves manipulées iam que 
les constatations prescrites en vue du préU" 
vement de l'impôt aient eu lieu (1). 

(l\d11IN1STBâT10M DBS DOUANES ET ACCISES ET 
LE MINISTÈRE PUBLIC, — CF. WITTOUCK BT 
CONSORTS.) 

Le jagement rendu dans celte eause par 
le tribunal correctionnel de Gand le 8 mars 
1877, qui a été rapporté dans ce Recueil, 
année 1877, 3« partie, p. 268, a été réformé, 
sauf en ce qui touche la prévention de cor- 
ruption à charge des prévenus. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne les faits 
de fraude mis à charge du sieur Félix Wit- 
toHck : 

Attendu que Particle 35 de la loi du 26 mai 
1856 interdit, à moins d'autorisation spéciale 
du ministre des finances, remploi, pour la 
fabrication du sucre de betteraves, d'appa- 
reils ou de procédés nouveaux, et donne au 
minisire le mandat de déterminer le régime 
de siirreillance applicable ; 

Attendu que TiaterdictioD dont il 8*agit 
trouve sa sanction dans la dîspotitioo du 
n' 23 de rarticie 50, S l*', de la méone loi, 
punissant d'une amende de 1,000 francs 
toutes les contraventions non punies par les 
dispositions n*' 1 à 22 du même article; 

Qu'ainsi les fabricants qui enfreignent les 
conditions auxquelles le ministre des finances 
soumet Tttsage d*un appareil ou d^un pro- 
cédé nouveau pour la fabrication de sucre de 
betteraves encourent la peine de 1 ,000 fr. 
pour chaque infraction; 

Attendu que le sieur Félix Wittouck, en 
faisant ses déclarations de fabrication de 
sucre de betteraves pour les campagnes de 
1873-1874, 1874-1876 et 1875-1876 dans 
son naine de Selxaete, a fait connatire qu'il 
voulait employer pour la défécation do jus 
le proeédéde la carbonaution trouble; 



(1) Un poonrot en easMtion a été formé contre cet 



arrêt. 



Attendu que le régime de surveillance et 
les conditions à observer par les fabricants 
qui désirent faire usage de ce procédé spé- 
cial ont été déterminés par un arrêté minis- 
tériel du 6 mars 1871, pris en exécution de 
rarticie 35 de la loi do 26 mai 1856; 

Attendu que ces conditions comprennent 
notamment les règles à suivre pour Tintro- 
duction du jus dans les vaisseaux destinés k 
consuter le volume et la densité du jus à 
manipuler ; 

Attendu que ces constatations qui, sous le 
régime de la carbonatation claire, réglé par 
la loi du 26 mai 1856, se font dans les chau- 
dières à déféquer avant tont travail de défé- 
cation, doivent, sous le régime de la carbo- 
natation trouble, se faire dans les vaisseaux 
dits mesureurs, aux termes de Tarrété du 
6 mars 1871 ; 

Attendu que ledit arrêté soumet formelle- 
ment l'usage du procédé de la carbonatation 
trouble à Tobservatlon de toutes les disposi- 
tions de la loi du 26 mai 1856 qui règlent le 
chargement, la prise en charge et le déchar- 
gement des chaudières, et notamment des 
dispositions de l'article 25, relatives aux for- 
malités et constatations prescrites en vue du 
prélèvement de Fimpôt d'accise ; 

Attendu qu'il est établi par l'instruction et 
les débats que, pendant les campagnes 1874- 
1875 et 1875-1876, presque chaque jour, et 
même plusieurs fois par jour, des parties de 
jus de betteraves ont été manipulées dans 
l'usine du sieur Wittouck à Seizaete, saus 
qu'aucune constatation ait eu lieu, soit par 
l'inscription au registre de chargement : 
1* de l'heure à laquelle le jus a commencé à 
couler ; 2*^ du numéro de la chaudière; 3* de 
la date et de l'heure à laquelle Topération de 
la prise en charge a été terminée, soit par la 
mise à ta botte de l'administration du bulle- 
tin de chargement portant les mêmes iudica- 
tiotts, ainsi qu'il est prescrit par l'article 23 
de la loi du 26 mai 1856 et par l'article 1, 
§ 2« de Tarrété ministériel du 6 mars 1871 ; 

Attendu qu'il est établi que le nombre des 
parties de jus ainsi manipulées en contra- 
vention desdits articles a été d'au moins 368 
pendant la campagne commencée le 19 octo- 
bre 1874 et terminée le 14 janvier 1875, et 
d*au moins 471 pendant la campagne com- 
mencée le 22 septembre 1875 et terminée le 
3 février 1876; 

Attendu que chacune de ces cimtraven- 
tiens est passible d'une amende de 1,000 
francs à charge du sieur Félix Wittouck, 
responsable des faits des employés et ouvriers 
de son usine; 
1 Attendu qu'aux termes de Particle 50, § 2, 
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de la loi da 26 mai t856, il y a lien de con- 
damoer en outre ledit aiear Wittouck au 
payement des droits fraudés ; 

Attendu que le droit d*accise sur les sucres 
bruts indigènes est de 45 francs par 100 kilo- 
grammes, et que la prise en charge est réglée 
à raison de 4,500 grammes par hectolitre de 
jus et par degré des densimètres ; 

Attendu que pendant la campagne de 1874- 

1875, il a été soustrait frauduleusement au 
droit d'accise 45,729 kilogrammes de sucre, 
montant de la prise en charge légale, à la 
densité moyenne de 3 degrés 4 dixièmes, de 
8,574h6Ctolitre$ 40 litres de jus, contenance 
de 578 chaudières non déclarées; 

Attendu que pour la campagne 1874-1875, 
les droits fraudés s*élèvent ainsi à la somme 
del9,670fr. 50 c. ; 

Atiendu que pendant la campagne de 1875- 

1876, il a été soustrait au droit d'accise 
54,182 kilogrammes de sucre, montant de la 
prise en charge légale, à la densité moyenne 
de 3 degrés 3 dixièmes, de 10,946 hectolitres 
et 4 litres de jus, contenance de 471 chau- 
dières non déclarées ; 

Qu'ainsi les droits fraudés s*élèvent, pour 
la campagne 1875-1876, à la somme de 
24,381 fr. 90 c., et pour les deux campagnes 
1874-1875 et 1875-1876, à la somme totale 
de 44,059 fr. 95 c. ; 

Attendu que le procès- verbal dressé le 
23 août 1876 et que les conclusions deTad- 
ministration poursuivante signalent, pour la 
campagne de 1874-1875, au lieu de 368 chau- 
dières non déclarées, un chiffre de 440 1/4 
Chaudières, et pour la campagne de 1875- 
1876, au lieu de 471 chaudières non décla- 
rées, un chiffre de 483 3/i chaudières, soit 
une différence de 72 1/2 chaudières en plus 
pour la campagne de 1874-1875, et de 
12 3/4 chaudières en plus pour la campagne 
de 1875-1876; 

Attendu qu'il n'est pas établi que ces chau- 
dières eu plus, figurant au registre formu- 
laire de surveillance ou au livre du chimiste, 
soient en réalité des chaudières dont le jus 
aurait été frauduleusement manipulé et sous- 
trait ài l'impôt, les indications contenues dans 
les divers documents saisis n*offrant sur ce 
point aucune concordance ; 

Attendu que les conclusions de l'adminis- 
tration poursuivante, basées sur le procès- 
verbal du 23 août 1876, signalent euûn un 
nombre de 130 chaudières comme ayant été 
soustraites à l'impôt pendant la campagne 
commencée le 1*' octobre 1873 et terminée 
le 11 janvier 1874; 

Attendu que ce chiffre de 130 chaudières 



forme la différence entre le nombre de chau- 
dières figurant an livre de quinzaine pour 
le règlement des salaires des ouvriers et le 
nombre des chaudières officiellement prises 
en charge aux registres de radninistraiion 
pendant la campagne 1873-1874 ; 

Attendu que ni l'instruction, ni les débats, 
en l'absence de documents et de témoignages 
suffisamment précis pour cette période déjà 
éloignée, n'ont point prouvé que ledit chilTre 
de 130 chaudières, figurant en plus au li?re 
de quinzaine, représente en réalité un nom- 
bre de chaudières de jus de betteraves qni 
auraient été fabriquées et soustraites fraudu- 
leusement à l'impôt; 

Attendu que, de ce chef, la préveniiou 
n'est donc pas établie, ni la demande de l'ad- 
ministration justifiée; 

En ce qui concerne les préventions de 
corruption mises à charge des vingt et un 
prévenus ; 

Attendu que, s'il résulte de l'ensemble de 
l'instruction que les fraudes constatées dans 
la fabrique de sucre de betteraves du sieur 
Félix Wittouck h Seizaete, pendant les cam- 
pagnes de 1874-1875 et 1875-1876. n'ont 
pu se commettre sans le concours actif oo 
passif d'une grande partie des employés de 
la douane, préposés à la surveillance de 
l'usine pendant ces deux campagnes, et 
qu'ainsi il existe k charge de certains pré- 
venus des présomptions de corruption, ['jd- 
struction ni les débats n'ont fourni m la 
preuve d*un acte de corruption posé par tel 
ou tel des prévenus, accusés d'avoir corroiopo 
par offres ou promesses, ni la preuve à l'eu- 
contre de tel ou tel de ces derniers, d*avoir 
agréé telle ou telle offre ou promesse, ou 
d'avoir reçu tel ou tel don ou présent; 

Adoptant à cet égard les motifs du premier 
juge; 

Par ces motifs, vu les articles 35, 50, § l*', 
n* 23 et § 2, 31 et 32 de la loi du 26 mai 1856; 
le § 2 de l'arrêté ministériel du 6 roar« 1871; 
l'article 231 de la loi générale du 26 aoAt 
1822...; statuant par défaut contre les pré- 
venus De Mey, Van Overmeire, Clémeot 
Lespès, Massart et Bonuarens, et oontradic- 
toirement à l'égard des autres prévenus, met 
au néant le jugement dont appel, sauf en ce 
qui concerne l'acquittement des prévenus 
de la prévention de corruption mise à leur 
charge par le ministère public; émendani, 
condamne le sieur Félix Wiitouck à 839 
amendes de 1 ,000 francs ; dit qu*à défaut de 
payement dans les deux mois, à dater du 
présent arrêt, chacune des amendes pourri 
être remplacée par un emprisonnement de 
huit jours; condamne en outre ledit sieur 
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Félix Whtouek à payer à radministraiion 
poursui^aole les droite fraudés s'élefani à 
la somme de 44,059 fr. 95 c.; le coodamoe 
aux frais faits dans les deux iostances par 
radministratiou poursuivante selon taxe, y 
compris ceux du procès-verbal du !23 août 
1876» ainsi qu'aux frais inhérents à Texpé- 
dition et à Texécution du présent arrêt; 
déclare radministratiou. poursuivante non 
fondée pour le surplus de sa demande ; coq- 
firme le jugement dont appel en ce qui con* 
cerne Tacquittement prononcé par le premier 
juge pour le reste de la poursuite tant à 
l'égard du sieur Félix Wittouck qu'à Tégard 
de tous les autres prévenus. 

Du 7 mai 1878.— Cour de Gand.— ^''cb. 
-^Préê. M. Grandjean.-- PL UM. Yan Bier- 
vliet, F. Vandersticbelen, Gruyt et D'£l- 
houttgoe. 



BRUXELLES, S4 mal 1877. 

DEGRÉS D£ JURIDICTION. — Chbfs de 
demande distincts. — dommages-intéséts. 
— Hésolotion de vente. — Vente contes- 
tés. — Evaluation implicite. 

Lonqme plu$ieur$ chefs de demande compris 
dans une même aseignation dépendent de 
causes qui sont distincleSf il faut les consi- 
dérer i^lément pour déterminer si l'appel est 
recevable tn ce qui concerne chacun d'eux. 

Bien que la demande principale n'ait pour objet 
qu'une condamnation à des dommages'inté- 
rèu inférieurs à 3,500 francs, l'appel est 
recevable, s'ils sont réclamés pour l'inexécu- 
tion d'un contrat de vente de marchandises 
dont ta valeur excède cette somme et si l'exiS" 
tence de la vente est contestée. 

Un chef de demande ne doit pas être évalué 
explicitement, lorsque son évaluation ressort 
clairement des termes mêmes de la demande, 

(CASTBBLB* — C. VBL6HE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 

Atteudu que devant le premier juge les 
intimés ont conclu à ce que l'appelant soit 
condamné à leur payer : .1* la somme de 
9t± fr. 50 c., pour prix de 5,000 kitogr. 
seigle lui vendu le i5 avril 1876, avec les 
intérêts à dater du jour du protêt de la traite 
par eux tirée le i*' juin suivant pour avoir 
payement de ce seigle ; 2* la somme de 5 fr. 
50 c, pour les frais de ce protêt en date du 
16 dodit mois de juin ; 3* la somme de 1 ,600 



francs à titre de dommages-intérêts pour 
inexécution d*un marcbé de 40,000 kllogr. 
seigle conclu le 26 mai 1876, et 4* la somme 
de 91 fr. 79 c, à titre de location de sacs; 

Attendu que rappelant, de son cêté, a de- 
mandé reconventlonnellement que les inti- 
més soient condamnés à lui payer la somme 
de 1,200 francs à titre de dommages-Intérêts 
pour inexécution d'un marcbé de 30,000 ki- 
logrammes seigle conclu le 9 mai 1876 et 
que, pour le cas oii ses moyens de défense 
contre le troisième cbef de demande ne se- 
raient pas accueillis, les intimés soient con« 
damnés à lui livrer les 40,000 kilogrammes 
seigle dont question, au prix de 20 fr. 75 c. 
les 100 kilogr. ; 

Attendu que les deux premiers cbefs de 
la demande principale seuls proviennent de 
la même cause; que les deux autres dépen- 
dent de causes complètement distinctes; 
qu'il faut en conséquence, au point de vue 
de la recevabilité de Tappel, considérer iso- 
lément le troisième et le quatrième chef et le 
premier et le deuxième chef seulement dans 
leur ensemble; 

Attendu que les chefs de la demande re- 
conventionneile se présentent dans les mêmes 
conditions et provienuentégalement de causes 
distinctes ; 

Attendu que les demandes reconvention- 
nelles n'exercent, en ce qui touche le res- 
sort, aucune Influence sur le jugement de 
la demande principale et doivent k cet égard 
être considérées comme demandes princi- 
pales (voy. les articles 25 et 37 de la loi du 
25 mars 1876) ; 

Attendu qu'il est incontestable que les 
deux premiers cbefs réunis de la demande 
principale et le quatième cbef de cette de- 
mande n'atteignent pas le taux de 2.500 fr. 
et, partant, que l'appel quant à ce n*est pas 
recevable; 

Attendu que la solution à donner au troi- 
sième cbef de la demande principale et au 
premier cbef de la demande recouventlon- 
nellé dépend du point de savoir, d*une part, 
si, comme le prétendent les intimés, il est 
intervenu entre parties, à la date du 26 mai 
1876, un contrat de vente de 40,000 kilogr. 
seigle au prix de 20 fr. 75 c. les 100 kilogr., 
ce que l'appelant conteste ; et, d'autre part, 
si, comme le soutient l'appelant, il est inter- 
venu entre parties à la date du 9 mai, même 
année, un contrat de vente de 30.000 kilogr. 
seigle au prix de 18 fr. 75 c. les 100 kilogr., 
ce que les intimés contestent à leur tour; 

Que si ces ventes n'existent pas, il ne peut 
être question de dommages-iutérêts pour leur 
I inexécution; 
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Attendu qoe Tariicle 24 de la loi su8visée 
porte que lorsque la somme réelamée fait 
partie d*une créaoce plus forte qui est con- 
testée, le montant de celle-ci détermine le 
ressort; 

Attendu qu'il y a lieu de faire, dans Tes- 
pèce, application de ce principe aux deux 
chefs dont il s*agit et de recevoir Tappel sur 
ces points ; 

Attendu que c*est bien à tort que les inii- 
mes maintiennent que le deuxième chef de la 
demande reeonventîonnelle n'est pas suscep- 
tible d'appel, faute d'avoir été évalué devant 
le premier juge; 

Attendu que cette évaluation ressort à 
toute évidence des termes mêmes de la de- 
mande tendant à ce que les intimés soient 
condamnés à livrer 40,000 kilogr. seigle au 
prix de 20 fr. 75 c les iOO kilogr., soit une 
valeur de 8,500 francs; 

Au fond :... (sans Intérêt); 

Par ces motifs, M. l'avocat général Van 
Berchem entendu et de son avis, déclare 
l'appel rpcevable, sauf en ce qui concerne 
les chefs de la demande principale relatifs 
aux 922 fr. 50 c, aux 5 fr. 50 c , aux 91 fr. 
79 c. ci -dessus... 

Du 24 mai 1877. — Cour de Bruxelles. ~ 
2* ch. — Prés, M. Sauchez de Aguilar. *- PL 
MM. Desmeth et Doudelet. 



BRUXELLES, l«r mal 1878. 

FAILLITE. — Vehtb à teriib. — Résolution 

AMIABLE. 

■ 

£r ea$ de vente i terme d'une nuirchandise 
livrée à racheteur, qui a accepté une traite 
pour le payenunt du prix, st, depuis fa date 
fixée comme étant celle de la cessation de ses 
payements, (a venu a été résiliée de commun 
accord avant l'échéance de la traite et la 
marchandise reprise par le vendeur^ cette 
convention constitue un acte à titre onéreux, 
tombant sous Fapplication de l'article 446 de 
la loi des faillites (1). 

(MBTBR,C0RATB0R A LA FAILLITE NBUBNHAU8, 
— C. BROENNER.) 

Assignation du curateur en restitution de 
douze barils alizarlne. Six fûts avaient été 
vendus i Neuenhaus le 25 janvier 1877 et 



(I) Compar. Liège, 5 Janvier 186t (Paik., 1861, 
II. U4) et Agen. S6 mai 1868 (Pwîe. framç., i868, 
p. 965) et la note. 



six autres fûts, le 22 février de la même an- 
née. Le défendeur répondit, quant an pre- 
mier marché, que, sans avoir été mis en pos- 
session de la marchandise, Neuenhaus avait 
donné en payement une traite à l'échéance 
du 25 avril, acceptée par lui; qu*il avait été 
convenu de résilier le marché; qoe te 
10 mars, jour fixé comme étant celui de h 
cessation des payements de Tacheteur, il 
avait fait saisir les fûts; que la traite avaii 
été restituée k Tacheteur et la marcbandiK 
reprise par le vendeur; que cette opération 
ne constituait qu'une résolution pure et sim- 
ple du marché ; que ranicle 445, § 2, de h 
loi des faillites ne déclare annulables les 
actes à titre onéreux qoe si la valeur dono^ 
par le failli dépasse notablement celle qu'il 
a reçue en retour et que cette loi ne proscrii 
l'exercice du droit de résolution qu^après la 
faillite (art. 546). 

Il répondait, quant au second marché, que 
la marchandise avait été arrêtée en route, 
que le prix convenu n'avait jamais été pajé, 
même par une traite, et qu'ainsi le marché 
avait été résilié de commun accord, ssm 
avoir Jamais été exécuté par le vendeur ou 
l'acheteur. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles a 
rendu, le 25 février 1878, te jugement sui- 
vant : 

c En ce qui concerne la marchandise ven- 
due le 25 janvier 1877 : 

€ Attendu qu'il ne peut être contesté que 
la marchandise était vendue à terme, que le 
prix en était réglé au moyen d'une traite ac- 
ceptée par le failli, qu'elle s'est trouvée dé- 
posée chez un tiers, ot elle était à la dispo- 
sition du failli ; 

< Attendu qu'il y a eu dessaisissement de 
la part du vendeur et prise véritable et effi- 
cace de possession par l'acheteur ; 

f Attendu que le défendeur, ayant eu 
connaissance de l'état d'Insolvabilité dans 
lequel le failli se trouvait déjà antérieure- 
ment au 10 mars et des procédés insolites 
qu'il mettait en œuvre pour faire argent di^ 
toutes les marchandises lui expédiées en les 
vendant à un prix de beaucoup inférieur à 
celui auquel il les achetait, a fait défen-^e 
au détenteur de la marchandise de s'en des- 
saisir; 

c Attendu que, postérieurement à cette 
défense, il a repris ses marchandises du con- 
sentement du failli; 

c Attendu que cet acte k titre onéreiii 
tombe sous l'application de l'article 446 de la 
loi sur les faillites; 

f Qu'en effet, le défendeur, vendeur à 
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ternie d*une marchandise, qui avait suivi la 
foi de son acheteur pour le payement du prix 
de vente, a obtenu de rentrer en possession 
de ses marchandises, tandis qu^il aurait par- 
tagé le sort des autres créanciers si la traite 
avait été présentée à son échéance ; 

c Attendu que la marchandise, objet du 
marché du 22 février, n'a jamais été k la 
disposition de Tacheteur; partant, que la 
masse faillie n'a aucune prétention à eiercer 
sur cette marchandise; 

€ Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, condamne le défendeur à réintégrer 
k la masse faillie les six fAts alizarine vendus 
le 23 janvier 1877 au failli; et faute de ce 
faire endéans les dix jours de la signi- 
fication du présent jugement, condamne dés 
à présent et pour lors le défendeur k payer 
au demandeur quà qttalUate la somme de 
6,566 fr. 63 e., valeur de ladite marchan- 
dise. » 

Appel. 

AMÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'existe plus 
de contestation quant au marché conclu 
entre parties le 22 février 1877 ; 

En ce qui concerne le marché conclu entre 
les mêmes parties le 23 janvier 1877; 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gêné* 
rai Yan Schoor en son avis conforme, met 
l'appel au néant. 

Du 1*' mai 1878. — Cour de Bruxelles. 

— 1'* ch. - Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PLU. Meyer. 



LIÈGE, 27 mars 1878. 

COVlPTl!) (Redoitior db). — Succession. — 
Partàob. — Liquidation. 

Le cohéritier q«t, par suite d'un accord tacite 
entre tous le» cohéritiers, a géré les biens d'une 
sueceesion dévolue à plusiewë, peut être ac- 
tionné en reddition de compte par l'un des 
cohéritiers pour la part qui lui revient dans 
les fruits échus. 

Il n'y a pas lieu dans ce cas d'observer les for- 
malitéê édictées par l'article 828 du code 
civil, alors eurUnU que le principal a fait 
l'objet entre tous les cohéritiers d'une liquida- 
tion amialde. 

(GOFFARD, — c. BARON DE LAFONTAINE.) 

arr£t. 
LA COUR; — Attendu que les appelants, 



héritiers du sang de Philippine Modave, 
épouse Boux ont eu droit, en vertu d'une 
transaction, à la moitié de la succession dé< 
laissée par cette dame ; qu'ils ont pris part, 
avec les autres colntéressés, parmi lesquels 
se trouvait l'intimé, à une liquidation com- 
prenant tant ladite succession que la com- 
munauté qui a existé entre les époux Boux- 
Modave, et la succession du mari, que, pour 
le principal, aucune difficulté ne s'est pré- 
sentée et qu'à part un immeuble ou deux, 
laissés dans rindivision, cette liquidation est 
à présent complètement terminée ; 

Attendu que l'intimé a, depuis l'ouverture 
de la succession de ladite dame Boux, admi^- 
nistré les biens qui en dépendaient et que 
les consorts Goffart l'ont assigné en reddition 
de compte; 

Attendu qu'on objecte en vain contre cette 
demande qu'une procédure spéciale est or- 
ganisée pour ce cas par l'article 828 du code 
civil et que l'action devait être dirigée con- 
tre tous les intéressés à la liquidation qui a 
eu lieu ; 

Attendu qu'à l'époque de la demande^ des 
mineurs étaient appelés à l'hérédité; qu'à 
supposer que depuis la loi du 12 juin 1816, 
cet article 828 pût être appliqué à une pa-p 
reille succession, encore ue se trouverait-on 
pas dans les conditioosrequises pour imposer 
aux réclamants la marche exceptionnelle 
tracée par le code civil ; qu'elle n'est ainsi 
réglée qu'entre copartageants et lorsque les 
comptes se présentent comme opération ac- 
cessoire de la liquidation; mais que l'action 
des appelants est tout autre; qu'ils deman- 
dent purement et simplement à l'intimé le 
compte de la gestion qu'il a entreprise; que 
ce compte est dû à tout cohéritier qui l'exige; 
que c'est volontairement que de La/ontaine 
s'est chargé de cette administration ; qu'il ne 
peut paralyser le droit de celui dont il a 
géré les affaires et qui ne lui a pas donné de 
mandat conjointement avec ses colntéressés, 
eu prétendant que ces affaires concerneraient 
en même temps d'autres personnes; qu'il 
peut, s'il le juge utile, les faire intervenir 
dans rinstauce et faire juger la cause contre 
tous ceux qui ont une part quelconque dans 
l'administration qu'il s'est arrogée; qu'on ne 
peut, en effet, invoquer, pour en tirer une 
fin de non-recevoir contre l'action dont la 
cour est saisie, le jugement du 25 juillet 
1863 ordonnant le partage et ta liquidation, 
non de la succession dont il s'agit, mais de 
la communauté qui a existé entre les époux 
Boux-Modave et de la succession du mari ; 
que ce jugement est aujourd'hui exécuté; 
qu'aucune contestaiion ne s'est élevée an 
sujet de la jouissance des fruits entre les re- 
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présemants da mari et ceux de la femme ; 
qu*il résalle des pièces et documenta de la 
caose qoe la commone inleoiioa des parties 
a été de ne cooférer aui notaires commis 
que la seule missiou de procéder au partage 
et à la liquidation de la propriété des biens 
composant la communauté, ce qui est vrai, à 
tel point que lesdits notaires se sont refusés 
à s'occuper de la reddition des comptes ; 

Attendu que les appelants qui produisent 
diverses pièces attestant que plusieurs per- 
sonnes se sont occupées d*apurer la gestion 
de rintimé, ne représentent aucun arrêté de 
compte filant le reliquat; que leurs conclu- 
sions principales tendant à obtenir Tadjudi- 
cation d'une somme de 15,043 fr. 75 c, avec 
les intérêts, doivent être rejeiées; mais qu'il 
y a lieu, en accueillant leurs conclusions 
subsidiaires, de condamner de Lafontaine à 
rendre compte de sa gestion dans le délai qui 
sera fixé par le tribunal et faute de ce faire, 
de le condamner au payement de la somme 
réclamée dans les conclusions principales, 
avec les intérêts k partir de la demande, au- 
cune autre datfi ne pouvant, dans ce cas, être 
prise pour point de départ ; 

Par ces motifs, et vu les articles 472, 527 
et suivants du code de procédure civile, ré- 
forme le jugement dont est appel; rejette les 
conclusions principales des appelants, et 
faisant droit à leurs conclusions subsidiaires,' 
dit que l'intimé sera tenu de leur rendre 
compte, conformément auxdiis articles 527 
et suivants, de la gestion qu*il a eue de la 
succession de madame Boox-Modave; ren- 
voie les parties à cette fin devant le tribunal 
de Liège; et pour le cas oti de Lafoutaine ne 
se conformerait pas à l'arrêt dans le délai qui 
sera fixé par le tribunal,- le condamne au 
payement de la somme de 15,043 fr. 75 c, 
avec les intérêts à partir de la demande; le 
condamne aux dépens de l'instance d*appel, 
ceux de première instance étant réservés. 

Du 27 mars 1878. — Cour de Liège. — 
Préê. M. Picard. — PL MM. Clochereux et 
Cassian Lobest. 



ASSISES DE UÉGE, 6 «éceiiibro 1877. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Codr u'as- 
sisBS. — Renvoi a une adtke session. — 
Mise en libeeté. — Incompétence. 

La cow (TaMMes a-t elle compétence pour ordoH' 
net la mise m liberté d'un inculpé (i)J 

(i) Voj. ee ItoeoeU, Mnée IS76, p. US e( 139. 



Dam toui les cas, elle est incompétente po» 
l'ordonner lorsqu'elle s'est déjà dessaisie de 
la compétencedu fond par le renvoi de Pa faire 
à une autre session (2). 

(de BAR, — c. LE MiNISTÈEE PUBLIC.) 

L'affaire avait été renvoyée à la session 
suivante, pour être soumise k un nouveau 
jury, psr application de l'article 35itdu code 
d'instruction criminelle. 

L'accusé De Bar ayant ultérieurement de- 
mandé sa mise en liberté, la cour d'assises 
statua en ces termes : 

aeb£t. 

Là GOUK; — Attendu, en droit, qu'à 
supposer que l'ariicle 7 de la loi du 20 avril 
187i, lorsqu'il détermine les juridictioia 
appelées à statuer sur des demandes de mise 
eu liberté, soit purement énonciatif et non 
limitatif et qu'on admette la compétence des 
cours d'assises en cette matière, il est incon- 
testable que cette compétence est subordoo- 
née, comme celle de toutes les juridictious 
énumérées daus le prédit article, à la eondi- 
tion que la cour à laquelle ou s'adresse soit 
saisie de l'affaire qui a donné lieu à la dé- 
tention ; 

Attendu que les cours d'assises n'ontqu'uiie 
juridiction temporaire ; 

Attendu, en fait, que la cour d'assises 
de la province de Liège a, par arrêt du 
27 novembre dernier, renvoyé Taffaire à 
cbarge de l'accusé De Bar à la procbsioe 
session, devant un autre jury, et qu'elle s'ert 
par là dessaisie de la compétence du fond de 
l'accusation ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Faider, 
avocat général, se déclare incompétente. 

Du 6 décembre 1877. — Cour d'assises de 
Liège. — Prés. M. Rouvez. 



BRUXELLES, 8 wud 1876. 
COMMISSIONNAIRE. — Ducboibb. — Rcr 

PONSABILITÈ. 

Le commissaire ducroire qui n'est autorisé à 
vendre qu'avec stipulation de paiement « 
trenu jours, n'est pas fondé à soutenir qu*U 
est dégagé par le motif qu'il a été accordé avz 
clients par son commettant un délai pbu 
long, si le terme consenti n'a rien d'anormal, 
(Code civil, art. 2039.) 



(2) Gompar. casi. belge, 18 mal 1S78 (motifiij 
(Pasic, 1875, 1, 231). 
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S*U a itijpulé qu*il ne teraU pat respOÊuabie au 
eoê ok Itê commandu adreuées directement 
à MU commettant ne lui seraient paê dénon- 
du, il e$t non recevable à s*en plaindre, e'il 
a en connaiuanee de ces commandée et, s'il 
en a hti^même pressé l'exécution, 

(lavâmdt, — c. la sogiiSté du charbonnàgb 
du bois d*blv1llb.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la société in- 
tioiée avait doDoé pour instruction à l'appe- 
lant de stipuler les charbons payables à trente 
)ours; mais qu'elle ne s'est pas engagée à 
rester dans les limites de ce terme précis 
lorsqu'elle vendrait directement aux ciients 
de rappelant; 

Attendu, en effet, que cette clause avait 
été imposée à l'appelant en novembre 1870, 
c'est-à-dire à une époque où il n*était pas 
encore ducroire et où par conséquent 11 ne 
pouvait être question de l'imposer également 
à la société ; 

Attendu que, quand il est devenu agent 
au mois de février 1871, avec responsabilité 
des prix de vente k concurrence d'un tiertî, 
la société a déclaré s'en référer aux condi- 
tions arrêtées eu novembre ; que l'appelant 
a purement et simplement accepté ces con- 
ditions, n'ajoutant qu'une seule chose relati- 
vement aux demandes que ses clients feraient 
direclemeut à la société : c'est qu'il serait 
prévenu de ces demandes, lesdits clients 
pouvant être bons k certain moment donné 
et devenir ensuite insolvables; mais que pas 
nu aM>t de la correspondance échangée alors 
n'autorise à croire que la volonté commune 
des parties aurait été que la société devrait 
s'astreindre au délai de trente jours,, sous 
peine de voir disparaître la responsabilité de 
sou agent; 

Attendu que l'appelant n'est donc pas fondé 
à se tenir pour dégagé par cela seul que ce 
délai a été dépassé ; 

Attendu, d'autre part, que le terme ac- 
cordé par la société n'ayant rien d'anormal, 
il n'y a pas lien non plus de la déclarer déchue 
de son recours ; 

Attendu que l'appelant argumente, eu se- 
cond lieu, de ce qu'on ne lui aurait pas dé- 
noncé les commandes adressées directement 
k la société; 

Attenda, k la vérité, qu'il avait réclamé 



(i) Voy. Cbaotbad, Supptém,^ qaesl. 1540 et eonf. 
Riom, 8 joia t8S2 {J. du Pok., tS5S. % 488) et Doaei, 
39 janvier 1887 («(cf., 1857, p. 445). Voy. aoui Cbad- 



cette dénonciation, qu'il en avait fait une 
condition de son engagement, et que la société 
n'y avait rien objecté, de sorte qu'elle doit 
être considérée comme l'ayant acceptée taci- 
tement; mais qu'en fait il n'est pas douteux 
que l'appelant a eu connaissance des com- 
mandes de Briché-Vermeire, puisqu'on le 
voit, vers la fin d'avril, mander au charbon- 
nage de presser l'exécution de ces com- 
mandes; qu'il intervient encore le 2 juin 
pour le même objet et que c'est le 6 juin 
seulement qu'il donne avis de suspendre ces 
expéditions; 

Attendu qu'il soit de \ï qu'il reste tenu des 
envois faits jusqu'au 6 juin inclusivement; 
mais que sa garantie cesse pour l'envoi qui a 
eu lieu postérieurement; et que de plus la 
traite tirée sur l'appelant k la fin d'août 
1872 étant d'un import supérieur k ce qu'il 
devait réellement, il en résulte que la société 
n'est pas en droit de se prévaloir du protêt 
de cette traite ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux faits 
posés, lesquels sont rejetés comme inadmis- 
sibles, met k néant le jugement dont appel, 
en tant qu'il condamne l'appelant au paye- 
ment de la somme principale de 2,890 fr. 
91 c, ainsi que des frais de protêt, et qu'il 
fait courir les intérêts à partir du i*' septem- 
bre 1872 ; émendant, déclare l'intimé non 
fondé k réclamer les frais de protêt, réduit 
k 2,668 fr. 78 c. la condamnation principale 
prononcée k charge de l'appelant et dit que 
cette somme ne portera intérêt qu'à partir 
de l'exploit introductif d'instance; confirme 
le jugement pour le surplus. 

bu 8 mai 1876. — Gourde Bruxelles. — 
f* ch. — Prén, M.Gérard, premier prési- 
dent. — PL MM. Kaekenbeeck et Orts. 



GATHD, S août 1877. 

TRIBUNAUX DE COMMERGE.— Enquête. 
— Gàusb sujette a appel. — Procès 
VERBAL. — Omission. — Nullité du ju- 
gement. 

Devant les tribunaux de' commerce^ il doit être 
dressé procès-verbal des enquêtes ^ à peine de 
nullité du jugement fondé sur ces enquêtes (1). 
(Gode de proc. civ., art. 432.) 

Le juge d'appel^ en prononçant cette nullité. 



viAD, Lois de ta prœédwr; qaeit. 1484 quin^mêi. 
Voy. toutefoifl Bruxellrs, 7 juillet 1849 (Pasic, 1849, 
il, 372). 
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n'tU poê tenu d*Qr donner que les enquêtes 
eeront recommencéeê, s*it ieê juge inutilen 
pour la êolMion du litige (1). 

(PIBNS, — C. MEOL.) 
A.aRÊT. 

LA COUR; — Âtteodu qu^aux termes de 
Particie 43% du code de procédure civile, 
« si le tribuual ordoooe la preuve par té- 
iiioiDS, il y sera procédé daos les formes 
ci-dessus prescrites pour les enquêtes som- 
maires ; oéanmoios, dans les causes sujettes 
à appel, les dépositions seront rédigées par 
écrit par le greffier, et signées par le témoin; 
eo cas de refus, mention en 6era faite » ; 

Qu^alnsi, suivant cette disposition, procès- 
verbal doit être rédigé de toute enquête, 
ordonnée pour parvenir k déterminer la ju- 
ridiction à laquelle revieut la cause, puisque 
tout jugement sur la compétence est suscep- 
tible d*appel ; 

Attendu que, dans Tespèce, cet article n'a 
pas été observé ; qu'aucun procès-verbal de 
l'enquête n'a été rédigé, procès-verbal ce- 
pendant nécessaire, puisque Tenquéte avait 
été ordonnée comme un préalable au juge- 
ment sur la compétence; que ce procès- 
verbal est substantiel et que son défaut em- 
porte la nullité de l'enquête, ainsi que du 
jugement dont s'agit, se fondant sur une en- 
quête nulle; 

Attendu qu'il n'est pas indispensable d'or- 
donner une nouvelle enquête, la cour pou- 
vant apprécier les faits reconnus constants 
dans la cause, indépendamment de toute 
enquête, et les prendre pour base de sa dé- 
cision ; que cette solution est conforme au 
principe que l'interlocutoire ne lie pas le 
juge; qu'il est certain que le juge qui l'a or- 
douué peut statuer plus tard, sans y avoir 
égard ; qu*à plus fgrîe raison le juge d'appel 
n'est pas tenu de recommencer une enquête 
nulle, s'il juge que cette enquête est inutile 
pour la décision du point eu litige; 

* Attendu que tel est le cas fie l'espèce dont 
s'agit au procès ; qu'il est parfaitement établi 
dès k présent que l'appelant n'est pas mar- 
chand de chevaux;, qu'habituellement non 
plus, il n'achète pas des chevaux eu son 
nom, pour compte des tiers, moyennant une 
commission; qu'en outre, il est constant 
que, pour l'achat du cheval dont s'agit, l'ap- 
pelant n'a pas agi comme commissionnaire ; 
qu'il n'avait stipulé aucune commission et 



(I) Voy. eonf. eass. franc., 3 avril I8i5 (D. P.. 
1845. 1, Ué). 



qu'il pouvait seulement compter sur un 
pourboire, dont le chiffre dépendait de U 
générosité de la personne pour laquelle il 
s'était chargé d'acheter un cheval ; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï en aa* 
dience publique les conclusions conformes 
de M. le premier avocat général De Paepe, 
reçoit l'appel, le déclare fondé, met le juge- 
ment dont appel à néant, émendant et fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire, 
déclare nulle l'enquête à laquelle le premier 
juge a procédé, et parsuite nul le jugement 
fondé sur cette enquête; dit que des faits tt 
circonstances établis au procès il résulte 
suffisamment la preuve que l'appelant n'est 
ni marchand de chevaux, ni commission- 
naire achetant des chevaux pour des tiers; 
que, notamment, dans l'achat qui furme 
l'objet du procès, il n'a pas agi comme com- 
missionnaire; déclare, en conséquence, que 
le tribunal de commerce de Saint-Nicolas 
était incompétent pour connaître de Tactioa 
intentée contre lui, condamne l'intimé aux 
dépens des deux instances. 

Du2aoûtl877. — I^'cb. — GonrdeGand. 
— Prés, M. Lelièvre, premier présideut. — 
PL MM. Van Ghendt et A. Haus 



BRUXELLES, 17 mal 1878. 

!• ÉTRANGER. — SociéTé ÉTRÂiifiàRB. — 
Obligation coHTHÀCTéB en Bbloiqob 
ENVERS UN Belge. — Gompétbiice. — 
Kenonciation. 

2* Actes de comeebce. — Ghemin de fse.— 
Emploi de matéeiel. 

i* Une société de chemins de fer étrangère peut 
être assignée devant les tribunaux belges pour 
l'exécution des obligations qu'elle a contrac- 
tées en Belgique envers un Belge, si celui-fi 
n'a pas renoncé expresssément au droit que 
lui confère l'article 14 du code civil. 

2* Est commerciale la convention avenue entre 
deux administrations de chemins de fer qmi a 
pour objet Vindemnité stipulée à raison du 
retard dans la remise de tuaggons confiée 
pour parachever sans transbordement des 
transports, 

(la COMPAGME du chemin de fer RHéliAN, 
— G. l'état belge.) 

L'action de l'Etat belge tendait à faire 
condamner la société défenderesse à payer 
la somme de i,0i7,425 fr. 27 c. pour solde 
du chef de l'emploi de sou matériel pendant 
les années 1870 et 1871. 

La société appelante avait opposé à cette 
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action une exception d'incompétence i rai- 
son do la personne et do domicile, et une 
exception dincompétence à raison de la 
matière. 

Le tribunal de commerce rendit, le 26 juin 
1876, le jugeiiieut suivant : 

i Sur Texception d'incompétence à raison 
de la personne et du domicile : 

t Attendu que la défenderesse est étran- 
gère; que, dès lors, aux termes de Part, ii 
du code civil, le demandeur est en droit de 
Tattraire devant les tribunaux belges; 

c Attendu que pour écbapper à Tapplica- 
tion de ce principe, la défenderesse soutient 
que r£tat a renoncé au droit d'invoquer Tar- 
ticle 14 du code civil; 

c Attendu que cette prétention n'est pas 
fondée ; 

< Que la renonciation vantée n'est, en 
effet, établie par aucun document produit ; 
que les diverses conventions intervenues 
entre l'Etat belge et la Compagnie Rhénane 
n'ont pas la portée que la défenderesse leur 
prête ; qu'elles ont pour unique objet de 
forcer chacune des parties contractantes i se 
défendre, sur chaque contestation qui peut 
surgir entre elles, devant le tribunal pre- 
mier saisi de la contestation, que ce tribuual 
soit on tribunal belge ou allemand, et d'ac- 
cepter la décision rendue dans ces conditions; 
mais qu'elles n'ont pas pour but de forcer 
Tune ou l'autre des parties d'introduire son 
action devant un tribunal déterminé; qu'elles 
u'out, sous ce rapport, aucnuement modifié 
on restreint les droits que les parties tirent 
de la législation en vigueur dans leur pays ; 

4 Que, pour la contestation litigieuse, la 
société défenderesse doit donc accepter la 
compétence du tribunal belge qui en est saisi, 
comme l'Etat aurait dû accepter la compé- 
tence du tribunal de Cologne si la défende- 
resse avait pris les devants et avait la pre- 
mière introduit cette contestation devant ce 
tribunal; 

t Sur l'exception d'incompétence à raison 
de la matière : 

t Attendu que la demande a pour objet 
l'exécution d'obligations contractées par la 
société défenderesse ; 

c Attendu que la compétence se détermine 
par la nature de rengagement de la défen- 
deresse (loi du 25 mars 1876, art. 15); 

< Attendu que la défenderesse est com- 
merçante; 

f Attendu que, d'après l'article 2, % final, 
de la loi do 15 décembre 4872, toute obli- 
^tion d*ttn commerçant est réputée acte de 



commerce, à moins qu'il ne soît prouvé 
qu'elle ait une cause étrangère an com- 
merce ; 

f Attendu que l'iudemnité, stipulée i rai- 
son du retard dans la remise des waggons 
confiés par l'Etat à la Compagnie Rhénane 
pour parachever les transports sans trans- 
bordement, concerne incontestablement le 
commerce de cette dernière ; 

c Attendu qu'il suit de là que le déclina - 
toire opposé par la défenderesse i raison de 
la matière, manque de base... ; 

t Par ces motifs, le tribunal rejette les 
deux déclinatoires soulevés par la compagnie 
défenderesse... » 

Appel. 

ABRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelante, 
pour justifier l'exception d'incompétence 
qu'elle soulève, excipe de la renonciation de 
rintimé au bénéfice de l'article 14 du code 
civil ; 

Attendu que tonte renonciation à on droit 
ne se présume pas et doit être expresse; 

Attendu que la convention reconnue entre 
parties et avenue le 18 septembre 1852, sti- 
pulait en termes exprès c qu'en cas de con- 
testation, les deux parties contractantes 
acceptaient réciproquement la compétence 
des tribunaux belges, d'une part, et des tri- 
bunaux des provinces rhénanes, en Prusse, 
d'autre part; 

Attendu que, par une conséquence logique, 
les deux parties se référaient nécessairement 
aux lois en vigueur en Belgique ou dans les 
provinces rhénanes, suivant que le débat 
s'agitait dans l'un ou dans l'autre pays, pour 
l'appréciation de la compétence du tribunal 
saisi de la contestation ; 

Attendu que si les parties contractantes 
avaient entendu renoncer au droit consacré 
dans l'article 14 du code civil, justificatif, 
dans l'espèce, de la compétence du tribunal 
de commerce de Bruxelles, elles eussent dû 
le. déclarer expressément; ce qu'elles n'ont 
pas fait ; 

Qu'on peut d'autant moins leur supposer 
cette intention que tontes deux jouissaient 
du même droit et que cette prétendue renon- 
ciation ne repose sur aucune raison appa- 
rente ; 

Attendu qu'il n'a pas été contesté que les 
conventions postérieures des parties n'ont 
aucunement dérogé à la stipulation précitée 
de la convention de 1852; qu'elles ne peu- 
vent, dès lors, prêter le moindre appui h la 
thèse de l'appelante; que si, dans on traité 
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conclu, le 27 mai 1854, entre TEtat belge, 
le chemin de fer Rhénan et le chemin de fer 
du Nord français, constatant Tacceptation 
réciproque de la compétence des tribunaux 
de France, de Belgique et des provinces 
rhénanes, il est reconnu que les parties ont 
ajouté : « d*après les règles de juridiction 
tracées par les codes de commerce et de pro- 
cédure en vigueur dans leur pays respectif i , 
on ne pourrait induire de cette addition, 
sans une violation évidente de l'esprit de 
cette convention, que celle-ci aurait entendu 
exclure de cette disposition les règles de 
procédure non renfermées dans les codes de 
procédure proprement dits et, par suite, 
celle consacrée à Tarticle ii du code civil et 
assimiler les contractants aux nationaux du 
pays dans lequel s*engagerait le débat judi- 
ciaire ; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
appel, oui en son avis conforme M. Bosch, 
avocat général , déclare l'appelante sans 
frrîefs, met par suite son appel au néant et la 
condamne aux dépens. 

Dn 17 mai 1878. — Cour de Bruxelles. — 
2«ch. — Prés. M. Jamar. — PI. MM. Lejeune 
et Ârutz. 



LIÈGE, 17 avrU 1878. 

SOCIÉTÉ. — Exploitation de mines. — 
Clause de déchéance. — attribution au 

SOCIÉTAIRE DÉCHU d'UNE PART DANS LA VA- 
LEUR DES OBJETS DE LA SURFACE. — VaLKUR 
INDUSTRIELLE. 

La renonciation à une société d'une durée mi- 
nutée formée pour r exploitation de mines est 
permise à tout auocié. 

Lorsque le contrat d'une société de cette nature, 
tout en déclarant déchu de ses droits le so- 
ciétaire en retard d'opérer ses versements ou 
qui se retire de la société, lui accorde néan- 
moins de prendre sa part data « la valeur 
du mobilier appartenant à Cexploitation^ 
bàUments, paires, chemins et généralement 
tout ce qui appartient à l'exploitation à la 
surf au •« cette clause doit être interprétée 
dans ce sens qu'elle attribue au sociétaire qui 
se retire, non la valeur de liquidation, mais 
la valeur induetrielle de ces objets. 

(société de SART-d'aVETTE, — G. MASKENS.) 

Un certain nombre d'actionnaires avaient 
usé du droit que leur accordaient les arti- 
cles 7 et 14 de Tacte de société du 14 juillet 
1850, transcrits daus l'arrêt que nous rap- 
portons. Un diO'éreud surgit entre parties 



dans le cours des opérations des experts 
chargés de l'évaluation, sur le point de sa- 
voir si les objets devaient être estimés d'après 
leur valeur industrielle, parce que ces arti- 
cles supposent que la société continue et que 
l'exploitation reste en activité, ou s'il fal- 
lait n'attribuer à ces objets que la valeur 
qu'ils auraient dans le cas où l'exploitation 
serait abandonnée (valeur de liquidation). 

Le tribunal de Liège décida qu'ils devaient 
être estimés d'après leur valeur industrielle. 
Il se borna h dire que les choses sur la va- 
leur desquelles l'associé qui se retire a con- 
servé des droits constituant incontestable- 
ment une valeur industrielle pour ceux qoi 
continuent l'exploitation du charbonnage, 
l'équité exige qu'il soit tenu compte de œtie 
valeur ; que telle avait dû être la commune 
intention des parties contractantes. 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ. COUR ; — Attendu que l'article 7 do 
contrat du 14 juillet 1850 déclare déchu de 
ses droits le sociétaire en retard dopérer ses 
versements, et lui accorde pour une quotité 
correspondante à celle qu'il avait dans l'asso- 
ciation « la valeur du mobilier appartenant 
à l'exploitation, bâtiments, paires, chemins 
et généralement de tout ce qui appartient à 
l'exploitation k la surface seulement > ; 

Que l'article 14 assure les mêmes droits à 
l'associé qui se retire, imposant aux socié- 
taires qui restent l'obligation de payer à Tun 
comme à l'autre l'indemnité fixée, après la 
main faillie de l'exploitation et d'en servir, 
en attendant, les intérêts à 4 p. e. ; 

Attendu que les intimés ont notifié leur 
retraite à leurs consorts ; qu'on a fait pro- 
céder, conformément aux statuts, à Téva- 
luation des immeubles et objets mobiliers 
qui se trouvaient i la surface, et que, sur 
la réquisition d'une des parties, les experts 
ont donné à ces biens une double estimation 
fondée, d'une part, sur la valeur industrielle 
qu'ils ont pour les sociétaires exploitants, et 
d'autre part, sur la valeur de liquidation cal- 
culée eu vue de la cessation de l'exploitation 
par suite de l'épuisement de la mine; qu'il 
s'agit de déterminer laquelle de ces évalua- 
tions doit être adoptée; 

Attendu qu'il est plus naturel d'attribuer 
au sociétaire qui se retire et qui veut à un 
moment donué réaliser l'avoir versé par lui 
dans la société, sa part dans les immeubles 
et les objets niobiliers tels qu'ils existent et 
fonctionnent; qu'il est difficile de com- 
prendre pourquoi les bâtiments ne vau- 
draient que comme simples matériaux, les 
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appareils de machiDe que comme TÎeax fers, 
les entrepôts et chemins comme terrains 
nos, alors que manifestement ils continuent 
à servir à leur destination primitive, qu'ils 
sont employés à la production de ta hoiiilley 
et qu'ils contribuent pour une large part i 
Texercice de Findastrie sociale; 

Que celte interprétation est, d'ailleurs, 
confirmée par le contrat loi-méme ; 

Qu'il reconnaît à Tassocié renonçant un 
droit aux chemins qui, généralement comme 
dans l'espèce, sont établis à titre de servi • 
tude et qui, dans le système des appelants, 
n'auraient cependant aucune espèce de 
valeur; 

Qu'on ne peut imposer aux parties un 
genre de liquidation qui n'était nullement 
dans leurs prévisions; que loin de prévoir 
rimpossibillté d'une extraction utile, l'acte 
de société suppose, au contraire, que l'ex- 
ploitation durera jusqu'à main faillie, puis- 
qu'il ajourne jusqu'à ce moment le payement 
du capital de l'indemnité ; 

Qu'il met, au surplus, à charge du socié- 
taire qui se retire un sacrifice assez grand, 
en le privant de tout droit aux outils, usten- 
siles, travaux dans l'intérieur de la mine et 
à la Taleur de la concession, sans qu'on doive 
encore lui faire subir une réduction dans 
l'estimation des autres biens sociaux; 

Attendu que la renonciation à une société 
qui a une durée illimitée est permise à tout 
associé, en vertu de l'article i869 du code 
civil, applicable, sous certaines réserves, 
ainsi qu'on Ta jugé, aux sociétés formées 
pour l'exploitation des mines (cass. franc.» 
i^ juin 1859, Dallez, 1859, I, UA); 

Que la clause dont il s'agit se borne à 
régler la position de l'associé renonçant et 
qu'on ne peut faire un grief sérieux à l'un 
des contractants d'user d'une faculté qui lui 
est réservée par la loi ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, les premiers juges ont équitablement 
réparti les frais entre les parties ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
De Troz dans ses conclusions conformes, 
sans avoir égard aux conclusions contraires 
des appelants, confirme le jugement dont est 
appel et condamne ces derniers aux dépens 
de rinstance d'appel. 

Du i7 avril 1878. — Cour de Liège. — 
«• ch. — Prés. M. Picard. — PL MM. Du- 
pont, Vierset et Thierry (du barreau de 
Bruxelles). 



BRUXELLES, 10 noTembra 1877. 

GARANTIE. — Cession. — Dol do cédant. 
— Faits personnels. 

Lonqu'un cmionMire prend en termeê géné- 
raux Vengagement de supporter touu la 
re$pontabilité qui peut incomber à son cé- 
dant et le tenir indemne de toutee pounuitei 
quelconques qui pourraient être exercées con- 
tre /ut, utu garantie ne peut être étendue 
aux conséquences d'un dol imputable au 
cédant ou de fautes commises par celui-ci 
dans rexécution des contrats dont le cession- 
naire accepte la responsabilité. 

Il en est tout au moins ainsi en Pabsence d'une 
stipulation expresse à ut égard et s*il n'esl 
pas même prouvé que le cessionnaire ait 
connu^ lorsqu'il a contracté^ Us fautes qui 
engagent la responsabilité du cédant. 

(VBRHKCGEN, — C. WAOTERS-FATS.) 

areAt. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
juge, appréciant le silence du défendeur, 
aujourd'bui appelant, a admis l'action en 
responsabilité dirigée contre lui; 

Attendu que ni les qualités du jugement 
ni le jugement lui-même ne contiennent 
aucune trace d'un aveu, d'une reconnais- 
sance ou d'une déclaration quelconque de la 
part de l'appelant au sujet de la garantie 
qu'on lui réclame ; 

Que, dans ces circonstances, le jugement à 
91CO, en constatant que la demande n'était pas 
contestée, n'a pu créer on titre irrévocable 
en faveur de l'intimé, ni priver l'appelant du 
droit de contester ultérieurement; 

Attendu que, le 17 juillet 1869, l'intimé 
a cédé, à partir du i" août suivant, ses 
affaires de remplacements mllilaires à l'appe- 
lant, et qu'aux termes de la convention in- 
tervenue, celui-ci s'est engagé à supporter 
toute la responsabilité qui incombait à son 
cédant, tant retaiiveroent aux remplaçants 
et aux substituants placés au corps par ce 
dernier que relativement à toutes affaires de 
remplacements militaires faites par le cédant, 
qui serait garanti et tenu indemne par l'ap- 
pelant de toutes poursuites quelconques qui 
pourraient être exercées contre lui ; 

Attendu que, quelle que soit la généralité 
de cette garantie, on ne saurait l'étendre 
aux conséquences de faits qui sont person- 
nels k l'intimé et des fautes qu'il aurait 
commises dans l'exécution de contrats dont 
il s'est, d'ailleurs, réservé tous les avan- 
tages; 
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Qu^il est, ea effet, de principe, conforme 
à la morale et au droit, que nul ne peut se 
faire garantir contre son dol et sa propre 
faute (code civil, art. 1628); 

Attendu qu*il faudrait, au moins, une sti- 
pulation expresse à cet ^ard ou la connais- 
sance des faits dans le chef de celui qui 
accepte la responsabilité ; 

Attend II qu*il s'agit au procès d'une sub- 
stitution opérée par Tintimé avant la cession 
de ses affaires; qu'il s'était engagé envers 
le milicien Vau Putte i Tezonéror complète- 
ment du service militaire, en lui procurant 
un substituant qui satisferait à ses obli- 
gations ; 

Attendu que le substituantquia été fourni, 
pris dans la catégorie de ceux que mentionne 
rarticle 2 de la loi du 28 mars 4835, n'était 
pas déGnitivement libéré du service et que 
Van Putte a été, dans la suite, personnelle- 
ment appelé sous les armes et mis en activité 
de service au 12* régiment de ligne ; 

Attendu que l'intimé n'a donc pas rempli 
l'engagement qu'il avait contracté et que 
c'est sur la faute grave qu'il a ainsi com- 
mise, et qui constitue une réticence doleuse, 
que le jugement h quo base la condamnation 
qu'il prononce contre lui et qui fait l'objet 
de la demande eu garantie dans l'espèce; 

Attendu que si l'appelant a dû savoir que 
son cédant avait conclu de nombreux con- 
trats de substitution dans les mêmes condi- 
tions, il n'est nullement prouvé qu'il savait 
que l'intimé avait laissé ignorer aux miliciens 
avec lesquels il traitait que les substituants 
qu'il leur procurait n'assuraient pas leur 
libération complète et qu'ils pouvaient en- 
core être éventuellement rappelés eux- 
mêmes sous les drapeaux ; 

Par ces motifs, met le jugement dont il 
est appel au néant ; émendant, déclare Tin- 
timé non fondé en sa demande en garantie, 
l'en déboute et le condamne aux frais des 
deux instances. 

Du 10 novembre 181 7.— Cour de Bruxelles. 
— â* ch. -- Prés. M. le conseiller Baude. — 
PL M. Albert Picard. 



LIÈGE. 88 mal 1878. 

CONCUSSION. — Caractères constitutifs.. 
— Juge ds paix. — Perception de droits 
F.T salaires. - Faute professionnelle. — 
Vacations pour l'examen d'actes de par- 
tage. — Intention criminelle-. 

Ne constitue pas le délit de concussion, le fait 
d'un juge de paix qui a reçu une somme à 



raison d'une msite de lieux par lui faite dans 
une contestation qui n^étaitpas de sa compé- 
tence, et otc il nest intertenu qu*à litre d'a- 
miable compositeur : c'est là une faute pro- 
fessionnelle, qui ne réunit par les caractères 
du délit de concussion (code pénal, art. 243.) 

Les juges de paix ne peuvent percepoir d'émo- 
luments à raison du ten^s consacré à l'exa- 
men des projets de partage qui leur sont 
soumis en vertu de Varrèté du 22 septeia- 
hre 1822. 

Pareille perception est illégale, et constitue le 
délit de concussion, si elle a été faiu doUu- 
sèment. 

Si routeur de ces perceptions illicites n'a pas agi 
avec intention criminelle, s'il a pu se croire 
autorisé par une pratique longue et ahusirn à 
recevoir ces émoluments, le délit de concussion 
n'existe point. 

(le ministère PURLIC, — C. G...) 

arrAt. 

LA COUR ; — Attendu que le sieur F. G..., 
juge de paix du canton de G..., est préveun 
de s'être, daus le courant des trois dernières 
années, avant le 22 août 4877, ou ailleurs 
en Belgique, rendu coupable de concossioa, 
en ordonnant de percevoir, eu exigeant os 
recevant pour salaires, droits, vacations od 
émoluments, différentes sommes qu'il savait 
ne pas lui être dues ou excéder ce qui lui 
était dû à ces titres, savoir : 

l"" en 1876, i,500 francs des héritiers de 
feu le baron Pasquet d'Acosse, 

2* en juillet 1877, 30 francs delà famille 
Pépin, 

Z"" en septembre 1875, 7 fr. 50 c. de la 
famille Mouiilard, 

4* 40 francs, des mineurs SevriodeGrand- 
Menil, 

5« 25 francs, de Duchesnes, de Graod« 
Lez, 

6« en 1875.25 francs de la famille Delrue, 

7^ en août 1876, 20 francs de la famille 
Beaiiloye, 

8« 55 fr. 86 c, des héritiers Losson, 

9<* en mai 1875, 50 francs des héritiers 
Deschamps, 

lO"* en octobre 1877, 25 francs des eofants 
Tordoir; 

Attendu que le ministère public a renoncé 
à la prévention en ce qui concerne le fait 
Pépin, et qu'il a été établi, au surplus, que 
les 50 francs. perçus par une simple erreur 
avaient été spontanément et immédiatement 
restitués par te prévenu ; 
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Attendu que dans l'affaire Lossoo, les 
53 fr. 86 c. payés par ces héritiers repré- 
sentaient, indépendamment des yacations, 
certains frais de déplacement qui n*ont pu 
étrt exactement déterminés et qui ne per- 
mettent pas, dès lors, d'établir avec une 
entière certitude que le prévenu aurait 
réclamé des droits excédant ceux qui lui 
éuientdus; 

Attendu que les 25 francs reçus de la 
famille Ducbesnes ont été Toloniairement 
payés par elle à raison d*une yisite des lieux 
faite par le prévenu dans une contestation 
qui n'était pas de sa compétence et dans 
laquelle il n'avait agi qu'à titre d'amiable 
compositeur ; que si, en acceptant semblable 
somme pour rémunération de ses services 
officieux, le prévenu a gravement manqué à 
ses devoirs professionnels, les éléments du 
délit de concussion ne se rencontrent cepen- 
dant pas dans l'espèce, la somme de 25 francs 
n'ayaut été ni payée, ni reçue à titre de sa- 
laire, de droits, de vacations ou d'émolu- 
ments; 

Attendu que les mêmes considérations 
s'appliquent aux 40 francs touchés de la fa- 
mille Sevrin, à Toccasion d'un conseil de 
famille et à raison des soins donnés par le 
prévenu pour établir la situation d'une com- 
munauté dont la liquidation ne lui était pas 
soumise; 

Attendu que les perceptions reprises aux 
n*^ 5. 69 7, 9 et iO, se rapportent à des vaca- 
tions comptées par le prévenu k raison du 
temps consacré à l'examen de projets de par- 
tages qui lui étaient communiqués par les 
notaires en exécution de l'arrélé du 12 sep- 
tembre 1822; 

Attendu qu'une saine interprétation de cet 
arrêté et de l'article 9 de la loi du 42 juin 
1816 ne justifie point ces perceptions, puis- 
que l'arrêté qui ordonne la communication 
est postérieur à la loi qui alloue les vacations; 
qu'il faut toutefois reeounattre que les termes 
de la loi de 1816 et une pratique contraire 
assez générale ont pu laisser sur ce point 
certains doutes dans l'esprit du prévenu, et 
que, dès lors, il n'est pas suffisamment établi 
qu'en recevant ces émoluments, il savait 
qu'ils ne lui étaient pas dus, condition for- 
mellemeul exigée par l'article 243 du code 
pénal ; 

Attendu que le prévenu esten aveu d'avoir 
reçu, par l'intermédiaire du notaire Gérard, 
une somme de 1,500 francs, c pour vaca- 
tions et soins donnés > , porte sa quittance, 
• au partage de MM. les héritiers du baron 
de Pasquet d'Acosse • , parmi lesquels se 
trouvaient des incapables; 



Attendu que, quel qu'ait pu être le nombre 
de vacations consacrées par le prévenu k 
l'examen de cet acte et des opérations des 
experts nommés par lui, il ne pourrait expli- 
quer, même de loin, la perception d'une 
somme si considérable ; qu'aussi le prévenu 
cherche à la justifier en lui attribuant le ca- 
ractère d'une simple provision à valoir non- 
seulement sur les vacations du partage déjà 
effectué entre toutes les branches de la famille 
du de cujuê^ mais encore sur celles que né- 
cessiteront divers sous-partages k intervenir 
ultérieurement dans plusieurs branches de 
cette famille; 

Mais attendu que ce moyen de défense, 
déjà condamné par les termes de la quittance 
remise au notaire Gérard, n'est fondé ni en 
fait ni en droit; qu'en fait, l'opulence même 
de la succession à partager rendait la pro- 
vision, garantie absolument inusitée, du 
reste, en cette matière, parfaitement inutile, 
d'autant plus que ce n'était pas des parties 
directement, mais par l'intermédiaire des 
notaires, que le prévenu avait l'habitude de 
toucher ses émoluments; qu'au surplus, cette 
mesure aboutissait à faire supporter par la 
famille entière des frais qui ne concernaient 
plus que certaines branches ; qu'en droit, la 
loi de 1816 et le tarif de 4807 ne permet- 
tent aux juges de paix de percevoir des vaca- 
tions qu'à raison d'opérations déjà effectuées; 

Attendu qu'il ressort, au contraire, de la 
première déposition très-circonstanciée, faite 
par M. le notaire Gérard devant le juge d'in-, 
striJCtionquele prévenu n'a pas tenu compte, 
pour le calcul de ses honoraires, du nombre 
des vacations employées, mais uniquement 
de l'importance de la succession à partager, 
s'élevant à plus de sept millions; qu'au sur- 
plus, dans sa défense à l'audience, ses efforts 
ont tendu, en grande partie, à établir que 
cette base de perception était admise et to- 
lérée dans la pratique; 

Mais attendu qu'un semblable système est 
une violation flagrante de la loi do 12 juin 
1816 et du décret du 16 février 4807, qui 
n'allouent aux juges de paix et à leurs gref- 
fiers qu'un salaire strictement calculé sur le 
nombre de leurs vacations, dont la durée est 
elle-même déterminée; qu'une perception 
d'émoluments en dehors de ces conditions 
est donc illégale et expose inévitablement 
aux peines de la concussion celui qui s'en 
rend doleusement l'auteur; 

Attendu, cependant, qu'il est de notoriété 
que les abus de l'espèce ne sont pas isolés; 
qu'ils ont même été signalés au département 
de la justice et qu'une enquête prescrite par 
ce département en 1871 a démontré que, 
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dans différents cantons, lorsqu*il s'agissait 
de parUges quelque peu eonsidérables, les 
juges de paix calculaient leurs émoluments 
d'après Timporiauce de la succession; que, 
néanmoins, aucune mesure n'a été prise pour 
remédier à cei abus et que les juges de 
paix qui avaient, avec une entière franchise, 
avoué ce mode de procéder, n'ont pas même 
été invités à se conrormer désormais à la loi ; 
que, bien plus, dans le cours des discussions 
de la loi du t8 juin 1869, sur l'organisation 
judiciaire, plusieurs orateurs, rappelant de- 
vant la chambre la pratique suivie par divers 
juges de paix, Fun d'eux la proclama même 
régulière, sans que le ministre de la justice 
élevftt la voix pour le contredire (Annaltê 
parUmentairu^ chambre des représentants, 
i867-68,p. 371 etsulv.); 

Attendu que ces considérations qui, certes, 
ne peuvent prévaloir contre la loi sont néan- 
moins de nature k laisser subsister des doutes 
sur l'intention qu'aurait eue le prévenu de 
percevoir une somme qui n'était pas due, 
alors surtout que l'action de la justice n'avait 
pas trouvé l'occasion de se produire et de 
proclamer des principes trop longtemps mé- 
connus ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu acquitté, 
sans frais, des Eus de la poursuite. 

Du 23 mai 1878. — Cour de Liège. — 
1" ch — Prrfi. M. De Monge. — PL MM. Neu- 
jean, Dupont et Glocbereux. 



GAND, 81 mal 1877. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. -Preuve 
(OFFRE de). — Autorisation de préciser 

l>B5 FAITS. 

Lor<^'tin teUoteur a laiué à son légataire uni- 
tenel le choix d'aeeepur purement et eim- 
ptement le leg$ et de payer une certaine 
tomme à un tiers, ou d'accepter soui bénéfice 
d'inaeniaite pour n'éire tenu de payer à ce 
Itère que la moitié de cette somme^ au cas où 
Vactif net de la succetsion ne s'élèverait pas 
à un chiffre déterminé^ est interlocutoire le 
jugetnent qui autorise le tiers ainsi gratifié 
à préciêer les actes d'où il entend inférer que 
le légataire a accepté purement et simple- 
ment le legs. 

En conséquence^ V appel de ce jugement est im- 
médiatement recevable. 



II) Voy. caM. beige, Si avril 1840 (Pasic, à m 
date) et voy. aussi LAaoMBiàaB, sor l'art. 1384, n* 15, 
les réquisitoires de MM. Delebeeqne et Leelereq qui 
ont précédé les arréis de la cour de cassation de 
Belgique du 23 février I8S0 et du 27 mal i83SiPASiG., 



(BBKB, — G. BEEB.) 

àerAt. 

LA COUR ; —Sur la recevabilitéde rappel : 

Attend o que le preorier juge se fonde sir 
ce que le testateur a laissé à sa légataire 
UDÎverselle le choix d*accepier purement et 
simpiemeot le legs universel et de payer 
100,000 francs à sa sœur, ou de Tacoepter 
sous bénéfice d'Inventaire pour n'être tenue 
à loi payer que la moitié du legs, au cas oh 
Tactîf oet de la succession ne s*éléverait pas 
à 200,000 francs; que c*est en vue de con- 
stater si elle a conservé ou non la faculté 
d'accepter sous bénéfice d^lnventaire qu*il a 
autorisé rintimée à préciser les actes d*o& 
elle entend inférer que rappelante aurait 
accepté purement et simplement le legs uni- 
versel dont s'agit; 

Attendu quMI en résulte que, si ce juge* 
nient est maintenu, si l'intimée pose des faits 
dont la relevance serait jugée suffisante, 
l'appelante aurait fait acte d'héritier, aurait 
accepté purement et simplement la succes- 
sion, et ainsi serait tenue d'exécuter le legs 
même ulirà vires : que ce jugement est donc 
interlocutoire, qu'il préjugele fond, et qu'ainsi 
l'appel en est recevable; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions de M. God- 
dyo, substitut du procureur général, déclare 
l'appel recevable, ordonne aux parties de con- 
tester au fond, remet la cause au 7 juin pro- 
chain, condamne l'intimée au dépens de 
l'incident. 

Du 31 mal 1877. — Cour de Gand. — 
|re ci,^ — p,./,^ n^ Leiièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Ad. Dubois et Baertsoen. 



BRUXELLES, 18 avril 1878. 

RESPONSABILITÉ. -- État. — Dobaucb 
PUBLIC. — Gestion. — Uuais et ftASSiiis 
d'anvers. — Taxes pebçoes. 

Les bassins, les musoirs et le chenal du Kaiien- 
dyk à Anvers font partie du domaine public, 

L'Etat, lorsqu'il gère et entretient les biens du 
domaine publie, agit comme pouvoir public. 

En contéquence, on ne peut invoquer contre lui, 
à raison de cette gestion, l'article 1382 du 
code civil, 6t les agents qu'il emploie pour les 
administrer ne tont pas ses préposés dans le 
sens de l'article 1584 de ce code (\). 

1850, 1, 167; 1893, L 370) et eats. belge, 18 déeen- 
bre 1895 (t'M., 1855, 1, 46). Voy. encore ctss. bcly^e, 
Si janvier 1867 (ibid., 1867, i, 190) et Liège, 6 jan- 
▼ier 1876(t'6itf., 1876, II, 239). Voy. toatefoU UoftEsr, 
Principes d* droit eiv,, t XX, n* 595. 
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Le caractère de la geiiion df$ quaU et des bat" 
$inê d'Anverê n'a pae été modifié par la con- 
vention du \ 7 avril i 874, en vertu de laquelle 
Vadmimstration de cee quais et batsins a été 
remise à la ville d'Anvers, moyennant par- 
tagê des taxes ou redevances et des frais d'en- 
tretien. 

Les taxes que payent les navires pour charger 
ou décharger aux quais ou séjourner dans les 
basêins d* Anvers ne forment pas un contrat 
entre PEtat et la ville qui perçoivent ces im- 
pôt» et les particuliers qui les payent, 

(gklpbr bt bbrtrand bt c'% — c. l'i&tat 

BEL68.) 

Le bsteaa Vulcain s'était amarré h \nwtrfi, 
dn 8 au 12 mars 1876, au quai da mugoir 
sud des nouTeaox bassins, entre l'Escaut et 
la grande écluse du Katte ndyk. 

Le trois-mftts anglais lfoA«re avait été éga- 
lement amarré le 1i mars à l'entrée du che- 
nal,, contre le musoir nord. Un ouragan brisa , 
le même jour, les amarres attachées à des 
pieux plantés sur le quai qui retenaient ce 
navire. Le Mohure traversa le cbeiiaty heurta 
le Vulcain et le 6t sombrer. 

I^ batelier Gelper et les propriétaires de 
la cargaison actionnèrent devant te tribunal 
d'Anvers TEtat belge, pour obtenir la répa- 
ration du dommage causé. 

Le tribunal les débouta de leur action. 

Appel. 

Devant la cour, les appelants ont offert de 
proover que c'est par ordre du chef éclusîer 
que le lfoAtcr« avait été, le 12 mars 1876, 
an arré au quai du musoir nord du bassin 
du Kattendyk; que deux des pieux auxquels 
le Mohure a été amarré par ses ordres avaient 
eu précédemment leurs ja m bettes en fonte 
brisées, et se trouvaient remplacées par des 
pieux en bois enfoncés en terre sans aucun 
travail de consolidation et coiffés du reste de 
poteaox en fonte; que ce sont ces pieux dé- 
fectneax qui s'étaient brisés sous l'effort de 
l'ouragan et avaient occasionné la perte du 
Vulcain. 

abrét. 

LA COUR; —Attendu que le port et la 
rade d^Anvers font partie du domaine public 
aux termes de l'article 538 du rode civil; 
que les bassins, le chenal et les musoirs 
dn Kattendyk ont le même caractère, puis- 
qu'ils De sont pas sosceptibles de propriété 
privée; 

Attendu que l'Eut, dans l'administration 
du domaine national, agit comme pouvoir 

PASIC. 1878. — V PARTIB. 



public; que l'on ne peut donc invoquer con- 
tre lui les dispositions des articles 1582 et 
suivants, qui ne s'appliquent qu'aux actes 
de la vie civile; 

Attendu qu'il suit de li que les faiti» coiés 
par l'appelant sont sans retevaoce, puisqu'ils 
tendent uniquement ou bien k établir une 
faute commise par l'Etat dans l'exercice de 
sa mission gouvernementale, on bien à invo- 
quer contre lui l'acte posé par un de ses 
agents, qui n'est pas son préposé dans le 
sens de la loi ; 

Attendu qu'il n'y a aucun argument âi tirer 
de la convention du 16 janvier 1874, approu- 
vée par la loi du 17 avril suivant (1); qu'en 
remettant h la ville d'Anvers l'adminintration 
des quais et des bassins moyennant le par- 
tage des taxes et des redevances, l'Etat n'a 
modifié ni la nature de son droit ni le carac- 
tère de ses services; que la gestion des thè- 
ses qui sont à l'usage de tous s'exerce, en 
tout cas, dans l'intérêt général et ne con- 
stitue pas plus des actes de la vie civile 
lorsqu'elle est l'œuvre d'une commune, que 
lorsqu'elle émane directement de l'Etat lui- 
même; 

Attendu que le payement des taxes et des 
redevances n'établit pas un contrat entre les 
pouvoirs publics et les particuliers; queTEtat 
et la ville perçoivent un véritable impôt; que 
ce n'est point la rémunération d'un service, et 
qu'il est donc impossible de trouver dans 
l'espèce les éiémenis d'une convention qui 
engagerait la responsabilité de l'intimé; 

Attendu que le chenal et les musoirs du 
Kattend}k n'ont d'autre destination que de 
faciliter les manœuvres des navires qui en- 
trent dans les bassins ou qui en sortent ; 

Qu'il ne résulterait point des faits cotés 
que les pieux établis par l'Etat n'avaient pas 
la solidité nécessaire à l'usage auquel ils 
étaient spécialement affectés; que la circon- 
stance qu'ils n'ont pas résisté à une tempête 
ne prouverait poiqt qu'ils n'offraient pas la 
résisUnce exigée pour des manœuvres qui 
doivent se faire par un temps normal et qui 
ne sont pas de longue durée; 

Attendu que là nature des choses prouve 
que le chenal et les musoirs du Kattendyk 
ne sont^ pas un lieu de stationnement pour 
les navires; qu'en s'arrêUnt pendant plu- 
sieurs jours dans un endroit où il n'aurait 
dû que passer, l'appelant a commis une im- 
prudence dont il doit supporter les suites ; 

Attendu enfin qae l'ouragan du 12 mars 
1876 constitue on véritable cas fortuit; qu'à 



(I) BtMetin usuel, p. 4S0. 
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ce point de vue encore il faudrait exonérer 
ITtat de toute re8iM)n8abiJlté; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l*avocat général Boscb, met l*appel au 
néant. 

Du 43 avril 1878. —Cour de Bruxelles. -- 
2« cb. — Pré$. M. Jamar. — PL MM. Jacobs 
et Lejeune. 

LIÈGE, 12 déoembre 1877. 
COMPTE. — Approbation. — Continuation 

DE LA GESTION. — - NOUVEAU COMPTE. — VÉ- 
RIFICATION. — Demande en reproduction 
DO compte antérieurement approuvé. 

Le mandataire qui u obtenu décharge de sa ge$' 
tian après avoir rettdu compte à tan man- 
dant avec pièces juetifieatives à l'appui, et 
qui continue ensuite son administration, peut 
être contraint dé reproduire, dans U compte 
qu^il rend de ceiU^i aux héritiers de son 
mandant, le compte antérieurement rendu, 
h titre de contrôle du nouveau compte et pour 
en faciliter la vérification, 

(BRBULS, — C. LEGENDES.) 

Lintimé, tout en reconnaissant qu*il avait 
conservé un double de son compte, se refu«^ 
sait à faire droit à la demande, par le motif 
que ce compte avait été reçu par M"** de 
Hontnreux qui Pavait ensuite approuvé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande ori- 
ginaire tendait à obliger l'intimé i rendre 
compté de sa gestion depuis le mois d*avril 
4866 ; mais que, par suite de la production 
d*on acte portant approbation, par Fauteur 
des appelants, de la gestion antérieure au 
18 décembre 4869, les conclusions prises 
devant les premiers Juges ont réduit les pré- 
tentions formulées par Pexploit introductif, 
en se bornant à réclamer, pour la période qui 
8*était écoulée du mois d'avril 1866 au 48 dé- 
cembre 4869> la production des comptes 
dressés pour cette époque; 

Attendu que la communication de ces 
comptes, qui sont en possession de Tintimé 
et qui doivent servir de pièces Justiflcatives 
et comme point de départ de la gestion pos- 
térieure an 18 décembre 4869, est nécessaire 
pour apprécier le compte que Tintimé s*e8t 
déclaré prêt à fournir, et pour éclairer la 
justice en cas de contestation entre les 
parties; 

Que rintimé n'invoque aucune raison pour 
motiver son refus, et que Ton ne peut attri- 



buer le rejet de cette partie de la demande 
qu'au manque de clarté dans la rédaction 
des conclusions prises devant les premiers 
JDges; 

Attendu qu^il y a lieu, pour le surplus, 
d'adopter les motifs non contraires du juge- 
ment à quo; 

Par ces motifs* en donnant acte aux appe- 
lants de la réserve formelle qu'ils font de 
leur qualité d'héritiers bénéficiaires, émende 
le jugement dont est appel, ordonne i Vin- 
timé, sous toutes réserves et sans préjudice 
à ses droits, de produire dans l'instance ea 
reddition de compte et de communiquer 
comme annexe et comme pièces justifica- 
tives les comptes de son administration do 
moisd'avril 1866 jusqu'au 48 décembre 4869» 
comptes soumis par lui à la dame de Mod- 
tureux et approuvés par elle d'après Facte 
du 18 décembre 1869^ 

Confirme pour le surplus le jugement dont 
est appel, condamne l'intimé aux dépens 
d'appel. 

Du 12 décembre 1877. — Cour de Liège. 
— 2» ch. — Prés. M. le conseiller Parex. — 
PI. MM. Toussaint père et fils, Emile Dupont 
et Willquet. 



BRUXELLES, 89 décembre 18*17. 

NATIONALITÉ.- Mineur.— Péae oranges. 
— Nationalité perdue. — Loi bel». — 
Option. 

Lorsqu'un enfant est né en Belgique d'un pèn 
étranger qui avait perdu sa nationalité d*sn- 
gine sam en acquérir une nuire, la loi hdge 
règle son statut personne (1 ). 

En conséquence, cet enfant eet tenu de rédaenet 
la qualité de Belge dans l'année qui suit sa 
majorité telle qu'elle eut fixée par la Un belge. 

(vuTCXx, — c. baudet.) 

arr^. 

LA COUR; — Attendu qu'il importe pea 
de recbercber si la déclaration faite par l'ap- 
pelant, conformément à l'article 9 du code 
civil, est nulle et de nul elfet, parée qu'à 
l'époque où elle a été faite par lui, il n'avait 
pas atteint la majorité ûxée par In loi de 
son pays ; 

. Attendu, en effet, que l'appelant soutient 
que, quelle que soit l'interpiî&tation à donner 
k l'article 9 précité, la i^lamaiion qu'il a 



(1) Gonf. Laombrt, t. 1, D«« 86 et 371. 
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faite de la qualité de Belge à Page de 21 ans 
éuit valable, par le motif qa*il eat né d'un 
père qui avait antérieurenieut perdu la qua- 
lité de Hollandais par suite de son établisse- 
ment en Belgique sans esprit de retour ; que, 
par conséquent, il n'avait plus de nationalité 
déterminée à Pépoque où il a réclamé la 
qualité de Belge; que, dès lors, il pouvait et 
devait réclamer à Pftge fixé pour la majorité 
belge; 

Attendu qu'aux termes de l'article 9 du 
code civil hollandais, la qualité de Néer- 
landais se perd par l'établissement du do- 
micile en pays étranger sans esprit de re- 
tour ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits par l'appelant et des faiu par loi posés 
et qui ne sont pas formellement déniés, 
qu'il est né d'un père qui avait antérieure- 
ment perdu la qualité de Hollandais, par 
suite de son établissement en Belgique sans 
esprit de retour; que, par conséquent, il pou- 
vait et devait réclamer à l'ftge fixé pour la 
majorité belge; 

Par ces motifs, met à néant la décision 
attaquée; ordonne en conséquence que le 
nom de l'appelant restera inscrit sur la liste 
des électeurs généraux pour la commune de 
Borgerhout. 

Do 29décembre 1877.— Gourde Bruxelles. 
— 4* cb. — Préê. M. Sancbez de Aguilar. — 
P/. MH. Dens et Dumont. 



BRUXELLES, 18 avril 1878. 

!• SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — 
Assignation. — Liquidation. 

2* Arbitrage. — Clause coirPROiiissoiaE. •:- 
Qualité d'associé. 

3* Société. — Décès d'un associé. — Conti- 
nuation. — DÉROGATION TACITE A LA 

LOI. — Changekbnt dk firme. 

I* Une 90ciété en nom collectif est vaiahiement 
assignée sous $a raieon sociale; l'assignation 
ne doit pas faire mention des administrateurs 
ou gérants (1). 

EUe peut être assignée en la même forme lors- 
qu'elle est en liquidation (2). 

En supposant même que l'omiuion du nom des 
administrateurs ou géranU entratne nullité, 
cette irrégularité peut être couverte. 



(1) Voy. eoDf. Gftnd. l«r «tHI 1874 (Pasic., 187i, 
1, 387) «1 la note qui aceompagoe eet arrêt. 
(i) Voy. Coaf. etts. fnioç., 17 airil 183i e( 



2* La clause d'un contrat social qui porte que 
les contestations entre parties seront vidées 
par un arbitre n^est applicable qu'aux con- 
testations entre associés pendant l'existence 
de la société. 

Le tribunal arbitral n'est pas compétent pour 
décider si une partie a ou n'a pas la qualité 
d'associé (2). 

3» Le changement de firme d'une société n'im- 
plique pas nécessairement la création d'une 
société nouvelle, si son objet reste le même, 
bien qu'il y ait eu retraite de quelques-uns 
des associés. 

Il peut être dérogé expressément ou tacitement 
au n» 3 de V article 1865 du code civil, qui 
porte que la société finit par la mort d'un des 
associés (3). 

Il y a dérogation tacite à cette disposition lors- 
que la durée de la société est fixée au délai 
nécessaire pour l'exécution des travaux 
qu'elle a entrepris et que les héritiers de 
Vassocié décédé auront le droit de demander 
à sortir de la société. 

(bopp, blanchbmancbe et c'% — C. LE 

CURATEUR A LA FAILLITE THIELBNS ET LA 
VEUVE DUBOIS.) 

AREÉT. 

LA COUR; — Sur Tappel de la société et 
de Hopp : 

Atiendu que les intimés ont, par exploit 
du 16 mai 1874, assigné la société Hopp, 
Blancbemancbe et C*'' et Hubert Hopp en 
nom personnel, en payement solidaire de 
83,2 U fr. 53 c. ; 

Attendu que Hopp et la société soutiennent 
que celle-ci est dissoute etqu*en conséquence 
Passignation est nulle, en ce qu*elle ne men- 
tionne pas les liquidateurs ; 

Attendu qu*il n'y a pas lieu de s'arrêter k 
Poffre de preuve de cette dissolution, parce 
que Tassignation, non critiquée pour le cas 
où la société existerait encore, a aussi été 
valablement notifiée dans Tbypotbèse de sa 
dissolution; 

^ Attendu qu'il est de principe que la so- 
ciété en nom collectif est valablement assi- 
gnée sous sa raison sociale, sans que l'ex- 
ploit doive faire mention du nom de ses 
gérants ou administrateurs ; 

Attendu que la dissolution d'une société 
n'enlève pas k celle-ci son existence juri- 
dique et ne la rend pas désormais incapable 
d'ester en justice ; 



Paris, 18 décembre i835 (7. du Pal,, à leor date). 
(3) Voy. Port, Sociétéi, no 699, in fine et Orléans, 
29 août ISii (/. du Pal., ISU, If, il7;. 
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Que celte règle, suivie antérieuremenf, a 
été de nouveau consacrée parParticlelil de 
la loi du 18 mai 4873, qui dispose que les 
sociétés commerciales sont, après leur dis- 
solution, réputées exister pour leur liqui- 
dation ; 

Qu'il en résulte qu'à défaut de disposition 
spéciale, la société en liquidation doit être 
assienée en ta même forme qu'avant sa mise 
en liquidation; 

Qu'il est rationnel qu'il en soit ainsi, puis- 
queysauf la faculté d'entreprendre des affaires 
nouvelles, te mandatde liquidateur, qui est en 
général confié aux mêmes personnes (art. 1 13 
de la loi précitée), n'est que la continuation 
du mandat dont les gérants étaient Investis; 

Attendu, au surplus, qu'Hubert Hopp 
ayant appelé Blanchemanche en cause, tous 
deux déclarèrent devant le premier juge 
conclure ponr la société dissoute, en vertu 
de Tarticle 2 de la convention du 9 février 
I87i et des articles H 3 et i 14 de la loi du 
i8 mai 1873; 

Que ta même mention est ultérieurement 
reproduite dans leur acte d*appel du 16 avril 
1877 et dans la notification du 2( novembre 
suivant, par laquelle Hopp dénonça le défès 
de Blanchemancbe,au nom duquel l'instance 
n'a pas été reprise ; 

Attendu qu'en agissant ainsi, l'appelant 
Hopp a expressément reconnu que l'omission 
du nom des liquidateurs dans l'exploit Intro- 
ductif n*a pas été un obstac<e à ce que cet 
exploit leur parvint et à ce qu'ils y obéissent; 

Qu'il en résulte que la nullité qui aurait 
pu être la conséquence de Pomission serait, 
le cas échéant, couverte ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la fin de non-recevoir opposée par Hopp en 
nom personnel et fondéesur ce qu'un associé 
ne peut être assigné en justice, avant que Ja 
société elle-même l'ait été régulièrement, 
manque de base ; 

Sur l'appel de la veuve Dupont : 

Attendu qu'appelée par Hopp en inter- 
vention, sur Passignation précitée dn 16 mai 
1874, la v«?uve Dupont excipe de Pincompé- 
tence du tribunal de commerce, aux termes 
de l'article 5 de l'acte social du 18 janvier 
1 868, portant qu'en cas de contestations entre 
parties, celles-ci seront vidées par M. Gre- 
non, sans recours ni formalités; 

Attendu que cette clause u*e«t applicable 
qu'aux différends qui surgissent entre asso- 
ciés pendant l'existence de la société; que, 
du reste, en déniant que ses enfants mineurs 
aient jamais été les associés de la société 
Hopp, Blanchemanche et C'% la veuve Du- 



pont soulève un moyen préalable qui, dans 
aucun cas, n'est de la compétence d'un tri- 
bunal arbitral ; 

Attendu qu'un acte du 7 février 1867, 
déposé au grefTe du tribunal de commerce 
le 15, porte constitution, sous forme de 
commandite, de la société F. Mention et €**, 
entre Félix ei Aenri Mention et tous ceux 
qui deviendront porteurs d'actions, pour 
Pexécution des travaux d'assainissement de 
la Senne, définis en la convention du 6 jan- 
vier précédent ; 

Que, par le même acte, Alfred Dupont, 
époux de l'appelante, était désigné comme 
l'un des directeurs de la société; 

Qu*il est reconnu que trois jours après, 
par contre-lettre du 10 février 1867, k»dits 
Félix et Henri Mention, avec le concours 
d'Alphonse Mention et dudit Alfred Dupont, 
déclaraient former entre eux une société en 
nom collectif pour Pexécution des mêmes 
travaux ; 

Que cette dernière convention n'ayant pas 
reçu ta publicité requise i l'égard des tiers, 
la situation fut régularisée par Pacte précité 
du 18 janvier 1868, qui transforma définiti- 
vement la commandite en société en nom 
collectif, sous ta même firme F. Mention 
et C'*, entre les quatre contractants pré- 
nommés, auxquels s'adjoignaient Pierre 
Blanchemanche et Hubert Hopp ; 

Attendu que ces conventions établissent 
d'une manière péremptoire qu^Alfred Dupont 
était l'associé en nom collectif, pour un hui- 
tième, de la firme F. Mention et C'*, ayant 
ponr objet les travaux de ta Senne; 

Mais attendu que sa veuve, appelante, 
soutient : 

1« Que sou mari était étranger i la société 
Hopp, Blanchemanche et G**, dont il s'agit 
au présent débat, celle-ci étant entièrement 
distincte de la première, spécialement sons 
le rapport de sa composition et de son objet; 

2* Que l'une société fût-elle la continuation 
de Paulre, sous une firme différente, elle 
aurait, en tons cas, été dissoute, via-i-vis de 
ses enfants, par le décès de leur père, le 
9 janvier 1869; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que la firme Hopp, Blanche- 
manche et G*' remonte k Pacte dn 9 Tévrier 
1871 , auquel sont Intervenus, en personne on 
par leurs représentants légaux, tous les ssm- 
ciés de l'acte du 7 février 1867; 

Attendu qu'en disposant, par son article 1^, 
que, par dérogation au contrat du 7 février 
1867, l'entreprise de l'assainissement de la 
Senne sera continuée sous la raison S€>ciale 
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Hopp. BlaQchemaQcbd et C'% M Q*a pas été 
innové k Tobjet de la première société; 

Atteoiiu que celte dérogation était néces- 
sitée par le décès de Mention père et la re- 
traite de ses Jeux fils, les noms de se»* asso- 
ciés pouvant seuls faire partie de la raison 
sociale (art. 2t du code de commerce); 

Attendu que cet acte n^implique aocune- 
menl l'intention de créer une société nou- 
velle et qu'il ne modifie pas les disposi- 
tions antérieures assignant à la »ociété une 
durée égale à celle des travaux par elle en- 
trepris ; 

Une la retraite des Mention implique si pea 
Texistence d'une société nouvelle, k raison 
de sa composition difi'érente, que cette re- 
traite s'explique par d'autres circonstances, 
et que l'article 13 de la convention précitée 
du 10 février 1867 prévoit précisément le 
cas de continuation de la société entre partie 
de ses membres seulement ; 

Attendu que, dans le système de l'appe- 
lante, son intervention k l'acte n'aurait eu 
de raison d'être que pour adbérer à la disso- 
lutioo de l'ancienne société; qu'au contraire, 
sa signature a été précédée d'une correspon- 
daace dans laquelle Blaocbewancbe lui fai- 
sait connaître que Tacle de modification de 
la fi me devait être signé par tous les asso- 
ciés, ajoutant qu'on prenait l'engagement de 
la faire sortir de l'association après régula- 
risation de divers actes ; que, d'un autre c6té, 
par la réserve du bénéfice d'inventaire qui 
est l'objet de l'articie 5, et par la clause 
additionnelle que la retraite des Mention ne 
concerne que les autres signataires dans 
leur» rapports entre eux, l'appelante a ex- 
clusivement manifesté Tintentiou de ne pas 
modifier la position de ses enfants mineurs 
vis -à vis de la société ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que, si la société finit, aux termes 
du n"* 3 de Tarticle 1865 du code civil, par 
la mort naturelle de .uelqu'un des associés, 
cette disposition n'est pas absolue, mais doit 
être mise en rapport avec l'article 1868 du 
même code, qui permet de déroger à cette 
règle ; 

Attendu que cette dérogation peut être 
expresse ou tacite ; 

Attendu que si elle ne résulte pas expres- 
sément de l'acte du 18 janvier 1868, elle en 
est cependant la conséquence, son article 7 
n'abrogeant le contrat du 7 février 1867 
qu*en ce qui concerne les articles qui lui sont 
contraires; qu'aux termes, tant de ce der- 
nier contrat que de la contre-lettre du iu du 
inéiue mois» la durée de la société était fixée 



au délai nécessaire à l'exécution des tra- 
vaux ; 

Attendu qu'aucun doute n'est possible sur 
la portée de cette clause lorsqu'on la rap- 
proche de l'article t3 de cette dernière con- 
vention, disposant que les héritiers de l'as- 
socié décédé auront le droit de demander è 
sortir de la société ; 

Quil est, en effet, évident qu'il ne saurait 
être question d'une demande de sortie spé- 
ciale dans le cas od la société finissant par 
la mort de quelqu'un des associés, il y aurait 
eu au contraire sortie de tous ; 

Attendu qu'il n'apparaît pas qu'il ait été 
question, ni de retraite d'associé, ni de liqui- 
dation, au moment du décès, soit d'Alfred 
Dupont, soit de Mention père ; qu'au con- 
traire, l'appelante s'est gérée comme asso- 
ciée, tant par son intervention à l'acte 
apprécié ci-dessus du 9 février 1871, que 
lorsqu'elle avait, le 21 avril précédent, re- 
connu, en même temps que les autres asso- 
ciés, que ces deux décès n'avaient pas porté 
atteinte à l'article 4 de l'acte »ocial du 
18 janvier 1868 ; 

Attendu, en ce qui concerne la conclusion 
subsidiaire de l'appelante, tendante k ce que 
la cour déclare que ses enfants mineurs ne 
sont tenus d'intervenir au débat qu'en leur 
qualité d'héritiers bénéficiaires de leur père, 
dans les limites et sous la réserve expresse 
de ce bénéfice, que cette conclusion est pré- 
maturée, en ce qu'elle se confond avec le 
fond même do litige ; 

Qu'il suflit, d'ailleurs, pour sauvegarder 
les droits des mineurs, sans rien préjuger, 
de donner acte Ik rappelante de sa déclaration 
à cet égard ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. btaes, substitut du procureur général, 
joint les causes sti^ »** 2181, 2451 ; donne 
acte à l'appelante de sa déclaration qu'elle 
procède uniquement en qualité de tutrice de 
ses eufants mineurs, héritiers bénéficiaires 
de leur père, décédé le 29 janvier 1869; 
rejetant toute conclusion contraire, met au 
néant les appels interjetés par Hopp et Blan- 
cbemanche en qualité de liquidateurs de la 
société Hopp, Blanchemanche et G'% par 
Hopp personnellement et par la veuve Du- 
pont; renvoie la cause et les parties devant 
le premier juge ; condamne les appelants aux 
dépens d'appel. 

Du 13 avril 1878. — Cour de Bruxelles. 
■—2* cb. — Préi. M. Jamar. — Pi. MM. Du- 
pont (du barreau de Liège), Demeur et 
Yautbier. 
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IGAND, 9 août 1877. 
i« VENTE COMMERCIALE. — Acceptation 

DB LA MARCBANDISB. — ExÉCOTlON IMPAR- 
FAITE. — RÉCLAMATIONS. — RECEVABI- 
LITÉ. — Marque convenue. — Condition 
essentielle du marché. 
2* Clause compromissoire. — Validité. 

i^* Alors même que le prix de vente d'une mar- 
chandise a été payé intégralement et la chose 
entièrement délivrée, si le contrat impose 
quelque charge à l'un des contractants, l* exé- 
cution reste incomplète aussi longtemps que 
celui-ci n*a pas rempli cette charge. 

Spécialement, un marché h terme de halles de 
houblon n'est pas complètement exécuté si 
le certificat d^expertise et le bordereau de 
poids officiels, qui devaient accompagner la 
marchandise expédvie a C acheteur, n*ont pas 
été délivrés, conformément au contraty à la 
maison de commerce désignée dans ce contrat 
et dont la marchandise porte la marque, bien 
que, tous tous les autres rapports, le marché 
ait été exécuté. 

L'acheteur est donc recevable et fondé à élever 
une réclamation de ce chef, alors même qu'il 
a accepté la marchandise livrée. 

Le commerçant qui appose sa marque sur une 

. marchandiu déclare qu'elle est offerte sous sa 
garantie aux consommateurs. 

L'apposition de celte marque, lorsqu'elle a été 
stipulée dans le contrat de vente, constitue 
une condition essentielle du marché (4). 

2" Est licite et obligatoire la clause d'un con- 
trat de vente par laquelle les parties ont remis 
à des arbitres la décision de leurs différends, 
en renonçant d'avance à toute voie judi' 
ciaire, 

(de CONINCK, — C. COGNIART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la convention 
du chef de laquelle riotimé a dicté action 
contre l'appelant devant le tribunal de com- 
merce d'Alost est un marché ii terme de cin- 
quante balles de houblon d*Alost; 

Attendu que, en semblable vente, la chose 
vendue est indéterminée et reste telle jus- 
qu'au moment où, le terme stipulé étant échu, 
le vendeur en fait la délivrance on offre d'en 
faire la délivrance à Tacheteur; 

Attendu que les stipulations du contrat, 
sur ce que la chose vendue devra être (quid. 



(I) Compar. Rouen, 17 mai i85i (D. P., I85i. î, 
3ii ; /. du Pal,, 18!^, 2, i56 ; Sia., i856, % 60i). | 



quale, quantumque sit, L. 74 et 75, Dig. De 
verborum obligationihus) c'est-à-dire, quant 
aux conditions d'origine, de qualités, oq de 
toute autre nature, que la chose vendue de- 
vra posséder, sont des stipulations d'autant 
plus essentielles, et dont l'acheteur est d'au- 
tant plus fondé à exiger la fidèle exécution 
de la part du vendeur, qu'elles ont pour 
objet de régler la détermination de la chose 
vendue; 

Attendu que, dans l'espèce, tes conditions 
du marché ont été stipulées avec soin ; que 
notamment, il a été convenu : I* que le hou- 
blon à livrer serait d'Alost ; 2* qu'il serait de 
la récolte de 1876; 5* qu'il serait comprimé, 
c'est-à-dire qu'il aurait été préparé, séché, 
pressé et mis en halles; 4" qu'il serait de la 
marque M. Y. U. et C'*, marque de com- 
merce de la maison Modeste Van Boorde 
et C d'Alost, ce qui signifie qu*il provien- 
drait de cette maison, laquelle, en y apposant 
sa marque, déclare par là, comme le dit avec 
raison Renouard (Droit industriel, p. 371), 
que la marchandise est offerte sous sa garan- 
tie aux consommateurs; 5* qu'il devrait être 
délivré avec plomb et certificat, stipulation 
sur le sens de laquelle les lûirties sont d^ao- 
cord : avec plomb signifiant que le houblon 
devrait avoir été expertisé et p^, les balles 
estampillées et plombées au bureau d'exper- 
tise et de pesage de la ville d'Alost ; avec 
certificat indiquant que le vendeur devrait 
délivrer à l'acheteur, outre la marchandise, 
le certificat d'expertise et bordereau de poids, 
dressé, signé et délivré par le régisseur, les 
experts et peseurs jurés dudit bureau de la 
ville d'Alost, en conformité du règlement du 
20 juillet 1863, approuvé par arrêté de la 
députation permanente du conseil proviDcial 
de la Flandre orientale du 19 août 1863, pour 
le marché de houblon d'Alost; 

Attendu qu'après la livraison faite le 3 fé- 
vrier 1877 par l'intimé à l'appelant de cin- 
quante balles de houblon, en exécution du 
marché intervenu entre eux, ledit iatimé 
envoya à l'appelant la facture, avec les cer- 
tificats desdites cinquante balles, et que rap- 
pelant, par correspondance du 6 février, 
déclara que cet envoi, reçu la veille, n*étalt 
pas conforme aux termes de leur marché, 
parce que les certificats n'étaient pas au nom 
de la maison Modeste Van Hoorde et C, 
dont les balles portaient les marques ; 

Attendu que les correspondances tant de 
l'intimé que de l'appelant du 10 février 1877 
constatent que l'intimé, sans contester, en 
principe, la réclamation de l'appelant, lui 
offrait une espèce de compensation indirecte, 
et que l'appelant, de son côté, peraistait à 
réclamer l'intervention, constatée par les 
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certificats, de la maison Modeste Yan floorde 
et €'*; que, sobséquemment, par exploit en 
date du 16 février 1877, eoregistré, rappe- 
lant a noil6é à riutimé sa réclamation et con- 
testation i cet égard ; 

Attendu qu'il y avait ainsi un différend 
entre parties sur l'exécution du marché k 
terme conclu entre elles, rappelant acheteur 
soutenant que TinUmé vendeur n'avait pas 
rempli ses obligations, ni quant aux ceriiA- 
cats qu'il avait à fournir avec la marchandise 
i livrer, ni quant à la marque attestant la 
provenance ou l'origine de cette marchan- 
dise, laquelle, d'après l'appelant, devait ré- 
sulter du contexte même des certificats, qui, 
pour ce motif, de valent porter qu'ils étaient 
délivrés à la maison Modeste Van floorde 
et G'* ou son command, d'après l'article 17 
du règlement précité du marché de houblon 
d'Alost; 

Attendu que l'intimé ayant alors, par assi- 
gna tion du 19 février 1877, attrait l'appelant 
devant le tribunal de commerce d'AÎost en 
payement de la somme de 13,125 fr. 60 c, 
prix des cinquante halles de houblon dont 
s'agit, ledit appelaot a eicipé de la clause du 
marché à livrer qui stipule c que tout diffé- 
rend qui pourrait s'élever sur l'exécution des 
présentes sera tranché par arbitres à nom- 
mer par les intéressés, renonçant par là à 
toute voie judiciaire •, et a invoqué le diffé- 
rend qu'il existait et la contestation qui était 
soulevée, ainsi qu'il a été dit ci- dessus, sur 
l'exécution du marché de la part de l'intimé, 
pour conclure k l'incompétence du tribunal 
de commerce ; 

Attendu que cette demande de renvoi 
était évidemment fondée; 

Attendu que, d'une part, la clause par 
laquelle les parties se sont soumises à la dé- 
cision d'arbitres, en renonçant à toute voie 
judiciaire, est licite et obligatoire, ainsi que 
Ta jugé la cour de cassation de Belgique, par 
son arrétdu Sjuin 1849 (Pasic, 1850, i, 81), 
etainsi que l'enseignent ta plu part des auteurs; 
et que, d'autre part, le différend existant 
entre l'appelant et l'Intimé, par suite de la 
contestatiou élevée par ledit appelant au 
sujet des certificats à fournir par l'intimé, et 
de la marque de commerce dont les balles 
de houblon devaient être légalement revê- 
tues, légalité qui, d'après lui, devait conster 
da contexte même de&dits certificats, consti- 
tue bien certainement une contestation sur 
l'exécution do marché; qu'il s'agit même 
d*oD point essentiel de Texécution de ce 
marché, puisqu'il se ratuche à la détermi- 
nation de la chose vendue, telle que le con- 
trat, qui laissait la chose vendue indéter» 



minée, a réglé qu'elle serait déterminée lors 
delà délivrance; 

Attendu donc qu'indépendamment de 
ce que l'action en payement du prix de la 
part de l'intimé vendeur a pour objet déjà 
l'exécution du marché, la contestation élevée 
par l'appelant contre Tintimé a également 
pour objet l'exécution du même marché, 
de sorte qu'à tous égards, il y avait lieu 
à renvoyer les parties à se pourvoir de- 
vant arbitres, et à accueillir le déclina- 
toire opposé par l'appelant devant le premier 

juge ; 

Attendu que c'est bien à tort que le pre- 
mier juge, acceptant pour avérées les allé- 
gations de l'intimé devant loi, a déclaré y 
trouver la preuve que les réclamations et 
prétentions de l'appelant contre l'exécution 
donnée au contrat par l'intimé n'étaient ni 
recevables ni fondées, et a décidé qu'il ne 
pouvait plus être question d'arbitrage entre 
parties; 

Attendu, en effet, qu'indépendamment de 
la dénégation que l'appelant oppose auxdites 
allégations de l'intimé, et indépendamment 
de ce que rien ne justifie l'induction que le 
premier juge en a tirée, il est évident que le 
premier juge n'a fait autre chose que moti- 
ver sa compétence parle non-fondement qu'il 
décide de la contestation élevée par l'appe- 
lant ; qu'en effet, il décide que, de la part 
du vendeur Cogniart intimé, l'exécution do 
marché a été complète ; que c'est là évidem- 
ment connaître du différend, et même le 
trancher; 

Attendu, d'ailleurs, que c'est sans fonde- 
ment que le tribunal de commerce d'Alost a 
argumenté de ce que, dans l'espèce, l'appe- 
lant acheteur aurait reçu et même accepté 
la marchandise, puisqu'il appert des clauses 
et conditions du marché que ce n'est pas à 
la livraison matérielle de la marchandise que 
se bornait exclu sîyement l'obligation du ven- 
deur; qu'il y avait en effetà délivrer aussi 
les certificats d'expertise et bordereaux de 
poids de l'autorité communale, ainsi que la 
légalité à ce point de vue, d'après la préten- 
tion de l'appelant acheteur, de l'apposition 
de la marque de commerce dont la marchan- 
dise éuit revêtue; or, comme le disent 
MM. Delamarre et Lepoitvin (t. IV, p. 102, 
2* édit.)f < alors même que le prix entier est 
payé et la chose entièrement délivrée, si le 
contrat impose quelque charge à l'un de| 
contractants, ou aux deux, l'exéciition est 
incomplète tant que le grevé n'a pas rempli 
la charge de donner ou de faire > ; qu'en con- 
séquence, c'est à tort que le premier juge a 
repoussé le décliuatoire opposé par l'appe- 
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lanty 6t statué i toutes fins sur l*actioo de 
riDtimé; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les couclusions de M. le 
premier avocat général De Paepe, met le 
jugement dont appel à néant; émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
déclare que le tribunal de commerce d*Alost 
était incompétent pour connaître du litige, 
qull y avait lieu de renvoyer le demandeur, 
Ici intimé, i se pourvoir devant arbitres, 
conformément i la convention des parties, 
et en conséquence, renvoie ledit intimi à se 
pourvoir devant arbitres; et vu que Tintiuié 
a exécuté, nonobstant Tappel, le jugement 
annulé par le présent arrêt, condamne ledit 
intimé à restituer et payer à rappelant la 
somme de 13,013 fr. 70 c. que celui-ci a 
payée, comme contraint et forcé, sur le com- 
mandement du 30 mai 1877, ce avec Tlutérét 
judiciaire depuis cette date; ordonne k l'in- 
timé de retirer à ses frais les cinquante bal- 
les de houblon par lui remises k l'appelant, 
si niieui il n'aime en faire opérer le dépdt 
en un magasin ou entrepôt public, jusqu'a- 
près décisiou de la contestation entre lui **t 
l'appelant par voie d'arbitrage; condamne 
l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 9 août 1877. - Cour de Gand. — 
1" ch. — Pré$ M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. D'Elboungne et Cruyt. 



BRUXELLES. 82 mars 187*1. 

ACTION EN JUSTICE. - Action civile. — 
Action ckiminklls. — Concours. — Deman- 
des DISTINCTES. 

La demande en payement d'une traite et celle 
en réparation civile d'un délit d^eecroquerie 
commis à l'aide de la même traite, qui con- 
stiiuenl deux demandes di$tincte$ quant à 
leur cause et quant à leur objet, peuvent être 
poursuivies simultanément^ la première, de- 
vant lajuridictioncommerciale,etladeuxième, 
devant le tribunal correctionnel (i), 

(l'épouse RBTHABRT, — c. yEOVE G4NS.) 

ARRÊT. 

l.A COUR; — Attendu que Marie-Thérèse 
Vanderauvirera, veuve Qaveliers, épouse ftey- 



(1) Coof. UiutE, instmct. enm„ % 356, édit. belge, 
t. 11. n* SSii I eaif. franc., 40 juillet et 18 Dovcmbre 
i8S4 (Sit . i86i, i, m etglit D. P.. I8U. I, »5, ei 
1856. 1, S48) li l«inote«{ 16oovenl»ro I86i (Su., 
i862,i,696iD.P.,i862,l,2M). 



Daert, est traduite devint le tribunal correc- 
tiouiHsl, sous la préveniioo d't*seroquerie, 
pour avoir fait délivrer à son 61s Henri Qu- 
veliers des marcbandises à l'aide d'une traite 
acceptée par elle en continuant à s'attribuer 
la qualité de veuve Uovelier«, alors qu'elle 
était remariée ; 

Attendu que l'action intentée devant le 
tribunal de cummerce, par la veuve Gans à 
Marie-Thérèse Vanderauwera, tend au paye- 
ment du montant de la traite avec les intérêts 
et les frais ; 

Qu« l'action poursuivie devant le tribuoal 
correctionnel par la veuve Gaus, comoie 
partie civile, tend à la réparation du doet- 
mage résultant du délit d'escroquerie imputé 
à la prévenue Vanderauwera ; 

Uue ces deux actions pendantes entre les 
mêmes parties, agissant dans Tune et l'autre 
instance en la même qualité, sont distincte 
quant i la cause et quant à l'objet des de- 
mandes ; 

Que l'action pendante, devant le tribaoal 
de commerce a pour cause directe et immé- 
diate l'acceptation d'une traite et pour objet 
le payement de la traite avec les iotéréu et 
les frais ; 

Que l'action civile poursuivie devant le 
tribunal correctionnel a pour cause directe 
et immédiate l'existence d'un délit d'escro- 
querie, et pour objet la réparation civile 
de ce délit, réparation dont le moniaut 
peut excéder Timpori de la traite ac- 
ceptée ; 

Attendu que, dans ces circonstancea, 11 n'y 
a pas lieu de faire application de la maxime 
invoquée; : uuâ via electà, non datur recursus 
ad alteram; 

Par ces motifs, met à néant l'appel de la 
prévenue, la condamne aux dépens envers 
toutes les parties. 

Du 22 mars 1877. — Cour de Bruxelles. 

— 4« ch. — Préê. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PI. MM. Yan Stratum et Van den Plas- 
sebe. 



LIÈGE. 8 avrU 1878. 

SOCIÉTÉ. — Retraite d'un associé. — 
Capital social. — Moripicatiom. — 

PfcRTBS ET EÉMI^FlCEë. — ABSENCE RB PU- 
BLICITÉ. — EFFETS. 

Une société en nom collectif peut continuer 
nonobstant ta retraiu d'un des associés. 

Ceue modification doit être publiée conformé- 
meut à la loi. 
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Mm il n'y a pûê néteiêité de publUr In ckan* 
gêmeMU qui en réinitent dans le partfe des 
pertti ei de$ béné^eeê, ainU que dans le ca- 
piial ioeial^ lorsque aucune reetriction n'e^t 
epportée aux obligalioue imposéet par l'acu 
primiiif à /'auodé déêigné comme commau' 
diiaiie relativement au montant des valeurs 
fournies ou à fournir. 

Limmistion de l'associé commanditaire dans 
la gérance et Vadminiuration des affaires 
sociales est sans infiuenee sur la validué de 
la société. 

Le défaut de publication de la retraite d'un des 
associés a uniquempu pour conséquence vû- 
â-vif des tiers de le faire considérer comme 
continuant à faire partie de la société^ de 
telle sorte que cet associé peut^ en cas de dis' 
solution^ participer à la nomination de li- 
quidateurs. 

(ANClOHy — C. DOLKBy LOUOM BT BAMST.) 

ParBCte du 27 décembre 1869, une sodété 
arait été constituée entre Raosy |»ért, Raosy 
fils, Aociob ei Bossut, fious la firme : i^aïuy, 
Ancion et C*. 

Le 20 mars 1871 « retraite d'Aocion asso- 
cié eu oom collectif; il reooDce il tous ses 
droits daos la société,moyeDuaQt le payeiiieot 
de la i^omme représentative de la part qui lui 
serait due si la société était dissoute. Cette 
modification fut publiée. 

Postérieurement, Raosy père se retira éga- 
lement de la société, mais cette fois la pu- 
blicité requise par le code de commerce 
n*eut pas lieu ; plus tard, la société fut dis- 
soute, et Ransy père, Ransy fils et Bossut 
nomment des liquidateurs. Au cours de la 
liquidation, ceux-ci, prétendant qu*Ancion 
afait loocbé une somme trop considérable 
pour la part qui lui revenait dans la société 
an moment de sa retraite, Tassignent devant 
le tribooal de commeree. Ancion leur oppose 
une fin de non-recevoir basée sur leur défaut 
deqnaliié. Il soutient que, lors de sa retraite, 
une nouvelle société s*est formée et que les 
modifications apportées à la société primi- 
tire n'ont pas été publiées ; que, dans tous 
les cas, la retraite de Ransy a eu pour ré- 
sultat la constitution d'une nouvelle société, 
nulle pour défaut de publicité ; que, dès lors, 
les coassociés n'ont pu légalement et valable- 
ment nommer des liquidateurs. 

aseAt. 

Lk COUR; — Attendu qu'en première in* 
stanee, le défendeur, ici appelant, s'est borné 
i contester la qualité des demandeurs et u'a 
pas conclu au fond ; 

Que, néanmoins, le tribunal a statué 



eomiM si le débat était engagé contradictoi- 
rement, et a nommé un expert, avec mission 
d'examiner la comptabilité de la société 
Ransy, Ancien et C** ; 

Attendu que si le jugement a excédé les 
limites du conirat judiciaire, la nullité qui 
peut en résulter est toute d'intérêt privé, et 
a été couverte par les conclusions prises de- 
vant la cour, qui soulèvent une simple fin 
de non-recevoir, et non une exception d'in- 
compétence ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en exécution de 
l'arrêt incidentel du 2i mars 4878, les parties 
ont conclu à toutes fins devant la cour; 

Attendu que l'acte transcrit et afliché sti- 
pulant la retraite de l'appelant Ancion de la 
société Ransy, Ancien et C**. et la continua- 
tion de celle ci entre tes autres associés con- 
tient les indications requises par la loi pour 
la publication régulière de cette transforma- 
tion de la société; que les autres stipulations 
intervenues entre les parties n'ont pas eu 
pour objet de modifier la société telle qu'elle 
résultait pour les tiers de l'acte oriBinaire 
qui en avait été publié ; qu'en ce qui con- 
cerne le capital social notamment, il n'a été 
apporté aucune restriction aux obligations 
imposées par l'acte primitif à l'associé dési- 
gné comme commanditaire relativement au 
monta ut des valeurs fournies ou à fournir 
par lui; que les changements qui ont pu ré- 
sulter de la retraite de l'appelant dans le par- 
tage des pertes et des bénéfices ne touchent 
pas aux intérêts des tiers et ne devai«*nt pas, 
dès lors, être compris dans la publication ; 

Attendu que l'inimixtion alléguée de l'as- 
socié commandiuire dans la (lérauce et l'ad- 
ministration des affaires de la société ne 
saurait avoir d'inÛuence sur la validité de 
celle-ci, mais pourrait seulement avoir pour 
effet d'obliger solidairement cet associé avec 
ceux en nom collectif' pour les dettes et en- 
gagements de la société; 

En ce qui concerne le défaut de publica- 
tion de l'acte stipulant la retraite du sieur 
Ransy père: 

Attendu que, ^ supposer que cette retraite 
n'ait pas, eu effet, reçu la pub'icité requise, 
la conséquence de cette Olni^SlOu serait uni- 
quement que, vis-à-vis di's tiers, ledit sieur 
Rausy devrait être considéré comme ayant 
continué à faire partie de la société; mais que 
l'acte de nomination des liquidateurs intimés 
a été souscrit uon-^uleiueut par Rau^y lils 
et Bossut frères, mais également par le sif ur 
Rausy père, agissant tous en qua lité d'anciens 
associés de la firme Ransy, Ancion et C**; 
que, dans ces circonstances, la nomination 
dont il s'agit, émanant de tous les associés 
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qui ont contioué la société «près la retraite i 
de rappelant Ancion, est complètement ré- 
gulière pour leur conférer la qualité en la- 
quelle ils agissent ; 

Au fond... (sans intérêt) ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
donne acte à la partie appelante de la réserve 
relative au pourvoi en cassation formulée 
dans ses deuxièmes conclusions d'audience, 
confirme le jugement à quo, condamne la 
partie appelante aux dépens de T appel. 

Du 5 avril 1878.— Cour de Liége.->2*ch. 
— Pré$. M. Picard. -P/. MM. Neujean, De- 
liège père et fils, et Hanssens. 



BRUXELLES. 17 mal 1878. 

OBLIGATION. — Sûretés dokm^bs. — Sbns 

hK CBS HOTS. 

// ne faut entendre par sûretés^ dans le êene de 
V article 1188 du code civil, que le$ garanties 
expressément stipulées qui, dérogeant au 
droit commun, témoignent^ par leur spéeiU' 
lité, que le créancier ne s'en est pas rapporté 
à la garantie générale dérivant du principe 
que tous les biens d'un débiteur sont le gage 
commun de ses créanciers (i). 

(là société des CHBMINS DB FEE DE l'ODBST 
DE LA BELGIQUE, — G. HEMNBCAET.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 7 janvier 1878, le jugement 
suivant : 

c Attendu que d'après ses conclusions 
d*audience, le demandeur poursuit la défen- 
deresse : 

c !• En remboursement de 35,500 francs, 
formant le principal -de 67 obligations de 
500 francs chacune dont il est porteur ; 

c 2* En payement des intérêts à 3 p. c. de 
cette somme depuis le 1*' juillet 4877 jus- 
qu'à ladatedc Texploit introductifd*instance; 

c 3* Les intérêts judiciaires de ces deux 
sommes et les dépens ; 

c Attendu qu'il est constant, eu fait, que la 
créance du demandeur n'est pas arrivée à 
échéance à ce jour, mais que le demandeur 
soutient que la défenderesse est déchue du 
bénéfice du terme qui lui a été accordé, 
parce qu'elle a diminué par son fait les sùre- 



(i) Conf. ZiCBARUt, s 503 ; Larombiérb, sur rârti- 
cie H88, D«i 10 el i3 et Deholohbb, édil. belge, 
l. XII, 0* 67i. 



tés qui ont été données an demandeur par la 
convention de prêt qu'il a faite avec elle; 

c En ordre principal : 

c Attendu que la défenderesse soutient 
qu'elle n'a donné au demandeur aucune 
garantie spéciale par la convention de prêt; 

c Qu'elle soutient en ordre subsidiaire que 
les sûretés affectées aujourd'hui an rembour- 
sement de la créance du demandeur sont 
supérieures i celles que le demandeur pré- 
tend qu'elle lui a accordées lors de l'émis- 
sion des obligations ; 

c Attendu qu'il est certain que les garan- 
ties que la défenderesse vante anjourd'hui 
ne sont pas celles que le demandeur invoque 
comme résultant de son contrat de prêt; 

< Attendu, d'un autre côté, que la dé- 
chéance de l'article 1188 est édictée pour le 
cas où le débiteur diminue par son fait les 
sûretés données par le contrat ; 

€ Que cette déchéance est enconroe dès 
que le débiteur diminue ces sûretés; 

c Que l'offre ou la constitution d^^utres 
garanties ne peuvent en arrêter les effets; 

« Que le débiteur n'a pas le droit d'impo- 
ser à son créancier d'autres garanties que 
celles que celui-ci a stipulées et sur la d»o- 
stitution desquelles il a fait son prêt; 

c Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu 
d'examiner la conclusion subsidiaire prise 
par la défenderesse ; 

c Qu'il s'agit uniquement de rechercher 
si la défenderesse a, lors du prêt lui consenti 
par le demandeur, donné a celui-ci des sûre- 
tés spéciales pour le contrat, et si elle a par 
son fait diminué ces sûretés ; 

c Attendu, à cet égard, qu'il est certain 
que lors de l'émission des obligatioDS liti- 
gieuses, la société défenderesse a dédaré 
affecter en premier ordre h la garantie de 
ces obligations tout l'avoir social et notafls- 
ment les produits des lignes de Conrtrai li 
Denderleeuw, Audenarde, Ingelmunster 
et Dixmude i Nieuport, ainsi que leur 
matériel d'exploitation » ; qo'ellea ajonté: 
£n conséquence sout expressément affec- 
tées à cette garantie tontes les reœnei 
desdites lignes,notamment les somaes qui 
pourraient être dues par la société ano- 
nyme d'exploitation dont le siège eai à 
Bruxelles > ; 

c Attendu que la garantie sur ces recettes 
des lignes dont il vient d'être parlé doit s*en- 
tendre des recettes brutes de ces lignes ; 

c Qu'en effet, il éuit stipulé entre la 
société défenderesse et la société d'exploi- 
tation depuis le 28 mars 1866 : 
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€ i* Que sur Je produit brut des recettes 
de ces lignes, la compagnie défenderesse 
prendrait la somme nécessaire au moulant 
des intérêts et de raroortissement des oMI* 
galions litigieuses ; 

c 2* Que la société d'exploitation tou- 
cherait 50 p. c. des recettes; 

c 3* Que pour le cas où, après le prélève- 
ment des sommes nécessaires pour le service 
des obligations, il ne resterait plus 50 p. c. 
des recettes à la société d*exploitation, celle-ci 
n'aurait à charge de la compagnie défende- 
resse, pour la différence, qu*une créance dont 
le mode de payement était même prévu ; 

c Attendu, en outre, que la convention 
intervenue entre la société défenderesse et 
ta compagnie d'exploitation le 28 mars 1866 
obligeait cette dernière société à se pourvoir 
de tout le matériel roulant nécessaire à Pcx - 
ploitation ; 

« Attendu que les sûretés résultant de 
l'affectation des recettes brutes des lignes et 
du matériel nécessaire i l'exploitation sont 
bien des garanties spéciales résultant du 
contrat ; 

• Attendu que la défenderesse ne peut 
soutenir sérieusement qu'elle n'a fait que 
reproduire dans son contrat le principe gé- 
néral que tous les biens du d^iieur sont le 
gage de ses créanciers; 

c Attendu qu'elle ne peut davantage argu- 
menter de la circonstance que le gage con- 
stitué par elle serait sans valeur, faute de 
l'accomplissement des formalités prescrites 
parla loi; 

€ Qu'en effet, ces formalités ne sont pres- 
crites que pour la validité du gage vis-i-vis 
des tiers ; qu'entre les parties, le contrat pro- 
duit ses effets, sans qu'il soit besoin d'aucune 
foroaalité; 

c Attendu que la société défenderesse 
soutient encore en vain qu'elle n'a pas affecté 
comme sûreté de ses obligations son maté- 
riel d'exploitation, puisqu'elle n'en avait pas; 

€ Que le défaut de fournir les sûretés pro- 
mises équivaut à leur diminution ; 

« Que, du reste, la société défenderesse, 
en obligeant la société d'ex ploitation à acqué* 
rir le matériel nécessaire, et en affectant son 
matériel à la sûreté des obligations, a certes 
enteodu désigner le matériel acquis par la 
société d'exploitation ; que cela est tellement 
vrai, que la société d'exploitation est inter- 
venue au contratde prêt intervenu entre par- 
ties et à l'affectation en gage du matériel des 
lignes de la défenderesse, et a ainsi consenti 
à l'affectation, pour compte de celle-ci, du 
matériel qu'elle avait acquis ; 



c Attendu que c'est encore vainement que 
la société défenderesse prétend qu'avant 
d'assurer le service de ses obligations, elle 
devait assurer le service de l'exploiiation de 
ses lignes et que, par suite, elle n'a pu affec- 
ter spécialement au service des obligations 
que l'excédant des recettes sur les dépenses 
de l'exploitation ; 

« Que les termes dont elle s'est servie 
lors du contrat de prêt protestent contre 
cette prétention ; 

c Que, du reste, le traité fait entre la 
défenderesse et la société d'exploitation 
prouve que le service des obligations était 
possible en même temps que le service des 
lignes; 

c Qu'au surplus, si la défenderesse s'est 
engagée à remplir des obligations plus oné- 
reusesque celles auxquelles elle esteùétatde 
subvenir, elle n'a qu'à s'imputer à elle-même 
la situation dans laquelle elle s'est placée, 
mais qu'elle n'a pas le droit de modifier de 
son seul gré les engagements qu'elle a pris ; 

c Attendu qu'il est certain que les sûretés 
spéciales affectées par la défenderesse au 
remboursement des obligations litigieuses, 
telles qu'elles ont été définies ci-dessus, 
n'existent plus aujourd'hui; 

c Que la défenderesse le reconnaît elle- 
même, puisqu'elle cherche principalement 
I prouver que les obligataires ont aujour- 
d'hui des garanties meilleures que celles 
qu'ils prétendent trouver dans leur contrat 
de prêt ; 

c Qu'il est du reste démontré par le de- 
mandeur : 

c i* Que le matériel de la société d'ex- 
ploitation, le seul qui ait jamais existé, a été 
cédéàl'£ut belge; 

c 2" Que l'affecution des recettes brutes 
des lignes au payement des obligaiions a 
cessé, puisque l'Etat ne paye aujourd'hui 
qu'une redevance annuelle fixe par kilomètre, 
et iusuffisanta pour servir les intéréu et le 
remboursement des obligations teisqu'ilsout 
été stipulés par le contrat de prêt; 

c 5* Que la cession du matériel et de l'ex- 
ploiutiou à l'Etat ont eu lieu avec le eou-> 
cours de la société défenderesse,quia déclaré 
u'avoiri exercer contre l'Etat aucuu recours 
du chef de ce matériel, et l'accepter pour ces- 
sionnaire de l'exploitation de ses lignes 
moyennaut le payement de la redevance fixée, 
même dans l'hypothèse où la compagnie des 
bassins houillers (à laquelle la société d'ex- 
ploitation s'est fusionnée), manquerait à son 
engagement de payer les intérêts des obliga- 
tions de la société défenderesse ainsi que le 
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capital des obligations écliu«s pour Tainor- 
tis^Hsiiieut ; 

I Attendu qu*ii suit des considératious 
qui précèdent que la société défenderesse est 
déchue du bénéfice du tenue et qu'elle est 
tenue de rembourser immédiatenient les 
obligations do demandeur ; 

c Attendu, quant à la somme de 500 francs 
réclamée comme import nominal de chaque 
titre, qu'elle n'a fait l'objet d'aucuue contes- 
tation ; 

c Attendu, au burplus, sur ce point, que 
rarticle 69 de la loi du t8 mai 1873 sur les 
sociétés ne prévoit que le cas de liquidation 
ou de faillite de la société, alors que tous les 
créanciers sout en concours pour se partager 
l'actif social; 

« Qu'il n'est pas applicable au cas où, 
comme ' dans l'espèce, un obligataire pour- 
suit, en dehors de toute liquidation ou fail- 
lite de la société, le payement de ses obli- 
gations, en se fondant sur l'inexécution des 
engagements pris par la société; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant la 
société défenderesse de toutes fins et con- 
clusions contraires, la condamne k payer au 
demandeur : 

c i* La somme de 53,500 francs, en 
remboursement de 67 obligations émiser par 
ellelel" juillet 1866; 

c S* Les intérêts à 3 p. c. de cette somme 
depuis le 1*' juillet 1877, jusqu'à la date de 
l'exploit iotroductif d'instance; la condamne 
en outre aux intérêts judiciaires de ces deux 
sommes et aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. - 

LA COUR; — Attendu que l'action de 
riutiiiié tend au remboursement immédiat 
de 67 obligations de première série, émises 
par ta société appelaute le 1^ juillet 1866, 
avec stipulation de remboursement par 
500 francs endéans les quatre-vinj^t-dix ans, 
dans l'ordre d'un tirage au sort annuel; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce qu'en adhérant à la remise à fin d'exploi- 
tation, consentie k l'Etat belge le 30 avril 
1870, de la ligne de Denderleeuwà Courtrai, 
sans faire réserve des droits des obligataires 
sur le produit brut de cette exploitation et 
sur le matériel d'exploitation, l'appelante a 
diminué les sûretés données par le contrat 
et se trouve ainsi déchue du bénéfice du 
terme ; 

Attendu qu'on entend par hûreté^ dans le 
seu<i de Tarticle 1188 du code civil, les ga- 
ranties qui, dérogeant au droit commun 



comme l'hypothèque, le cautionnement, le 
nantissement ou autre de même nature, soot 
expressément stipulées et témoignent, par 
leur spécialité, que le créancier ne s'en est 
pas rapporté k la garantie générale dérivant 
du priucipe que tous les biens du débitear 
sont le gage commun de ses créanciers; 

Attendu que, si l'article 7 des sutuu pri- 
mitifs de ta société de l'Ouest de Relgiqae, 
en date du 29 juin 186i, prévoyait rémission 
de 60,000 obligations de première série, aax 
intérêts et à Tamortisbcment desquelles oa 
affectait spécialement et par privilège la 
somme de 969,756 francs prélevée annuel- 
lement sur le produit brut de l'exploita tioa 
de la ligue de tienderleeuw à Courtrai, iJ e&t 
à remarquer que ces énonciations prelète- 
ment et produit brut ne se retrouTent plus 
dans l'article 7 des statuts modifiés; 

Attendu que ce nouvel article 7 est repro- 
duit textutllemeni au verso des titres dont 
l'intimé e^t porteur et qu'il constitue ain^ 
la véritable loi des parties; 

Attendu que cet article 7 dispose en eei 
termes : « La société déclare alTecter en pre- 
mier ordre à la garantie de ces obligation» 
(de première série) tout l'avoir social et no- 
tamment les produits de la ligne de Courtrai 
à Denderleeuw, Audenarde à Ingelœunsler 
et Dixmude à Meuport, ainsi que leur ma- 
tériel d'exploitation ; 

« Eu conséquence, sont expressément affec- 
tées à cette garantie, en premier ordre, aa 
proût des porteurs desdites obligations, toutes 
les recettes desdites lignes et uotamnieat le» 
sommes qui pourraient être dues par la 
société anonyme d'exploitation de chemio 
de fer; 

c L'excédant disponible, après payement des 
intérêts et de l'amortissement des obligations 
de la première série, est aflecté k la garantie 
des obligations de la seconde série • ; 

Attendu qu'envisagées dans leur ensemble 
et réduites i leurs vériubles termes, ces sti- 
pulations ont pour unique effet d'établir une 
préférence en faveur des obligations de pre- 
mière série sur celles de la seconde série, 
sans impliquer aucunement l'aflectation de 
sûretés spéciales, ni sur le produit britt de 
l'exploitation, ni sur le matériel ; 

Qu'en effet, les mots en eom^équen» prou- 
vent que ce qui suit n'est qu'une applicatioa 
de la règle posée au paragraphe précédent, 
tout comme dans ce paragraphe le mot notam- 
ment Indique que ce qui suit n est que le déve- 
loppemeui de l'engagement d'abord éooncé, 
d'affecter à la* garantie de ces obligations 
tout l'avoir social; 

Que cette interprétation est encore cou- 
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firmée, d^abord en ce que les mois en premier 
ordre ne caractérisent que Topposition qui 
etiste dans la situation faite aux obligatoires 
de chacune des dfux séries, ceux de la se- 
conde série ne veuani qu'en deuxième ordre; 
ensuite, en ce que Tén u uiération : noiammeni 
les prodwu des lignes^ etc., comprend pour 
ainsi dire tout ce qui, dans l'état de la con- 
cession, pouvait constituer l'avoir social; 
enGn, en ce que, sauf le droit de préférence 
ou de priorité y ce même avoir ainsi défini 
est affecté sans distinction k la garantie des 
obligations de la seconde série; 

Attendu, au surplus, que dans tons les cas 
le texte invoqué ne fait mention que des pro- 
duits des lignes et de leurs recettes, mais 
nullement des produits bruts pas plus que 
des recettes brutes; 

Qu*on peut d'auiant moins l'entendre en 
ce dernier sens, que ce n'est sans doute pas 
sans intention que les mots produit hrut ont 
disparu des statuts primitifs,et que l'on com- 
prend difficilement qu'une société de chemin 
de feir engage tout le produit brut de sa ligne, 
pnîsqne, sans les ressources de ce produit, il 
n'est pas possible d'exploiter et qu'i défaut 
d'exploitation, le produit brut est lui-même 
impossible ; 

Attendu, en ce qui concerne spécialement 
le matériel d'exploitation, qu'il résulte de ce 
qui précède qu'il n'a été l'objet d'aucune 
affectation particulière ; 

Attendu, en outre, que l'intimé a d'autant 
moins pu compter sur cette garantie, que la 
société ne possédait pas de matériel d'ex- 
ploitation lors de l'émission des obligations 
litigienses, émisés pour l'établissement de la 
voie; qu'elle ne prenait pas expressément 
l'engagement de se procurer ce matériel, et 
que Tarticle 57 des statuts, en autorisant la 
société è aff^erroer ses lignes, prévoyait au 
contraire une situation dans laquelle elle 
n'aaraît pas eu à se pourvoir de matériel 
d'exploitation; 

Attendu que les obligations litigieuses 
portent, an recto, qu't^lles jouissent, pour le 
service de l'intérêt et de Tamortissement, 
oatre la position privilégiée que lenr fait 
Tarticle 7 des sUtnts, c de la garantie soli- 
daire de la société anonyme d'exploitation 
de chemin de fer > ; 

Attendu que c'est à ce titre exclusivement 
qae ces obligations |M>rtent la signature de la 
société anonyme d'exploitation et qu'en de- 
hors de cette stipulation, il n'est intervenu 
aocao engagement entre cette société et les 
obligataires de l'Onest ; 

Qu^il en résulte que c'est â tort que l'intimé 
argamente des stipulations du traité d'ex plol- 



I tation du 24 mars 1866, qui est pour lui res 

inter alios; 

Que d'ailleurs ce traité se borne, en ce 
qui concerne l'objet du litige, à imposer è la 
société anonyme, par l'article i, l'obligation 
de se pourvoir du matériel nécessairt* à l'ex- 
ploita lion qu'elle prend k sa charge, et, par 
les articles 8 et tO, à régler, vis-âi-vis de la 
société de l'Ouest, les conséquences de l'aval 
donné aux obligations, en fixant le mode de 
payement des intérêts et de l'amortissement, 
sans consacrer aucun privilège spécial au 
profit des obligataires de la première série 
de l'Ouest de la Belgique ; 

Attendu qu*il n'est pas allégué que l'appe- 
lante aurait porté atteinte au droit de prio- 
rité stipulé en faveur des obligataires de la 
première série, relativement à la seconde ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les sûretés données par le contrat aux 
obligataires de la catégorie de l'intimé n'ont 
pas été diminuées ; 

Que, du reste, leurs droits ont été réservés, 
notamment par le § 5 de l'article t" de la 
convention relative aux annuités données 
en gage, intervenue verbalement entre ladite 
société et les Bassins houillers, le 6 mars 
t87l ; qu'elle porte expressément que la 
cession de l'exploitation des lignes à l'Etat 
n'a pu porter aucune modification aux rentes 
stipulées entre parties ; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant; émendant, déboute l'intimé 
de son action et le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 17 mai 1878. — Cour de Bruxelles. — 
2«ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. I^uis 
Leclercq et A. Vauthier. 



LIEGE, 10 avril 1878. 
EXPROPRIATION FORCEE. — Exi»loit 

d'appel. — MOTBHS N0UVK4UX. — POURSCITB 
BN SAISIS IMMOBILIÈRE. — EfFBT SUSPENSIF 

DE l'appel. — Reprise de la procédcrb de 

PBBlflàRB INSTANCB. ~ DÉLAIS. — ACTE 

d'appbl. — Copie. — Omission. — Execu- 
tion PROVISOIRE. 

L'article 71 de la loi du 15 août 185i s'appli- 
que non-seulement à Cappel des jugements 
sur incident, mais auui à Pappel du juge- 
ment en validité de saisie (1). La partie 
saisie ne peut propoier devant la cour des 



(I) Voy. Waiibrobck, Saiaù imm»k., l. Il, p. 217. 
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moyetiÈ autres que ceux qui ont étépréêenté$ 
en ftreniière huiance et qui iont énoncés dans 
l'exploit d'appel. 

Dans le cas oii la poursuite en saisie immobi- 
lière a été suspendue par Vappel du jugement 
qui sert de buse à la poursuiie, le délai de 
dix jours fixé par ranicle 52 ne doU pas être 
observé. 

Le délai de vingt jours fixé par l'article 36 ne 
court pas à partir de la prononciation de 
l'arrêt ; il ne court que du jour auquel Vaf- 
faire est ramenée à taudience du tribunal de 
première instance pour être statué sur la 
validité de la saisie (I). 

En matière de saisie immobilière^ on ne peut u 
prévaloir en degré d'appel d^un moyen qui 
n^a pas été énoncé dans la copie de Faete 
dfappd signifié à la partie poursuivante, qui 
fait seule foi pour elle (2). 

Le jugement de validité de saisie peut ordonner 
l'exécution provisoire nonobstant appel et sans 
caution (3). 

(DIBION-DISlàRB, — C. MATIfEO FRÈIIBS.) 

Jagemenf du tribunal de DinuDldu 12 août 
1876» alDsi conçu : 

• Sur le premier chef de la demaude : 

€ Attendu que le montant des créances 
dois demandeurs, k charge des défendeurs* a 
été fixé par un jugement du tribunal civil de 
Dinant, faisant fonctions de tribunal de com- 
merce, en date du 19 juillet 1875, confirmé 
par arrêt de la cour d'appel de Liège le 
28 juin dernier ; qu^au cas présent, le tribu- 
nal n*a pas à connaître de cette question, 
dont il n*est pas saisi et qu^il serait incom- 
pétent pour résoudre ; 

f Sur le premier moyen de nullité invo- 
qué par les défendeurs ; 

« Attendu que la saisie dont on demande 
la validité a été signifiée par exploit du 
27 août 1875, c k Henri Didion, sans pro- 
c fession, et k Emilie Disière, son épouse, 
I ménagère > ; 

• Que toute la procédure à fin de validité 
de cette saisie a été continuée contre les 
époux Didion- Disière; qu*en admettant donc 
que les immeubles saisis soient des propres 
de la dame Didion, encore o*esi-il pas vrai 
de dire que la saisie a été faite super non 
domino, puisque la dame Didion figure au 



(I) Voy. Walbmobck* t. II, p. 506, n* 6 et p. 818, 

(3) V07. Bimellet, !•' décembre 1876 (Pasic, 
1677, II, 396) et la note 
(3) Gcaf. Amit. Cow^t, eiv,, n« 808, ifi fine. 



procès k titre personnel, et qu'elle a été mise 
a même de faire valoir ses moyens de dé- 
fense, si elle en avait à opposer à la de- 
mande; 

c Que, dans cette hypothèse, Henri Didîoo 
devait être mis en cause, comme il Ta été, 
aux termes de Tarticle 3, § 2, de la loi do 
15 août 185i, qui prescrit de pourBoivre 
Pexpropriation des immeubles personnels 
de la femme c contre le mari et la femme 1; 

< Sur le second moyen de nullité ; 

< Attendu que les indications requises par 
Tarticle 18, n" 2, delà loi précitée ont pour 
but, ainsi que le disait le rapporteur de la 
loi à la chambre des représentants, t de dé- 
c signer parfaitement l'immeuble saisi, de 
f manière k ne pas pouvoir se méprendre k 
c cet égard > ; 

c Que les éuonciations de l'exploit du 
27 août 1875 satisfont aux exigences du lé- 
gislateur et au but qu'il s'est proposé en les 
dictant; 

€ Sur le troisième moyen de nullité : 

c Attendu que les époux Dldion-Disière, 
pour prétendre que la poursuite de saisie est 
périmiée, soutiennent que le déUI de vingt 
jours, dont parle l'article 56 de le loi du 
15 août 1854, a, dans l'espèce» repris cours 
à partir de la prononciation de l'arrêt de la 
cour d'appel de Liège, sous date du 28 juin 
1876, ou, au plus tard, dans le mois éooalé 
depuis cet arrêt; mais que ce soutènement 
n'est pas fondé r en effet, dans le cas de sur- 
séance des poursuites sur saisie, prévu par 
l'article 12 de la loi précitée de 1854, il faut 
admettre que quand l'obstacle légal qui ar- 
rêtait la demande en validité a dispam, eeite 
demande doit être reportée devant le tribu- 
nal qui en connaissait, par un avenir donné 
à la requête de la partie la plus diligente, 
lorsque, comme dans l'espèce, il y n avoué 
en cause, et que c'est du jour de la eompa- 
rution fixé par cet avenir que commencera 
k courir le délai de vingt jours endéans lequel 
le jugement doit être prononcé ; qu'avnm œt 
avenir, il n'y a plus de fixation utile d*ott 
jour de comparution, pas d'exécution possi- 
ble de la disposition l^le qui porte que le 
jugement qui statue sur la validité de la 
saisie sera rendu dans les vingt joors k 
compter de l'expiration du délai de compa- 
rution; 

t Que cette solution, conforme nra prin- 
cipes généraux de la procédure, qui ne per- 
mettent de prononcer une déchéance on une 
péremption qu'en s'appuyant sur une dispo- 
sition formelle de la loi, a encore le mérite 
de ne s'écarter ni des termes ni de Pesprit 
delà loi du 15 aojbt 1854; 
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c attendu que Tarticle t45 de la loi du 
t8 jnio 1869 est évidemmeut inapplicable è 
la difficolté ; 

c Attendu qii*aven!r a été donné aux dé- 
fendeurs dans la personne de leur aroué, 
poor Tandience du 5 aoât 1876; que, par- 
tant, aucune péremption de la poursuite 
n'est eneonrue ; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
H. Lemaire, substitut du procureur du roi, 
qui s'en est rapporté à justice, déclare les 
défendeurs ni recetables ni fondés dans leurs 
demandes, faits ef exceptionsjes en déboute ; 
en conséquence, déclare bonne et valable la 
saisie immolrillère... > 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR: — Attendu que le premier 
cbef des conclusions, tendant à faire dire que 
le jugement du 25 juillet 1875 ne constitue 
pas un titre portant condamnation d'une 
créance liquide et certaine, n'a pas été repro- 
duit dans l'exploit d^appel ; que les appelants 
sont, dès lors, non reccTables k le proposer 
devant la cour, aux termes de l'article 71 de 
la loi do 15 aoât 1854, qui s'applique non- 
senlement k l'appel des jugements sur inci- 
dents, mais aussi il celui des jugements sur 
validité de saisie; 

Qu'ils sont également non recevables, sui- 
vant les articles 66 et 71 de la même loi, à se 
prévaloir de la prétendue inobservation do 
délai de quinze jours prescrit par l'article 31 , 
ponr le dépôt do cabier des charges, le 
moyen n'ayant pas été invoqué en première 
instance et n'étant pas repris à la copie de 
Pacte d'appel qui a été signiOé à la partie 
intimée et dont l'bulssier instrumentant n'a 
pas assez vérifié la conformité k Foriglnal ; 

Attendu que les motifs donnés par le pre- 
mier juge ponr répousser le moyen de pé- 
remption fondé sur la prétendue inobserva- 
tion de l'article 36, s'appliquent au cbef de 
conclusion relatif k l'inobservation du délai 
fixé par l'article 32; et que ce moyen a été 
également rejeté ; 

Que les intimés ont obéi aux prescriptions 
de cet article en assignant les appelants de- 
vant le tribunal en validité de la saisie dans 
les dix jours du dépèt au greffe du cabier 
des charges ; que cette poursuite ayant été 



(1) Il tai génémleioenl admis qae Tart. 383 du 
code de procédore eiTlle est limitatif, lorsqu'il Vagit 
d*an avoué eonstitoé par la partie qni forme la 
demande en désavea. Voy. Gaen, 12 mai 1846 (D. P.. 
1847, % 15)1 Braiellet, Il janvier I8M v^AStc, 1854, 



suspendue par l'appel des jugements des 
19 juillet et 20 septembre 1875, aucune dis- 
position légale ne leur prescrivait d'assigner 
de nouveau leurs débiteurs dans les dix jours 
du prononcé de l'arrêt qui est intervenu sur 
l'appel ; 

Attendu, enfin, que les intimés ont conclu 
devant le premier juge k l'exécution provi- 
soire du jugement dont est appel ; que cette 
exécution a pu, dès lors, être prononcée, la 
seconde disposition de l'article 20 de la loi 
do 25 mars 1841 étant générale et n'enlevant 
pas aux trilNinaux cette faculté en matière 
d'expropriation forcée; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
oui M. De Troz, avocat général, et de son 
avis, confirme le jugement dont est appel ; 
fixe la vente au.^. avril courant ; condamne 
les appelants aux dépens. 

Do 10 avril 1878. — €our de Liège. — 
2* cb. — Pfh. H. Picard. — P/. MM. Goût- 
lier et Didion. 



BRUXELLES, 18 août 1877. 
AVOUE. — QoALITMs. — RàGLEMEMT. — 

Communication amiablb. — Action en 
DÉSAVEU. — EasBoas ou lacunes. — DOM- 

MAOBS-INTiaÊTS. 

L'avoué cmHitné par une partie a pouvoir de 
régler le$ qualitéê du jugement, bien qu^ellee 
lui aient été comnKunitjiiUee à l'amiable, au 
lieu d'être eignifiées par huissier. 

Ne peut servir de base à une action en désaveu 
d'un avoué le fait tCavoir adhéré à des qua^ 
liiés rédigées par la partie adverse qui coU' 
tiennent des erreurs ou des omissions (1). 
(Gode de proc. civ., art. 352.) 

Celui qui a intenté contre un avoué une action 
en désaveu qui n'est point fondée peut n^être 
point condamné à des dommages^ intérêts, 
(Code de proc. dv., art. 561 .) 

(aSSELBBRGBS, — C« PIERLOT ET CONSORTS.) 

ASaÉT. 

lA COUR ; — Sur les conclusions prin- 
cipales : 

Attendu qu'il est constant et non contesté 
que, le 26 décembre 1876 , Rombouts et 



li, 159} ; Colmar, 39 décembre I85S (D. P., 1856, 
2, 6) et CflAUYBAU, Supptém,, qaest. 1501. V07. aassi' 
les motife de Tirrét de la eoar de Bruxellef , do 5 f6* 
Yrier 1857 (Pasic, 1857, II, 155). Il s'agimit daos 
eette espèe* d'une eonstitotion taoa mandat. 
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Scbnlte, ici intimas, ooi obtcHii du tribunal 
d'* première ioitfance dr Hriixene» un joge- 
ineut en d«*rnier ressort couire Âsselberghs, 
appelant ; que M* De Smedi, avoué de Kom- 
bouts et Scbulte, ayant fait et signé les qua- 
lités de ce jugement, les a communiquées 
amiablement à M' Pierlot, avoué d*Assel- 
bergbs, et que cet avoué a écrit au bas : 
c Sous toutes réserves, bon à expédier. 
(Signé) E. PiBSLOT >; 

Attendu qu'en ce qui concerne les conclu- 
sions des parties, ces qualités portent : 

t M'DeSmcilt pour les deman- \ 
denrs conclut / 

• M- Pierlot pour les défen- ( ^ copier; 
deurs conclut ) 

Attendu que, dans Texpédition qui a été 
délivrée du jugement précité do 26 décem- 
bre 1876. la partie des qualités relative k 
certaine fin de non-recevoir qa*Asselbergbs 
avait préalablement opposée à la demande 
de ses adversaires énonce seulement que 
c ce défendeur a conclu à la non-recevabilité 
de Taction #, sans indiquer les points de fait 
et de droit qui servaient de base à Texception 
et qui se trouvaient exposés dans les motifs 
des conclusions d*Asselbergbs ; 

Attendu qu*Asselbergbs, estimant que les 
qualités ainsi expédiées ne lai permettent 
pas de déférer utilement led't jugement à la 
censure de la cour de cassation, a formé 
contre M* Pierlot nne action en désaveu fon* 
dée sur ce que Cet officier ministériel a ex- 
cédé ses pouvoirs : 

1* En consentant i ce que Texpédition 
précitée fût délivrée sur qualités non signi- 
uees i 

Et 2* en adhérant auxdites qualités non 
signifiées, bien qu^elles représentaient les 
faits de la cause d*une manière inexacte et 
incomplète ; 

Attendu, quant au premier point, qo'As- 
selberghs a constitué M* Pierlot comme avoué 
dans Paction qui lui était intentée par Rom- 
bouts et Sibulte et que, par cette constitu- 
tion, AsselberghSy alors défendeur, a investi 
cet officier Hiinistëriel de tous les pouvoirs 
nécessaires. à TefTet d*obtenir un jugement 
définitif qui le renvoyât des fins de la de- 
mande ; 

Attendu que, dans l'ensemble des pouvoirs 
ad Htem découlant de ladite constitution 
d'avoué, se trouve naturellement compris 
le pouvoir de recevoir communication des 
qualités du jugement i intervenir, de con- 
trôler la rédaction de ces qualités, d'y adhérer 
on de s'y opposer; que la ci i constance que 
cette communication est faites l'amiable, au 



I lieu de Tétre par huissier, n'a par elle-même 
aucune influence sur la rédaction des qua- 
lités, snr l'examen, l'agréation on la contes- 
tation de cette rédaction, non pins que sur 
l'expédition de ces qualités, après que les 
avoués des parties, comme c'est ici le cas, 
ont été d'accord sor la rédaction; 

Attendu, en conséquence, qu'en recevant 
communication amiable des qualités pré- 
mentionnées, c'est-à-dire en une forme qui 
ne compromettait point le sort du procès, ni 
ne privait son client des garanties auxquelles 
celui-ci avait droit. M' Pierlot ne peut être 
envisagé comme ayant posé un acte qui sor- 
tait des termes de son mandat ad Iktm; que 
l'appelant ne peut prétendre que ponr con- 
sentir è recevoir ces qualités autrement que 
par l'intermédiaire d'un huissier. M* Pierlot 
devait être muni d'un pouvoir spécial, et que 
le défaut d'un tel pouvoir, dans l'espèee, est 
de nature i justifier le désaveu en litige; qoe 
ce raisonnement attribue i la constitution 
d'avoué une portée restrictive qui n'a pu 
exister dans l'intention des parties contrac- 
tantes et que, sous ce rapport, la préteniiou 
de l'appelant est inadmissible; 

Attendu qu'en second lien le désaveu est 
fondé sur ce que les qualités en question 
contiennent des lacunes et des erreurs, que 
l'appelant aurait intérêt à faire rectifier en 
vue d'un pourvoi en cassation ; 

Attendu que, lors même que les allégations 
de l'appelant seraient prouvées et que Pierlot 
ne se serait pas dfiment acquitté de son 
mandat et aurait occasionné à rappelant un 
préjudice réel, il ne serait pas exact de dire 
qu'en restant au-dessous de sa mission, cet 
officier aurait excédé ses pouvoirs et dépassé 
les bornes de son mandat; qu'en tout cas, 
l'action dont la justice est actuellement saisie 
est une action en désaveu et que les faits 
d'omissions et d'erreurs qui sont artîcolés 
ne rentrent pas expressément dans la caté- 
gorie des offres, aveux et consentement aux- 
quels l'article 552 du code de prf>cédnre 
civile limite la demande en désaveu; 

Attendu que, d'après ce qui précède, le 
désaveu en litige devant être rejeté, la de- 
mande en dommages-Intérêts qui , dans 
l'espèce, n'a été formée par l'appelant que 
comme conséquence de la validité de ee 
désaveu, est dépourvue de base; 

Sur tes conclusions reconventionnelles: 

Attendu qu'il y a lieu de faire mention du 
rejet du désaveu en marge de l'ade de 
désaveu ; 

Attendu, toutefois, que, dans les circon- 
sunces de la cause où l'appelant a pu inten- 
ter son action de bonne foi, il n'écliet pas 
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d'user de la faculté que Tarticle 361 du code 
de procédure laisse au juge de condamoer 
le demandeur téméraire ï des dommages- 
intérêts et à des réparations envers le désa- 
voué et les autres parties ; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. Lau- 
rent, substitut du procureur général, con- 
6rme le jugement à quo en tant quMl a dé- 
claré non fondée la demande en désaveu et 
en dommages-intérêts basée sur la validité 
du désaveu et ordonné la mention de ce 
jugement en marge de Pacte de désaveu avec 
condamnation'de rappelant aux dépens; met 
k néant ledit jugement en tant qu*il a con- 
damné l'appelant à des dommages -intérêts 
envers les intimés; émendant quant à ce, 
déclare les intimés non fondés à réclamer 
des dommages-intérêts... 

Du 13 août 1877. — Gourde Bruxelles.— 
3« ch. — Préi. M. De Hennin. —PL MM. Du- 
chatne et Thierry. 



LIÈGE, 11 avrU 1878. 
i* COMPÉTENCE. — Loi du 25 mars 1876. 

— tiOBSTION TRAN81T0IRK. — ÂQTORISa- 
TtON DB PLAIDBR. 

2* JoouiBNT. — Conclusion. — Décision prb- 

MATCRÉB. 

I® La demande ayant fMmr objet la réclama^ 
tion d^une Mmme de 250 franc* qui a été 
iniroduiie avant la loi du 25 mars 1876 est 
de la compétence du tribunal civil, alon 
mime que fautoriêation de plaider accordée 
à la iociété demandereiee n'est intervenue 
qu'après la promulgation de cette loi, 

2** Est prématuré le jugement rendu au fond 
lorsque le défendeur n'y a pas conclu et s'est 
borné, pour le cas où V action serait déclarée 
recevable, à demander qu'elle soit qualifiée et 
justifiée (i). 

(la société DB SBCODRS HOTUELS DITB ASSO- 
CIATION DES RX-SOUS-OFFICIERS DE L*ARMÉE 
BELGE, — G. MCNT.) 

Le 22 novembre 1876, le tribuual de Liège 
avait statué en ces termes sur la question de 
compétence : 

€ ... Attendu, relativement à la somme de 
250 francs, que le défendeur oppose une 
exception d*incompétence, basée sur ce que 
la réclamation est du ressort de la justice 



(I) Yoy. eass. belge, 2i novembre 1873 (Pasic., 
1873, 1,483); Gand, 39 avril 4875 {ibid., 1875, II, 
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de paix, aux termes de TarticIeSde la loi du 
25 mars 1 876, qui a augmenté les attributions 
de cette juridiction ; 

c Attendu que, par une disposition de cette 
loi (art. 55), tes affaires régulièrement intro- 
duites avant sa mise en vigueur devaient être 
continuées devant le juge saisi; 

€ Attendu que rajournement est du iS fé- 
vrier; que si, à la vérité, Tautorisation de la 
dépiitation porte la date du 7 juillet suivant, 
la loi sur les sociétés de secours mutuels 
n*exige pas que cette autorisation inter- 
vienne avant l'intenteroent de Taction ; qu'il 
suffit qu'elle puisse être reproduite lors des 
plaidoiries (art. 5 de la loi du 5 avril 1851); 

c Attendu que la demande ayant été pré- 
cédée du préliminaire de conciliation et léga- 
lement formulée par exploit, antérieurement 
à la promulgation de la loi du 25 mars 1876, 
il s'ensuit qu'elle était régulièrement intro- 
duite à cette époque; que la compétence du 
tribunal ne saurait donc être valablement 
contestée. > 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que l'intimée, qui 
n'a pas relevé appel de la partie du jugement 
à quo qui la déclare non recevable en sa 
demande en payement de 4,000 francs de 
dommages-intérêts, conclut à la confirma- 
tion de ce jugement; 

Attendu, dans cet état, qu'il n'incombe 
plus à la cour d'examiner si c'est à bon droit 
que les premiers juges se sont déclarés com- 
pétents pour connaître de la demande en 
restitution de certaine somme de 250 francs 
que l'appelant conserverait abusivement, et, 
en cas d'affirmative, si ceux-ci, en pronon- 
çant sur le fond, n'ont pas statué prématu- 
rément; 

En ce qui concerne le premier point : 

Attendu que, pour soutenir l'incompétence 
du tribunal, l'appelant s'appuie sur Tarti- 
cle 2 de la loi du 25 mars 1876, et subsidiai- 
rement sur l'article 74 des statuts sociaux; 

Sur le moyen tiré dudit article 2 : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Attendu, au surplus, que l'action n*aurait 
été assujettie à aucune autorisation si elle 
n'avait vu le jour que depuis la loi du 25 mars 
1876 et que, pour cette raison, s'il pouvait 
subsister le moindre doute sur l'applicabilité 
de l'article 2 de préférence à l'article 55, 
invoqué par Tintimée, ce doute devrait d'au- 
tant plus être tranché dans le sens de la com- 
pétence des juges ordinaires; 

Sur le moyen tiré de l'article 74 des statuts 

16 
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de rAssociation des ex-sous- officiers de Par* 
mée belge, fondée à Liège, le 2 mai 4874: 

Atteadu que la disposition de cet article 
est complexe; qu'elle oblige les membres de 
Tassociation, par le fait même de leur admis- 
sion, à tenir pour loi les résolutions prises 
et arrêtées dans les assemblées ; qu'en outre 
et comme sanction, elle leur interdit formel- 
lement de se pourvoir judiciairement; 

Qu'en admettant même que celte interdic- 
tion ne soit pas entachée dUlégaliié, il est à 
remarquer qu'elle a été portée dans l'intérêt 
exclusif de l'être moral de l'association, pour 
garantir éventuellement celte dernière contre 
tout mauvais vouloir ou toute tracasserie de 
membres dissidents; 

Attendu que toute interdiction ou renon- 
ciation étant de droit étroit ne peut être in- 
voquée contre celui dans l'intérêt duquel elk 
a été édictée et que, dans l'espèce, l'intimée a 
puisé le droit d'agir ainsi qu'elle l'a fait 
dans l'article 5 de la loi du 5 avril 1851 ; 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précèdent il devient inutile d'examiner 
si l'appelant, comme il le prétend, compte 
encore actuellement parmi les membres de 
la société, et il est hors de doute que c'est 
sans aucun fondement qu'il se retranche 
derrière l'article 74 des statuts ; 

En ce qui concerne le second point : 

Attendu que, s'il résulte, d'une part, des 
qualités qui font partie du jugement à quo 
que, devant le tribunal, l'intimée a conclu 
tant sur le fond du litige que sur les excep- 
tions qui lui étaient opposées, il en résulte, 
d'autre part, que l'appelant loin de consentir 
à ce que le fond fût abordé, a conclu, pour 
le cas où l'action serait déclarée régulière- 
ment Introduite et recevable, à ce qu'il fût 
ordonné aux demandeurs de la qualifier et 
delà justiûer; 

Attendu, dès lors, que le tribunal, après 
avoir écarté pour partie l'exception d'Incom- 
pétenee que l'appelant lui avait soumise, n'a 
pu statuer au fond sans méconnaître la pres- 
cription de l'article 172 du code de procé- 
dure; que s'il croyait l'affaire susceptible /«te 
et nunc de recevoir une solution définitive, 
il devait ordonner aux parties de conclure à 
toutes fins ; 

Par c^ motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Bougard, confirme 
le jugement à quo en ce qui concerne la com- 
pétence et la condamnation de chacune des 
parties k la moitié des dépens ; émendant 
pour le surplus, dit qu'il a été statué préma- 
turément sur le fond du litige; ordonne en 
conséquence aux parties de conclure à toutes 



4ins et les renvoie, à cet effet, devant le tribu- 
nal de première instance de Liège, composé 
d'autres juges ; compense les dépens d'appel. 

Du 11 avril t878. — Cour de Liège.- 
l'* cb. — Prés, M. De Monge, premier pré- 
sident. — PI. IIM. Verdin et Dejaer. 



BRUXELLES, 19 avril 1876. 
1« AFFRÈTEMENT. — Retard daiis le 

TKANSPORT. — COMMISSIONNAIRE. —RE- 
COURS PERSONNEL CONTRE L'aRIIA.TBI)R. 

S** Dohhages-intéréts. — Libelle. — Aaais- 

StON A PREUVE. 

1® Lorsque Vassurance sur des marchandises 
a dû être prolongée par suite d'un retard qui 
est imputable à l'armateur y celui-ci doit être 
condamné au surcroît de dépenses occasionné 
par cette prolongation . 

En cas de retard dans le transport par la fank 
de Varmateur^ le commissionnaire qui a serti 
di" intermédiaire pour la conclusion du contrat 
d'affrètement est en droit d'exercer personnel- 
lement contre lui son recours pour tous Us 
dommages subis par ses commettants, ifoal 
il a eu à répondre fitivers eux» 

Le commissionnaire est tenu en ce cm d'établir 
la réalité du dommage allégué par la pro- 
duction des documents ou contrais qui con- 
statent ses engagements envers ses commet- 
tants, 

3^ Lorsqu'il a été enjoint à une partie de 
libeller et établir les dommages qu'elle 
réclame, si elle ne satisfait pas à ces tn/oiu:- 
tions, ordonnées itéraiivement, il n'y a plus 
/fe» de l'admeitre à la même preuve, 

(dePPB, — C. CEULEVlUKS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il y a chose 
jugée, partant que l'appelant est responsable 
du retard dans l'exécution du contrat d'affrè- 
tement intervenu entre parties, en leur qua- 
lité de commissionnaires Agissant ea leur 
nom personnel et pour compte de leurs 
commettants; que les intimés sont tenus de 
prouver les dommages qui, de ce chef, leur 
sont dus personnellement et de ceui dont, 
en leur qualité de commissionnaires, ils oui 
à répondre, du même chef, vis-à-vis de leurs 
commettants ; 

Attendu qu'il est avéré au procès que le 
steamer Ernst, affrété pour ie traospori de 
5,200 sacs de sucre d'Anvers à Marseille, est 
arrivée sa destlnation'le 13 mars 1871, en 
retard de sept iours ; que le prix des mar- 
chandises expédiées a été facturé k la méine 
date du 15 mars 1871 i 338,000 fraocs; 
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Attendu que les qualités des jugements 
dont appel constatent que l'appelant s*est 
reconnu débiteur envers les intimés : 1' de 
252 francs pour location d'allégés ayant 
servi de magasin auxdites marchandises 
pendant les sept jours de retard avant leur 
embarquement; i" de 388 fr. 92 c. payés ou 
à payer au vendeur de ces marchandises 
pour intérêts à 6 p. c. du prix de vente de 
358,000 francs, dont le payement a été re* 
tardé de sept jours par la faute de l'appe- 
lant; 

Attendu que le jugement du 18 mars 1871 
a ordonné aux intimés de libeller et de jus- 
tifier les dommages par eux réclamés; 

Que le jugement dont appel du 5 avril 
1875 leur a enjoint itératlvement de libeller 
et de justifier de ces dommages ; 

Qu'ils n'ont point satisfait à ces injonc- 
tions en ce qui concerne les frais réclamés 
d'emmagasinage en entrepôt ou hangar, ni 
lors des débats jugés par décision du 5 avril 
1875, ni dans l'instance vidée par le juge- 
ment dont appel du 19 novembre 1875 ; 

Que les intimés, variant sur la quantité des 
sucres préienduement emmagasinés, n'ont 
pas jusqu'à ce jour prouvé, ni même précisé 
ni cette quantité, ni le lieu ayant servi de 
magasin, ni le prix payé pour emmagasinage; 
que, dans ces circonstances, n'ayant pas sa* 
tiàfait aux injonctions de preuve ordonnées 
itératlvement en justice, il n'y a plus lieu 
d'admettre les Intimés i la même preuve 
quant au même objet; 

Attendu que les assurances sur marchan- 
dises se fout par primes décroissantes à raison 
de la durée des assurances, soit par huitaine, 
par quinzaine, par mois ; 

Que sans tenir compte de ces bases d'éva- 
laation, les intimés ont réclamé à titre dMn- 
demnité, pour assurance des 5,200 sacs de 
sucre pendant sept jours, primitivement la 
somme de 390 francs, soit 1 p. c. sur la 
valeur prétenduement assurée de 390,000 
francs des sucres vendus au prix de 338,000 
francs ; 

Qu'ils ont ensuite réduit cette indemnité 
à 243 fr. 75 c, 1/16 sur la prétendue assu- 
rance de 339,000 francs pendant sept jours^ 
pour les mêmes marchandises; 

Que le retard imputable à l'appelant a, 
d'après ses calculs, occasionné un surcroit 
de dépenses de 146 fr. 89 c, pour les assu- 
rances souscrites par les intimés; 

Qu'il y a lieu d'admettre cette évalua luu 
que les intimés n'ont contredite par aucune 
démonstration contraire ; 

Attendu que les intimés sont tenus de payer 



les dommages dont, en leur qualité de com- 
missionnaires, ils ont eu à répondre vis-à-vis 
de leurs commettants et pour lesquels ils 
exercent leur recours envers l'appelant ; 

Que si les sucres expédiés ont, du 6 au 
43 mars 1871, subi une baisse de prix dont 
les intimés ont dû indemniser leurs com- 
mettants, les intimés ont, de ce chef, évi- 
demment leur recours .envers rappelant 
responsable de ce fait, qu'il a dû prévoir en 
contractant le frétement dont Texécution a 
été retardée par sa faute ; 

Que le certificat produit par les intimés à 
Teffet de justifier de cette baisse de prix n'a 
point force probante pour faire foi en justice; 
qu'au surplus ce certificat, appréciant par 
approximation, ne contient point l'affiruia- 
tion positive de la baisse alléguée ; 

Attendu, d'ailleurs, que les intimés, s'ils 
ont qualité pour réclamer personuellement 
de l'appelant la réparation des prétendus 
dommages dont ils auraient eu k répondre 
envers leurs commettants, sont néanmoins 
tenus d'en établir la preuve par la produc- 
tion- du mandat ou contrat de commission 
qui est intervenu entre eux et leurs commet- 
tants, et dont l'appelant doit être mis à même 
de discuter les stipulations en connaissance 
de cause, notamment è l'effet de savoir dans 
quel délai la marchandise en question a dû 
être livrée par le vendeur au destinataire ; si 
la marchaudise étant destinée à êire rafl^p/Se 
à la réception, le retard de sa délivrapce a 
porté préjudice au destinataire, si la mar- 
chaqdise étant destinée à être revendue 
brute à sa réception, la revente n'a pu en être 
faite sur connaissement dès avant le 6 mars 
1871, sans préjudice pour le destinataire; 
que ces engagements étant conniu, on sera 
mis à même d'apprécier la perie subie par 
les commettants, la responsabilité encourue- 
par leurs commissionnaires, et par consé- 
quent le recours de ce chef à exercer contre 
l'appelant; 

Par ces motifs, déboute les intimés de la 
preuve offerte par eux et è laquelle ils ont 
été admis déjà par jugements du 18 mars 
1871 et du 5 avril 1875, sans avoir satisfait 
à ces iojopctiços itératives; 

Quant à la même preuve, en ce qui con- 
cerne rindemuité pour frais d'emmagasinage 
en entrepôt, met Tappe) à néant /en ce qui 
concerue les indemnités réclamées : 1* de 
252 francs pour locatipn d'aliéges ; 2<^ de 
388 fr. 92 c. dus au vendeur des sucres pour 
Intérêts à 6 p. c. sur la somme de 338,000 
francs pendant sept jours ; met le jugement 
du 19 novèml^re 1875 dont appel à néant en 
ce .qu'il a condamné i'appçlani à payer : 1" la 
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8omme de 402 fr. 14 c. pour frais de maga- 
sinage pendant sept jours ; 2^ celle de 245 fr. 
75 c. pour frais d'assurances pendant le même 
terme de sept jours; 5* tous les dépens de 
première instance; 

Êmendant, quant à ce, déclare les intimés 
non fondés en leur demande en réparation 
de ces frais d*emmagasinage ; réduit la con- 
damnation pour fr;iis d*assurances à suppor- 
ter par l'appelante la somme de 146 fr. 89 c; 
ordonne qu'il soit fait une masse des dépens 
non liquidés déûnitivement par Tarrét du 
16 mai 1874; condamne rappelant aux deux 
sixièmes et les intimés aux trois sixièmes de 
ces dépens, un sixième restant réservé; 

Et avant de statuer sur la demande d'in- 
demnité pour baisse alléguée de prix du 6 au 
15 mars 1871, ordonne aux Intimés de jus- 
tifier de la responsabilité dont ils sont tenus 
envers leurs commettants, en vertu du con- 
trat de commission Intervenu entre eux, et 
ce afin de mettre l'appelant à même de dis- 
cuter cette responsabilité motivant le recours 
exercé contre lui^ pour ensuite être agi 
comme de droit ; 

Du 19 avril 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — PL MM. Jamar et Edmond Pi- 
card. 



LIÈGE, 8 Juin 1878. 

BAIL. — Bail verbal. — Durer. — Usagb 
DES LIEUX. — Preuve testimoniale. 

L'article 1715 du code cîvt7, qui défend de reee- 
voir la preuve par témoirui d'un bail $anê 
écrit qui n'a reçu aucune eTcéeution, inappli- 
qué à la conteilalion $ur la durée tout comme 
à la conteitation iur le prix (1). 

La durée d'un bail verbal étant réglée, en vertu 
de la loif par Vuiage de$ lieux, la preuve 
testimoniale de Vexiitence d'un bail au mois 
ne peut être reçue, même en matière électo- 
rale, si l'utage local attribue aux baux faits 
sans écrit une durée plus longue (S). (Code 
clv., art. 1756, 1757, 1759 et 1774.) 

Première espèce. 

(STIEVEMART, — c. lANSSENS KT EERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu Parrêt de la cour de 
cassation en date du 15 mai 1878 qui renvoie 
la cause devant la cour de Liège; 



(I et S) Solalion conforme à la jorisprodenee de 
notre cour de cunUon. Voir ses arrêts da iS mai 
1878. Voy. aussi Metz, 10 avril 1896 (Sia., 1897, 3, 



Attendu que Tarticle 1715 da code civil 
interdit de recevoir la preuve par témoins 
d'un bail fait sans écrit et que celte défense 
doit s'appliquer, d'après les motifs qui Tont 
'fait admettre, non-seulement à rexisience 
même du bail, mais encore au prix pour le- 
quel il a été consenti et à sa durée; 

Attendu qu'il résuite des articles 1736, 
1757 et 1759 que la durée du bail fait saas 
écrit est régie par l'usage des lieux; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
qu'il n'existe aucun bail écrit de la maisoo 
occupée par l'appelant; qu'il n'est pas cod- 
testé non plus que, d*après l'usage conslaDt 
à Anvers, les maisons de Timportaoce de 
celle dont il s'agit k la cause se louent ta 
moins i Tannée, dans le cas même où les 
loyers sont stipulés payables par mois ; 

Attendu que l'appelant est, dès lors, le 
véritable débiteur de la contribution person- 
nelle, inscrite du resteen son nom pour ladite 
maison et qu'il est fondé en conséquence à 
se compter cette contribution pour la foriua- 
tion du cens électoral ; 

Par ces motifs, oui M. Dubois, conseiller, 
en son rapport, réforme la décision attaquée; 
dit qu'il n'y avait lieu d'admettre, dans Tes- 
pèce, la preuve testimoniale; évoquant au 
besoin, ordonne que le nom de l'appelant 
sera maintenu sur la liste des électeurs géné- 
raux de la ville d'Anvers. 

Du 8 juin 1878.— ^Cour de Liège.— 2* cb. 
— Prés. M. le conseiller Lecocq. 

Deuxième espèu. 

(ROGER, — G. lANSSERS ET XERSTEMS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt de renvoi de b 
cour de cassation du 15 mai 1878 : 

Attendu que les intimés ont réclamé contre 
rinscription de l'appelant sur les listes élec- 
torales, en prétendant qu'aux termes de 
l'article 9 de la loi du 28 juin 1822, il ne 
pouvait se prévaloir de la contribution per- 
sonnelle de la maison qu'il occupe, parce 
qu'il louait cette maison au mois, ce qu'ils 
offraient de prouver par tous moyens de 
droit, même par témoins; 

Attendu que rappelant soutient que, 
d'après l'usage d'Anvers, le bail sans écrit 
d'une maison est de droit réputé fait à Tao- 
née, et que, par suite, la preuve offerte est 



149, J. du Pal., 1856,2,498). et les notes de ees 
Recueils { Pau, 9 tout 1873 (Patte, franc., tS74, 
p. 487). 
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ioadmîssible, aux termes de Farticle 1736 da 
code civi] ; 

Âltendo que, lorsqu*!! s'agit de prouver la 
durée d'an bail, le législateur a dérogé à la 
règle géoéra le tracée par Tarticle i54i sur 
le mode de preuve des obligations; que daus 
Tarticle 1736, voulant éviter les ioconvé- 
oients et les dangers de la preuve par 
témoins, il a décrété que, lorsqu'un bail a 
été fait sans écrit, c'était l'usage des lieux qui 
en fixait la durée; 

Attendu, dès lors, que la demande de 
preuve sollicitée ne peut éire accueillie; qu'il 
est suffisamment établi par les documents 
versés aux débats que le bail verbal d'une 
maison de l'Importance de celle dont il est 
question est, d'après l'usage d'Anvers, fait k 
l'année ; qu'il s'ensuit que la maison occupée 
par l'appelant est réputée louée à l'année et 
qu'il possède les basés de la contribution 
personnelle qui lui est contestée; 

Par ces motifs, entendu en son rapport 
M. le conseiller Beltjens, dit la demande de 
preuve non recevable; réforme quant à ce la 
décision attaquée ; et évoquant, pour autant 
que de besoin, dit que le nom de l'appelant 
sera maintenu sur les listes des électeurs gé- 
néraux de la ville d'Anvers. 

Du 8 juin 1878. — Cour de Liège. -2« cb. 
— Fré$, M. le conseiller Lecocq. 



BRUXELLES, 7 mars 1877. 

VENTE PUBLIQUE D'IMMEUBLÏS. — Bé- 
EféncBS d'inchères. — Usage dbs likux. 
— Mineurs. — Soccessio» bénéficiaire. 

Dans la arrondi$$emenU oU il est d'usage de 
procéder aux ventes publiques d'immeubles 
avec bénéliee de paumée ou d'enchères ^ il 
n'est pas interdit de stipuler, dans les ventes 
d'immeubles appartenant à des mineurs ou 
à unesuccesêion bénéficiaire, qu'elles se feront 
avec bénéfice d* enchères (1). 

(daubrebt.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le premier 



(t) Voy., en ce sens, trib. Braxelles. 10 octobre 
1857 (Btlg. judie., l. XV, p. 4354). Ce jugement ■ été 
rendo sous U présidence de M. De Longé, Voy., en 
sens eontrtire, trib. Bruxelles, 13 février 1856 
(Belff, judie,, 1. XV, p. 1359) et une dissertation de 
M. le proenrenr do roi Hoffman {ibid.,UX\, p. 1503). 
Voy. aossi les obserTations de MM. Cloes et Borjbar, 
t. XXIV, p. 961 ; RuTGiBRTS, Comment, de la loi du 
35 venidse an xi, 1. 1, n» 130 » trib. AuTers, U jan- 
vier 1875 (Pisic, 1876, 111, 69); trib. Tonrnai, 5 dé- 



juge, en ordonnant la vente publique des 
immeubles dont il s*agit dans la requête des 
appelants, a dit que la stipulation suivante 
ferait partie des conditions de la vente : t La 
vente se fera sans bénéfice de prime, de pau- 
mées ni d^enchères > ; 

Attendu, cependant, qu'il est d*usage gé- 
néral dans Tarrondissement de Bruxelles, 
ainsi que l'atteste une déclaration de la 
chambre des notaires de cet arrondissement 
en date du 2 mars 1877, de procéder aux 
rentes publiques dimmeubles, autres que 
celles qui se font sur saisie, avec bénéfice de 
prime ou bénéfice d'enchères; 

Attendu que Tarticle 8 de la loi du 12 juin 
4816 dispose, en ce qui concerne notamment 
la vente publique des immeubles apparte- 
nant à des successions acceptées sous béné- 
fice d'inventaire, que c la vente se fera con- 
formément à ce qui est usité à Tégard des 
ventes publiques ordinaires d'immeubles > ; 

Par ces motifs, vu l'avis conforme et fixé 
par écrit de M. le premier avocat général 
Mélot, met à néant le jugement dont il est 
appel, en tant qu'il a ordonné que la vente 
des immeubles dépendant de la succession 
bénéficiaire Daubreby se fera sans bénéfice 
d'enchères; émendant quant k ce, dit que la 
vente publique desdiis immeubles se fera 
avec bénéfice d'enchères. 

Du 7 mars 1877. — Cour de Bruxelles.— 
f* ch. -— Prés. M. le conseiller Behaghel. 



LIÈGE, e mal 1878. 
ACTE DE L'ETAT CIVIL.— Rbctificatioh. 

— TiTRB «OBILIAIRB. — COMPÉTEHCB DD 
POUVOIR JODICIAIRB. 

La demande qui tend à faire insérer dans des 
actes de Vétat civil un titre nobiliaire qui y 
a été omis par erreur a pour objet la reven- 
dication d'un droit privé et est, par suite, de 
la compétence des tribunaux (2). 

Une omission de celte nature peut donner lieu 
à une rectification des actes de Véiat civil qui 
en sont affectés (5). 



eembre 1875 {Belg.judie., 1. XVII. p. 709) et 15 mars 
1878. Voy. aossi la circolaire de M. le ministre delà 
Juslice do SI novembre 1856, rapportée dans la 
Belgique judiciaire, t. XV, p. 1354, et par la Jurie- 
prudence dee Tribunaux, I. V, p. 692. 

(3 et 3) Celle qoestion intéressante a donné lien, 
en France, à de nombreoses décisions jodiciaires 
rendoes en sens divers. La jorisprndrnee française 
se prononce généralement aujourd'hui dans le sens 
de rineompétenee des tribunaux pour statuer sur 
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(de m...) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que la demaude 
des appelaùts tend è faire déclarer que c*est 
par erreur que les ofiQciers de Tétat civil des 
communes d'Ohey et de Petigny ont omfs de 
leur attribuer, dans divers actes les concer- 
nant, le titre de t comte de Jenal >, et à vo?r 
ordonner que ces trois derniers mots soieut 
insérés anxdits actes à la suite de leur nom 
patronymique; 

Attendu que, sous Tempire de Torganisa- 
tiou politique en vigueur en Belgique, les 
titres de noblesse ne constituent qu'une dis- 
tinction purement honorifique', et ne sont en 
réalité qu'une désignation ajoutée au nom, 
dont ils font d'ailleurs partie intégrante; que, 
dès lors, il s*agit, dans Tespèce, d'une action 
en rectification d*actes de Tétat civil ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire, qui seul 
peut éonnaftre des demandes de cette nature, 
est également compétent pour recherche^ 
accessoirement si le titre nobiliaire dont 
Tadjonction est réclamée est la propriété 
de ceux qui l'invoquent; que, sous ce rap- 
port, Taetion a pour objet la revendication 
d'un droit privé on de famille, et que, par 
suite aussi, son examen, d'après Tarticle 92 
de la Constitution, rentre dans les attribu- 
tions des tribunaux ordinaires ; 

Aiteudn que, vainement le premier juge 
soutient qu'au roi seul compète le pouvoir 
de relever, au moyen d'une concession ou 
reconnaissanoe de noblesse, les citoyens frap- 
pés de déchéance par les décrets du 23 juin 
1790 et du 46 octobre 1791 ; qu'en efi'et, et 
en admettaet que les décrets précités n'au- 
raient pas été abrogés implicitenvent pi^r la 
loi fondamentale, il n'est pas contesté que 
Charles- Alexandre de Monge, auteur des ap- 
pelants, était citoyen français et originaire 
dé Petigny, tors de la réunion de cette der- 
nière Commune au royaume des Pays-Bas, 
par la convention diplomatique du 20 no- 
vembre 1815; qu'ainsi il était habile, le cas 
éeh^ant, I se prévaloir de la disposition de 
l'article 71 de la charte de 18i4, qui a res- 
titué à la noblesse ancienne les titres dont 



des demandes de cette nature. Voy. cass. franc., 
t« Joln 1863 {Sir., 4863, t, U7 ; D. P., 1863, t, 216); 
ii mars t&65 (/>o*û?. franc., 4866. p. « 183) ; Nîmes, 
6 mai 1861 et Roiien, 18 mars 1861 (D. P., 1861, 2, 
17); Rennes, 13 juin 186i (D. P., 4865, î, 137). 
Voy. loulefols Agen, 28 décembre 1857 (D. P., 1859, 
3, 89) et la note ; Pau, 15 novembre 1858 (Sia., 1859, 
S, lOi); Bordeaux, 22 août 1859 (Sia., 1860, 2, 33) ; 



elle avait été dépouillée par les lois de U 
révolution; que c*est donc avec ses titres 
atissi, si toutefois il en possédait, que l'ao- 
teur des appelants a été cédé au royaume des 
Pays-Bas ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
tribunaux ont évidemment qualité et coropé^ 
tence pour constater l'existence du prédicat 
nobiliaire qui peut appartenir aux consorts 
de Monge, comme successeurs et ayant» 
droits dudit Charles-Alexandre, et pour fon- 
der sur cette constatation la décision judi- 
ciaire à interveofr, concernant la demande 
en rectification; 

Attendu que l'on objecterait à tort que la 
mention des titres de noblesse ne figure point 
parmi les énoncialions requises par les arti- 
cles 54 et 35 du code civil, et que, dès lors, 
une omission de cette nature ne pourrait 
donner lieu à une action en rectification des 
actes qui en sont aiïeciés; qu'en effet, lors 
de la promulgation du titre II, du livre l** 
du code civil, les décrets des 23 juin 4790 et 
16 octobre 1791 n'avaient pas cessé d*exis- 
ter avec tous leurs effets légaux, ce qui ex- 
plique le silence des dispositions invoquées 
relativement à renonciation des titres on 
prédicats nobiliaires; mais que robjeclion 
est absolu ment sans valeur sous l'empire de la 
législation actuelle, qui reconnaît à cehil qui 
justifie de la propriété d'un titre de noblesse 
le droit de le porter dans les actes publics, 
et, notamment, dans ceux destinés à constater 
rétat des dtoyens ; 

Attendit, fttr surplus, que les articles 54 et 
55 du code elvil ne sont point restrictifs dans 
les éuoneiatioos qu'ils requièrent; que ces 
dispositions n'excluent nullement d'autres 
mentions complétives de nature à faire con- 
stater l'identité et l'état des personnes; que 
lé titre d'ailleurs est inséparable du nom et 
sert à le distinguer; 

Attendu, toutefois, que le premier juge 
s'est borné à statuer sur l'exception d incom* 
pétence soulevée par le n^inistère public et 
n'a point abordé le fond de la demande; que 
les appelants eux-mêmes concluent formel- 
lement à ce que la cour n'use point du droit 
qui loi compète, aux termes de l'article 473 



Metz, 31 Juillet 1860 (tfrû^., 1860,2, 599) et la Dote; 
Colmar, 45 mai 4860 (ibid., 1800, 2, 369). En Bel- 
gique, nous ne eonnaissons aucun arrêt rendu sur 
la question. On consultera av^c ioiérél. quant à la 
propriété des litrei de noblrsse, le rapport de 
M. d'Anelhan sur Tart. 230 do code pénal et ta dis- 
cussion au sénat (Nt^blh, UgûL erim., t. Il, p. 278 
et p. 301 et SUIT.) 
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du eode de prooédare eÎTÎle; Qii*il o'existe, 
da reste, dans hi eanse, aociia motif particu- 
lier pour les priver du bénéfice des deux 
degrés de juridiction; 

Par ces motifs, ou! en son rapport, H. le 
conseiller Letièvre, et de Pavis conforme de 
M. Boogard, premier avocat général, sur la 
question de compétence ; 

Réforme le jugement dont est appel ; émen* 
daut, dit que le premier juge était compétent 
pour statuer sur Faction dont il s'agit; dit 
qu*ll n*y a lieu à évocation ; renvoie, en con- 
séquence, TalTaire et les appelants devant le 
tribunal de Dinant composé d*autres juges, 
pour connaître du fond de la demande; met 
les frais, comme de droit, à charge des appe- 
lants. 

Do 9 mai t878. — Cour de Liège.— l'*eii. 
— Prêt, M. le conseiller Sehioss. 



GAND, 18 mai 1877. 

EFFETS DE COMMERCE. — Endossbmbnt. 
— Cabse. — Diminution des subetês 
données. 

L'endotiement d'tm effet de commerce est va/a- 
bie $*il a une camse réelle et licite, encore 
que celle qui y est exprimée ne sait pas rigou^ 
reusement exacte, 

La disposition de l'article 2057 du code civil ne 
peut être utilement invoquée àu profit de 
l'endosseur d^un effet de commerce, à regard 
du tiers porteur : il est oHigé comme débiteur 
principal. 

(dIF.BTCKX, — C. SIRON ET DERTCEER- 
VALCKENAERB.) 

ARRÊT. 

LA €OUR; — Quant aui conclusions de 
rappelant relativement aux actes passés par 
le Dotaîre Brouûaert le â, le 12 et le 15 fé- 
vrier 1875 : 

Attendu quiodépeodamment de ces actes, 
il existe an procès des éléments suttsants 
pour permettre à la cour de statuer en con- 
naissance de cause sur les questions (flii 
divisent les parties; dès lors, il n'y a point 
lieu pour la cour d*apprécier le mérite de ces 
conci usions; 

An fond : 

Attendu que l'appelant reconnaît qu'il a 
endossé aux intimés les eiïets dont ceux-ci 
réclament le payement; que ses endosse- 
ments sont réguliers en la forme ; que, notam- 
ment, ils sont revêtus de sa signature; 



Attendu que l'article 50* de la lot du 20 mal 
1872 dispose que tous ceux qui ont signé 
ou endossé une lettre de change sont tenus à 
la garantie solidaire envers le porteur; 

Attendu que, pour se soustraire à cette 
obligation, l'appelant se borne è soutenir : 

1<* Que ses endossements sont dépourvus 
de cause; qu'à la vérité, ils renferment la 
mention i valeur en compte > ; mais que ja- 
mais il n'a été en compte avec les intimés et 
qu'il n'a reçu d'aucune autre manière la va- 
leur des effets dont s'agit; que ses endosse- 
ments sont donc nuls et non avenus; 

2* Qu'en fût-il autrement les intimés ont 
diminué par leur fait les garanties et hypo- 
thèques dans lesquelles il aurait pu être 
subrogé; que, par suite, aux termes de l'ar- 
ticle 2037 du code civil, il est déchargé; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que si les intimés n'ont pas direc- 
tement remis à l'appelant, soit en compte, 
soit d'une autre manière, la valeur des effets 
dont il s'agit dans la cause, il est constant 
au procès qu'ils ont porté cette valeur au 
crédit d'Adolphe DIeryckx-Borra, frère de 
rappelant ; 

Attendu qu'if est constant aussi qu'en cré- 
ditant Adolphe Dieryckx-Borra du montant 
de ces effets, les intimés se sont conformés 
aux intentions dudit appelant; 

Attendu, en conséquence, qu*il est inexact 
de prétendre que les endossements signés 
par l'appelant sont dépourvus de cause; 
qu'ils trouvent leur cause dans le secours 
que l'appelant voulait procurer à son frère, 
et qu'il lui a effectivement procuré sur fa 
foi de sa signature, à l'aide de deniers four- 
nis par les intimés; 

Attendu qu'un endossement n*est pas nul 
par cela seul que la cause qu'il exprime n*est 
pas rigoureusement exacte; qu'il suffit qu'il 
ait une cause réelle et véritable; que c'est 
en ce sens que se sont prononcées, dans des 
espèces analogues, la cour de cassation de 
France par arrêt du 5 août 1 858 (Pfl^/c./ranp., 
1860, 1, 156) et la cour d'appel de Bruxelles, 
par arrêts du 24 février 1855 et du 11 mal 
1865 (Pasic. 1856, H, 9, et 1865, 11, 209); 

Attendu que l'appelant objecte vainement 
qu'il n'a consenti à donner sa signature qu'à 
la suite de mesures qui avalent été prises par 
d'autres en même temps que par lui ou pour 
lui et en son nom, h l'effet d'améliorer la 
position de son frère ; et que ces mesures 
n'ayant pas reçu leur exécution, il est dégagé ; 

Attendu que rien ne tend à établir que des 
mesures quelconques aient été prises à l'in- 
tervention de l'appelant, ou d^un autre qui 
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aurait traité pour loi ou en son nom; que 
rien non plus ne tend à établir que l*appe- 
lant n*ait donné sa signature qu*à raison de 
mesures qui devaient, le cas échéant, lui 
donner un recours contre d'antres garants; 
que même rappelant n'articule aucun fait 
précis qui, s*il était prouvé, viendrait à Tap- 
puî de ce qu'il allègue; qu'enfin les actes 
qu'il a introduits aux débats, devant le pre- 
mier juge et dont aujourd'hui il demande le 
rejet, en supposant que la cour pût y avoir 
égard, ne renferment aucune énonciation 
qui, sous ce rapport, puisse lui être de quel- 
que utilité ; 

Attendu que c'est en vain aussi que l'ap- 
pelant objecte qu'il a agi par complaisance à 
la fois pour son frère et pour les Intimés, 
pour la facilité des négociations; 

Attendu que, d'après les éléments de la 
procédure, ce soutènement ne peut être con- 
sidéré comme sérieux ; que l'on en trouve la 
preuve, notamment, dans cette circonstance 
que, parmi les effets litigieux, il en est un que 
les intimés n'ont pas négocié; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que l'article 2057 du code civil 
n'est pas applicable à celui qui s'est obligé 
comme débiteur principal, et que telle est 
la position de l'endosseur it l'égard du por- 
teur; 

Attendu, en outre, qu'il ne s'agit pas, dans 
la cause, de sûretés qui étaient directement 
attachées aux effets au moment de leur en- 
dossement, mais de sûretés qui, si elles ont 
existé, étaient personnelles aux intimés, et 
qui ne sont venues s'adjoindre aux effets 
qu'au moment oii ils ont passé entre les 
mains de ceux-ci ; 

Attendu, du reste, qu'en fait l'appelant ne 
prouve pas que les Intimés aient perdu ou 
diminué des sûretés quelconques ; que l'ar- 
gumentation qu'il a présentée devant le pre- 
mier juge, et i laquelle il se réfère dans ses 
conclusions d'appel, était exclusivement 
basée sur les actes passés devant M* Bouûaert; 
qu'en demandant le rejet de ces actes, Il 
écarte par cela même le seul moyen de 
preuve qu'il eût invoqué et que son soutè- 
nement ne repose plus sur rien; 

Attendu, enfin, qu'en supposant même 
que les intimés eussent perdu ou diminué 
quelques-unes de leurs sûretés personnelles, 
ils les auraient perdues, dans le système de 
l'appelant, dès le 13 février 4875; 

Attendu que les effets litigieux ont tous été 
créés postérieurement à cette date; qu'ils 
sont respectivement du 12 mars.du 23mars, 
du 23 avril 1875; que, parunt, les intimés 



eux-mêmes n'auraient pas eu, pour ces effets, 
les sûretés prétenduement perdues, etqull y 
aurait contradiction à dire qu'île ont perdu 
ce qu'ils n'avaient pas; que le deuxième 
moyen manque donc de base en fait, en mène 
temps qu'il est inadmissible en droit; 

Quant aux conclusions subsidiaires de 
l'appelant tendant k ce que les intimés rap- 
portent un compte dans lequel il serait cré- 
dité des effets par lui endossés : 

Attendu que provision est due aux titres 
des intimés; que, d'ailleurs, le compte ré- 
clamé serait frustratoire; quesi les intimés 
créditaient l'appelant du montant des effets 
cédés par celui-ci, ils seraient.foodés à Pea 
débiter une première fois, parce qu'ils en 
ont crédité le frère de l'appelant, d'après It 
volonté et sous la garantie solidaire dodii 
appelant, et une deuxième fois, parce que 
les effets sont retournés Impayés; que le 
compte réclamé balancerait ainsi par an solde 
Identique à celui qui a été adjugé aux Id- 
timés ; 

Attendu, enfin, que c'est par suite d'une 
erreur de plume que le jugement dont appel 
porte, dans son dispositif, que le jogemeat 
par défaut, frappé d'opposition, avait été 
rendu le 24 juillet 1875; que ce jugement 
était du 21 juillet 1875; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'il n'y a 
point lieu d'apprécier le mérite des oon- 
cl usions incidentelles prises par l'appelant 
quant aux actes passés parle notaire Bouûaert 
le 2, le 42 et le 13 février 1875; et statuant 
au fond, sans avoir égard à ces actes, met 
l'appel à néant, confirme le jugement à qua, 
ordonne qu'il sortira ses pleins et entiers ef- 
tels; dit que c'est par erreur que ce jugement 
porte, dans son dispositif, que le jugement 
par défaut, frappé d'opposition, qui lui éuit 
déféré, était du 24 juillet 1875; dit que ce 
jugement éuit du 21 juillet 1875; déclare 
l'appelant non fondé en ses oonclusions tant 
principales que subsidiaires; le condamne 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 12mail877.— l'«ch.— CourdeGand. 
— Pré$, M. Leiièvre, premier président. — 
PL MM. A. Dubois et De Le Court. 



BRUXELLES. 87 février 1878. 
!• SOCIÉTÉ COMMERCIALE. - Comah- 

DITE. — DÉFAUT DB FIBLICATIOII. — NcL- 
LITé RELATIVE. 

2'' SOCIÉTÉ. — Absencb db B^iériCES a 

PARTAGER. — NULLITÉ. 

1* L'ahiencedcê formalités de puhlicaticmpr»' 
eritei par la loi du 18 mai 1873, ou Uur 
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irrégularité, ne peuvent être invoquées que 
pur les tiers (i). 

En conséquence, entre associés, un contrat de 

société en commandite simple est valable et 

produit ses effets nonointant le défaut de pu- 

. blication ou si la publication qui a eu lieu est 

ineomplèU ou irrégulière (%), 

2* Est nulle et de nul effet une société en com- 
mandite lorsque les commanditaires n'inter" 
viennent pas dans le partage des bénéfices et 
n'ont en vue que d'éviter un dommage, la 
perte totale ou partielle de leur créance à 
charge du gérant (5). 

(lBNOIR BT GONSORTSi t- C. LUPPBN8 
ET CORSORTS.) 

Le jngemeot reodu entre parties par le 
tribu oal de commeree de Bruxelles, le li no- 
Tembre 1877, qui a été publié dans ce Re- 
cueil, aooée 1878, 5* partie, p. 57^ a été 
coDfirmé. 

àRRÉT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la nul- 
lité de la société avenue entre les appelants 
et les intimés par acte sous seing privé du 
5 mai 1877 : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

En ce qui concerne la demande subsidiaire 
des appelants : 

Attendu que les parties, en souscrivant 
Tacte du 5 mai 1877, ont eu la volonté bien 
formelle de former une société; qu*on ne 
peut, dès lors, sans aller à rencontre du but 
que les parties se sont proposé, convertir 
cet acte de société en un acte d*atermoie- 
ment auquel aucune des parties D*a songé en 
contractant ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 11^ 
da code civil, quelque généraux que soient 
les termes dans lesquels une convention est 
conçue, elle ne comprend que les choses sur 
lesquelles il paraît que les parties se sont 
proposé de contracter ; 

Qu'il suit dé ce principe que les appelants 
ne sont pas fondés en leurs conclusions sub- 
sidiaires; 

En ce qui concerne l'appel incident : 



(1 et 3) Voir ce Recueil 1874, t. III, p. 95i et voyez 
eoBf. Namom, Code de eotnmeree belge revité, X, II, 
ii«836. 

(3) \oj. Port, Sociétét, ùm 68 et 69, et Laurirt, 
Prineipee de droit civil, t. XXVI, n** 145 et siiir. 
Compar. Braxellei , 6 «Tril 1873 ( Pasic. , 1873 , 
II, 191). 



Attendu que l'annulation de la société doit 
avoir pour conséquence nécessaire de re- 
placer les parties au même état qu'avant 
l'acte qui la constitue ; 

Par ces motifs, met l'appel principal .au 
néant; déboute les appelants de leurs con- 
clusions, tant principales que subsidiaires; 
dit que les parties seront remises au même 
état qu'avant l'acte du 5 mai 4877; con- 
damne les appelants aux dépens, sans la so- 
lidarité demandée. 

Du 27 février 1878. — Cour de Bruxelles. 

— !'• cb. - Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Demot» Habn et Ruelens. 



UÉGE. 18 juin 1878. 

!• INTERVENTION. — Défaut d'intébAt. 

2* Utpotbèqob. — Propriété won tran- 
scrits. — ACTIOn BN NULLITÉ. — CRÉAN- 
CIERS. — Ayant cause. — Pouvoir d'a- 
LiÉNKR. — Conseil de surveillangb. — 
Autorisation d'hypothéquer. 

i* JVe peut êire contraint d'intervenir en appel 
celui auquel ["arrêt ne peut infliger grief (i). 

2" L^hypothèque consentie par un propriétaire 
de charbonnage dont l'acte d'acquisition n'a 
pas été transcrit ne peut être attaquée du chef 
de cette irrégularité que par le dernier pro- 
priétaire inscrit^ ses créanciers ou ayants 
cause; 

Notamment les actionnaires et créanciers de la 
société formée par ce propriétaire de char» 
bonnages ne peuvent, à défaut de la tran- 
scription de Vacte constitutif de la société^ 
réclamer la nullité d'une hypothèque con- 
sentie par leur auteur, en se fondant sur ce 
que celui-ci n'était pas propriétaire à C époque 
de la constitution d'hypothèque, à défaut de la 
transcription de son acte d'acquisition. 

Le pouvoir d'aliéner auordé par les statuts 
sociaux au directeur d'une société civile com- 
prend celui d'hypothéquer (5), 

L'autorisation préalable du conseil de surveil» 
lance d'hypothéquer les immeubles sociaux, 
exigée par les statuts, ne doit pas êiredonnée 
dans la forme authentique ; celte autorisation 
n'est pas une procuration dans le sens de 
l'article 76, § 2, de la loi hypothécaire. 



(i) Voy. eonf. Bruxelles, 21 ayril 1863 (Pasic, 
1865,II,il5j. 

(5) Contra : Troplohg, Mandai, n* 322. — V07., aa 
sarf'Ios, quant aux hypothèques consenties par les 
géranis, Port, Sociétés, o« 526 ; cass. franc., 3 mai 
4853 (D. P., 1853, 1, 186) ; Nahur, Code de eomm. belge, 
U II, n* 855, et Maatou, t. II|, n* 987. 
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(HÀKVEIIT BT consorts, — G. BIVORT BT C*% 
DBLLOTB BT G** BT AOTUBS.) 

Âmbroise Harvent, propriétaire du cbar- 
bonnage de Spy, vend ce charbonnage à 
Marchai. L*acte de vente est transcrit. Posté- 
rieurement, Marchai rétrocède le charbon- 
nage à Ambroise Harvent, qui constitue une 
société civile. Ni Pacte de rétrocession, ni 
Tacte constitutif de la société ne sont tran- 
scrits. Postérieurement il Tacte de société du 
7 mai 4861, Ambroise Ha rvent, prenant la 
qualité de propriétaire du charbonnage, le 
donne en hypothèque à Brvori et C* pour 
garantie d*un prêt, et plus tard Alexandre 
Harvent, devenu directeur de celte même 
société, Thypothèque, en vertu d'une auto- 
risation de 80V conseil ée surveillance, à la 
maison de Banque Delloye-Detilleux et C* 
pour sûreté d'un crédit ouvert. Ce charbon- 
nage ayant été vendu par suite de sateie 
immobilière, un ordre fut ouvert et la dis- 
tri^buiion du prix donna lieu à des difficdltés 
tranchée» par le jugement et Tarrét que nous 
rapportons^ 

Les rétroactes de cette aiïaire ont été rap* 
portés dans ce Recueil, année 4869, i'* par- 
tie, p. 448. 

Leî9 juillet 1874, jugeaient du tribuiial 
de Namur, ainsi conçu : 

f Attendu qve, par la vente régulièrement 
consommée des biens expropriés, le droit 
des créanciers à la répartition du prix «*ou- 
vre et 8*exeree sans pMvoir être suspendu 
du chef de contestations qui se rattachent à 
un autre objet que cette répartition elle- 
même; 

c D'où il snit que, sans s'arrêter aux 
diverses conelusion» tendantes à faire décider 
que le prix de Tadjudication ne représente 
pas le prix réel, mais, sous réserve toutefois 
des droits des parties sur ce point, il y a lieu 
d'aborder directement l'examen des contre- 
dits consignés au procès-verbal d'ordre pro- 
visoire ; 

c I* En ce qu! concerne je contredit 
formé contre fa créance des représentants 
Harou : 

< Attendu que la subrogation d*hypothè- 
que consentie par Marchai au profil de Harou 
père, s^est faite en garantie d'un crédit de 
40,000 francs que Harou s'engageait d'ouvrir 
à Alexandre Harvent; 

• Que pour participer à la distribution 
des deniers, en vertu de la subrogation, le 
créditeur est tenu de justifier de la réalisa- 
tion du crédit accordé; mais que semblable 
justification n'étant ni produite ni tentée, il 
échet, sur ce potut, de réformer l'ordre pro- 



visoire en ordonnant que la créance fiaroo 
ne figurera en aucune manière dans Tordre 
définitif; 

< ^ En ce qui touche la créance de Bi- 
vort et G** et celle de César Harvent, à eai 
subrogé partiellement, créance» admises au 
même rang dans l'ordre provisoire : 

c Attendu que les contredits sont fondés 
sur ce que, lors de la constitution d'hypo- 
thèque fou mie par Ambroise Harvent, celui-ci 
n'était plus propriétaire du charbonnage de 
Spy, pour en avoir précédemment transféré 
la propriété à la société par lui créée, dite 
du charbonnage de Spy; 

c Attendu qu'à cet égard, il sofflt de 
constater que, lors dé fà dation d'hypothè- 
que le transfert de propriété dont on arguë 
n'avait pas été soumis à la transcription, 
pour que ce transfert ne soit pas opposable 
à Bivort et G'«, contre qui mille fraude n'est 
alléguée; 

t Attendu, d'autre part, bien que Pacte 
hypothécaire ne désigne Ambroise Harveot 
que comme agissant en qualité de proprié- 
taire du charbonnage de Spy, les opposants 
prétendent qu'il s'est déclaré directeur-gé- 
rant de la société de ce nom, que, comme 
tel, il n'avait pas ou n'avait plus pouvoir 
d'hypothéquer l'immeuble social, que cette 
restriction ou diminution de pouvoirs était, 
à raison de certaine actes rendus publics, 
parfaitement connues de Bivort ci C'', qui, 
dès lors, deviennent non recevables à se pré- 
valoir du fait du mandataire qui a outre- 
passé son mandat; 

I Attendu qu'en supposant légalement 
établie la publicité des actes invoqués par 
les opposants, il ne s'ensuivrait pas néces- 
sairement que Bivort et G**, traitant avec 
Ambroise Harvent se disant propriétaire, 
n'aient pu ignorer qu'il n'était que directeur- 
gérant à pouvoirs limités; 

c Qu'ilen résulteque les soutènements pro- 
posés à ce sujet doivent être écartés comme 
de pures allégations et qu'il échet de main- 
tenir les coUocations de Bivort et G** et de 
Gésar Harvent, subrogé en partie dans lears 
droits, telles qu'elles sont actées au procès- 
verbal d'ordre provisoire; avec cette modi- 
fication que la col location de César Harvent 
comprendra, outre les trois années d'intérêts 
admises, le prorata des intérêts jusqu'au 
jour du payement; 

€ 5*^ En ce qui concerne le contredit 
contre Delloye-Detilleux et G** : 

< Attendu que, suivant acte authentique 
du il juin 1869, Alexandre Harvent, agis- 
sant en qualité de directeur-gérant de la 
société en commandite Harvent et G** et rn 
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veirtu d*autori8atioD du conseil de snrveil- 
lanoe ëe cette soeî été, a hy|M>théqué à Del- 
loye-Detilleux et C* le charboaoage de Spy, 
ju8qu*à concurreoce de cent mille francs, 
en garantie d'une eo?ertore de crédit de 
pareille somme; 

• Attendu qoMct encore, d'après les oppo- 
sants, le directeur-gérant aurait excédé son 
maudaty quoique muni d'iin^ autorisation du 
conseil de surveillance, les opposants se 
réservant formellement, ajoutent-ils dans 
leurs conclusions, d'établir que cette autori- 
sation est irrégulière et inopérante ; 

c Attendu que c'est actuellement, au cours 
du présent débat, qu'il leur incombe de dé- 
montrer l'excès de pouvoirs reproché à 
Alexandre Harvent, l'irrégularité et rineffica- 
cité âe la décision du conseil de surveillance; 

•< Que le tribunal ne peut tenir compte de 
réserves qui ne font que dissimuler Timpuis- 
sance où l'on se trouve de fournir la débaon- 
stration voulue; 

c Qu'ici encore donc, les dires des oppo- 
sants n^ont que la valeur d'allégations pures 
et simples, auxquelles il ne convient pas de 
s'arrêter ; 

f Attendu que les documents produits 
par Delloye-Detilleux et O" justiGent suffi- 
samment de la réalisation du crédit par eux 
ouvert jusqu'à concurrence des sommes pour 
lesquelles ils on tété provisoirement col loques; 

c Attendu qu'il n'est point nécessaire de 
discuter la question de subrogation con- 
sentie par Harou et Alexandre Harvent au 
profit de Delloye-Detilleux et C* ces der- 
niers n'invoquant plus le bénéfice de cette 
subrogation ; 

€ 4** A l'égard d'Alexandre Harvent : 

t Attendu qu'il y a lieu de maintenir le rejet 
de la demande en collocation de ce produi- 
saut, et ce pour les motifs énoncés eu l'ordre 
provisoire ; 

c 5® Quant aux intervenants : 

• Attendu que, recevable en la forme, cette 
Intervention ne peut être admise au fond, 
son objet étant de soulever toute une con- 
testation sur le moniant même de la somme 
à distribuer; 

t Par ces motifs, oui M. Bregentzer, juge- 
commissaire, en son rapport, et M. Beckers, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, recevant l'intervenant de Koth et 
Fanioty dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
toutes conclusions tendantes à faire décider 
que fe prix de 67,300 francs à distribuer 
n*est que fictif, tendantes aussi à obtenir 
communicatioti de pièces, de livres, efe. ré- 
serve aux parties tous droits à cet égard ; 



< £1 statuant sur les contredits formés 
contre te procès- verbal d'ordre ffrovisoire : 
dit que la collocation faite en cet ordre au 
profit des représentants Harou ne sera pas 
maintenue en Y*ordre définitif; maintient 
l'ordre provisoire pour lesurplus, avec cette 
modiflcailou que la c6llocatîon au profit de 
César Harvent comprendra, indépendant- 
ment des trois années d'intérêts admises, le 
prorata jusqu'au jour du payement; 

• Déboute les parties de toutes autres 
conclusions; 

t Condamne chacun des opposants et des 
intervenants, ainsi que les représentants 
Harou, au frais qui les concernent; 

t Dit toutefois que les frais de levéci et 
d'expédition du prâent jugement paeserovt 
en frais d'ordre. > 



Appel : 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Atteinhi qu'il ^a^t uni- 
quement dans la cause d'un ordre pour 
répartir entre créanciers la somme de 
67,300 francs, produit de la vente sur saisie 
immobilière du charbonnage de Spy ; 

En ce qui concerne Ambroise Harvent : 

Attendu que, pour justifier son appel 
contre la maison de banque Deltoye-Deti lieux 
et son pourvoi en garantie contre Velde- 
man, Slosse, Alexandre Harvent et Harou 
(M* Lucq), l'appelant susdit reproduit, par 
les mêmes motifs, certaiue prétention à la 
propriété du charbonnage de Spy, et même 
certaine demande de 200,000 francs de dom- 
mages-intérêts, que la cour de Liège, par 
son arrêt du 12 août 1868, a formellement 
rejetées ; 

Attendu qu'il y a, à cet égard, chose jugée 
contre Ambroise Harvent; qu'en toute hypo- 
thèse, il y a lieu pour la cour de maintenir 
les motiTs de sa précédente décision, pour 
reconnatire l'existence juridique delà société 
constituée par l'acte notarié du 7 novembre 
1861, ainsi que la légalité de la révocation 
d*Âmbroise Harvent, comme directeur-gé- 
rant, prononcée en mai 1865; 

Attendu d'ailleurs, quant à Alexandre 
Harvent et Harou (M** Lucq), qu'ils figuraient 
en première instance, en présence d'Ambroise 
Harvent, qui a pu conclure contre eux; 
qtrils n'ont pas été intimés par lui; qu'ici 
encore il y a chose jugée et qu'Ambroise 
Harvent ne peut, sous forme de demande en 
intervention, le forcer, en appel, k nouer 
avec lui un nouveau contrat judiciaire; 

Et quant à Slosse et Veldeman, qu'en 
aucune façon, l'arrêt de la cour n'est de 
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Dttare i leur infliger grief, comme ils le dé- 
clarent eux-mêmes; qu'ainsi, aux termes de 
rarticle446 du code de procédure, n*ayant 
pas évenfuellement le droit de former tierce 
opposition, ils ne peuvent être forcés de 
prendre qualité dans Tinstance, comme ils 
ne seraient pas admis à y intenrenir sponta- 
nément; 

En ce qui concerne les autres appelants : 

Attendu que le montant du prix a été dis- 
tribué ; 

i« Pour 15,000 francs, en premier ordre, 
à la maison de banque Bivort(dont 5,000 fr. 
à César Harvent); 

S"* Pour le surplus à la maison de banque 
Delloye-Detilleux, qui ne sera pas complète- 
ment désintéressée, même en tenant compte 
de 18. 45 p. c. de sa créance, payés par la 
faillite Harou ; 

Attendu que Texistence, Tiroport de ces 
créances, au moment de Tordre, et la subro- 
gation de César Haryent dans une partie de 
la première, sont suffisamment établis dès 
à présent ; 

Mais, attendu que la régularité de l'hypo- 
thèque Bivort est contestée, comme ayant 
été consentie en 1864, par Âmbroise Harvent, 
alors que Tacte du 26 octobre 4861 et les 
actes subséquents lui rétrocédant toutes les 
parts du charbonnage, n'avaient pas été sou- 
mis à la formalité de la transcription et 
alors, tout au moins, qu'en vertu de l'acte de 
novembre suivant, s'il avait la propriété du 
charbonnage, il l'avait transmise à la société; 

Attendu, quant au premier moyen, qu'à 
la vérité l'acte du 36 octobre 1861 constitue 
une véritable rétrocession du charbonnage, 
faite par Marchai à Ambroise Harvent, et 
que cet acte aurait dû être soumis à la for- 
malité de la transcription; 

Mais attendu que Marchai, propriétaire 
antérieur, et ses créanciers ou ayants cause 
auraient seuls le droit d'invoquer cette irré- 
gularité ; que les appelants susdits ne repré- 
sentent pas Marchai, et qu'ils ne pourraient 
même se prévaloir des droits de celui ci, 
sans renier leur propre titre k prendre posi- 
tion dans l'ittsiance, comme actionnaires ou 
comme créanciers de la société constituée à 
la suite di| dessaisissement de Marchai; 

Attendu, quant au moyen subsidiaire, qu'il 
n'est nullement établi que la maison Bivort 
ait connu la constitution de la société opérée 
par l'acte de novembre 1861 ; qu'elle a pu, de 
bonne foi, croire, au contraire, Ambroise 
Harvent, propriétaire exclusif du charbon- 
nage; qu'ainsi l'article l*' de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 nepeutétreinvoquécontreelle; 



Attendu, en6n, que, même en cas de rejet 
de l'hypothèque Bivort, l'admission de la 
créance Delloye-Detilleux absorberait tovi 
l'actif, et ne permettrait pas à d'antres créio- 
ciers d'arriver en rang utile ; 

Attendu que riniérêt de la discussion est 
donc de savoir si la deuxième hypothèqoe 
Delloye-Detilleux doit être admise; 

Attendu que la régularité de cette hypo- 
thèque, prise en 1869, est contestée par le 
motif qu'Alexandre Harvent, alors directeur- 
gérant, l'a consentie sans une procuration 
revêtue de la forme légale ; 

Attendu qu'Alexandre Harvent a été auto- 
risé par le conseil de surveillance à accorder 
cette hypothèque ; 

Attendu que, d'après l'article 21 des sta- 
tuts, le directeur-gérant a le droit d'aliéner 
complètement les immeubles sociaux, et, à 
plus forte raison, celui de les aliéner en par- 
tie, par la voie de la dation d'hypothèque; 

Que si, à cet égard, une autorisatios 
préalable du conseil de surveillance est exi- 
gée par les statuts, c'est pour lui permetu^ 
de vérifler si les intérêts de la société ne foot 
pas obstacle à rexercice des pouvoirs attri- 
bués personnellement au gérant ; 

Que le conseil de surveillance, comme si 
dénomination l'indique, est investi d'oo 
simple droit de contrôle, tandis que le géraot 
est le seul organe de la* société, et la repré- 
sente seul vis-i-vis des tiers; 

Que c'est ainsi à lui qu'il appartient, le cas 
échéant, de donner à un mandataire une 
procuration dans la forme prescrite en l'ar- 
ticle 76 de la lui de 1851, et non de la rece- 
voir du conseil de surveillance ; 

Que l'autorisation réglementaire n^est dooe 
pas une procuration dans le sens de la loi, et 
qu'elle a pu être donnée valablement dans la 
cause sons forme de simple délibération do 
conseil de surveillance ; 

Attendu, en présence de cee^liverses con- 
sidérations, rue les faits dont les appelants 
demandent à fournir la preuve sont sans 
influence au procès; 

Et attendu que, dans l'intérêt de la boaue 
administration de la justice, il convient de 
donner une solution commune aux causes 
n"^ 645 et 1280, qui présentent plusieurs 
points de connexité ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Detroz et de soo 
avis, rejetant toutes conclusions et oifresde 
preuve coutralres ; 

Joint les causes n*' 645 et 1280; 
Réserve à la maison Delloye-Detilleux le 
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droit ioscrit daos Tarticle 770 do code de 
procédure; 

Déclare la demande d^Ambroise HarYCot 
Don recevable ni fondée ; 

Confirme poar le surplus le jugement 
àquo; 

Fait une masse des dépens...; 

Condamne Ambroise Harvent à trois 
huitièmes, Alexandre Harvent à un quart, 
chacun des cinq autres à trois quarantièmes 
desdits dépens. 

Du 12 juin i878. — Cour de Liège. — 2* 
cb. — Prés. M. le conseiller Scbuermans. — 
PL MM. Parmentier (du barreau de Mons), 
Bribosia et Lemaftre (du barreau de Namur), 
De Wandre et Dupont. 



BRUXELLES» 8 mars 1877. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLl- 
UUE. — EvALOATiOfi. — Etat actobl. — 

PlUS-TALDB âVBMTDBLLB. — OfFRBS DB L*EX- 
PROPRIATION. — PbbTB DB LOYERS AVANT LA 
DÉPOSSBSSION. 

Une maison expropriée doit être évaluée dans la 
situation où elle se trouvait au jour de l'ex- 
propriation et eu égard à. la destination 
qu'elle avait à utle époque. 

Il ne peut être tenu compte de la circonstance 
que rexproprié est propriétaire d'une maison 
qui est coniiguê à ta maison expropriée^ mais 
qui en est complètement indépendante^ si la 
plus-valw qui serait résultée de la réunion 
des deux propriétés n^eût pas couvert Us frais 
à faire pour opérer cette réunion. 

Des offres faites par l'expropriant avant i'tn- 
teniement de son action ne peuvent être pri- 
ses en considération lorsqu'il s'agit de déter- 
miner la valeur réelle des emprises» 

il y a lieu à indemnité pour la perte de loyers 
subie avant la prise de possession lorsqu'elle 
est une conséquence directe de l'expropria- 
tion» 

(MIRIQUE, — C. L*ÉTAT BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les experts 
ont fait de fimmeuble une description dé- 
taillée^ qu'ite Tout considéré sous tous ses 
aspects et qu'ils ont eu égard à toutes les 
circonstances qui pouvaient influer sur la 
valeur vénale; 

Attendu que c*est à bon droit qu*ils ont 
fait abstraction de la maison sise rue des 
Petits-Carmes n* il, pour fixer la valeur qu'il 



fallait attribuer à l'emprise; que le bien 
devait être évalué dans la situation où il se 
trouvait au jour de l'expropriation et avec la 
destination qu'il avait à ce moment; qu'à 
cette époque il constituait une propriété 
complètement indépendante de la maison 
voisine; qu'il aurait fallu démolir les con- 
structions pour retirer des deux terrains la' 
valeur qu'ils auraient empruntée à leur réu- 
nion et que cette valeur en tous cas n'aurait 
point couvert la perte résultant nécessaire- 
ment de ladémolition des bâtiments; 

Attendu que les points de comparaison ont 
étéchoisisavec discernement par les experts, 
qui les ont examinés avec soin et qui ont 
tenu compte pour chacun d'eux de la situar 
tion particulière, de la configuration du ter- 
rain, de la nature des constructions et de 
l'époque à laquelle la vente avait eu lieu ; 

Attendu qu1l est inexact de dire qu'ils 
sont empruntés à des procès -verbaux d'ad- 
judication publique portant des dates éloi* 
gnées; que s'il est vrai que deux d'entre eux 
remontent à 1866, il est constant qu'il en 
est d'autres qui datent de 1867, 1868 et 1871 
et qu'il en est même on qui ne remonte 
qu'au mois d'août 1873, c'est-à-dire à une 
époque voisine de l'expropriation, qui est du 
19 septembre 1874; 

Attendu que l'appelant cberche en vain à 
trouver la preuve d'une erreur dans la com- 
paraison qu'il établit entre la valeur vénale 
fixée parl'expertise et le loyer que produisait 
l'immeuble ; qu'en tenant compte de ce loyer, 
qui n'est que de 7,000 francs, du taux nor- 
mal de capitalisation et de la valeur véuale 
déterminée par les experts et à laquelle il 
faut nécessairement ajouter les frais de rem- 
ploi, on est amené à reconnaître que la valeur 
locative, telle qu'elle résulte des documents 
produits par l'appelant lui-même, confirme 
pleinement l'appréciation des premiers juges 
et démontre d'une manière évidente l'exa- 
gération derindemnité réclamée; 
' Attendu que les ofl'res faiies par l'Etat, en 
les supposant établies, ne détermineraient 
point la valeur de l'emprise; qu'elles auraient 
un caractère purement transactionnel et 
qu'elles ne prouveraient qo'une chose, c'est 
que l'intimé lui-même s'est trompé sur le 
chiffre de l'indemnité due à l'exproprié; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir compte à 
l'appelant de la perte de loyers qu'il a subie 
antérieurement à la prise de possession; 

Attendu que le principe de l'indemnité a 
été admis par les experts et que le préjudice 
éprouvé est une conséquence directe de l'ex- 
propriation ; 

Attendu que les premiers juges ont cru à 
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tort que la sontme réclamée par Mioique for- 
mait double emploi avec celle de 570 francs 
accordée pour perte de revenu ; 

Attendu, en eiïet, que ces 750 francs 
représentent la perte de revenn éprouvée 
après la prise de possession par suite des 
travaux de réappropriation, tandis que les 
i,288 fr. 87 c. réclamés sont la réparation 
du dommage souffert avant la dépossession 
et qui a été la conséquence de la diminu- 
tion de loyer qui s*est produite à partir du 
1'' mars i875; 

Attendu que les travaux do réappropria- 
tion rendus nécessaires par Texpropriation 
devaient être terminés en trois mois; que les 
experts Taffirment ei que le coût de ces 
travaux conûrme leur appréciation ; 

Attendu que, fût-Il prouvé que rappelant 
a dépassé le temps fixé par l'expertise, il 
n*en résulterait pas nécessairement que les 
experts se sont trompés; qu*il se peut que 
Mioique ait exécuté des travaux plus im- 
portants que ceux imposés par Texpropria- 
tion ou qu*il n*ait point travaillé avec toute 
la célérité désirable; 

Attendu que ce qui précède démontre 
qu*il n'y a pas lieu d'admettre l'appelant à la 
preuve qu'il sollicite et qu'il n'échet point 
d'ordonner une nouvelle expertise ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Yan Bcrchem en son avis conforme, réforme 
le jugement dont appel en tant qu'il n'a pas 
accordé d'indemnité pour la perte de revenu 
antérieure à la prise de possession ; émen- 
dant, condamne Tintimé à payer à l'appelant 
de ce chef la somme de 1,388 fr. 87 c. ; 
avec les intérêts légaux de cette somme 
depuis le 1" juillet 1875, date de la prise de 
possession; confirme le jugement pour le 
surplus; condamne l'appelant aux deux tiers 
des frais d'appel et l'ii^timé au tiers restant. 

Du 8 mars 1877. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — PréA. M. Sancbez de Aguilar. — 
Ph MM. Lahaye et Landrlen. 



LIÈGE, ftft mai 1878. 

CHEMIN DE FER. — Force majeure (ab- 
sence de). — Respomsabilité. — Livret 
réglementaire. — Indemnité. 

Le déraUletnênt d'un contoi du chemin de fer 
causé par le bris d'un resiort dû à l'action 
de la gelée ne eonsiiiue pas un cas fortuit ou 
de force majeur e^ s'il n*esl pasétabli en outre 
que l'administration avait prévu cette éven^ 
tnaUté et pris les précautions pour y parer. 



Dans les transports par chemin de fer, l'Etat 
peut régler d'avance et à forfait les consé- 
quences de la perte des marchandises due h 
sa faute {\). 

(société do cbbmin db fer du nord, — 

c. EVRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 1784 du code civil, rentrepreneur 
de transports n'est dégagé de toute respon- 
sabilité au sujet de la perle ou de l'avarte 
des choses qui lui sont confiées qu'en prou- 
vant qu'elles ont été perdues ou avariées par 
cas fortuit ou force majeure; qu'il faut 
même, d'après la jurisprudence, que l'acci- 
dent soit impossible à prévenir; 

Attendu qu'à ce point de vue les faits ar« 
ticulés ne sont pas pertinents; qu'il est avoué 
que la periç 9%t due à i^ déraillement im po- 
table, en règle générale, au chemin de fer, 
et que le mauvais état des douves n'y est, 
dès lors, pour rien; qu'il importe peu qu'on 
ait examiné minutieusement les waggons au 
dépari, que les ressorts aient été trouvés en 
bon état et que le déraillement ait été cassé 
par le bris d'un ressort dû à l'action de la 
gelée ; qu'en eflet, on n'allègue même pas 
qu'on ait prévu cette éventualité et qu'au- 
cune précaution ait été prise pour parer aux 
inconvénients qui pouraient en résulter ; 
qu'au surplus la rupture d'une chaîne de 
sfireté existant au départ du train rend vrai- 
semblable la faute de l'administration ; d'oii 
la conséquence qu'on ne peut ni décider 
d'emblée qu'elle est affranchie de toute res- 
ponsabilité, ni l'admettre à la preuve par elle 
sollicitée; 

Attendu qu'il résulte des document s versés 
au procès que les fûts n*'4 et 7 de Texpédi- 
tion de Debruyn pesant 1,442 kil. 07, déduc- 
tion faite de la tare et du coulage, et le con- 
tenu du fût n* 10 de l'expédition Reynart 
pesant 464 kil. d'huile ne sont pas arrivés à 
destination ; que rien n'établit en outre le 
prétendu déficit de 100 kil., au fût n'^S de 
la même expédition ; 

Attendu que ces marchandises n'ont pas 
été assurées, et ont été expédiées aux. condi- 
tions du tarif 3 du livret réglementaire du 
Nord-Belge, dont la force contractuelle ne 
peut être méconnue et n'a pas même été con- 
testée devant la cour par la partie intimée; 
que la société appelante ne peut, d^s igrs, 
être responsable de l'exécution de son euga- 

(1). V«y. eoaf. casa, belge, S7 «iiiceipbK 1S77 
(Pasiç., 1878. 1,S5). 
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gement qu*à Cûncuxrevce de 75 eeotimes par 
kilogramme manquaut, formant pour le tout 
uoe^ommede 4,i29 fr. 55 c. ; 

P»r tw motife, émendaat le. jugement 
doDt est appel, sans avoir égard à la demande 
de preuve dont les faits sont îrrelevants, uî 
aux autres conclusions des parties, dit pour 
droit que rappelante n^est responsable de la 
perte subie par la partie intimée que dans 
les limites Gxées par Tartlcle 64 du livret 
réglementaire arrêté le 9 février 1867; dit 
que les fûts n"» 4 et 7 de Texpédiiion De- 
bruyn pesant 4,442 kil. 07 et le fût n*" 10 de 
rexpéditioQ Rcynart pesant 464 kilos ne sont 
pas arrivés à destination; que le déficit de 
100 kil. d*huile au fût n« 5 de l'expédition 
Reynari n*est pas justiGé; condamne en con- 
séquence la société appelante à payer à la 
partie intimée pour toute Indemnité la 
somme de 1,429 fr. 55 c. et les intérêts 
judiciaires. 

Condamne la compagnie appelante à la 
moitié des dépens d^appel, Tautre moitié 
compensée ; dit que les dépens de première 
instance resteront à charge de ladite com- 
pagnie. 

Du 22 mai i878. — Cour de Liège. — 2< cb. 
— Préi. M. Picard. —PL MM. Remy et Bia. 



BRUXELLES, 8 a'vrU 1878. 

INTERVENTION. - Appel. — Dboit sdb 
l'objet en litige. 

Lorsqu'un litige a pour objet le partage des 
bénéfiees (Tune tociété, le tiers qui prétend 
avoir droit à une part dans ces bénéfices est 
recevable à intervenir en appel , sHl n'a pas 
éié appelé et n'est pas représenté dans la 
cause et s'il ne représente aucune des par" 
tieê (1). (Code de proc. civ.^ art. 466.) 

(OELVAUZ, — c. LA VEUVE FRANCKBN.) 

▲BBÉT. 

LA COUR ; "^ Attendu que Fassoeiation 
en participation ayant existé entre Arnold 
Delvaux et Francken est dissoute, et qu'il y 
a lieu d'en fixer et d'en partager les bénéfices ; 

Attendu que les intervenants, héritiers de 
Louis Delvaux, prétendent avoir droit, du 
chef de leur auteur, au tiers des bénéfices 
réalisés dans les afl'aires traitées par Delvaux- 
Francken pour la société l'Approvisionne- 

(1) Voy. eass. franc., 6 août 1862 (Sir., 1863, I, 
773), et compar. eass. fraoç., 6 Dovembre 1855 (D. 
P.. 1856, 1. 235). 



ment de Paris, à l-exception seulement de 
certaine commission de SO centimes; 

Attendu que Faction intentée par la veuve 
Francken a pour objet d'obtenir la moitié de 
riutégralité des bénéfices, sans tenir compte 
des droits de Louis Delvaus: 

Attendu que les parties ont débattu devant 
les arbitres et débattent devant la cour la 
question de savoir si Arnold Delvaux est ou 
non tenu de remettre è la veuve Francken 
la part de bénéfice i laquelle les héritiers de 
Louis Delvaux prétendent avoir droit ; 

Attendu que leur droit a été reconnu de- 
vant les arbitres par Arnold Delvaux ; 

Attendu que la veuve Francken, sans mé- 
connaître le droit de Louis Delvaux, a sou- 
tenu qu'Arnold ne représentait pas les héri- 
tiers de Louis, et n'avait pas qualité pour 
faire valoir leurs droits; que, si ces héritiers 
avaient des droits à faire valoir contre la 
participation Delvaux-Francken, ils devaient 
actionner cette dernière devant les tribunaux 
compétents, Arnold ne pouvant exciper des 
droits d'un tiers; 

Attendu que les héritiers de Louis Dfl-' 
vaux sont, aux termes des articles 466 et 474 
du code de procédure civile, recevables à 
intervenir en appel dans la cause, les deux 
conditions exigées par ces articles pour la 
recevabilité de rintervention se rencontrant 
dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que la sentence arbitrale 
fixe le montant de certains bénéfices à 
répartir entre la veuve Francken et Arnold 
Delvaux, et ordonne que la moitié de ces 
bénéfices soit portée à l'avoir de l'intimée ; 

Attendu que cette sentence préjudicie aux 
droits des Intervenants en ce qu'elle calcule 
les bénéfices de la participation sans en dé- 
duire les dettes envers Delvaux; que cette 
sentenee doit avoir pour conséquence le 
payement à faire par Arnold à la veuve Franc- 
ken, de sommes auxquelles les intervenants 
ont droit, à l'exclusion de ladite veuve et 
qu'ils ont le droit de réclamer directement 
à Arnold ; 

Attendu que ce préjudice est d'autant plus 
manifeste, que la veuve Francken n'est au 
procès qu'en sa qualité d'héritière bénéfi- 
ciaire; 

Attendu, d*autre part, qu'Arnold est un 
des héritiers de son frère Louis ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1500 
du code eivil, la dette d'Arnold s'est éteinte 
jusqu'à concurrence de la part qu'il a re- 
cueillie dans la créance k titre d'héritier de 
Louis; 

Attendu, qu'on ne peut forcer Arnoli de 
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payer à la veufe Francken ce qu1l De doii 
plus et ce qu'il aurait le droit de lui réclamer 
8*il Tavait payé; 

Attendu que la deuxième condition exigée 
par la loi pour la recevabilité de Tinterven- 
tioD en appel se rencontre aussi dans Tes- 
pèce; 

Attendu que les intervenants n*ont pas été 
appelés et ne sont pas représeniés en la 
cause et qu^lls ne représentent aucune des 
parties qui s'y trouvent; 

Attendu qu*il ne s*agit pas, dans Tespèce, 
de régler les rapports entre la participation 
Delvaux-Francken d'une part et Tassociation 
pour Tapprovisionnement de Paris de l'au- 
tre, ces rapports ayant été réglés par une 
transaction définitive; qu'il s*agit dans la 
présente cause de liquider l'association ayant 
existé entre Francken et Arnold Delvaux et 
d'en partager les bénéfices ; 

Attendu que les Intervenants ayant droit 
à une partie de ces bénéfices', ils ont le droit 
d'en régler personnellement le montant avec 
les deux participants qui se sont engagés à les 
leur abandonner; 

Attendu qu'ils n'interviennent pas au litige 
en vertu de l'article 1166 du code civil, mais 
en vertu d'un droit qu'ils ont contre cbacune 
des parties en cause; 

Attendu que celles-ci, obligées chacune 
solidairement contre Louis Delvaux, n'ont 
aucune qualité pour représenter les inter- 
venants l'une vi6-à*vis de l'autre, ni pour 
régler, à elles deux, les effets d'une conven- 
tion qui est l'œuvre des trois contractants 
et qui doit rester leur loi; 

Attendu que les conclusions prises devant 
la cour par l'intimée, aux fins de fixer le 
chiffre des débours de 4'agence tenue par 
Louis Delvaux et d'apurer sa comptabilité, 
démontrent également la recevablilité de 
l'intervention ; 

Par ces motifs, entendu M. Staes, substi- 
tut du procureur général, et de son avis, 
reçoit Tintervention des héritiers de Louis 
Delvaux ; et avant de statuer ultérieurement, 
ordonne à l'intimée de conclure au fond vis- 
à-vis des intervenants et de rencontrer les 
conclusions de l'appelant, en tenant compte 
de la présence des intervenants au procès; 
la condamne aux dépens du présent arrêt. 

Du 3 avril i878. — Cour de Bruxelles. ^ 
3« ch. -^Pré$. M. Donnez. —H. MM« L. Ja- 
mar, Duvivier, £. Allard et Vaothier. 



BRUXELLES, 8 |iUb 1878. 
COMPÉTENCE. — Obligation. — Foêvm 

CONTRJCTOS, — LlBO BE l'EXÉCOTIOB. 

L'article 42 de la loi du 25 mars 1876, qui au- 
torise à porter Vaction devant le juge du lieu 
où l'obligation est née ou dans lequel elle 
doit être ou a été exécutée^ ne se rapporU qu'à 
l'obligation qui est en litige et iur laquelle le 
juge est appelé à disposer. 

En conséquence, s'il s'agit d^une vente, l'aaion 
ne peut être portée que devant le juge du lies 
oit le marché a été conclu ou dans lequel 
Pacheteur devait payer ton prix^ si l'obligû- 
tion de l'acheteur forme seule l'objet du litige; 
il ne peut être tenu compte, en ce cas, du lieu 
oit la chou vendue pouvait être délivrée* 

(BLANCHBTON-BRAMD, — C. SCHATS-VAH ES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de 
tous les documents de la cause qu'au com- 
mencement de juin 1877, Blaucheton-Brand 
a, par l'entremise de son voyageur, fait à 
Schats-Van Es, à Anvers, de» offres de vente 
qui furent acceptées, et qui comprenaient 
tout ou partie des marchandises en litige; 

Qu'il fut convenu que le payement s'en 
ferait à trois mois, au moyen d'un mandat à 
fournir par Blancheton-Brand sur Schats- 
Van Es, payable à Anvers au 15 septembre 
suivant et que ce dernier en fut avisé sur la 
facture même de Blancheton-Brand ; 

Que les marchandises facturées furent ex- 
pédiées à Anvers et reçues par Schnts-VaD 
Es, qui en garda une partie et retourna 
l'excédant qu'il prétendit n'avoir pas com- 
mandé ; 

Que, le 24 août 1877, Blancheton-BraDd 
fit sommation à Schats-Van Es, en soo domi- 
cile à Anvers, de prendre livraison de toutes 
les marchandises par lui prétend oement 
achetées et Tassigna, à son refus, devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles, pour 
c s'entendre condamner à prendre livraison 
de ces marchandises et k en payer la valeur, 
soit 230 fr. 60 c. i ; 

Attendu qu'il résulte de ces faits que c'est 
k Anvers que le marché s^est conclu et que 
c'est à Anvers que le payement de la mar- 
chandise devait s'effectuer; que si les fac^ 
turcs de Blancheton-Brand portent imprioiée 
la mention que les marchandises étaient 
payables au comptant sans escompte, cette 
mention doit être considérée comme nulle 
et sans valeur en présence de la preuve d'une 
convention expresse et contraire; 
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Attendu que Schats-Van Es, domicilié à 
ÂD?er8, ne peut être distrait du juge de sou 
domicile è moios d*une disposition expresse 
de la loi (loi du 25 mars 1876, art. 39); 

Que si, en matière mobilière, rarticle 12 
de la même loi autorise à porter Taction 
deyant le juge du lieu où Tobligation est née 
ou dans lequel elle doit être ou a été exécu- 
tée, cette exception au principe général se 
rapporte évidemment à Tobligaiion dont 
Pexécution est poursuivie et, daus l'espèce, 
à l'obligation principale de Tacheteur Schats- 
Van Es de payer son prix d'achat au jour et 
au lien réglés par la vente, c'est-i-dire à 
Anvers; qu'en réalité c'était cette obligation 
qui sente était en litige et sur laquelle seule 
a disposé le premier juge; 

Attendu que le tribunal de commerce de 
Bruxelles en se basant, pour retenir la con- 
naissance de l'action dont il était saisi, sur 
ce que Blancheton-Brand était en droit de 
délivrer la marchandise à Bruxelles, a fait 
une confusiou entre Tobligation du veudeur 
et celle de l'acheteur, alors qu'il ne devait 
avoir égard qu'à cette dernière seulement 
pour apprécier sa compétence; 

Par ces motifs, oui, en son avis conforme, 
M. l'avocat générai Bosch, met à néant le 
jugement dont est appel; émendant, dit 
pour droit que le tribunal de commerce de 
Bruxelles était incompétent pour statuer sur 
Paction de Schats-Van Es; renvoie les par- 
ties à se pourvoir devant le juge compétent 
et condamne Tintimé aux dépens des deux 
Instances. 

Du 8 juin 1878. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés. M. iamar. 



GAND, 1*' lévrier 1877. 
GAZ (ECLAIRAGB au). — CONCESSIONNAIRE. — 

Obligations des particuliers. 

La conussûm octroyée par l'adminiitration 
d'une commune pour l'éclairage au gaz de 
celle-ci, consacre, en principe ^ un privilège 
en faveur de l'entrepreneur. 

Le contrat oblige, outre les parties contrac- 
tantes, les particuliers qui usent de la faculié, 
stipulée à leur profit, d'obtenir, à première 
demande, le gaz à un prix uniforme etdéter- 
miné dtavanu pour toute la durée de la con- 
cession. 

En conséquence, il en interdit à ces particuliers 
de se pourvoir ailleurs du gaz nécessaire à 
leur éclairage et, de se servir, à cette fin des 
tuyemx et des becs destinés h la transmission 
du gaz à fournir par le concessionnaire. 

PASIC. 1878. — 2* PARTIS. 



A plus forte raison en estait ainsi sHl intervknt 
entre le concessionnaire et un chef d'industrie 
une convention spéciale réduisant notable» 
ment le prix du mèire cube du gaz. 

En conséquence, si cet industriel fait fabriquer 
dans son usine une partie du gaz nécessaire 
à son éclairage, il y a lieu de prononcer la 
résolution de la convention et d^autoriser le 
concessionnaire à couper tout embranchement 
servant à l'introduction du gaz dans celte 
usine. 

(bBATSE et BEAUCARNE, — C. LOISBLET.) 

Le tribunal d'Audenarde avait rendu, le 
27 décembre 1877, le jugement suivant : 

c Attendu que par convention Intervenue 
entre la ville de Renaix et le sieur Charles 
Desmoulinsy aux droits duquel se trouvent 
aujourd'hui les demandeurs, en date du 
30 avril 1865, ladite convention, dûment 
approuvée par délibération du conseil com- 
munal de Renaix le 24 mai suivant, ledit 
sieur Charles^ Desmoulins a obtenu la con- 
cession de l'éclairage au gaz de la ville de 
Renaix pour un terme de trente années; 

• Attendu que le collège des bourgmestre 
et échevins de Renaix, agissant dans Tintérét 
de ses administrés, a imposé au concession- 
naire l'obligation de fournir le gaz aux par- 
ticuliers des cinq premières sections de la 
ville de Renaix, qui en feraient la demande, 
h raison d'un prix maximum de 25 cent, par 
mètre cube ; 

c Attendu qu'en dehors de cette clause 
générale, l'acte de concession ne contient 
aucune disposition réglant les obligations 
réciproques des concessionnaires et des par- 
ticuliers, laissant ceux-ci, sous tous les 
autres rapports, soumis à Tempire du droit 
commun ; 

c Attendu que l'autorité communale, 
ayant ainsi réservé tant au concessionnaire 
qu'aux habitants l'entière liberté de leurs 
droits, il appartient à ceux-ci de régler leurs 
relations par des conventions particulières, 
en tant que ces conventions ne soient pas 
contraires à l'ordre public ni aux règlements 
de police ; 

c Attendu que, suivant convention orale 
avenue entre parties le 9 novembre 1865, 
les demandeurs se sont engagés à livrer aux 
défendeurs tout le gaz nécessaire à l'éclairage 
de leur filature, au prix réduit de 18 cent, 
le mètre cube, réductible encore à 17 cent., 
au cas où la consommation annuelle du gaz 
serait supérieure h 10,000 mètres cubes par 
année; 

€ Attendu qnt cette convention implique 

17 



258 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



FcDgagement corrélatif de la part des défen- | 
deurs d'employer pour Téclairage de leur 
filature exclusivemeDi le gaz des deman- 
deurs; 

€ Attendu qu^en établissant récemment 
dans leur filature une usine à fabriiiuer le 
gaz, et en employant le produit à Péclairage 
de cette filature, les défendeurs ont contre- 
venu à cet engagement; 

t Attendu qu'il n'est pas admissible que 
les demandeurs puissent être sounnis pour 
toute la durée de leur concession, comme le 
soutiennent les défendeurs, à tenir conti- 
nuellement à la disposition des défendeurs le 
gaz nécessaire à ralimentation d'un nombre 
considérable de becs, dont ceux-ci ne se ser- 
viraient qu'à leur convenance; 

c Attendu qu'aux termes de l'article 1184 
du code civil, la condition résolutoire est 
toujours sous- entendue dans les contrats 
synallagmatiques pour le cas où Tune des 
parties ne satisferait point à son engagement, 
et que dans ce cas la partie envers laquelle 
l'engagement n'a point été exécuté a le 
choix ou de forcer l'autre à l'exécution de 
la convention, lorsqu'elle est possible, ou 
d'en demander la résiliation avec dommages- 
intérêts; 

c En ce qui touche les dommages-inté- 
rêts : 

c Attendu que les défendeurs ont payé aux 
demandeurs une somme de 189 fr. 90 c, 
pour i, 055 mètres cubes de gaz consommés 
pendant le mois de novembre dernier, et que 
cette consommation peut être considérée 
comme normale; 

- c Attendu que les demandeurs ne justi- 
fient d'aucun dommage éprouvé depuis le 
1*' décembre dernier jusqu'à ce jour; 

c Attendu, d'ailleurs, que dans la con- 
vention particulière intervenue entre les 
concessionnaires et les défendeurs, aucune 
limite n'ayant été fixée quant à la durée de 
leurs engagements réciproques, les défen- 
deurs pouvaient en tout temps résilier leur 
contrat; 

c Qu'il n'y a donc pas lieu non plus d*al- 
louer aux demandeurs des dommages-intérêts 
du chef de la cessation de bénéfices éventuels 
et futurs; 

c Par ces motifs, le tribunal, siégeant 
commercialement, faisant droit, dit que la 
convention orale avenue entre parties le 
9 novembre 1865, sera résolue; autorise les 
demandeurs à couper tout branchement ser- 
vant à rintroduction de leur gaz dans la fila- 
ture des défendeurs, huit jours après la 
notification du présent jugement ; déboute les 



demandeurs de leur demande en dommages- 
intérêts... > 



Appel. 



▲BRÉT. 



LA COUR; — Attendu que les qoestions 
à décider consistent à savoir : 

i** Si, en faisant fabriquer dans leur usioe 
une partie du gaz nécessaire à Téclairage de 
celle-ci, les appelants ont violé la convention 
arrêtée verbalement entre parties, le 8 no- 
vembre 1865 et aux termes de laquelle les 
intimés se sont engagés à fournir cet éclai- 
rage, moyennant un prix de 18 centimes par 
mètre cube, réductible à 17 centimes au cas 
où la consommation annuelle serait supé- 
rieure à 10,000 mètres; 

2» Si, partant, il y a lieu de prononcer la 
résolution du contrat dont il s*agit et d'auto- 
riser les intimés à couper tout branchemeot 
servant à l'introduction de leur gaz dans la 
filature des appelants; 

Attendu que, pour apprécier sainement 
ladite convention et en déterminer exacte- 
ment la portée, au point de vue des obliga- 
tions respectives des contractants, il faut la 
mettre eu rapport avec les actes de conces- 
sion ou d'entreprise d'éclairage intervenus 
entre l'administration communale de Renaix 
et les intimés ou leurs auteurs; 

Attendu que cette concession consacre en 
faveur de ceux-ci un privilège exclusif, dont 
les avantages sont contre-balancés par des 
charges et des conditions rigoureuses, qui 
obligent les concessionnaires à foijrnir le 
gaz, à un prix uniforme et déterminé d'a- 
vance, pour toute la durée de fentreprise, à 
toutes les personnes qui en feraient la de- 
inande et dont les propriétés se trouveraient 
sur le parcours des tuyaux de conduite; à 
être constamment prêts à pourvoir chaque 
jour et à hebre fixe, à la consommation gé- 
nérale; et, enfin, à répondre, envers tous et 
chacun, de tout dommage résultant de leurs 
établissements et des travaux effectués pour 
l'éclairage au gaz; 

Attendu que les clauses de ces actes obli- 
gent à la fois, et les deux parties cootrac- 
tantes et les particuliers qui font usage de la 
faculté stipulée en leur faveur ; 

Qu'ainsi donc, le privilège résultant de la 
concession existe vis-à-vis de ces derniers, 
à raison même des obligations et de la res- 
ponsabilité dont les entrepreneurs sont 
tenus à l'égard de tous; que, dès lors, il doit 
être interdit à ceux qui mettent la susdite 
faculté à profit de se pourvoir ailleurs qu'an- 
près de la Compagnie, du gas nécessaire à 



COURS D'APPEL. 



259 



leur éclairage et de se servir, à cette ûd, des 
tuyaux et des becs destinés à la transmission 
du gaz à foornir par les entrepreneurs; 

Attendu que, s'il en était autrement, il ne 
serait plus possible à ces derniers ni de régler 
leur production sur la consommation jour- 
nalière présumée, ni de se rendre un compte 
exact de la quantité de gaz consommée par 
cbacun, ni de mettrelcur responsabilité à cou- 
Tert contre les accidents de toute nature que 
Tintroduction ou remploi d'un gaz étranger 
à leur établissement pourrait occasionuer ; 

Attendu qu'il doit en être ainsi, à plus 
forte raisou, lorsque, comme dans l'espèce, 
' il existe, entre le concessionnaire^et le con- 
sommateur, une convention ayant pour but 
de réduire notablement le prix du mètre 
cube de gaz; 

Uu'une pareille convention implique né- 
cessairement des engagements et des obliga- 
tions réciproques et, qu'ainsi, le lien qui 
s'établit entre les contractants, relativement 
à la consommation et à la fourniture exclu- 
sives du gaz, n'en devient que plus étroit; 

Qu'il n'est point, en effet, à supposer que 
la Compagnie eût entendu accorder aux ap- 
pelants une réduction de 7 ou de 8 centimes 
par mètre cube, sur le prix offîciellemeut fixé 
et convenu, si, en revanche, les intimés ne 
s'étaient point, de leur côté, engagés, au 
moins tacitement, à ne se faire éclairer que 
par elle seule; 

Attendu que c'est bien certainement à 
raison de la quantité considérable de gaz i 
livrer pour le service de la fabrique, que la 
rédaction a été accordée et ce dans une me- 
sure proportionnée à la consommation an- 
nuelle ; 

Qu'il s'ensuit que les intimés ont au moins 
virtuellement voulu exclure toute concur- 
rence avec leur propre produit; 

Attendu que, si le système soutenu par 
les appelants devait prévaloir, il s'ensuivrait 
que les intimés seraient continuellement 
obligés de tenir à la disposition des premiers 
le gaz nécessaire à la consommation Journa- 
lière de leur usine, tandis qu'il serait loisible 
à ceux-ci, selon qu'ils y trouveraient intérêt 
ou avantage, de. fabriquer autant de gaz qu'il 
leur plairait de consommer; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en fait, l'intention 
des parties se trouve pleinement confirmée 
par les circonstances ; vu, qu'avant l'époque 
à laquelle la convention invoquée est interve- 
nue, les appelants fabriquaient eux-mêmes 
, leur gan et, qu'aussitôt le branchement placé, 
ils firent démonter leur gazomètre; 

Attendu que c'est en vain que les appelants 
voudraient s'efforcer aujourd'hui de dénier 



les faits de fabrieation mis à leur charge et 
qu'ils prétendraient s'être livrés à de simples 
essais de carburation ; qu'une telle dénéga- 
tion, outre qu'elle est tardive et par consé- 
quent suspecte, n'est appuyée d'aucune offtre 
de preuve et qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de 
s'y arrêter; 

Attendu que c'est par conséquent i bon 
droit que le premier juge, en tenant compte 
de l'existence de ces faits, a prononcé la ré- 
solution du contrat; 

Attendu, quant au point de savoir s'il 
échet d'adjuger aux intimés la partie finale 
de leurs conclusions, qu'on doit incontesta- 
blement considérer le droit dont ils récla- 
ment l'exercice comme étant la conséquence 
rationnelle, nécessaire et légitime de cette 
résolution ; 

Que, s'il est vrai que les appelants se 
trouvent placés vis-à-vis des intimés dans la 
condition générale de tous les habitants de 
Renaix, en ce sens qu'ils ont la faculté de se 
procurer le gaz de la Compagnie, aux con- 
ditions ordinaires du tarif, ce n'est que pour 
autant qu'ils déclareraient formellement vou- 
loir user de cette faculté, au moyen d*une 
demande adressée aux concessionnaires 
(art. 14 du contrat de concession); 

Attendu que, jusqu'ores, les appelants 
n'ont fait aucune déclaration semblable ; et 
que, dans les conclusions prises devant la 
cour, ils se sont bornés i réclamer purement 
et simplement la reconnaissance d'un droit, 
qui ressort de l'acte de concession lui-même ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant; confirme le jugement à 
quo; ordonne qu'il sortira ses pleins et en- 
tiers effets ; condamne l'appelant aux dépens 
des deux instances. 

Du {•' février 1877. — Cour de Gand. — 
!'• ch, — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. Willequet et Metdepen- 
ningen. 

LIÈGE, «6 mat 1878. 
APPEL. — Demande incidente tendant a la 

PRODUCTION DU JUGEMENT. — ReJBT. 

Lorsque au jour indiqué pour la plaidoirie de la 
cause sans réclamation des parties^ celles-ci 
allèguent qu'elles ne peuvent produire le jU" 
gement dont il y a appel et demandent la 
remise de l'affaire, il n'y a pas cause légitime 
de remise (1). (Décret du 50 mars 4808, 
art. 29.) 

(I) Voy. Bruxelles, 27 Jain I8t3 (Pasic, 1843, II. 
329). 
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(dECOUR, — C. LES ÉPOOX DOSIMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que riotiiDé, bros 
conclure au fond> demande iocidemmeiit 
par coBcluaions qu*il soit i^rdonné à Tappe* 
]ant de produire )*expédition du jugement 
attaqué; 

Attendu que rappelant ne produit pas cette 
expédition ; 

Attendu que, si l*on peut interjeter appel 
d*un jugement avant qu'il ait été aîgnifléi 
l'audleuce ne peut être poursuivie par les 
parties si une expédition du ingêment 
attaqué n'est pas mise sons les yeux de la 
cour; 

Attendu qu'à Taudience du 18 mai, lors 
du règlement du rôle des causes i plaider 
pendant la présente semaine, aucun des 
avoués n'a présenté d'observations, ce qui a 
dû faire supposer à la cour que la cause était 
en eut ; 

Attendu, néanmioins, que l*expédition du 
jugement à quo n'est produite par aucune des 
parties ; que l'incident est purement dilatoire 
et a été soulevé uniquement pour éviter la 
pénalité de Tarticle 29 du décret du 30 mars 
1808; 

Par ces motifs, oui M. De Troz, avocat 
géi»éral, en ses conclnsions conformes, dit 
l'intimé non fondé danà son incident, raye 
raCfaire du rôle. 

Du 35 mai 1878. — Cour de Liège. — 
2* cb. • — Prés, M. le conseiller Schuermans. 
•^ PL MM. Robert et Poncelet. 



BRUXELLES, 24 mat 1877. 

V0IT13R1£R. — Privilège. ^ Droit pz kè- 

TEVrriON. 

Le voiturier mis en demeure de se dessaisir de 
marchandises qu'il a votturéci est en droit de 
les retenir, ti le payement des frais et des 
dépenses pour iesquek U « privilège ne lui a 
pas été valablement offert. 

Il ne peut donc être actionné en dommages- 
intérêts pour avoir refusé de s'en dessaisir, 
bien qu'il n'ait pas borné ses prétentions au 
payement de ces frais et dépenses, lorsqu'il a 
été requis de les délivrer. 

(la SOClâré DES FORGBS DE ZÔIIE, — C. KBRH- 

KAMP.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à l'action dif igée 
contre eux par exploit du 7 mars 1877, en 



restitution de 4,000 bottes de fer et en dom- 
mages-intérêts, les frères Kemkamp ont dès 
le début opposé une saisie-arrél pratiquée 
entre leurs mains le 6 mars à la rcMiuéte do 
sieur Jordens; 

Attendu que la société appelante a objecté 
qu'antérieurement au 6 mars elle aurait mis 
les défendeurs en demeure de délivrer les 
fers k KalckbofT et Scboeller, commissioo- 
naires à Anvers, chargés de les expédier à 
une maison de Hambourg et que les frères 
Kernkamp doivent répondre du préjudice 
résultant de leur fait puisque, s'ils avaient 
suivi les instructions données, la marcbaa- 
dise aurait été expédiée avant le 6 mars; 

Qu'il s'agit donc de recbercber si Kero- 
kamp frères sont en faute pour n^avoir pis 
obtempéré avant le 6 mars aux réquisitioDs 
qui leur étaient adressées de se dessaisir 
desdites marchandises entre les mains des 
tiers désignés ; 

Que, sans entrer dans l'examen de diverses 
questions qui ont été soulevées, telles qae 
celles de savoir si les 4,000 bottes de fer 
étaient, dans les magasins de Kernkamp, is 
propriété des demandeurs ou celle de Maiglet 
et G'% à qui les demandeurs les avalent ven- 
dues, ou si, la cessation des payements de 
Maiglet et O* étant connue, les demandeurs 
pouvaient, avant la mise en faillite de ceux- 
ci, revendiquer tes marchandises, il suffit de 
remarquer qu'à aucun moment, avant la date 
du 6 mars 1877, la société demanderesse 
n'a offert valablement à Kernkamp frères le 
remboursement des frais de voiture et des 
dépenses accessoires faite par eux et qtii lear 
donnaient, aux termes de Tartide iO, n* 7, 
de la loi du 16 décembre 1851, un privilège 
sur la chose voiturée tant qn^elle était en leur 
possession, et par conséquent le droit de oe 
pas s'en dessaisir avant le payement desdiis 
frais; 

Qu'à la vérité, il résulte de la correspon- 
dance versée au procès que les Kemksmp 
n'ont pas dès l'abord borné leurs prétentions 
au payement de ces frais et ont commencé 
par exiger le payement du solde de compte 
que leur devait Maiglet et G^; mais que cette 
circonstance n'est pas de nature à modifier 
leur droit et à leur faire perdre le privilège 
ci-dessus mentionné; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qoe 
les intimés ne sont pas en faute ponr avoir 
conservé les 4,000 bottes de f^r jusqu'au 
6 mars dernier, jour à partir duquel la saisie- 
arrêt pratiquée par loiHtems est veoae fppor- 
ter un obstacle mi déplacement de cette 
marchandise; 

Qu'il en résulte, en outre, la nou-perti- 



COURS D'APf'EL. 



sei 



Deoce des faits cotés en ordre subsidiaire par 
rappelante; 

Par ces motifs, délMotant la société appe- 
lante de toutes conclosions contraires, met 
rappel à néant; condamne rappelante aux 
dépens de Tinsiance d'appel. 

Du 24 mai 1877. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Pré9, M. Sancbez de Aguilar. — 
PL MM. Van Meenen et Albert Picard. 



BHUXELLES, 16 a^rU 1878. 

CHEMIN DE FER. — Concession. — Droit 

DE RACHAT DE L'EtAT. 

Le draitt pour VEtat^ de reprên^rt un$ çoncet- 
Bion de chemin de fer, quand Vintérél publie 
le commande et moyennant une juste indem» 
niié^ exiite par lui-même^ en dehon de toute 
itipulation conventionnelle. 

S'il a été convenu, au eujet d'une eonceuion^ 
qu'en cas de reprise le montant de l'indemnité 
consistera dans une indemnité proportionnée 
au revenu net annuel de l'exploitation pen- 
dant une période déterminée, l'Etat a le droit 
d'exiger la communication des livres et pièces 
comptables nécessaires pour déterminer ce 
prix convenUf bien qu'il n'ait pas encore no- 
tifié sa volonté de racheter, 

(l*état bbloe,~-c. le cuimin de fer d\nters 
a rotterdam et le crand central.) 

L'article 51 du cabier des cbarges de la 
concession, faite en i852, par l'Etat belge à 
la société du chemin de fer d'Anvers à Rot- 
terdam, de la partie de la ligne d'Anvers à 
Bréda s'étendant jusqu*à 1^ frontière de la 
Belgique, est conçu en ces termes : 

t Le gouvernement se réserve la faculté 
de racbeter le cbemin de fer. 

« Dans le cas où il voudrait faire usage de 
cette faculté, il devrait préalablement s'en- 
tendre avec le gouvernement des Pays-Bas 
pour le rachat simultané par ce dernier gou- 
vernement du cbemin de fer formaui le 
prolongement depuis la frontière néerlan- 
daise, etc. 

c ... Le rachat se fera alors aux conditions 
suivantes : on calculera le revenu net des 
sept dernières années d'exploitatioo, on en 
retranchera celui des deux années les moins 
favorables, et la moyenne des cinq années 
qui resteront après ce retranchement sera 



(I) Voy. le rapport fait par Bf. Orts ao nom de la 
section ceoirale lors de l'élaboration de la loi du 
25 février 1869 (Pasiu., 1868. p. £»). 



I eapilaHtée à raison de 5 p. c. et on ajoutera 
une prime de 16 p. c. » 

En 4877, l*Eut assigne devant le tribunal 
de Bruxelles la société d'Anvers à Rotter- 
dam, concessionnaire primitif, ainsi que la 
Société du Grand Central qui avait repris è 
bail l'exploitation de la ligne, pour que les 
défenderesses aient à remettre à des experts 
à désigner leurs livres et pièces comptables, 
afin de déterminer le montant des recettes et 
dépenses de Texploitation pendant les six 
dernières années. 

Jugement du 14 août 1877, qui déclare 
Kaction non recevable contre le Grand Cen- 
tral et non fondée contre la société du che- 
min de fer d'Anvers à Rotterdam. 



ÂppeL 



ARRÀT. 



LA COUR; — Quant à Taction dirigée 
contre le Grand Central belge : 

Adoptant les motifs du premier juge, met 
l'appel au néant; condamne l'appelant aux 
frais d'appel ; 

Quant à l'action vis-à-vis de la société 
anonyme d^Anvers à Rotterdam : 

Attendu que le droit pour l'Etat de repren- 
dre une concession de chemin de fer, quand 
l'intérêt public le commande et moyennant 
une juste et préalable indemnité, est un des 
attributs essentiels du pouvoir et existe par 
lui-même en dehors de toute stipulation 
conventionnelle; 

Attendu, dès lors, que ce n'est pas cette 
prérogative que l'article 51 du cahier des 
charges de la concession, faite en 1852, du 
chemin de fer d'Anvers à la frontière des 
Pays-Ras, a voulu sauvegarder; 

Que cette disposition a eu pour objet d'é- 
tendre le droit de l'Etat, en lui réservant, 
après certain délai, et moyennant entente 
préalable avec le gouvernement des Pays- 
Bas pour le rachat simultané par ce dernier 
gouvernement du prolongement dudit che- 
min de fer sur le territoire néerlandais, la 
faculté de racheter ledit cbemin de fer, au 
cas où il y trouverait un avantage; 

Attends que c'est évidemment pour per- 
mettre à l'Etat de se décider suivant son pluç 
grand avantage et en pleine connaissance de 
cause que, d'une part, la clause dent il s'agit 
lui abandonne le choix de l'époque à laquelle 
il pourra lui convenir d'user de la faculté de 
rachat, et, d'autre part, fixe un prix dont le 
montait est déterminé d'après les éléments 
certains et connus qui préexistent au rachat 
et dont l'appréciation doit guider le gouver- 
nement dans ses résolutions ; 
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Attendu que l'Etat, dans les prévisions do 
contrat relatif à la concession, devait néces- 
sairement trouver les éléments constitutifs 
du prix de rachat, c*e6t-à-dire les revenus 
nets annuels de Fentreprise, dans les bilans 
que la société intimée avait l'obligation de 
lui fournir; mais que ladite société après 
avoir remis en 4872 à Padministration du 
Grand Central Texploitation de son chemin 
de fer d'Anvers vers Rotterdam, n'a pas tenu 
pour cette ligne une comptabilité séparée, 
indispensable cependant pour l'exercice sai- 
nement entendu du droit réservé à l'Etat; 

Attendu qu'il n'y a rien à tirer contre ce 
droit de l'approbation donnée par arrêté 
royal du 20 février i 872 à l'organisation du 
Grand Central, le gouvernement ayant ex- 
pressément déclaré que son approbation était 
accordée c sans rien Innover quant aux droits 
qu'il s'est réservé par les cahiers des charges 
et les lois de concession de chacune et de 
toutes les lignes faisant partie du Grand 
Central > ; 

Attendu qu'à défaut par la société intimée 
de fournir les renseignements demandés, et 
que seule elle peut donner, l'Etat belge se- 
rait réduit, par le fait de la société, ou à re- 
noncer au . droit de rachat ou à devoir se 
décider au rachat et à se lier vis-à-vis du 
gouvernement hollandais et de la société, 
sans connaître à l'avance la dette dont il 
faudrait grever le trésor public ; que cette 
conséquence démontre encore combien la 
prétention de la société intimée est peu 
fondée ; 

Attendu que ladite société soutient à tort 
qu'aux termes de l'article 5i du cahier des 
charges, le calcul du prix' de rachat et par 
suite l'obligation qui peut lui incomber de 
fournir les renseignements nécessaires pour 
6xer ce prix, sont postérieurs à la notification 
de la volonté de racheter; 

Que les expressions que Ton rencontre 
dans le texte : < Le rachat se fera alors aux 
conditions suivantes : on calculera le revenu 
net, etc. > , visent uniquement le moment où 
la faculté de rachat suspendue pendant vingt 
ans vient à s'ouvrir ; 

Attendu que les parties ne sont pas d'ac- 
cord sur le mode qu'il faudrait suivre pour 
établir le compte des recettes et des dé- 
penses de l'exploitation du chemin de fer 
dont il s'agit, et que la cour n'a pas les 
renseignements nécessaires pour les déter- 
miner; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Van Schoor, met à néant le jugement 
dont il est appel» en tant qu'il a déclaré l'Etat 
belge non fondé dans son action ; émendant 



quant à ee, el déboutant rappelant de toutes 
autres conclusions, désigne d'office comme 
experts, faute par les parties d'en convenir 
d'autres dans les trois jours de la significa- 
tion du présent arrêt, MM. Marîqae, agent 
comptable, Eugène Kindt et Jules Babut du 
Mares, ingénieurs civils, tous trois demeu- 
rant à Bruxelles, lesquels, serment préala- 
blement prêté devant M. le premier président 
de la cour : 

1** Donneront leur avis sur le procédé à 
adopter pour établir le montant des recettes 
et des dépenses afférentes au chemin de fer 
d'Anvers à HoUandsch Diep et ài Bréda, dans 
l'ensemble des recettes et des dépenses de 
l'exploitation du Grand Central ; 

2* Dresseront, d'après le procédé qu'ils 
auront adopté, le décompte des recettes et 
des dépenses afférentes à ce chemin de fer 
pour les années 1870 à 4876 ioctusivemeot, 
en indiquant indivisément les parts afféreotes 
à la section d'Anvers à la frontière de Hol- 
lande; ordonne k la société intimée de met- 
tre à la disposition des experts tous ses livres 
et pièces de comptabilité; 

Dit que les experts dresseront de leors 
opérations un rapport qu'ils déposeront ao 
greffe de cette cour, pour ensuite être conclu 
et statué comme il appartiendra. 

^ Du 46 avril 4878. — Cour de Bruxelles. 

— 4'* ch. — Prés. M. De Prellc de la Meppe. 

— PL MM. J. Le Jeune, L. Leclercq et De 
Volder. 



LIÈGE, 82 mal 1878. 
MINISTÈRE PUBLIC. — Affaires non coh- 

MONICABLES. — AbSBNCB LORS DU PROHORCÈ 
DU JUGEMENT. 

La présence du ministère public au prononcé 
des arrêts dans les causes non communies- 
blés n'est pas requise à peine de nullité (1). 

(lISON, — c. GILLON.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
nullité de l'arrêt par défaut, en date <ln 

(1) Contra s cass. belge, 12 avril 1875 (Pisic, 
1875, 1, 188) ci la note, et voy. aassi Giifti, L&ii i* 
l'organiitation judiciaire, t. Vil, p. ^. Mais, Toyri 
eonf. Ch&dvbad lar Carre, quett. ili bit et les arréu 
de la cour de cassation de France da 3 janvier 1838, 
da 6 mars el du 6 juillet 18U (/. du Pal., 1844, 1 
230 et 231). Voy. aassl Dalloz, vo Ministère publie, 
n» 61 et v* Jugement, n» 70, et Liège, 20 février iS^ 
(Pasic, à sa date). 
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14 mars 1878, parce qu*il ne constaterait 
pas la présence du ministère public à l*au- 
dience à laquelle il a été prononcé : 

Attendu qu'en matière civile, cette forma- 
lité n'est requise à peine de nullité par au- 
cune loi, au moins dans les causes où le 
ministère public ne doit pas, être entendu, 
que son intervention n'étant pas, dans ces 
cas, obligatoire, il est inutile de constater sa 
présence; que si l'article 138 du code de 
procédure civile exige la mention, sur la 
minute de chaque jugement, du procureur 
du roi qui y aura assisté, cet article d«it être 
mis en rapport avec l'article 141 du même 
code, aux termes duquel on ne doit, dans la 
rédaction des jugements, citer le nom du 
procareur du roi que pour autant qu'il ait 
été entendu ; 

Qu'il n'est pas exact, d'ailleurs, d'affirmer 
que la cour n'est légalement constituée 
qu'avec l'assistance du ministère public, 
dans les causes qui ne sont pas communica- 
bles; 

Attendu que cette interprétation, conforme 
à la doctrine constante de la cour de cassa- 
lion de France, a été, pour ainsi dire, légis- 
lativement consacrée en Belgique ; que la loi 
du 14 février 1878, diyisant en sections les 
cours siégeant en matière électorale, sans 
intervention du ministère public, ne dit pas 
expressément qu'aucun officier du parquet ne 
devra assistera la prononciation de l'arrêt; 
que, cependant, le ministre de la justice, 
înlerpelté sur ce point, a formellement dé- 
claré que le procureur général ou ses substi- 
tuts étaient dispensés de se rendre à l'au- 
dience, se fondant, d'une façon générale, sur 
ce que rien ne les empêchait, malgré leur 
absence, d'exercer leurs attributions et ce 
sans qu'une voix discordante se soit élevée à 
ce sujet dans le parlement (1) ; 

Attendu, au surplus, que le moyen n'est 
pas invoqué comme viciant la procédure 
antérieure ou postérieure à l'arrêt, mais uni- 
quement comme imposant à la partie intimée 
l'obligation de supporter les frais d'une déci- 
sion qu'elle a illégalement provoquée ; 

Attendu, è cet égard, que l'appelant a 
fait une première fois défaut en première 
instance, qu'il a également déserté le débat 
à la cour, sans même donner à son avoué des 
instructions sur l'attitude qu'il avait à pren- 
dre; qu'il y a donc, de sa part, faute grave, 
et qn'il y a lieu de mettre, en tout cas, les 



(i) AtÊtêoU* parlem,, p. 312 et 313. 
r?) Voy. Gaod. 2i octobre 1876 (Pasic, 1877, II, 
82} et 29 novembre 1875 {ibid,, 1876, II. 72). 



frais de cet arrêt à sa charge, à titre de 
dommages-intérêts, ainsi que l'intimé y con- 
clut; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Oui, sur le moyen de nullité de l'arrêt par 
défaut, M. l'avocat général De Troz, dans ses 
conclusions conformes, dit l'opposition ré- 
gulière et recevable en la forme ; confirme le 
jugement dont est appel, et condamne l'ap- 
pelant aux dépens..., y compris ceux dudit 
arrêt par défaut. 

Du 22 mai 1878. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prif«. M. Picard. — PL MM. Hans- 
sens et Mestreit. 



GAND, 2 JoUlet 1878. 

PRESSE. — Réponse. — Journal cessant 
de paraître. — dépôt de la réponse. — 
Amende et dommages-intérêts pour l'ave- 
nir. 

L'éditeur d'un journal ne peut se dUpenser de 
publier la répome d'une personne qui y a 
été citée, en cessant la publication de ce 
journal. 

Le seul fait du dépôt de la réponse au bureau 
du journal suffit pour mettre l'éditeur en de- 
meure de l'insérer (2). 

Le tribunal peut, lorsqu'il condamne pour non- 
insertion de la réponse, infliger une amende 
et allouer des dommages-intérêts pour chaque 
jour de retard jusqu'à la publication de cette 
réponse (3). 

(VANDERMEBRSCH, — C. DEMOTNCK.) 

Le tribunal de Bruges avait rendu, le 
4 mai 1878» un jugement conçu en ces 
termes : 

c Attendu que le prévenu soutient que 
l'action édictée contre lui par la partie civile 
n'est pas de la compétence du tribunal cor- 
rectionnel ; que le journal VEcho de Bruges 
avait cessé de paraître dès avant le jour où 
la réponse du sieur Vandermeersch fut dé- 
posée en la maison qui servit jadis de bureau 
au journal susdit; que, dès lors, il n'y a pas 
lieu de condamner celui-ci à l'insertion de 
la réponse en question, ni à l'amende com- 
minée par l'article 15 du décret du 20 juillet 
1831 ; que les droits du sieur Vandermeersch 
se résolvent donc en une simple action en 



(3) Voy. casa, belge. 9 août 1839 et Gand, 7 jan- 
Tier 1840 (Pasic. à leur date) ; Schuervars, Code de 
la presse, p. 251. 
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dommages-intérêts, laquelle est exelusWe- 
ment de la compétence des tribanaux cîyHs; 

c Attendu, cependant, queTarticle i3du 
décret du 20 juillet 185i accorde à toute 
personne citée dans un journal, le droit d*y 
faire insérer une réponse, ordonne de plus 
que cette insertion aura lieu endéans un 
certain délai à partir du jour du dépôt de la 
réponse au bureau du journal, et commine 
enfln une amende de 20 florins par chaque 
jour de retard contre Tédiieur en défaut de 
faire la publication; 

i Attendu que la loi ne distingue pas en- 
tre le cas où le journal continue sa publica- 
tion et celui où il a cessé de paraître ; que 
là où le législateur ne distingue pas, il n'ap- 
partient pas au juge d'introduire une dis- 
tinction ; 

c Attendu que, d'ailleurs, le prévenu a 
cessé la publication de son journal en vue 
d'empêcher la partie civile d'y faire insérer 
jsa réponse; que l'on ne peut admettre que 
cette manière d'agir soit une cause de justifi- 
cation et rende licite ceqne la loi punit d'une 
manière générale ; 

t Que vainement encore le prévenu allè- 
gue qu'il ne peut être condamné à exercer la 
profession d'éditeur de journal et à prendre 
patente en cette qualité; qu'en effet, le pré- 
venu doit supporter les conséquences du fait 
posé par lui et le tribunal appliquer les 
peines comminées par la loi contre ce fait ; 

c Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus que le tribunal correctionnel est 
compétent pour connaître de la poursuite ; 

c Au fond : 

c Attendu qu'il est établi à suffisance de 
droit que le 3 janvier iS78, la partie civile 
a déposé an bureau d» journal l'Echo de 
Brugtiy en réponse à un article inséré dans 
le même journal, le 29 décembre 1877, et 
citant nominativement à diverses reprises la 
partie civile, un écrit dont la teneur est re- 
produite dans re;iploit introductif d'instance, 
et que, dès lors, aux termes des lois sur la 
matière, cet écrit aurait dû êire publié par 
le prévenu dans son journal dès le 5 janvier 
4878; qu'il y a donc lieu de condamner le 
prévenu Demuynck à une amende de 20 flo- 
rins pour chaque jour de retard depuis le 
5 janvier 1878, jusqu'à l'insertion dudit écrit 
dans le journal; 

c Quant aox conclusions de la partie 
civile : 

« 1** En ce qui concerne la somme de 
350 francs, réclamée à titre de dommages- 
intérêts pour le préjudice souffert jusqu'ores 
par suite du défaut de publication de la ré- 
ponse susdite : 



c Attendu que ce dommage n*est nulle- 
ment établi ; 

c 2'' En ce qui concerne la pablication 
endéans les trois jours à dater du présent 
jugement d'un numéro du journal VEdkù de 
Bruges, contenant ladite réponse : 

« Attendu qu1l y a lieu, en condamnant 
le prévenu à publier la réponse de la partie 
civile, de lui ordonner de donner à ce do- 
méro spécial de son journal la publicatioa 
ordinaire qu'avait jadis ce journal, tant par 
la distribution aux abonnés que par la vente 
sur la voie publique, sans quMI soit cepen- 
dant nécessaire de spécifier les établltte- 
ments publies dans lesquels ledit journal sera 
déposé, ni les marchands qui auront à le 
présenter en vente ; 

« Que de plus le préjudice à souffrir dans 
Tavenir par la partie civile, pour le cas où 
le prévenu ne satisferait pas au présent ju- 
gement, peut être équitablement évalué à 
10 francs par chaque jour de retard, avec 
condamnatioii à la contrainte par corps, si 
les dommages-intérêts accumulés s'élèvent i 
plus de 300 francs; 

c Par ces motifs, le tribunal, vu l'art. 13 
du décret du !20 juillet i85i et la loi do 
i4 mars 1855; dit que le tribunal est com- 
pétent pour connaître de Taction ; condamne 
le prévenu Jean Demuynck à une amende de 
42 fr. 40 c. par jour de retard depuis le 
5 janvier 1878 jusqu'à Pinsertion dans le 
journal VEcho de Bruges de récrit de la partie 
civile, tel que ledit écrit est signifié dans 
l'exploit introductif d'instance ; dit qu'à dé- 
faut de payement dans le délai de deux mois, 
chaque amende pourra être remplacée par uo 
emprisonnement subsidiaire de huit jours; 
condamne de plus le prévenu aux frais envers 
la partie publique ; 

c Et, statuant sur les conclusions de la 
partie civile, condamne le prévenu à, dans 
les huit jours du présent jugement, faire pa- 
raître un numéro du journal V Eehô de Brugn, 
contenant à la première page la lettre repro- 
duite dans l'exploit d'assignation, ledit nn- 
méro devant être distribué et présenté eo 
vente dans les même conditions que le fut 
jadis le même journal ; condamne le préveno, 
faute de ce faire endéans le délai el-dessus 
fixé, à payer à la partie civile, à titre de 
dommages-intérêts, et par jour de retard, 
une somme de 10 francs ; dit que si les dom- 
mages-intérêts accumulés s'élèvent à plus de 
300 francs, ils seront reconvrables par corps 
et fixe pour ce cas la durée de la contrainte 
à quinze jours ; déclare la partie civile plus 
avant, ni recevable, ni fondée ; et condamne le 
prévenu aux frais envers ladite partie civile. • 
Appel. 
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AEEÉT. 

LA COUR; — Atteoda que le tribaoal 
correctioDuel de Rniges a elé Tâlablemeot 
saisi, par la ciutioo de la partie civile, de 
Tactiou publique aussi bien que de Taction 
civile, auxquelles le délit de refus d^ioser* 
tioD avait douoé Daissaoce, et que, dès lors, 
c'esi à bon droit que le premier juge s^est 
déclaré compéteut; 

Attebdu que le prévenu, pour se sous- 
traire à Tobligation dlnsérer dans VEeho de 
Bruges, journal hebdomadaire édité par lui, 
la réponse déposée par la partie civile le 
3 janvier dernier au bureau du journal, se 
base sur ce (|u*il aurait annoncé le 29 décem- 
bre que le journal cessait de paraître, et sur 
ce que Tarticle auquel la partie civile a ré- 
pondu 8*adre8sait à la vie publique de celle-ci 
et non à sa vie privée; 

Attendu que ces moyens de justification 
sont inadmissibles; qu'en effet, la loi est 
générale; qu*elle garantit le respect de la vie 
publique aussi bif n que de la vie privée ; 
qu'elle accorde le droit de réponse ^ toute 
personne citée dans un jouriial, et qu'en im- 
posant à Péditeur Tobligation d'insérer la 
réponse dans son journal, elle exige qu'il 
fasse paraître cette réponse dans le délai 
légal, en lui donnant la même publicité qu'à 
Tattaque; qu'ainsi Téditeiir ne saurait se 
dispenser d'obéir à la loi en cessant la publi- 
cation de son journal; 

Attendu que c'est à tort que, devant la 
cour, le prévenu prétend qu'il n'aurait pas 
été régulièrement mis en demeure de pu- 
blier, dès le 5 janvier, la réponse de la par- 
tie civile, puisqu'il résulte des moyens de 
défense proposés par lui devant le premier 
juge, qu'en réaliiécette réponse aété déposée 
au bureau du journal, et que la date du 
5 janvier, indiquée comme étant celle du 
dépôt, n'a point été con testée; 

Attendu que c'est donc à juste titre que le 
premier juge a condamné le prévenu à l'a- 
mende pour chaque jour de retard depuis le 
5 janvier 1878; 

Attendu, toutefois, qu'il y a lieu de miti- 
ger la peine, en égard aux circonstances atté- 



(1) Voy. cas8. belge, 30 octobre 1876 (Paiic, I87B, 
r, 393) et la note. Voir aussi Liège, i juillet 1826 
{ibid., h sa date). 

(?) Dans retpèce, cette question avait été résolue 
négatÎTeineot par le ministère public. L'évocation, 
disait-il, suppose l'infirmation d*un Jugement, c*est- 



nnantes résultant de la bonne conduite anté- 
rienre du prévenu ; 

Adoptant, pour le surplua, les motifs du 
premier juge; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont 
appel, en ce qui touche la condamnation k 
une amende de 42 fr. 40 c. par jour de re- 
tard; émendant quant k ce, condamne le 
prévenu à une amende de 5 francs par jour 
de retard depuis le 5 janvier 4878 jusqu'à 
l'insertion, dans le journal VEcho de Bruge$, 
de l'écrit de la partie civile, tel que ledit 
écrit est signifié dans l'exploit introductif 
d'instance; dit qu'à défaut de payement dans 
le délai de la lof, chaque amende pourra être 
remplacée par un emprisonnement de deux 
jours ; confirme le jugement dont appel pour 
le surplus ; condamne le prévenu aux frais 
d'appel, tant envers la partie publique qu'en- 
vers la partie civile. 

Du % juillet 4878. — Cour de Gand. — 
2« ch.— PrÀ. M. Grandjean.--P/. MM. A. Du 
Bois et Vandersmissen. 



BRUXELLES. avril 1878. 

JUGEMENT. — Composition du tribunal. — 
.Avocat stagiaire. — Nullité radicale. — 
Appel. — Evocation. 

Eit $an$ exittence légale et radicalement nul le 
jugement auquel a concouru un avocat tta- 
giaire qui n* était pai inscrit au tableau (1). 

La cour, en infirmant ce jugement^ peut-elle 
évoquer (2)? (Non résolu.) 

(collet, — c. l'état belge.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les règles re- 
latives à la composition des tribunaux sont 
d'ordre public; 

Attendu qu'aux termes de l'article 28 de 
la loi sur l'organisation judiciaire du i 8 juin 
1869, les tribunaux de prennière instance ne 
peuvent rendre jugement qu'au nombre fixe 
de trois juges y compris le président ; 

Attendu qu'en fait le jugement dont il est 
appel a été rendu par deux juges titulaires 
dont l'un remplissait les fonctions de prési- 
dent, et que la troisième personne qui e^t 

à-dIre d*ane décision régulière en la forme. Voy. no- 
tamment, en ce sens, Montpellier, 22 mars 1824 (/. dn 
Pal., à sa date). Coutrà : Ciadtbad mirCARR^, Aott 
delaproe, etSupplém., quest. 1702, $ VII, et les ar- 
rêts qa*il cite. 
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intervenue k ce jugement est un avocat sta- 
giaire qui n'était pas inscrit au tableau et 
n*avait, dès lors, ni caractère, ni capacité 
pour faire partie de ce tribunal dans les cas 
prévus par Tarticle 203 de la loi précitée ; 
qu*un tej jugement est donc dépourvu d'exis- 
tence légale et radicalement nul ; 

Attendu que, lors même qu^une décision 
rendue en de telles conditions serait suscep- 
tible d'évocation en vertu de l'article 475 du 
code de procédure civile, il n'y a pas de mo- 
tirsy dans l'espèce, pour faire usage de la 
faculté d^évoquer TafTaire; 

Par ces motifs, oui M. Laurent, substitut 
du procureur général, en ses conclusions 
conformes, déclare nul et de nul effet le ju- 
gement dont est appel ; et vu les articles 1 
et 2 de la loi du 23 avril 1835 et 472 du code 
de procédure civile, renvoie la cause et les 
parties devant le juge saisi à raison de la 
situation des immeubles à exproprier; con- 
damne les intimés aux dépens d'appel et à 
ceux afférents au jugement annulé; pour le 
surplus, dépens réservés. 

Du 9 avril 1878. — Cour de Bruxelles. — 
3* ch. — Prés. M. Donnez. 



BRUXELLES, août 1877. 

SÉPARATION DE CORPS. — Récomcilia- 
TiQ« . — PARDOiN . — Cohabitation . — Erreur 

ET FRAUDE. 

Une lettre du mari outragé portant qu^il par- 
donne à ta femme et suivie d'une c<Aabitation 
pendant quelques jours ne peuvent pas être 
envisagés comme impliquant ta preuve d'une 
complète réconciliation, s'il n'a agi que sous 
l'empire du dol et de l'erreur (1). 

Il en est notamment ainsi lorsque la volonté du 
mari a été surprise par des artifices imaginés 
pour le ramener au domicile conjugal auprès 
de sa femmcy en lui faisant croire qu'elle est 
menacée dans un avenfir très-prochain de 
mort ou de folie, s'il a quitté ta femme, dès 
qu'il a découvert la fraude, et inUnté une 
demande en séparation de corps. 

Le H mai 1877, la cour de Bruxelles avait 
rendu entre parties l'arrêt suivant : 



(i) Compar. Besançon, 13 juin 1864 (D. P., 1864. 
2,(12); Bourges, 14 jain 1852 (i6itf., 1852, 2, 210); 
Bruxelles, 31 mai 1829 (Pasic, àsadate) et 3 mal 1847 
{ibid., 185U, 11,270) ; cass. franc., 15 juin 1836 {J. du 
Pat,, 1837. 1, 27). 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel a accueilli l'exception de récou- 
ciliation proposée, en se fondant uniquement 
sur les faits avoués par le demandeur ; 

Attendu que, pour apprécier ces faits, il 
importe de remarquer que, le t7 mars 1876. 
le docteur X... avait annoncé que l'état de 
santé de l'intimée était grave et même alar- 
mant ; que, le 23 mars, il déclarait qu^une 
catastrophe pouvait éclater d'un instant à 
Tautre, et que l'appelant avait à remplir sou 
devoir, c sous peine d'une responsabitîié 
terrible devaut Dieu et devant sa con- 
science I ; 

Que ce devoir, c'était, comme il le disait 
le 17 mars, de venir s'enquérir de la gravité 
de la situation ; 

Attendu que la lettre de l'appelant du 
36 mars n'est point produite; que si elle était 
conçue dans les termes reconnus par lui, 
elle ne peut être considérée comme une 
preuve suffisante de la réconciliation entre 
les époux ; que, lors de la convention des 
45 et 16 mars, l'intimée ne s'était point 
bornée à faire l'aveu de la faute commise; 
qu'elle avait reconnu encore qu'à deux re- 
prises elle avait violé sa promesse formelle 
de s'amender pour l'avenir; qu'il est invrai- 
semblable qu'avant d'avoir pu s'assurer da 
degré de confiance que méritaient les senti- 
ments de repentir exprimés par sa femme et 
même avant de l'avoir revue, l'appelant ail 
pu lui accorder le pardon complet de m 
faute et consentir à rétablir la ^ie com- 
mune; 

Attendu que l'intimée reconnaît avoir écrit 
à son mari : c Si vous vouliez revenir pen- 
dant quelque temps, vous verriez combien 
je suis changée i ; que, pour apprécier U 
conduite que celui-ci a tenue du 26 au 
50 mars, il est essentiel de tenir compte 
de la convention avenue entre époux le 
15 mars; 

Que, voulant éviter qu'un rapprochemeoi 
apparent et momentané entre les époux, qui 
serait commandé par les circonstances, ne 
puisse être invoqué contre lui comme une 
preuve de réconciliation, il avait fait con- 
tracter par sa femme rengagement formel 
de n'y puiser aucune fin de non-recevoir; 
qu'il a dû être sans défiance s'il a crn que cet 
engagement moral serait tenu et qu'il est 
évident qu'il ne s'est pas préoccupé de sa 
valeur légale; 

Attendu que s'il reconnaît avoir occupé 
avec elle pendant une nuit la seule chambre 
à coucher qui fût préparée au château de..., 
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il a dit l'avoir fait par ud sentiment de con- 
Yenance et de pitié ; que le premier juge, 
qui invoque ce fait comme une preuve incon- 
testable de la réconciliation, a totalement 
perdu de vue les sentiments de désespoir 
exprimés par Tintimée, son exaltation que 
Ton disait être inouïe et surtout Tétat de 
maladie décrit par le docteur X... le 17 et le 
23 mars ; 

Attendu, en6n, que Tintimée, interrogeant 
son mari le 25 avril au sujet des causes de 
son départ du 50 mars, a expliqué elle-même 
ce départ, en disant que Pappelant Faccasait 
de 8*étre jouée de lui ; qu'elle disait, au sujet 
de leur rapprochement dn 26 au 30 mars : 
« Je croyais que la mort de ma sœur et mon 
désespoir étaient des causes assez navrantes 
pour vous ramener auprès de moi > , sans 
faire la moindre allusion à la complète ré- 
conciliation qui serait intervenue entre eux; 

Attendu que Texception de réconciliation 
doit être accueillie avec faveur lorsqu'elle 
est établie, mais que la loi impose à l'époux 
qui l'invoque l'obligation d'en rapporter la 
preuve ; que, dans l'espèce, elle ne peut être 
admise que pour autant que l'intimée four- 
nisse la pceuve des 4"^, 6', 10" et i2<> faits 
articulés par elle ; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. l'a- 
vocat général Van Berchem, acfmet l'intimée 
à prouver même par témoins les faits sui- 
vants : 

1<* Le dimanche 26 mars 1876, une nièce 
de l'appelant remit à l'intimée une lettre de 
son mari, ainsi conçue : < Je vous pardonne, 
venez me trouver à une heure et demie, 
rue... ; je ne mets qu'une condition : pas un 
mot du passé > ; 

2*" L'intimée se lit conduire à l'heure in- 
diquée h l'hôtel rue du... ; elle y trouva son 
mari, qui la reçut avec les témoignages de 
la plus grande affection, et la réconciliation 
fut complète ; 

Z" Le lundi 27 mars 1876, les époux re- 
vinrent du château de... à Bruxelles, à 
l'heure du dîner. Une personne qui assistait 
au repas fut témoin des démonstrations de 
tendresse -affectueuse que les époux se don- 
nèrent à différentes reprises; 

4*> Cette nuit du 27 au 28 mars et les nuits 
du 28 au 29 et du 29 au 50, les époux ont 
habité leur chambre commune et partagé le 
ménnelit; preuve contraire réservée. 

A la suite des enquêtes qui eurent lieu 
devant un conseiller commissaire, la cour 
rendit l'arrêt suivant : 

AERÊT. 

LA COUR; — Attendu que le législateur 
abandonne à la conscience du juge Tappré- 



ciation des faits qui constituent la réconci- 
liation ; 

Attendu que pour apprécier la conduite 
de l'appelant et l'écrit qui est invoqué pour 
établir sa volonté de'pardonner et d'oublier 
le passé, il importe d'interroger attentive- 
ment les faits qui ont précédé le retour de 
l'appelant à Bruxelles ; 

Attendu que le 17 mars, le docteur X... 
lui écrivait que l'état de santé de l'intimée 
allait s'empirant et que son état moral l'in- 
quiétait vivement ; 

Attendu qu'après avoir reçu cet avertisse- 
ment et la lettre de... qui l'engageait à être 
clément, l'appelant fit connaître le 23 mars 
au vicaire T..., que, dans un entretien de la 
veille, le docteur X... lui avait dit que l'in- 
timée était f dans un état de santé des plus 
alarniants > . -- i II paraît, disait-il, que les 
facultés mentales sont menacées d'une façon 
sérieuse. Si la situation indiquée par le mé- 
decin est vraie, il n'y a pas de temps à per- 
dre. Ma responsabilité est grande > ; mais 
qu'il ajoutait : c Le sacrifice qu'on me de- 
mande est au-dessus de mes forces > ; 

Attendu que le 24 mars, il reçut une nou- 
velle lettre du docteur X...; que celui-ci lui 
disait qu'il avait trouvé l'intimée dans un 
état d'ezaltation inouïe, avec une fièvre très- 
vive, des nausées incessantes et des palpita- 
tions très-fortes, qu'il le suppliait d'ouvrir 
les yeux dans son propre intérêt, en ajoutant : 
c Une catastrophe peut éclater d'un instant 
à l'autre et alors le malheur sera à jamais 
irréparable i ; 

Qu'il terminait en lui disant : c J'ai rempli 
mon devoir ; à vous de remplir le vôtre, sous 
peine d'une responsabilité terrible devant 
Dieu, votre conscience et les hommes i ; 

Que l'appelant communiqua cette lettre à 
son frère, en lui disant : i Si elle devient 
folle, quelle affaire > ; que c'est alors seule- 
ment qu'il revint à Bruxelles; que D... T... 
fit connaître le %^ mars le propos de la de- 
moiselle G... que l'intimée c était dangereu- 
sement malade et n'avait plus que peu de 
temps à vivre § ; qu'après la mort de M™« D..., 
l'appelant reçut encore dans la soirée du 
25 mars, un télégramme du docteur X... 
portant en substance que l'état de l'intimée 
s'était encore aggravé et le pressant c de re- 
venir au plus tôt I ; 

Attendu que c'est dans ces circonstances 
que l'appelant écrivit à l'intimée le diman- 
che 26 mars la lettre non produite, dont 
les termes ont été rapportés par la demoi- 
selle G...; 

Attendu que l'entrevue des époux dans la 
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roaisoD de la rue da... a eu liea sans témoins; 
mais qQ*il résulte des dépositions des seuls 
témoins qui se soient tronvés dans cette 
maison lors de leur entrevue qu'il n^est nul- 
lement établi qu'il y i^it eu en ce moment 
réconciliation complète entre les époux ; que 
leurs déclarations sont coiiflrmées par le 
dire de Tintlmée que son mari n*aimait pas 
qu'elle raccompagnât à... et par le conseil de 
la demoiselle G... qu'il ne fallait pas le lais- 
ser partir seul ; 

Attendu que Tarrétde cette cour du il mai 
dernier a déjà admis que le fait d'avoir oc- 
cupé pendant la nuit la même chambre dans 
le château de..., est loin d'être décisif, si l'on 
tient compte de l'état de maladie et surtout 
de l'état mental signalés par le docteur X...; 

Attendu que les enquêtes ont confirmé 
cette appréciation : c En les voyant arriver 
à ..., a dit la demoiselle II... T...« j'ai cru 
qu'une réconciliation s'était opérée, mais je 
mesuis bientôt aperçue qu'il n'en était rien... 
Il est resté très-sombre jusqu'à sou départ. 
Je n'ai pa3 remarqué entre le» époux des 
sentiments affectueux i ; 

Attendu que le refour des époux à Bruxelles 
eut lieu dans la soirée du 27 mars; que, dès 
le lendemain mardi, l'appelant se rendant 
dans la maison de la rue du..., s'y laissa 
tomber avec abattement dans un fauteuil ; 
que ceux qui l'entouraient, l'y voyant assis 
si tristement, l'interrogèrent sur ce qu'il 
avait et qu'il leur répondit : Kien ; qu'il fit la 
même réponse à son frère, et qu'il ne confia 
sa pensée qu'au vicaire T..., en lui disant : 
< Bernard, j'ai été odieusement trompé • ; 

Que le même jour et le lendemain, Cb... 
remarqua que, l'appelant, lorsqu'il se trou- 
vait en présence de sa femme, évitait ses 
regards; que, de l'aveu de l'intimée, son 
mari ne s'est pas couché pendant la nuit du 
mercredi au jeudi ; que le jeudi il confia 
enfin à son frère qu'il avait été indignement 
trompé, qu'il allait de nouveau quitter sa 
femme ; 

Attendu que le vicaire E'.. T..., dès qu'il 
eut connaissance du départ de l'appelant, 
comprit immédiatement qu'il était parti 
parce qu'il n'avait pas trouvé sa femme dans 
l'état de santé décrit par le docteur X...; 

Attendu que Ch..., affirme que, le lende- 
main de ce départ, la demoiselle G... lui a 
dit : c C'est de la folie ; vous savez aussi bien 
que moi qu'elle n'a plus qu'un mois à vivre, 
tille est atteinte de trois maladies mortelles. 
Puisque vous avez la convention, il fallait 
attendre > ; que cette demoiselle prétend, au 
contraire, que c'est Ch... qui lui a dit avec 
amertume le vendredi : c Le docteur X... a 



dit à mon frère que sa femme avait trois 
maladies mortelles, et elle n'a jamais eu meil- 
leure mine » ; 

Que, quelle que soit la version qu'il fiille 
adopter et bien qu'il semble plus naturel 
d'attribuer à l'imagination d*une femme qa*à 
un homme de l'art cette allégation des trois 
maladies mortelles, il est constant que l'io- 
timée était représentée comme menacée 
d'une mort prochaine et de folie; 

Attendu qu'il est établi qu'après son dé- 
part l'appelant était furieux contre son mé- 
decin et dans un état d'exaspération ex- 
trême ; 

Que la femme de chambre de rintiroée a 
même dit an vicaire T..., après un entretieo 
avec l'appelant le 31 mars, qu'il serait dan- 
gereux pour l'intimée de se rendre auprès 
de son mari ; 

Attendu que l'intimée n'a pas même tenté 
d'établir que les avis alarmants reçus par soo 
mari, au sujet de son état de maladie avaient 
quelque apparence de fondement; qu'elle» 
reconnu, le 25 avril, que son mari Tacco- 
sait de s'être jouée de lui ; mais qu'elle insi- 
nue que les parents de l'appelant ont pn 
constater et ont dû dire à celui-ci qu'elle 
n'était nullement atteinte d'une maladie 
grave ; que, .dans cet ordre d'idées, José- 
phine L... prétend avoir dit à l'appelant le 
24 ou le 25 mars que madame t n'était pas 
malade du tout», et qu'elle a ajouté que 
l'intimée avait eu une indigestion le !*' mars 
et n'a eu aucune autre maladie; mais qu'il 
est établi que l'appelant a eu pleine fol dans 
les allégations du docteur X..., et qu*il est 
non moins évident que, dès le mardi 28 mars, 
il a dû entrevoir, après deux jours de coha- 
bitation, qu'il avait été trompé; que, dans le 
système de l'intimée, sa perplexité, pendant 
les deux derniers jours de son séjonr 9 
Bruxelles et son départ furtif du 29 mars 
sont absolument inexplicables; qu'ils ne 
peuvent s'expliquer, en effet, que par le 
sentiment exprimé dans les conclusions de 
l'appelant, c't*st-à-dire par sa confusion et 
son irritation d'avoir été la dupe trop cré- 
dule des ajvis alarmants que l'on avait ima- 
ginés pour le ramener dans sa maison de la 
me de... ; 

Attendu que l'intimée prétend encore vai- 
nement, comme elle avait déjà tenté de le 
faire le 25 avril, qu'elle est restée complète- 
ment étrangère aux manœuvres employées 
pour rami'uer son mari auprès d'elle, t J'avoue 
disait-elle, que j'avais trop d'estime pour 
votre médeem pour penser qu'il se prêterait 
à ce jeu i ; qu'elle allègue encore maintenant 
que l'appelant, sMl a été trompé, ne doit s'en 
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prendre qu*à ceux qui Tont trompé; mais 
qiiMI est absolument inadmissible que la 
demoiselle G... ait, sans aucun intérêt per- 
sonnel, induit en erreur à Tinsu de rintimée 
les parents de rappelant; quil est non moins 
impossible que le docteur..., qui a toujours 
été l'ami de la famille X...,et le médecin de 
cette famille, ait pris spontanément la réso- 
lution de tromper l'appelant; qu'il faut 
adiitettre au contraire, qu'il a été lui-même 
aveuglé par les artifices employés pour 
l'induire en erreur; 

Attendu que le but de ces artifices ne peut 
être douteux; que le témoin Joséphine L..., 
qui s'est rendu à... auprès de l'appelant le 
31 mars, lui a dit c qu'il avait tout perdu 
parce qu'il était revenu, que madame le lui 
avait dit I ; 

Attendu que c'est en présence des faits et 
des considérations qui précèdent qu'il y a 
lieu de rechercher s*ii s'est opéré à Bruxelles 
une complète réconciliation du 26 au 
30 mars; 

Attendu qu1l est évident que l'on ne peut 
sérieusement iuvoquer contre l'appelant sa 
cohabitation avec l'intimée depuis le 28 mars; 
que, quelles qu'aient été les impressions des 
témoins honorables qui n'ont pu se former 
une opinion que d'après les sentiments ap- 
parents du vicomte D .., on ne peut eu tenir 
aucun compte, puisqu'il leur était impossible 
de scruter ses sentiments intimes, dont un 
prêtre avait été le seul confident; que rap- 
pelant cachait même k sou frère, le 28 et le 
29 mars, les émotions qui l'agitaient; que 
pendant ces deux jours d'observation et 
d*irritation intérieure, il n'a pu nourrir 
qu'une seule pensée, celle de se séparer de 
nouveau de sa femme; 

Attendu, d'autre part, que l'écrit allégué 
du 26 mars ne peut pas davantage être in« 
voqué comme une preuve de complète ré- 
conciliation et qu'il en est de même de la 
réonion des époux dans la nuit du 27 au 
28 mars; 

Attendu, en e£fet, que l'appelant devait 
être dominé, lors de son retour, par la pensée 
de remplir ce que son médecin lui disait être 
son devoir; il a voulu évidemment rétablir 
la vie commune pour dégager sa responsa- 
bilité en vue d'une catastrophe qu'on lui 
disait être imminente; que pour apprécier 
la conduite qu'il a tenue, il y a obligation de 
tenir compte tout à la fois ide l'état de ma- 
ladie et de l'état mental qui lui étaient dé- 
peints; 

Que ses actes et ses paroles ne peuvent 
pas être envisagés comme impliquant la 
preuve d'une complète réconciliation, parce 



qu'il n'a agi que sous l'empire de Terreur et 
que sa volonté a été surprise par les artifices 
imaginés pour le ramener au domicile con- 
jugal ; qu'il a eu riàllme conviction qu'il se 
trouvait en présence d'une femme menacée 
dans un avenir très-prochain de mort et de 
folie; qu'il n'a pas voulu être la cause de 
cette catastrophe, et qu'il a quitté rintimée 
dès qu'il s'est aperçu qu'il avait été trompé ; 

Qu'en admettant même qu'il ait formé, 
lors de son retour, des projets de réconci- 
liation, ils devaient naturellement s'évanouir 
dès que la vérité lui serait connue; 

Attendu qu'il suit de là que l'exception de 
réconciliation invoqiiée par rintimée n'est 
pas établie ; que la conviction que donnent 
sur ce point les enquêtes et les documents 
nouveaux produits au procès est pleinement 
confirmée, comme le porte l'arrêt interlocu- 
toire de cette cour, par le langage tenu par 
l'intimée le 25 avril ; 

Attendu que devant le premier juge l'in- 
timée n'a pas conclu au fond ; 

Par ces motifs, entendu eu son avis 
M. Laurent, substitut du procureur général, 
met le jugement dont appel ài néant; émen- 
danl déclare non établie et non fondée l'ex- 
ception de réconciliation ; ordonne à l'intimée 
de conclure au fond ; renvoie k cette fin la 
cause et les parties devant le tribunal civil 
de Louvain... 

Du 9 août 1877. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Pré9. M. Sanchez de Aguilar. — PL 
Mil. Lejeune et De Becker. 



ASSISES DE LA FLANDRE ORIENTALE, 
17 avril 1877. 

INFANTICIDE. — Enfant illégitime.— 

Femme mariée. 

Uatténuation de peine créée par le^Zde Var^ 
ticle 396 du code pénal ne peut profiter à 
une femme mariée qui est convaincue dHn" 
fanticide (1). 

En tous cas, le jury et la cour d^assises sont 
incompétents pour décider en cas d'infanti" 
cide, si la victime était un enfant adulte^ 
rin (2). 



(1) Voy. le réquisitoire de M. l'avocat général 
Mesdach de ter Kiele dans i'aff. Van Riliaer (Pasic, 
1873, 1, 177). Voy. toutefois Ntpus, Code pénal inler- 
prété, èur l'art. 396, n» 9, p. 298. 

(i) Voy. le réqoisitoire cité dans la note qal pré- 
cède. — Quant an point de saroir si les Uers sont 
recerables à contester la légitimité de l'enfant né en 
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(kehpbmber.) 

àERÉT. 

{Traduetion.) 

LA COUR; ~ Vu les conclusions dépo- 
sées à raudience de ce jour par M* Poodts, 
conseil de Taccusée Thérèse Kempeneer, 
épouse Vandersticbelen, conclusions tendant 
à ce qu'il plaise à la cour décider que le pré- 
sident soumettra au jury la question de savoir 
si la victime de Pinfanticide imputé à Faccu- 
sée était son enfant illégitime ; 

Ouï Taccusée elle-même et son défenseur 
en leurs observations à ce sujet, ainsi que 
M. le substitut du procureur général en son 
avis contraire ; 

Attendu qu*il est pleinement constaté que 
Fenfant dont Thérèse Kempeneer est accou- 
chée à Ninove, le 2 janvier dernier, est né et 
a été conçu en légitime mariage de Taccusée 
et de son époux, encore vivant, Louis-Fran- 
çois Vanderstichelen ; que cet enrant, dès 
lors, ayant pour père le mari, d*après Tartl- 
cle 312 du code civil, n'était pas et ne pou- 
vait être réputé illégitime aussi longtemps 
qu'il n'était point déclaré tel par le juge civil, 
sur le désaveu du mari ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'atténuation de 
peine établie par le § 5 de l'article 396 du 
code pénal ne peut être invoquée qu'en 
faveur des filles-mères convaincues d'infan- 
ticide, mais ne doit pas profiter è la femme 
mariée, pour qui la maternité est honorable 
ou tout au moins susceptible d'être acceptée 
par le mari ; 

Qu'en tous cas, le jury, aussi bien que la 
cour, serait incompétent pour connaître de 
la question d'état soulevée par la défense, 
puisque aux termes de l'article 326 du code 
civil, semblable réclamation, en la supposant 
formée par le véritable ayant droit, nécessi- 
terait le renvoi de l'affaire à fins civiles ; 

Attendu qu'il serait donc frustratoire et 
contraire aux prescriptions de la loi de 
soumettre au jury la question proposée par 
la défense; 

Par ces motifs, rejette les conclusions 
incidentelles de l'accusée et dit que la ques- 
tion dont il s*agit ne sera pas posée. 



légitime mariage et non désaToaé par le mari, voir 
ce réquisitoire et les dissertations en sens divers, qoi 
accompagnent, dans la Patierùie françaiâe, 1869, 
p. 1178, el 1876, p. 682, les arrêts de la cour de cas- 
sation de France do 38 juin 1869 et de la cour de 
Grenoble do 19 joillet 1875. 



Du 17 avril 1^77. — Cour d'assises delà 
Flandre orientale. ~ Pré$. M. le conseiller 
De Ryckman. — PL M. Poodu. 



LIÈGE, 15 Juin 1878. 

SAISIE-REVENDICATION, — Saisib-gasi- 
RiE. — Compétence du tbibunal de pre- 
mièrb instance. — loters non échos. — 
Validité. 

La saUie de meubUê déplacés par le locataire 
d'une maiêon louée sans le consentement du 
propriétaire constitue, non une saisie-çagme 
de ta compétence du juge de paix^ mais une 
saisie-revendication, dont la validité doit être 
poursuivie devant le tribunal de première 
instance (i). 

Ce tribunal serait en tout cas compétent , si le 
prix annuel du loyer excède 300 francs. 

Le droit du propriétaire de saisir-revendiquer 
les meubles détournés de la maison louée n'est 
pas subordonné à la condition que Us loyen 
soient échus (2). 

Toutefois la réintégration des meubles saisi» 
peut n'être pas ordonnée lorsque notamment 
tous •>< loyers ayant été payés depuis la saisie, 
le restant du mobilier suffit à la garantie des 
autres obligatioru du locataire, 

(dETHIEK, — C. DEHBLON.} 

Demblon, propriétaire d*une maison louée 
au sieur Dethier, avait fait procéder chez od 
tiers à la saisie d*un billard dont il deman- 
dait la réintégration dans la maison faisant 
Tobjetdu bail. Devant le tribunal de première 
instance, Dethier avait conclu à la nullité de 
la saisie, en se fondant sur ce que, au moment 
où elle avait été pratiquée, il n'était rien dû 
au bailleur. Il concluait reconventionnelle- 
ment k des dommages-intérêts à raison do 
préjudice occasionné par cette saisie et sob- 
sidiairement à la preuve de ce préjudice, 
ainsi que de la présence dans la maison de 
meubles suffisants pour garantir Teiécation 
de ses obligations. 

Jugement du tribunal de Verviers, décla- 
rant la saisie valable et écartant en consé- 
quence la demande reconventionnelie aiusi 
que la conclusion subsidiaire tendant à 



(1) Voy . BoKMiRS, Code de proeédurt, n*65. CoRfra .* 
Adhbt, Compét, eiv., n» liÀ. Voy. aussi Chadviao. 
Supplém., qaefll. 3800. 

(2) Gonf. Doaai, 8 février 185i (D. P., 1855, S, 3; 
Sm., 1856,3, 481) et Cbaotbau, Supplém,, quesl. 
8799. Voir ansai les obaenralloDs de M. noDiiai, 
J.i^tt Pa/., 1856,1,70. 
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radmission de la preuve qu'il avait offerte. 

Appel par Dethier, qui, devant la cour, 
oppose TexceptioD d'incoaipéteDce rencon- 
trée par l'arrêt que nous rapportons et re- 
produit subsidiairement les conclusions 
prises par lui devant le premier juge. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant 
prétend à tort que le tribunal de Verviers 
était incompétent pour statuer sur la de- 
mande en validité de la saisie pratiquée par 
exploit du H janvier 4878 ; 

Qu*en effet, la nature même et le but de 
cette saisie, interposée à- la requête d*un 
propriétaire pour la conservation du privilège 
que lui accorde la loi sur les meubles gar- 
nissant la maison louée et déplacés sans son 
consentement, démontrent qu'elle doit être 
considérée comme une saisie-revendication, 
régie par les articles 826 et suivants du code 
de procédure civile, et non comme une saisie- 
gagerie, dont la connaissance appartient aux 
juges de paix ; 

Attendu que, lors même que Ton admet- 
trait Popinion contraire, les conclusions 
prises sur ce point par Dethier devraient être 
repoossées en présence de Tarticle 3, n® i, 
de la loi du 25 mars 1876, qui n'attribue aux 
juges de paix le jugement des demandes en 
validité des saisies gageries que lorsque le 
prix annuel de la location n'excède pas 
300 francs, tandis que, dans Tespèce, ce 
lojer était de 1,000 Traocs, ce qui rendait le 
tribunal de première instance compétent; 

Au fond : 

Attendu que Tintimé, en pratiquant sa 
saisie, n'a fait qu'user du droit que lui con- 
fère la loi, afin de pouvoir utilement exercer 
sou privilège sur les meubles déplacés sans 
son consentement; que ce droit, qui sert de 
sanction à Tobligation imposée au locataire 
de garnir la maison louée de meubles suflB- 
sants pour garantir ses obligations, n'est pas 
subordonné à la condition que les loyers 
soient écbus; mais (|u'il est toutefois constant 
que Tappelantètait débiteur du chef de loyers 
i l'époque de la saisie et que si postérieure- 
ment cette dette a été soldée, la saisie a dans 
toute hypothèse été faite valablement;' 

Attendu que c'est donc à bon droit que les 
premiers juges ont prononcé sa validation et 
ont décidé qu'à raison de la circonstance 
que le bail était près de finir, il n'y avait pas 
lieu de réintégrer le billard dans la maison 
louée; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la demande reconventionnelle n'est pas 



fondée ; qu'il n'y a pas lieu d'admettre l'ap- 
pelant à la preuve qu'il sollicite, les faits par 
lui articula étant ou controuv6s ou dénués 
de pertinence; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Faider, en ses conclusions conformes 
sur la question de compétence proposée par 
les conclusions de l'appelant, dit que le tri- 
bunal de Verviers était compétent pour con- 
naître de la demande, et statuant au fond, 
sans avoir égard à la demande de preuve ni 
à toutes conclusions contraires, confirme le 
jugement dont est appel, condamne l'appe- 
lant aux dépens d'appel. 

Du 15 juin 1878. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prêt. M. Parez. — PL MM. Ch. De- 
liège et Neujean. 



BRUXELLES, 6 aoAt 1878. 

FAUX SERMENT. — Preuve testimoniale. 
— Acquiescement. 

Lorsqu'une personne a prêté devant la juridic- 
tion civile le serment litisdécisoire qui iiU a 
éié déféré sur la réalité d'un prêt et que, 
poursuivie correctionnellement pour faux 
serment, elle a consenii à l'admission de la 
preuve testimoniale^ quant à la réalité de ce 
prêif elle n'est plus recevable à soutenir que 
ta fausseté de son serment ne peut pas être 
établie par témoins (1). 

(le ministère POBLIC,-^ g. marie THTSy VEUVE 

MNSSBNS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à l'audience du 
2 Juin 1877 du tribunal de première instance 
d'Anvers, en cause d'Adrien Jacobs contre 
la prévenue, celle-ci a prêté le serment litis- 
décisoire qui lui était déféré par le deman- 
deur et a juré en conséquence, sous l'invo- 
cation de Dieu et des saints : c qu'il n'est 
pas vrai que, dans le courant de l'année 
1875, elle ait reçu du demandeur quatre 
obligations métalliques et quatre obligations 
romaines; qu'il n'est pas vrai non plus que 
peu avant elle ait reçu du demandeur une 
somme de i ,600 francs i ; 

Attendu que c'est le serment ainsi prêté 
qui est qualifié de faux serment par le mi- 
nistère public et qui a motivé le renvoi de 
la prévenue devant la juridiction correctiou- 
nelle; 



(i) Un pourvoi eo eaisation a été formé eontre cet 
arrêt. 
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Attenda que le ministère public auquel 
iooombe la preuve du délit et, par suite, la 
preuve de la fausseté des faits affirmés sous 
serment, n^a produit à cet effetaucune preuve 
littérale et s'est borné à faire entendre plu- 
sieurs témoins devant le premier juge; que 
la prévenue de son côté, loin de s*oppo8er en 
aucune façon ài ce mode de preuve, a jugé 
bon de tenter la preuve contraire, en faisant 
assigner divers témoins qui ont été entendus 
le H juin 1878 k Taudiencedu tribunal cor- 
rectionnel d*Ânvers ; que la prévenue a en- 
suite interjeté appel en termes généraux, 
sans formuler aucune protestation ni réserve 
quant à la procédure suivie; qu'elle a enfin, 
devant la cour, fait entendre deux témoins, 
toujours en vue de combatire la preuve de la 
falisseté du serment prêté; que ce n*est qu'a- 
près avoir ainsi participé à cette nouvelle 
instruction orale et après l'audition du mi- 
nistère public qu'elle s'est prévalue pour la 
première fois de l'article 46 de la loi du 
17 avril I8T8, en prétendant que cet article 
interdit, dans l'espèce, la preuve testimoniale 
du double contrat de prêt dénié; 

Attendu que les agissements de la prévenue 
impliquaient un acquiescement manifeste à 
l'admission de la preuve testimoniale quant 
k la réalité des prêts déniés par elle; que 
pareil acquiescement, qui eût été valable en 
matière civile et devant le juge civil, doit 
l'être également devant le juge de répression 
appelé à statuer iucidemmentsur l'existence 
du double contrat de prêt; qu'à cet égard 
l'article précité renferme une disposition 
expresse et impérative, qui astreint le juge 
de répression k se conformer aux règles du 
droit civil ; qu'il s'ensuit que la prévenue 
n'est plus recevable à faire écarter des débats 
les déclarations des témoins entendus ; 

Attendu que le délit de faux serment re- 
connu constant par le premier juge est de- 
meuré établi devant la cour et que les peines 
prononcées sont proportionnées à ta gravité 
des faits; 

Attendu qu'il y a lieu de craindre que la 
prévenue ne tente de se soustraire à l'exécu- 
tion de la peine; que, dès lors, aux termes 
de l'article 21 de la loi du 20 avril 1874, il 
écbet de maintenir la détention de la préve* 



(i) Voy. cass. belge, 17 Juillet 1873 (Pasic, 1873, 
1, 302) el la note soof eet arrêt ; Liège, 19 novembre 
1873 {ilnd.,iS7i, li,150){ fiàuoti.Codedeeomm Mge 
révisé, t. I, n» 361. Voir aussi cass. franc., 6 mai 
1872 {Patte, franc., 1872, p. 695). 

(2) On inToquail dans l'espèee, pour établir le droit 
des ehemins de fer allemands de kimiler leur garantie 
par l'application des tarifs réglementaires de ce pays 



nue dont le premier juge a ordonné l'arres- 
tation immédiate; 

Attendu que, d'après les coDsidératioss 
qui précèdent, il n'y a pas lien de faire droit 
à la demande d'acte formulée par la préve- 
nue dans l'éventualité de la réformation da 
jugement à^tco; 

Par ces motifs, repoussant toute concin- 
sion contraire et déclarant la prévenue ooo 
recevable à faire écarter des débats les d^ 
ciarations des témoins entendus, meta néant 
l'appel du ministère public, ainsi que œlsi 
de la prévenue et condamne cette deraière 
aux frais d'appel* 

Du 8 aoAt 1878. - Cour de Bruxelles. - 
4« ch. — Pré*. M. Eeckman. — PI. Mil. De- 
mot et Servais. 



BRUXELLES, 5 ma» 1878. 

!• COMMISSIOMNAIRË DE TRANSPORT. 

— PeRTB de Là 1URCHAMM8B. — ISTU- 
MÉOUIRES. — ReSPO^ISABIUTÉ. — ISDBI- 
HITÉ POE. — Loi. — GOMPAGEUBS liTIllI- 
GÈRES. — RÈGLEMEHTS ÉTRAMGBBS. 

S^" Ji;6BMBMT. — Qualités. — Co9Cli»iors. 

i" Lorsque la marchandUe transiiorlée a été 
délivrée à d'autres que le véritable destina- 
taire^ le commissionnaire de transport qui Ta 
reçue de l'expéditeur est garant des intermé- 
diaires qu'il a employés» 

Ces intermédiaires sont garanti les uns vis-à-m 
des autres du fait des intermédiaires auxquels 
ils ont eu recours (i). 

La responsabilité des compagnies de chemin de 
fer^ en cas de transport international de 
marchandises, est régie par la loi du lieu de 
l'expédition ois le contrat de transport a éti 
conciuy et non par les lois et règlements tn 
vigueur sur la ligne qu'elles exphiunt (%). 

S"" N'est pas nul lé jugement dont les qualità 
ne renferment pas toutes les conclusions dis 
parties, s'il fait connaître suffisamment leun 
moyens (5). 

(le chemin de fer rhénan, — g. LE GRAND 
CENTRAL, BEST ET 08WALD.) 

Lesballesde coton litigieuses, qui devaieai 



qoi fixent à tant pnr kilogramme rindemnilé doe 
en caa de perte, l'arrêt de la cour de eassalion de 
France du 14 août 1876 [Poêic, franc., 1876, p. lâUl). 
Mais ii s'agiasail dans cet arrêt d'an transport 1 
effectuer de Strasbourg k Nancy, taudis que, daas 
respèce, le contrat de transport arait pris naissance 
en Belgique. 
(3) Voy. eonf. cass. belge, i Juin lS57(PABic.,p. 363). 
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être eipédiées par chemin de fer à Mulhouse, 
avaient été remisesau chemin de Terdu Grand 
Central è Anvers. Celui-ci les avait trans- 
mises an cheminde fer rhénan et elles avaient 
été ensaite remises successivement au che- 
min de fer du Palatinat et à la compagnie 
d*Alsace-Lorraine. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes in- 
troduites $ub n'*... sont connexes et qu'elles 
ont pour objet une seule demande principale 
et les appels en garantie formés sur cette 
demande; qu*il y a donc lien d'en prononcer 
la jonction et de statuer sur le tout par un 
seul et même arrêt; 

Attendu qull est constant qn*Oswald frères 
ont, an commencement de 1874 . chargé Best, 
agent de steamer et agent général, aînsi'qu'il 
se qualifie lui-même, de la réception à An- 
vers et de l'expédition à Bâte et à Mulhouse 
d*un grand nombre de balles de coton; qu'une 
partie de celles ci au nombre de 69 balles, 
ont été remises le 20 avril 1871 au chemin 
de fer du Grand Central belge, mais que 
35 de ces balles, marquées B. S./W., ne sont 
point parvenues à Oswald frères, mais ont 
été remises à d'autres personnes; 

Attendu que ces faits sont établis par tous 
les éléments de la cause, par le rapport de 
Tarbitre rapporteur et par l'absence de tout 
document justificatif de la remise de ces 
35 balles à leurs véritables destinataires; 

Attendu qu*Oswald frères n'ont point re- 
connu le 28 février 1872, ainsi que le sou- 
tient Best, avoir reçu toutes les balles de 
coton, sauf 28 qui sont étrangères au débat; 
que la lettre à laquelle ce dernier fait allu- 
sion, en lui donnant par erreur la date du 
23 février 1874 (aucune lettre ne portant 
c^'tte date) distingue nettement la réclama- 
tioD concernant les balles marquées B..S./W., 
dont les waggons chargés n'étaient p»s, seîon 
Oswald frères, arrivés è Mulhouse, d'une se- 
conde réclamation au sujet de laquelle ils 
disaient avoir reçu toutes les balles, sauf 28; 
qu'il n'y a donc pas lieu de s'arréier à cette 
prétention, non soulevée devant l'arbitre 
rapporteur, saisi de l'examen du document 
dont s'agit, et au sujet de laquelle aucune 
offre de preuve n'a été faite ;- 

Attendu que cette remise à des tiers d'une 
marchandise destinée ^ Oswald frères con- 
stitue une faute qui engage nécessairement 
la responsabilité de Best, en sa qualité de 
commissionnaire de transport garant des 
faits des commissionnaires intermédiaires 
qui participent à l'exécution de son mandat, 
sauf son recours contre celui qu'il s'est sub- 
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stitué et qui serait l'auteur de la faute com- 
mise; 

Attendu que c'est vainement que Best 
voudrait, en cette circonstance, limiter son 
rôle k celui d'un simple agent ou courtier 
pour le camionnage à la traverse d'Anvers, 
et à la mise en gare sur waggon; que tons 
ses actes protestent contre cette interpréta- 
tion ; que c'est en son nom que toutes les 
expéditions d'Anvers ont été faites; que c'est 
lui qui en a soigné tous les détails, qui en a 
créé les connaissements ou les lettres de 
voilure, qui, en un mot, a fait office de com- 
missionnaire de transport; que toutes les 
circonstances invoquées par Best ne sont que 
des allégations dénuées de preuve et contre- 
dites par les faits de la cause; 

Attendu que la correspondance d'Oswald 
frères ne contient aucune décharge de leur 
droit de recours contre Best et ne témoigne 
que d'un simple désir de voir les conséquences 
de la faute retomber S'ir celui qui en est 
Tauteur véritable; 

Attendu que le premier juge ayant tous 
les éléments nécessaires à la solution du 
litige, c'est à bon droit qu'il s'est abstenu 
d'ordonner la production des livres et de la 
correspondance d'Oswald frères ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
55 balles en litige ont été remises par Best 
au chemin de fer du Grand Central belge et 
par celui-ci au chemin de fer rhénan ; 

Attendu que, si la société du chemin de 
fer du Grand Central belge est garante envers 
Best de l'inexécution du mandat reçu, le che- 
min de fer rhénan est garant dans les mêmes 
termes envers la société du chemin de fer du 
Grand Central belge; 

Attendu que pour échapper è ce recours, 
le chemin de fer rhénan soutient que si le 
commissionnaire de transport est responsa- 
ble des commissionnaires intermédiaires, 
cette responsabilité ne s'étend pas aux inter- 
médiaires entre eux, qui ne doivent répondre 
que de leur faute personnelle; 

Attendu que cette thèse est repoussée par 
l'article 98 du code de commerce ; que le 
commissionnaire de transport, en s'adres- 
sant pour l'exécution de son mandat à un 
autre commissionnaire, celui-ci, traitant avec 
une entière connaissance du contrat primitif, 
se substitue et se soumet de droit aux mêmes 
obligations et qu'il en est ainsi de tous les 
commissionnaires successivement appelés à 
la réalisation dudit contrat; 

Attendu, encore, que le chemin de fer 
•rhénan, pour limiter sa garantie, invoque 
sans plus de fondement ses tarifs et ses règle- 
ments, ainsi que les dispositions des lois aU 

18 
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lemaades, puisque le contrat ayant pris 
naissance à Anvers, et les commissionnaires 
ou voituriers intermédiaires s*y étant soumis 
pour la part par eux prise dans le parcours 
de la marchandise, la loi allemande, les tarifs 
et les règlements invoqués sont sans applica- 
tion dansTespèce: 

Quant au moyeu de nullité du jugement 
du 20 janvier 4875, proposé par le chemin 
de fer rhénan et résultant du défaut de re- 
production des conclusions et du chemin de 
fer rhénan et du Grand Central belge dans 
Texpédition de ce jugement: 

Attendu que, si les qualités ne reprodui- 
sent pas ces conclusions, celles-ci sont suffi- 
samment indiquées dans les motifs dudit 
jugement, et que la partie de M* Slas ne sou- 
tient point qu*ilfiurait été pris d'autres con- 
clusions sur lesquelles il n^aurait point été 
statué; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
joignant les causes et statuant par un seul 
et même arrêt, déclare les appelants mal 
fondés en leurs fins et conclusious, met par 
suite leur appel à néant 

Du 5 mars 1878. — Cour de Bruxelles.— 
i" ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 
— PL MM. Orts, Arntz, De Volder, Edmond 
Picard et Warnant. 
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i"* INCENDIE. — Assurance par le 80US* 
locataire. — action directe du pro- 
priétaire. 

2* Gammtie. — Société d'assurance. — 
Clause cohpromissoire. — Action en 

GARANTIE DE l'aSSURÉ CONTRE LA SOCIÉTÉ. 

1® En cas d'incendie, le propriétaire peut, au 
nom de son fermier, exercer un recours con- 
tre les sous- locataires occupant les immeubles 
assurés par ceux-ci, sans être tenu de mettre 
son fermier en demeure d'exercer ses droits 
contre ces sous-locataires. 

2* L'article 181 du code de procédure civile est 
général et doit recevoir application toutes les 
fois que le juge saisi de la demande origi- 
naire a plénitude de juridiction vis-à-vis de 
toutes les parties, ai r action en garantie n^a 
pas été formée pour traduire le défendeur en 
garantie hors de son tribunal. 

Une société d'assurance assignée en garantie 
par son assuré ne peut, pour décliner la 
compétence du tribunal oii la demande origi- 
naire est pendante, invoquer la clause de la 
police d'auurance qui attribue à des arbitres 



la connaissance de toutes les coniestationt 
entre l'assureur et Vassuré sur l'exécution du 
contrat d'assurance. 

(E0R6UET, MABIELS ET c'*, — C. DE LA ROUS- 
8ELIÈRE ET LA SOCIÉTÉ 1 SECURITaS. > ) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu 
entre parties, le 4 mars 1874, le jugement 
suivant : 

t Attendu qu'il est reconnu au procès qoe 
de la Rousselière, propriétaire de bâtiments 
sis à Vorelveld, les a donnés à bail au sieor 
Nyssen, lequel les a plus tard sous-looés k 
BorguetetMahiels; que ceux-ci occupaient 
les bâtiments et les avaient assurés à la coin< 
pagnie Securitas, quand, le 2*5 juin 1870, uo 
incendie y éclata et les détruisit partielle- 
ment; 

f Attendu que, par exploit de rbuissier 
Charlier, en date du 9 juillet 1872, de la 
Rousselière, déclarant agir t tant en non 
c propre que comme exerçant les droits de 
c son locataire Nyssen i, a fait assigner les 
sous-locataires Borguet et Mahiels, poor 
s'entendre condamner au payement de la 
somme de 5,711 francs, montant du dom- 
mage occasionné aux bàtimenta de Vorelveld 
par rincendle du 25 julu 1870, aux intérêts 
légaux et aux dépens ; 

1 Attendu qu*à leur tour et par exploit de 
rhuissier Lombaerts, d^Anvers, en date da 
23 novembre 1872, Borguet et Mahiels ont 
fait assigner la compagnie Securitas poor 
s*enteodre condamner à intervenir dans Tin- 
stance pendante entre eux et de la Rousse- 
lière, y prendre leur fait et cause et les tenir 
quittes et indemnes des condamnations qui 
viendraient à être prononcées contre eux; 

< Sur Taction principale : 

c Attendu que les défendeurs rautiennent 
qu'elle n'est pas recevable; qu'ils se fondent 
sur ce que le propriétaire de bâtiments t 
bien une action directe contre le locataire, 
mais qu'il n'en a pas contre le sous-locauire 
pour obtenir la réparation dédommage causé 
par incendie; que si, aux termes de l'art. 1166 
du code civil, le propriétaire peut exercer 
les droits et actions du locataire contre le 
sous-locataire, à l'exception de ceux excla- 
sivement attachés à la personne, c'est â la 
condition qu'il ait d'abord mis vainement le 
locataire en demeure d'exercer lui-roéme 
lesdits droits et actions; que, dans l'espèce, 
le demandeur n'a pas fait à son locataire 
Nyssen pareille mise en demeure ; 

f Attendu qu'il n'y a pas lieu des^arréier 
à cette exception ; 

c Attendu, en effet, d'une part, que le 
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demaDdeur procède, noD-seulement en nom 
propre, mais encore comme exerçant les 
droiu de son locataire Nysaen, è regard des 
défendeurs, les sons locataires ; quMI nes'agit 
nullement ici -de droits attachés exclusive- 
ment & la personne ; 

c Attendu, d'autre part, qu'aucune dispo- 
sition de loi ne subordonne l'exercice des 
actions accordées aux créanciers par Parti- 
cle 1166 du code civil à une préalable mise 
en demeure d'exercer ces actions, que le 
créancier aurait en vain faite an débiteur ; 
qu'il n'est pas, au surplus, douteux que le 
demandeur ait introduit l'instance avec Tas- 
sentiment de Nyssen ; 

c Au fond : 

c Attendu que les défendeurs n'ont jamais 
contesté qu'ils soient tenus envers Nyssen et 
que celui-ci soit tenu envers le demandeur 
de la réparation du dommage occasionné 
aux bâtiments de Vorelveld par l'incendie 
du 25 juin 1870; qu'ils n.'admettent toutefois 
pas comme justiûé le cbiffre de 5,711 francs 
réclamé à titre d'indemnité; 

< Attendu que les explications et docu- 
ments fournis ne permettent pas de préciser 
actuellement Pimportance dudit dommage; 
qu'il est nécessaire que l'évaluation en soit 
faite par expertise ; 

i Sur l'action récursoîre : 

« Attendu que cette action a pour objet 
de faire déterminer par le tribunal le dom- 
mage dont il vient de s'agir et l'indemnité 
que la compagnie défenderesse doit par suite 
aux demandeurs Borguet et Mahiels; 

c Attendu que la compagnie soutient que 
le tribunal n'est pas compétent pour en con- 
naître ; qu'elle se fonde sur ce que, dans la 
convention verbale d'assurance entre elle et 
les demandeurs, il a été stipulé : a. que l'es- 
timation du dommage après incendie serait 
faite par deux experts choisis par les parties, 
lesquels s'adjoindraient, s'il y avait lieu, un 
tiers expert; b. que toute contestation entre 
les parties sur l'exécution de la convention 
serait jugée par deux arbitres nommés par 
elle; qu'en cas de partage d'opinion, les deux 
arbitres auraient à choisir un tiers arbitre 
poar les départager ; c. qu'à défaut par l'une 
ou l'autre partie de choisir son expert ou 
son arbitre ou par les experts et arbitres de 
s'entendre sur le choix du tiers arbitre et 
du tiers expert, la nomination appartiendrait 
au président du tribunal civil; 

c Attendu que ces stipulations ont pour 
but d'enlever à la juridiction ordinaire , donc 
à ce tribunal, la connaissance de tout ce qui 
concerne le dommage par incendie, l'indem- 



nité, les différends sur l'exécution de la con- 
vention d*assurance et d'attribuer le règle- 
ment de ces points entre les contractants à 
des experts et arbitres désignés de la manière 
indiquée; 

« Attendu qu'il n'a pas été contesté que 
ces stipulations soient valables, et qu'elles 
aient pu licitement intervenir pour empêcher 
les contractants de s'appeler devant la juri- 
diction ordinaire par voie d'action récur- 
soire, aussi bien que par voie d'action prin- 
cipale ; 

c Attendu que telle a certainement été la 
volonté de leurs auteurs; 

1 Attendu, en effet, que la convention 
d'assurance était destinée à couvrir des sous- 
locataires de bâtiments; qu'il est inadmissi- 
ble que, lors de sa conclusion, les parties 
n'eussent pas envisagé les actions principales 
et récursoires qui pourraient se produire en 
cas d'incendie des bâtiments assurés et de 
non accord du propriétaire, du locataire, 
des sous-locataires et de la compagnie Secu- 
rUa$ sur les questions d'indemnités; qu'elles 
ont néanmoins stipulé d'une façon absolue 
qu'entre elles il serait décidé par leurs 
experts et arbitres sur l'importance du 
dommage à réparer, sur le montant de Pin- 
demnité et sur leurs différends relatifs à 
l'exécution de la convention; 

c Attendu que les demandeurs invoquent 
à tort les articles 58 et 181 du code de pro- 
cédure civile, puisque ladite convention 
comporte qu'ils ont, pour la présente occur- 
rence, renoncé à se prévaloir des dispositions 
de ces articles et accepté deux instances et 
deux juridictions différentes pour faire déci- 
der entre eux et le demandeur principal, 
entre eux et la défenderesse en garantie; 

< Attendu que ces considérations démon- 
trent que la compagnie Securitas est fondée 
dans l'exception d'incompétence qu'elle op- 
pose à l'action récursoire ; 

< Par ces motifs, le tribunal, oui M. De- 
soer, substitut, et de son avis, rejetant toutes 
conclusions contraires comme non fondées, 
statuant sur l'action principale, la déclare 
recevable et fondée ; dit qu'avant faire droit 
sur le montant de Pindemnité à payer par 
les défendeurs Borguet et Mahiels, il y a lieu 
de faire évaluer par expertise le dommage 
occasionné par l'incendie du 25 juin 1870 
aux bâtiments sis à Vorelveld, appartenant 
au demandeur de la Rousselière; statuant 
sur l'action récursoire, déclare la compagni<* 
Securitas fondée dans son exception d'incom- 
pétence... • 

Appel. 
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ÀBRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que Borguet, Ma- 
hiels et O* ayant pris en sous-location de 
Nyssen, fermier de Gaston de la Roussel ière, 
certains immeubles, sis k Yorelveld, com- 
mune de Montzen, les ont, en vertu d'une 
clause du bail, assurés è la société Securhas, 
ainsi que le mobilier, les récoites et le bétail 
qui s'y trouvaient, pour une somme de 
23,700 francs, et qu'ils sont intervenus au 
contrat d'assurance comme propriétaires, et 
comme locataires desdits immeubles ; 

Qu'une des clauses de ce contrat stipule 
que toutes les contestations entre Tassureur 
et l'assurésur l'exécution duditcontratseront 
jugées par arbitres; 

Attendu que, le 25 juin 1870, un incendie 
a détruit une partie des immeubles assurés, 
que des experts ont été nommés et ont évalué 
le dommage à 5,71 1 francs ; 

Attendu que Gaston de la Roussdiére, 
propriétaire des bâtiments en question, agis- 
sant tant en nom propre que comme subrogé 
aux droits de son fermier, a assigne Borguet, 
MabieU et C'* pour avoir payement de ladite 
somme de 5,711 francs; que ceux-ci ont 
exercé un recours en garantie contre la so- 
ciété Securiiat; 

Attendu que les appelants renoncent au- 
jourd'hui, au moins dans leurs plaidoiries, 
aux fins de non-recevoir qu'ils avaient op- 
posées à l'action, et qu'il y a lieu, au surplus, 
de repousser ces fins de non-recevoir par 
les motifs des premiers juges; qu'ils se bor- 
nent à exiger l'application de la garantie h 
laqucllf* serait tenue la société intimée; 

Attendu que cette société oppose à ce re- 
cours un déclinaioirc tiré du contrat d'assu- 
rance, qui stipule entre J'assureur et l'assuré 
la juridiction arbitrale; 

Attendu qu'aux ternies des articles 59 § 8 
et iHl du code de procédure civile, les per- 
fconnes assignées en garantie sont tenues de 
procéder devant le tribunal où la demande 
originaire e^t pendante, s'il n'apparàfi pas 
par écrit ou par l'évidence du fait que cette 
demande n'a été formée que pour les traduire 
hors de leur tribunal ; 

Attendu que cette disposition est générale 
et doit être appliquée chaque fois que le juge 
saisi de la contesiation primitive a plénitude 
de juridiction vis-à-vis de toutes les parties 
en cause, ce qui est évidemment le cas du 
tribunal civil; que la question se réduit donc 
à savoir si la compagnie peut, pour échapper 
à l'application de l'article 18i du code de 
procédure civile, sa fonder sur la clause qui 
attribue aux arbitres la connaissance de 



toutes contestations entre l'assureur et l'as- 
suré sur l'exécution du contrai; 

Attendu que cette stipulation, dérogatoire 
au droit commun, ne peut être, étendue au 
delà de ses termes; qu'elle ne concerne que 
les contestations qui viendraient à naître 
entre l'assureur et l'assuré; qu'elle ne pré- 
voit nullement l'hypothèse où les poursuites 
sont commencées sans fraude par une autre 
personne; que, par leur convention, les par- 
ties n'ont nullement manifesté Tîntentlon de 
s'écarter de la règle tracée par l'article tSl 
du code de procédure civile, ni renoncé par 
là à faire trancher par un seul et même juge- 
ment les diflicultés qui se sont élevées entre 
elles à l'occasion d'un procès déjà entamé; 
d'où l'on doit conclure que la dispasiiino 
précitée de l'article 181 du codedeprocéduie 
est restée applicable à Tespèce ; 

Attendu que l'expertise à laquelle il a été 
procédé n*a pas été produite en première 
instance et que, par suite, le premier juge a 
inutilement ordonné, dès à présent, nue \é- 
rificatioo judiciaire ; 

Attendu que la cause n'est pas disposée à 
recevoir une solution définitive, la compa- 
gnie intimée n'ayant pris aucune conclusion 
au fond, ni en première instance, ni en ap- 
pel; qu'il n'y a donc pas lieu à. évocation; 

Par ces motifs, oui M. le premier avocat 
général Bougard, dans ses conclusious, in- 
firme le jugement dont est appel, en ce qu'il 
a ordonné hic et nunc, entre le demandeur et 
les défendeurs originaires, une expertise 
judiciaire, et en ce qu'il s'est déclaré incom- 
pétent pour connaftre de l'action récursoire 
dirigée par tes appelants contre la compagoie 
Stcuritas; condamne cette dernière aux dé- 
pens des deux instances occasionnés par l'ex- 
ception d'incompétence; réserve les autres 
dépens; pour le surplus, confirme ledit ju- 
gement; renvoie la cause devant le même, 
tribunal de Liège, composé d'autres juges. 

Du 50 mars 4876. — Cour de Liège. - 
1" ch. — Prés. M. le conseiller Picard. — 
PI. MM. Ueuse, V. Henaux, Ed. Cloes et 

Del Marmol. 

GAND, 5 JniUet 1878. 
CALOMME. — Ecrit adressé a plusieurs 

1>ERS0NNES. — DÉPUTATION PERMANENTE. — 

Pkescripiion. — Wateringoes. l»GÉ- 

NIEUR-SECRÉTAIRE. — AGENT DE l'aDTOBITÉ 
PUliLIQUE.— DÉFAUT DE PRESTATION DE SER- 
MENT. 

Le fait d* envoyer au gouverneur tt aux memhra 
delà députation permanente d'une province 
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une requMe contenant des imputations diffa- 
matoiret, tombe tous l'application de l'attnéa 
final de l'article 444 du code pénal^ quoique 
cette députation forme un corps moral indivi- 
sible (1). 

La prescription de trois mois établie par l'ar* 
ticle iâ du décret du 20 juillet 1851 est 
applicable à ce délit, lorsque les imputations 
calomnieuses ont été dirigées, à raison de 
faits relatifs à ses fonctions, contre un dépo- 
sitaire ou agent de l'autorité publique ou une 
personne ayant agi dans un caractère public. 

Les wateringues sont des administrations pu" 
bliques (2). 

L'ingénieur d'une wateringue^ qui est en outre 
secrétaire de cette administration, eut un 
agent de F autorité publique, ou tout au tnoins 
une personne agissant dans un caractère pu- 
blic dans l'exercice de ses fonctions. 

S'il n'a pas prêté serment^ ce fait ne lui enlève 
pas le caractère d'agent de l'autorité publique, 

(le MINISTàRE PUBLIC ET DE HOON, — C. FON- 
TAINE, LIÉNART ET CONSORTS.) 

Le tribunal de Furnes avait reudu, le 
27 avril 4877, le jugement suivant : 

f Attendu que les prévenus sont poursui- 
vis du chef d'avoir méchamnienl imputé au 
plaignant De Hoon, ingénieur secrétaire de 
la wateringue <lu nord de Furnes, des faits 
précis de nature à porter atteinte à son hon- 
neur ou à IVx poser au mépris public et dont 
la preuve légale n'est pas rapportée, et ce au 
moyen d*un écrit non rendu public, mais 
adressé ou communiqué i plusieurs person- 
nes, à savoir : au gouverneur de la Flandre 
occidentale et aux membres de la députation 
permanente de cette province; ledit écrit 
daté de Moéres, le 10 février 1874; 

€ Attendu qu'il conste de l'instruction que 
le plaignant De Hoon a eu connaissance de 
récrit du 10 février 1874, dans le courant 
du mois de mars 1874 ; 

t Attendu que le délit, tel qu'il est qua- 
liflé dans la citation, ne rentre point dans 
les termes du dernier alinéa de Tarticle 444 
du code pénal, puisque l'écrit incriminé n'a 
été l'objet que d'une communication unique 
faite & un corps moral indivisible, ce qui 
exclut l'idée de la communication multiple 
ou réitérée de la part de l'agent et qui seule 
est constitutive du délit; 



(1) Voy., en ce sens« Ntpels, Code prnat belge 
interprété, sur WrX, iii, n* f 8. p. 5ii : « La dépu- 
tation permanente, dit-il, quoique corps moral, n'en 
est pas moins composée de plusieurs iudiTÎdus qui 



f Attendu que le fait incriminé est celui 
prévu par le deuxième aliuéa de Tarticle 4 15; 
mais, attendu qu'il n'est produit, à la suite de 
la dénonciation prétendue calomnieuse, au- 
cune décision de l'autorité compétente ; 

< Attendu que, en admettant même que 
son abstention prolongée puisse être consi- 
dérée comme uue preuve que la députation 
permanente a jugé les faits articulés calom- 
nieux, il y a lieu d'appliquer en la présente 
cause l'article 12 dudécretdu20juilletl851, 
maintenu en vigueur par la loi du 6 juillet 
1 835, article qui déclare la poursuite du délit 
mis à charge des prévenus prescrite par le 
laps de trois mois; 

< Attendu, en effet, qu'il est incontestable 
que les wateringues sont des administrations 
revêtues d'un caractère public et dont l'exis- 
tence est même sanctionnée par la Constitu- 
tion (art. 113); 

f Attendu, dès lors, que toutes les per- 
sonnes qui concourent d'une manière per- 
manente et active au fonctionnement régulier 
de ces collèges doivent être considérées 
comme agissant dans un caractère public, 
sans qu'il faille distinguer è cet égard entre 
le collège administratif lui-même et les agents 
que celui-ci nomme dans les limites de ses 
attributions: 

« Att**ndu que ce caractère public se 
trouve encore renforcé lorsque, comme dans 
l'espèce, les fonctions d'ingénieur sont cu- 
mulées avec celles de secrétaire de la même 
administration ; 

c Attendu que les faits dénoncés par les 
prévenus dans l'écrit incriminé rentrent 
incontestablement dans l'exercice des fonc- 
tions d'ingénieur de la wateringue du nord 
de Furnes, puisqu'il y est question d'écoule- 
ment artificiel d'eau et de direction d'éclu- 
settes, l'un et l'autre prétendus abusifs, et 
dont la direction est spécialement conférée 
au plaignant De Hoon dans l'acte même de 
sa nomination ; 

f Attendu qu'il résulte de ces considérants 
que les faits imputés au plaignant visent 
spécialement l'homme public, et que cette 
intention est d'autant plus manifeste, que 
la plainte est adressée à ses supérieurs hié- 
rarchiques; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le 
délit prescrit. > 



ont Ions en communication de l'écrit. D'ailleurs, 
le<*orps moral n*a rien à faire ici. » 

{% Voy. ca<8. belge, 21 décembre 4876 (Pasic, 
1877, I. i29). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le 10 février 
1874 les prévenus, tous propriétaires ou 
fondés de pouvoirs de divers possesseurs de 
terres situées dans la commune des Moêres, 
ont envoyé une requête à i M. le gouverneur 
et MM. les membres delà députation perma- 
nente de la Flandre occidentale •; 

Attendu que, sur la plainte de la partie 
civile, une poursuite en calomnie leur a été 
intentée le 12 janvier 4877 pour avoir, 
dans ladite requête, méchamment imputé à 
M. Adolphe De Uoon, ingénieur de la wate- 
riugue du nord de Fumes, des faits précis 
de nature à porter atteinte à son honneur et 
à Texposer au mépris publicet dont la preuve 
légale n'est pas rapportée; 

Attendu qu*en signant et en envoyant 
récrit incriminé, les prévenus ont agi de 
commun accord et en leur qualité d'inté- 
ressés à divers titres dans Tadministration 
des terres situées dans la commune des 
M ocres ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n'y a pas lieu, au point de vue absolu de la 
prévention, de distinguer entre ceux des 
prévenus qui ont été les premiers moteurs 
ou les rédacteurs dudit écrit ou en ont fait 
Texpédition par la poste, et ceux d'entre eux 
qui s'y sont ralliés et en ont accepté la res- 
ponsabilité en y apposant leur signature aux 
mêmes fins que les premiers; qu'il y a lieu, 
au contraire, de considérer cet écrit ainsi que 
la communication qui en a été faite comme 
une œuvre unique, fruit d'une intention com- 
mune, mise à exécution de propos délibéré 
par tous les signataires ; 

Attendu qu'il s'ensuit que le fait imputé à 
délit doit être considéré comme ayant été 
réellement accompli par tous et chacun des 
prévenus à partir de la signature et de l'ex- 
pédition de ladite requête ; 

Attendu qu'il est également constant que 
la pièce incriminée n'a pas été rendue publi- 
que par les prévenus, mais qu'elle a été 
adressée par eux non pas à une seule per- 
sonne, mais bien à M. le gouverneur et à 
MM. les n[iembre8 de la députation perma- 
nente de la Flandre occidentale, c'est-à-dire 
que d'après leur volonté expresse, les faits 
imputés à la partie civile devaient arriver 
tout au moins à la connaissance de chacun 
des membres de la députation ; qu'ainsi, au 
point de vue de la publicité, le fait tombe 
sous l'application du paragraphe final de l'ar- 
ticle 444 du code pénal; 

Attendu que ce paragraphe constitue une 
innovation à l'article 567 du code pénal de 



1810, en ce qu'il apporte une modificatioD 
sensible aux conditions de publicité requises 
pour qu'un écrit revête les caractères consti- 
tutifs du délit de calomnie; mais que ce para- 
graphe n'a point créé un délit nouveau, ainsi 
que le soutient vainement la partie civile; 
qu'il est donc inexact de prétendre que le 
délit de calomnie à l'aide d'écrits imprimés 
ou non serait soumis à des délais de prescrip- 
tion ditférents, selon que ces écrits ont été 
rendus publics ou non ; 

Attendu que l'écrit incriminé, adressé i 
la députation permanente à la date du 10 fé- 
vrier 1874, a été connu par la partie civile 
dans le courant du mois de mars de la même 
année; que la plainte n'a été faite au procu- 
reur du roi que le 15 novembre 1876 et que 
le réquisitoire de ce magistrat aux fins d'in- 
struction porte la date du 12 janvier 1877; 
qu'il s'est donc écoulé plus de trois mois en- 
tre le jour où le délit aurait été commis et le 
premier acte judiciaire; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1î do 
décret du 20 juillet 1831, la poursuite des 
délits de calomnie pour imputations dirigées, 
à raison de faits relatifs à leurs fonctions, 
contre les dépositaires ou agents de rautorité 
publique ou contre toute personne ayant agi 
dans un caractère public, se prescrit par te 
laps de trois mois à partir du jour où le 
délit a été commis ou de celui du dernier 
acte judiciaire; 

Attendu qu'il est constant et non mé- 
connu au procès qu'au mois de février 1874, 
à la date & laquelle récrit incriminé a été 
envoyé à la députation permanente, la par- 
tie civile avait fa double qualité d'ingénieur* 
secrétaire de la wateringue du nord de 
Furnes; 

Attendu que les wateriogues sont de» ad- 
ministrations publiques dont l'existence a 
été reconnue par l'article 115 de la Consti- 
tution et qui sont constituées en vertu de la 
loi ; qu'elles sont (établies Don-seulement 
dans l'intérêt des propriétaires des terres 
situées dans leur circonscription, mais en- 
core et principalement dans un intérêt pu- 
blic; qu'en effet, elles ont pour mission de 
garantir la conservation d'une partie notable 
du territoire national, la sûreté des commu- 
nications, le bien-être de l'agricuUare et la 
salubrité publique; elles régissent des cir- 
conscriptions territoriales à l'égal d'un gon- 
vernement particulier pour tout ce qui con- 
cerne récoutement des eaux, le dessèchement 
des terres et leur irrigation; elles édictent 
des décisions et ont le pouvoir exceptionnel 
de décréter des impôts et d'exécuter leurs 
décisions par voie de contrainte; elles con- 
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stitaent, par cooséqueot, dans les limites de 
leurs attributions particulières, des corps 
dépositaires de Tautorité publique et repré- 
sentent le pouvoir exécutif dans leur circon- 
scription territoriale; 

Attendu qu'à Tépoqucoii le fait incriminé 
aurait été commis, la partie civile concourait 
à fexercice de ce pouvoir, tant en sa qualité 
d'ingénieur de la wateringue du nord de 
Furnes qu'en celle de secrétaire de cette ad- 
ministration ; qu'elle exerçait ces fonctions 
dans un intérêt public et agissait même dans 
un intérêt gouvernemental; qu'il s'ensuit 
que la partie civile doit être considérée 
comme un agent de l'autorité publique ou 
tout au moins comme ayant agi dans un 
caractère public; 

Attendu qu'où objecte vainement que 
M. l'ingénieur De Hoon n'a pas prêté le ser- 
ment imposé par le décret du 20 juillet 1831 
à tous les fonctionnaires de l'ordre judiciaire 
et administratif et même à tous les citoyens 
chargés d'un ministère et d'un service pu- 
blic quelconque, puisque cette omission ne 
loi enlève pas le caractère d'agent de l'auto- 
rité publique et a uniquement pour effet que 
ses procès- ver baux ne font pas foi en justice; 

Attendu, d'autre part, que les imputations 
dont le sieur De Hoon se plaint se rappor- 
tent à une prétendue mauvaise direction 
qu'il aurait donnée aux écluses donnant ac- 
cès dans le Ringsloot aux eaux du canal de 
Furnes & Duokerque et que l'article 3 D de 
l'acte de sa nomination comme ingénieur de 
la waterlogue lui enjoint expressément de 
veillera ce que les éclusiers qui se trouvent 
sous sa direction se conformentaux instruc- 
tions qui leur sont données; 

Qu'il s'ensuit que ces imputations concer- 
nent des faits relatifs à l'exercice des fonc- 
tions de la partie civile, à des actes qu'elle 
aurait posés en vertu de ses .fonctions d'in- 
génieur de la wateringue; 

Attendu qu'il en est de même quant aux 
imputations qui se rapportent à la comparu- 
tion de la partie civile devant le tribunal de 
Furnes, cette comparution et ses déclara- 
tions n'y ayant été que la conséquence directe 
de l'exercice de ses fonctions ; 

Par ces motifs et aucuns du premier juge, 
confirme le jugement dont appel en tant 
qu'il a déclaré le délit mis à charge des pré- 
venus prescrit et renvoie lesdits prévenus 
des fins de la poursuite, sans frais; confirme 
ledit jugement en ce qui concerne la partie 
civile; dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur 
les autres moyens des parties; rejette toutes 
fins et conclusions contraires; condamne la 
partie civile aux frais de l'instance d'appel. . 



Du 5 juillet 1878. — Cour de Gand. — . 
2« ch. — Prés. M. Grandjean.— P/. MM. Ad. 
Du Bois, Van Blerviiet et Gilquin. 



BRUXELLES, 4JiilUet 1878. 

PARTAGE D'ASCENDANT. — Conposion 
DE BIENS. ^ Composition des lots. 

L'acu de partage renfermant deux parties dis- 
tincteSy dont l'une contient donation par une 
mère à se$ enfants de certaine biene qui lui 
appartiennent et dont l'autre contient le par^ 
tage par les enfanU entre eux, tant des biens 
donnés par leur mère que de biens qui leur 
appartenaient aniérieurement^ n'est point 
sujet à annulation par cela seul que tous les 
biens ont été confondus en une seule moue 
et que la mère a déclaré en former six lots, 
qui ont été assignés aux six enfants, si l'acte 
constitue un pacte de famille et si les enfants, 
tous majeurs et capables, ont déclaré dans 
l'acte accepter ces lots et en ont pris posses" 
sion (i). 

Des copartageants sont non recevables à criti' 
quer un partage pour inobservation des 
règles tracées par les articles 826 et 832 du 
code civil, lorsqu'ils ont volontairement re- 
noncé au droit que ces dispositions leur con^ 
feraient. 

(van BOOP, — C. MBRTBNS.) 
ÂRKtT, 

LA COUR ; — Sur la demande en nullité 
du partage : 

Attendu que le premier juge a fait une 
juste appréciation de l'acte litigieux du 
24 décembre i87<4 ; que cet acte ne contient 
nullement la donation entre-vifs de biens qui 
n'étaient pas la propriété de la donatrice, et 
que le partage qu'il constate a été fait à 
l'intervention et avec le consentement des 
enfants qui, tous présents ou représentes, 
majeurs et maîtres de leurs droits, ont dé- 
claré formellement accepter les lots qui leur 
étaient respectivement attribués, ont signé 
k l'acte et ont pris possession des biens qu'ils 
recueillaient; que ce partage a eu lieu, il est 
vrai, sous les auspices et la direction de la 
mère, mais que son concours à ce pacte de 
famille est évidemment légitime et n'a rien 
de contraire à la loi ; 

Attendu qu'il importe peu que l'appelant 



(i ) Voy. Demolombb, ëdit. belge, t. XI, ii« 90, p. 25i. 
Voy. aussi cass. franc., S décembre i862 (Sir., 1863, 
l,12i)D.P.,1863, 1,228). 
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D*ait reçu dans son loi que des meubles et 
les droits résulta lit du bail de la ferme occu- 
pée par sa mère, tandis que ses frères et 
sœurs ont eu une part d^inimeubles en par- 
tage; 

Aicendu que si, en matière de partage, il 
couvient, aux termes de l'article 852 du code 
civil, de comprendre, s'il se peut, daus cha- 
que lot des biens de ménie nature, t\ si Tar- 
ticle 826 du même code donnait, daus Tes- 
pèce, le droit d*exiger en nature une part 
des immeubles, en tant qu'ils fussent com- 
modément partageables, l'appelant a. pu, 
néaumoins, renoncer à ce droit, comme, en 
fait, il y a renoncé par son concours et sou 
libre consentement à Pacte et par tous ses 
agissements qui, postérieurs au partage et 
même au décès de sa mère, ont confirmé son 
adhésion ; 

Attendu qu'il reste à examiner si, comme 
le prétend l'appelant, le partage attaqué est 
pour lui la cause d'uoe lésion de plus du 
quart, auquel cas il devrait être rescindé, 
(art. 887 et 1079 du code civ.) ; 

Attendu que l'appelant habitait avec sa 
mère et dirigeait l'exploitation de la ferme; 
qu'il a reconnu daus l'acte de partage qu'il 
était en possession des biens qui composaient 
son lot ; 

Attendu qu'il était le mieux et le seul à 
même de vérifler les diverses évaluations 
détaillées dans la formation de la masse à 
partager; que ces évaluations n'ont pu se 
faire que d'après ses indications et qu'il n'est 
pas actuellement recevable à les critiquer, 
après plusieurs années et lorsque tout con- 
trôle est devenu imposs'ble ; 

Attendu, d'ailleurs, que les évaluations 
prétend uement exagérées dont le lot de l'ap- 
pelant aurait été l'objet, ne sont pas prouvées 
et semblent même invraisemblables; qu'il 
est suffisamment établi qu'une lésion de plus 
du quart ne saurait eiister à son préjudice 
que si les réparations de toute nature que 
réclamait l'état des bâtiments de la ferme au 
moment du partage et qui, d'après la con- 
vention de bail, incombent au preneur, dé- 
passaient le quart de la valeur de son lot et 
étaient exclusivement à sa charge; 

Attendu que le prix des réparations est 
évaluékpar l'appelant è 4,941 francs; qu'il 
est constant, toutefois, que dans ce chiffre 
sont mal à propos compris les frais de con- 
structions nouvelles pour une valeur au 
moins de 1,740 francs; que, d'autre part, 
les réparations que le bail impose au preneur 
et qui étaient nécessaires antérieurement au 
partage, ne sauraient être pour le tout au 
compte seul de l'appelant ; ce que les intimés 



n'ont pas soutenu devant la cour, et qu'il 
s'ensuit que, du chef des dépenses dont il 
s'agit, il ne peut y avoir la lésion d<s phi« 
d'un quart exigée pour rescinder uu par- 
tage; 

Attendu qu'il est possible que, dans la 
pensée des parties, un avantage a été Tait à 
l'appelant par l'acte de partage, à raisou d« 
sa présence dans la ferme et des servioes qu'il 
avait rendus à sa mère, mais que les eircou- 
stances ne révèlent cependant aucun indice 
du doi et de la fraude qui sont, en vain, invo- 
qués au procès; 

Attendu, pour le surplus, que les faits ar- 
ticulas par l'appelant ne sont ni pertinent» 
ni concluants, en présence des divers élé- 
ments de la cause et qu'il n'y a pas lieu d'ea 
autoriser la preuve; 

Eu ce qui touobe la conclusion subsidiaire 
de l'appelant, tendant à faire déclarer qu'i 
titre de partage supplémentaire, i<'8 iutimés 
sont tenus de contribuer aux frais des répa- 
rations nécessaires à la ferme, et, eu consé- 
quence, à la nomination d'experts et au 
renvoi des parties devant un notaire pour 
procéder audit partage, i l'intervention du 
juge de paix compétent : 

Attendu que l'acte du 24 décembre 1874 
ne s'énonce pas au sujet de ces réparatioos; 
mais que le partage ne donnant aux panier 
la jouissance des biens compris dans leurs 
lots que pour l'avenir, on est fondé à décider, 
en raison comme en équité, que jusqu'à la 
date de ce partage, les frais dout il s'agit 
incombaient à la communauté non liquidêt 
des parents des parties et doivent être divisés, 
aujourd'hui, entre ces parties, en leur qua- 
lité d'héritiers ; 

Attendu que, réduite en ces termes, la 
demande tend en réalité à la division d'uoe 
dette de la succession et non à un supplé- 
ment de partage, qui serait sans utilité ;ei 
que, par suite; l'action en supplément de 
partage de l'appelant a été, k bon droit, dé- 
clarée également non recevable; 

Sur l'appel incident, interjeté parles époui 
Mertens; 

Attendu que c'est avec raison que la de- 
mande reconventionnelle a été écartée; les 
dommages- intérêts tels qu'ils ont été libellé^ 
ne pouvant, en effet, se rattacher è la préseote 
contestation ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Bosch, en ses conclusions cou formes, rejetant 
comme inadmissibles la preuve offerte psr 
l'appelant au principal et la demande d'ex- 
pertise, déclare ledit appelant sans griefs; 
met en conséquence son appel ao néant; 
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Met rappel incident également au néant; 

Condamne l'appelant au principal aux 
frais d^appel, aauf ceux relatifs è Pappel in- 
cident qui resteront à la charge des époux 
Mertens. 

Du 4 juillet 4878 — Cour de Bruxelles.— 
2* ch. — Préi. M. Jamar. 



GANI), 14 août 1878. 

MINISTRE DU CULTIi:. — Attaque en 
chaire contre un acte de l^aotorité. — 
Particuliers lésés. — Parties civiles. — 
Dommages- iNTÉRÉ rs. 

Lor$qu*un minittre du culte, en attaquant direc' 
temeni en chaire un arrêt de condamnation 
rendu par une cour d'astises pour crime dUn- 
eendie^ a iéhé un particulier^ quUl a désigné 
comme étant un de» auteun ou provocateurt 
dei incendiée commit , celui ci e»t reeevable 
et fondé à se porter partie civile pour récla- 
mer la réparation du dommage que ces ttnpM- 
taiiont lui ont caifs^(l). 

(dELRECQUE et VANDRR 6UIN8TE, — C. Dl£- 

SEUAE.) 

Par arrêt du 6 mars 1877, rapporté dans 
ce Recueil, 1877, II, 132, ta cour de Gaud 
avait déclaré Delbecque et Vatider Ghinsie 
recevables à intervenir comme parties civiles 
dans la poursuite du ministèie public contre 
Deseure. 

Le pourvoi formé contre cet arrêt fut dé- 
claré non recevable (i^fV/., 1877, I, 191). 

Le tribunal civil de Courtrai, par jugement 
du 50 juin 1877, avait déclaré les parties 
civiles non fondées en leur demande, par le 
motif qn*elles n'avaient été désignées, ni 
directemeni, ni indirectement, dans les dis- 
cours t«nus en chaire par le curé Deseure. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu qu'il est établi par 
riiistrnction et les débats que le prévenu, 
étant ministre du culte catholique a, dans 



(I) Desfure s'est pourvu en cBisaiion contre cet 
•rréi en ce qai tuuebe la condamnation prononcée 
Ml profil d'one des parties civiles. 

(t) (Traduction.) m Qa'il a loi même commis «leux 
ioeendies, mais qvi'll y avait élé poostsé par des pro- 
messes d'argent; que les trois condamnés, JulrK De 
Poortere, Camille Van Over»clielde et Virginie TuIl- 
Ilcos ne sont Dollemeot eoopablet de ces incendies; 



Texercice de son ministère, au mois d'octo- 
bre de Tannée 1874, en assemblée publique, 
prêché en chaire, dans Tëglise de Saint- 
Génois, que les véritables incendiaires se- 
ront connus et que ceux qui se trouvent en 
prison, innocemment condamnés, seront mis 
en liberté; 

Qu*il est également établi et non méconnu 
par le prévenu qu*étant ministre du culte 
catholique, il a, dans Texercice de son mi- 
nistère, flans réglise de Saint-Génois, le 
18 juiu 1876, à trois reprises difl'érentes, 
pendant les messes de six heures, de huit 
heures et pendant la grande messe, en as- 
semblée publique, donné lecture en chaire 
de certaines déclarations que le sieur Vande- 
putle, Tun des condamnés pour crime d'in- 
cendie par arrêt de la cour d'assises de là 
Flandre occidentale en date du 1*' avril 1869, 
aurait faites, un mois avant sa mort, les- 
quelles déclarations le prévenu préteud avoir 
été faites dans les termes suivants : 

c 1* Dat by zelve twee branden gedaan 
c lieeft, maar dat hy daartoe door beloften 
« van geld was opgestookt geweesl ; 

f 2* Dat niet een van de drie met hem 
c veroordeelden Jules De Poortere, Camille 
c Van Overschetde of Virginie Takkens, in 
€ 't minsteniet in de brandstichtingen plich- 
€ tig zyn ; 

1 3* Dat al het gecn hy van Virginie Tak- 
i kens gezeid heeft en waarmede hy die 
c vrouw voor het recht beschuldigd heeft 
1 en wasrdoor zy lot vyl'tien jareu dwangar- 
< beid veroordeeld ¥rerd, geheel en gansch 
f vaisch is, en zy geheel onpiichtig was aan 
t al hetgeen waarmede by haar beticht 
f heeft; dat hy dit al gedaan en gezeid heeft 
1 omdat men hem op die wyze dit voorspeMe, 
t en hem daanoe opwekte (2). » 

Attendu qu'en portant ces déclaratinns à 
la connaissance du publie, il les a faites 
siennes et en a assumé la responsabilité, 
d'autant plus que, d'après un grand nombre 
de témoignages, il en a exagéré la portée et 
la signification ; 

Qu'en outre, il ne s'est pas seulement borné 
h en donner lecture, mais qu'il y a ajouté 
des commentaires, qui ne laissent aucun 



que toalce qo*il a dit de Virginie TaiilLens, et ce dont 
il l*a accusée en jutiticc et qui a motivé sa condam- 
natiiin A quinze années de travaux forcés, est entiè- 
rement faux, et qu'elle était complètement innocente 
de tout ce dont il l'a accusée; qu'il a fait et dit tout 
ccIh parce qu'on le lui a dicté, et qu'on l'y u pro- 
voqué. ■ 
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doute 8ur rintention du prévenu de faire 
considérer par le public Farrét de la cour 
d*as8ises comme nul et sans valeur; 

Qu*en effet, il a prêché que désormais tout 
vrai chrétien devait croire à Pinnocence de 
Jules De Poorlere, Camille Van Overschelde 
et Virginie Takkens; que c'était un devoir 
de conscience d'admettre que les condamnés 
sont innocents et qu'ils ont été injustement 
condamnés; 

Qu'il a ajouté, il est vrai, que la justice 
humaine, quoique faillible, devait être res- 
pectée; mais que ces paroles n'ont pu enle- 
ver au fait même de la proclamation d'inno- 
cence des condamnés dans les quatre sermons 
relevés ci-dessus le caractère d'attaque 
directe contre l'arrêt de la cour d'assises de 
la Flandre occidentale du i" avril i869, 
puisque cette proclamation d'innocence avait 
pour conséquence de faire passer pour faus- 
ses des condamnations prononcées par un 
arrêt déjà depuis longtemps passé en force 
de chose jugée; 

Attendu qu'il ressort encore de tous les 
éléments du procès que le prévenu n'a pas 
cessé, depuis trois années au moins avant 
l'intentenient de la poursuite, dans ses ser- 
mons et conférences du dimanche, de parler 
des incendies; qu'à cette occasion, il a mani- 
festé sa volonté bien arrêtée de maintenir 
dans l'esprit de ses auditeurs la croyance que 
les véritables auteurs et provocateurs des 
incendies étaient les libéraux de Saint Génois 
et que les catholiques étaient innocents; 

Attendu que cette longue persistance à 
vouloir égarer l'opinion publique sur les 
auteurs des différents incendies dénote chez 
le prévenu un tel mépris de la loi, qu'il n'est 
pas possible de lui accorder le bénéfice des 
circonstances atténuantes; 

En (ce qui concerne les conclusions des 
parties civiles : 

Et d'abord, quant à celles prises par le 
sieur Vander Ghinste : 

Attendu qu'il n'est pas justifié que celui-ci 
aurait été désigné dans les quatre sermons 
susvisés ; 

Quant aux conclusions de la veuve Del- 
becque et de ses enfants, qui ont déclaré 
reprendre en leur nom l'instance engagée par 
Edouard Uelbecque : 

Attendu qu'il résulte des débats qu*en at- 
taquant, dans les conditions mentionnées 
ci-dessus, l'arrêt de la cour d'assises, le pré- 
venu a formellement déclaré que les libéraux 
étaient les incendiaires; que maintes fois, 
dans des sermons qui ont précédé et suivi 
celui du mois d'octobre 1874, le prévenu a 



désigné, de manière à ne poaToir s^y mé- 
prendre, le sieur Edouard Delbecque comme 
l'un des auteurs ou provocateurs des iooeD- 
dies; d'où suit que lorsque dans les quatre 
sermons qui ont été prononcés au mois 
d'octobre 1874 et au 18 juin 1876, le curé 
a répété son système d'accusation envers les 
libéraux, la plus grande partie des fidèles 
présents à ces sermons, et qui avaient déjà 
précédemment entendu le curé faire allosioD 
à la culpabilité de Delbecque, ont dû néces- 
sairement être convaincus qu'en parlant des 
libéraux, le curé accusait particulièrement 
Delbecque comme étant un de ceux qui 
avaient allumé les incendies, ou y avaient 
provoqué; 

Attendu que ces imputations dirigées da 
haut de la chaire, et avec toute l'autoriié 
que donne au prévenu son caractère de prê- 
tre, ont causé au sieur Delbecque un préju- 
dice considérable, lequel, d'après tous les 
faits et circonstances de la cause, peut être 
équitablement évalué à la somme de 2,000 
francs, outre les frais d'insertion et d'affiches 
du présent arrêt; 

Par ces motifs, confirme le jugement hqw 
en ce qu'il déclare le prévenu coupable de 
quatre infractions prévues à l'article 268 du 
code pénal, et en ce qu'il a débouté la partie 
civile Vander Ghinste de son action; réforme 
le jugement en ce qui concerne les peines 
appliquées et le rejet des conclusions de U 
partie civile Delbecque; émendant quanta 
ce, condamne le prévenu Séraphin Deseure 
à quatre peines de quinze jours d'emprison- 
nement et à quatre amendes de 26 francs ;... 
condamne en outre le prévenu par corps à 
payer à la partie civile Delbecque, aujour- 
d'hui sa veuve et ses enfants, à titre de 
réparation du dommage causé, la somme de 
2,000 francs; autorise la veuve et les enfants 
Delbecque à insérer le présent arrêt dans 
trois journaux du pays, 'aux frais du cou- 
damné, jusqu'à concurrence de 500 francs, 
et à publier ledit arrêt par voie d'affiches à 
Tournai, Courtrai et Saint-Génois, égale- 
ment aux frais du condamné, jusqu'à con- 
currence de 50 francs; fixe la durée de la 
contrainte par corps pour le recouvrement 
des dommages-intérêts et des frais, à quatre 
mois;... condamne enfin Séraphin Deseure 
aux frais des deux instances, tant envers la 
partie publique qu'envers la partie civile 
Delbecque, les frais afférents à Tinter ventioo 
de la partie civile Vander Ghinste restant à 
sa charge; maintient la durée de la con- 
trainte par corps fixée par le premier juge 
pour le recouvrement des frais de première 
instance et d'appel à l'égard* de la partie pu- 
blique. 
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Du U août 1878. — Cour de Gand. — 
Chambre correctioQDelle. — PL MM. H. Cai- 
ller et Yaa Biervliet. 



LIÈGE, 11 avril 1878. 

ENREGISTREMENT. — Vàlbijrs mobiliè- 
res. — Marché -VBNTE. — Evaluation 

PAR LES PARTIES. — DrOIT DE L^ADMINISTRA- 

TiON. — Preuve. 

En matière de marchés portant $ur de$ valeurs 
mobilières^ la déclaration estimative faite par 
les parties peut être contestée^ pour la per- 
ception du droit, par Vadministrationf et 
celle-ci peut établir, à Vaide des modes 
légaux de preuve, la valeur réelle des objets 
transmis, pour fixer la base de la liquidation 
du droit, 

(la SOCIÉTé DE CONSTRUCTION, — C. LE MINIS- 
TRE DES FINANCES.) 

Poar établir sod droit de démonirer l'iD- 
suflQsance de la déclaration estimative, Tad- 
mîDistratioQ invoquait lerapport de M. Tardif 
qui a précédé l*arrét de la cour de cassation 
de France, du 48 juillet 1870 (Recueil de 
Robyns, d^ 74i4) et les autorités suivantes : 
DalloZy V* Enregistrement, d* 4690, Garuier, 
n«* 6494, 6495 et 6202 et Bastiné, Théorie du 
droit fiscal, tt* as. 

Le tribunal de Huy a rendu, le 54 décem- 
bre 1874, le jugement suivant : 

• Attendu que la société anonyme des 
chemins de fer des Bassins houiilers du Hai- 
naut a obtenu, le 14 novembre 1872« un 
jugement définitif qui condamne la société 
de Vezin-Aulnoye à lui livrer 4,367 tonnes 
de rails, formant le solde du contingent affé- 
rent à Tannée 1872 d'un marché conclu par 
conventions verbales, lesquelles stipulaient 
une fourniture de plus forte quantité à faire 
dans le cours des années 4 870, 1871 et 1872; 
que le prix exprimé par les conventions pré- 
rappelées n*a pas été révélé par les éuoncia- 
tjons de ce jugement; 

c Attendu que ces conventions constituent 
un marché de fournitures, qui était soumis 
au droit proportionnel, soit du u* 4 , § 5, soit 
du D« I , § 5, de Tarticle 69 de la loi du 22 fri- 
maire an Yii ; 

c Attendu qu*on jugement prononçant 
une condamnation à livrer des rails, en 
vertu de conventions sujettes à Tenregis- 
tremcDt, sans énonciation de titres enre- 
gistrés, est soumis à l'enregistrement sur 
minute ; 

f Que Topposante prétend qu'il s*agit 



d*une obligation de faire non: tarifée, mais 
que cela est insoutenable, puisque le juge- 
ment reconnaît que rengagement litigieux 
est un marché entre particuliers, qui néces- 
sairement se trouve imposé par l'une ou 
l'autre des dispositions précitées du tarif; 

c Attendu que ces deux dispositions sont 
relatives aux marchés prévus par Tart. 4787 
du code civil, c'est-à-dire pour le cas où l'on 
convient que l'on fournira seulement son 
travail ou son industrie, et pour le cas où 
Ton convient que l'on fournira aussi la ma- 
tière ; 

« Que le jugement servant de titre indi- 
que la nature de la convention, laquelle est 
l'engagement de fournir des rails dans le 
cours de trois ans; 

c Que ce dernier engagement est un mar- 
ché qui tient de la vente et qui est appelé par 
les jurisconsultes marché-vente, tandis que 
celui où l'on ne fournit que son travail ou 
son industrie tient du louage et s'appelle 
marché-louage ; 

« Attendu qu'il suffit déjà de consulter 
les termes du n** 4, § 5, de l'article 69, 
pour reconnaître que le marché de l'oppo- 
sante ne peut tomber sous l'application de 
cette dispositiou, faite pour les actes qui ne 
contiennent ni vente ni promesse de livrer; 
qu'il faut en tirer cette conséquence qu'un 
marché à livrer ou marché- vente est tarifé 
par le n* 4 du § 5; 

f Attendu que l'on soutient que l'impôt 
du n*" 4 , d u § 5, n'est pas dû, parce que le mar- 
ché n'est pas translatif de propriété; qu'il 
n'est qu'un engagemeut à livrer une chose 
qui n'est pas actuelle, ce qui serait nécessaire 
pour qu'il y ait vente et transfert de la pro- 
priété, mais que ce raisonnement repose sur 
une interprétation erronée de l'article 69, 
§5. nM; 

« Qu'en effet, le législateur a voulu tarifer 
deux marchés entre particuliers, l'un ne 
contenant ni vente, ni proniesse de livrer, 
l'autre ayant pour objet la transmission de 
la propriété, soit immédiatement, soit à 
terme, soit avec les modalités permises dans 
ces actes; 

t Que le sens du texte résulte de Téuob- 
dation des actes tarifés : c les adjudications, 
< ventes, reventes, cessions, rétrocessions, 
c marchés, traités ou tous autres actes i 

f Que c'est l'acte, avec son objet, ayant 
pour but final de transmettre la propriété, 
qui est tarifé ; que le u" 1 du § 5 et le n° I du 
§ 5 sont des dispositions corrélatives qui, 
dans leur ensemble, ne laissent aucun doute 
sur leur sens respectif; 
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« Attendu que la dénomiDatioD accueillie 
par les auteurs pour qualiâer ces inarcliés 
ne sIgniGe pas que ces marchés doiveutétre 
assimilés à une vente ou à un louage ; 

c Qu'il est certain que le marché-vente 
D*eRt pas immédiatement translatif de pro- 
priété et que, sous ce rapport, il n*est pas 
une vente; que, dans le marché-vente, les 
parties se proposent la traq^smîssiou de la 
propriété pour un prix convenu, et rien de 
plus; mais qu*il ne faut pas perdre de vue 
que le marché-vente est soumis à un droit 
d*acte dû dès qu'il est préseuté à Tenregis- 
tremeiit, même avant toute exécution; qu'à 
la vérité» s'il constituait une vente, son objet 
devrait être un corps certain, puisque le droit 
de vente est un droit de mutation, laquelle 
mutation n'existe que par le fait du transfert 
ou par la convention; 

c Attendu que le marché contenant !a 
promesse de livrer des rails est déterminé 
quant à son espèce, et qu'ainsi il rentre né- 
cessairement dans la disposition du n° 1 , § 5,- 
qui est corrélative de celle du n° 1, § 3; 

c Attendu que le jugement n'indique pas 
le prix du marché et que le fisc a requis la 
déclaration estimative prescrite par l'art. 46; 
que l'opposante, sur cette réquisition, a fixé 
la valeur de la tonne de rails à 1 franc; 

< Attendu que la loi, en exigeant une dé- 
claration estimative, certifiée et 'signée, a 
voulu une évaluation sincère, sérieuse, 
loyale, raisonnable et conforme aux bases de 
l'article i4; 

c Attendu que la déclaration de l'oppo- 
sante ne remplit nullemefit le vœu de la loi; 
que cette déclaration est illicite, parce que 
l'estimation est dérisoire et arbitraire; qu'elle 
constitue une contre-vérité manifeste, dans 
le but évident .de se soustraire à l'impôt; 

« Attendu que s'il faut admettre que le 
fisc n'a pas le droit de contrôler la déclara- 
tion estimative par l'expertise, l'enquête ou 
les autres mesures d'instruction, il est cer- 
tain qu'il peut et qu'il doit dénoncer à la 
justice les déclarations téméraires, dont 
rinexactitude est évidente par leur seule 
énonciaiion ; 

< Attendu que l'opposante, qui n'a expli- 
qué son estimation qu'en prétextant qu'elle 
ne devait porter que sur la perte à résulter 
de l'inexécution, a toutefois persisté dans 
son refus de se conformer au prescrit de 
l'article 16 et n'a rien opposé à l'évaluation 
de l'administration (t), laquelle paraît juste 
et équitable; 



(i) Elle avait, en cours d'instance, assigné à la 
tonne de rails une valeur de 190 francs. 



c Par ces motifs, le tribunal rejette l'op. 
position... ordonne l'exécution de la cod- 
trainte pour la somme de 6>717 fr. 36 c... i 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il s'agit de dé- 
cider si, en matière de marchés, è défaut de 
prix exprimé dans l'acte ou dans le jugement 
formant titre, les parties sont maîtresses de 
fixer arbitrairement et souverainemeot b 
•valeur des objets mobiliers transmis, ou s.i, 
au contraire, la régie est en droit de coosu- 
ter, en dehors d'actes ou documents éntauén 
des parties, que la valeur portée dans la 
déclaration estimative n'est pas la \tnvi- 
ble, le droit devant être liquidé sur cette 
dernière; 

Attendu qu'il est inadmissible que li loi 
aurait établi un impôt, mais en laissant si 
débition à la discrétion absolue des eoutri- 
buables; qu'elle leur aurait permis de s'exo- 
nérer, en tout ou en partie, du payement du 
droit, au prix d'un mensonge auquel le suc- 
cès et l'impunité seraient garantis; 

Qu'un système aussi étrange en législation, 
en raison et en morale, destructif de l'égalité 
des charges, compromettant les ressources 
que TEtat entend s'assurer et non attendre 
du bon vouloir des particuliers qui font une 
convention imposable, devrait, pour être 
sanctionné par la justice, être nettement for- 
mulé par un texte que l'on cherche vaine- 
ment dans la législation de l'an vu et celles 
qui l'ont précédée ; 

Qu'on y trouve déposé, tout au contraire, 
en thèse, le principe que la fraude doit être, 
sinon toujours réprimée, tout au moins pré- 
venue ou déjouée, l'administration étant, a 
cet effet, investie d'un certain droit de con- 
trôle ; que le trésor ne peut donc pas p*us 
être désarmé par une déclaration menson- 
gère et une évaluation fictive qu'il ne le 
serait par un refus pur et simple d'évalua- 
tion ; 

Attendu que, si des considérations sociale» 
s'opposent à ce que tous les modes de preuve 
du droit commun soient laissés à la disposi- 
tion du fisc pour l'exercice de ce droit de 
contrôle, il peut, toutefois, recourir aoi 
moyens non proscrits par la lettre ou l'éro 
nomie des lois fiscales et non susceptibles 
d'amener des recherches dangereuses ou 
vexatoires; 

Attendu, dans l'espèce, que cVst à boo 
droit que l'administration des financer »^ 
prévaut des souscriptions faites à l'Etat ea 
i869 et 1870, pour fixer à 190 francs la va- 
leur réelle de la tonne de rails, évaluée à 
i franc dans la déclaration estimaiive; 
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Attendu que, si celte théorie iresi pas 
exempte d^incoDvénieDts et de dilticuliés 
d'applicatioD, si elle conduit à certaines ano- 
inalies juridiques, elle ne blesse pas, comme 
le système plaidé par rappelante, l'intérêt 
public, la justice di^tributive, la morale et 
Tesprit général des lois ; 

Par ces motifs et adoptant, en outre, ceux 
des premiers juj^es, de l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Bougard, con- 
flrine le jugement dont appel et condamne 
rappelante aux dépens. 

Du ii avril 4878. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Préê. H. De Monge. - PI. MM. Du- 
pont et Del Marmol. 



BRUXELLES, !•' août 1878. 

!• MANDAT. — Substitution. — Responsa- 
bilité. — Géramt d*ume société bn com- 
mandite. 

2* Société en commandite. — Succursale. 
— Publication de l'acte de société. — 
Dissolution.— Pouvoirs dr l'assemblée 
GÉNÉRALE. — Décharge de responsabi- 
lité donnée aux gérants. 

i^ Le mandataire^ et notamment le gérant 
dune iociélé en commandite^ qui se subeiitue 
quelqu'un dan» sa gestion, ne répond que de 
son choiXf quand le pouvoir d'opérer cette 
substitution lui a été conféré et qu'il l'a faite 
au nom de son mandant (1). 

Si son choix était bon au, moment ou il l'a fait, 
il ne peut être actionné en responsabilité par 
son mandant ou par les tiers, du chef des 
délits ou quasi'déiits de son substitué (2). 

L'autorisation de se substituer quelqu'un ne 
doit pas nécessairement être conférée au man- 
dataire en termes exprès (3). 

â** Lorsqu'une société en commandite établit, 
dans le cours de son existence, une succursale 
daru un arrondissement autre que celui du 



(t et 2) Voy. eonf. Tkoploiig, Ùu mandai, n^ 453 
et 498 ; Port, Du taandat, n»* iOli et i029 ; Dbu- 
HAHBB et Lbpoitvir, t. Il, Q« 206. 

(3) Gonf. Tbopiorg. i6iU, n« 461. et Port, ibid., 
no i022. 

(4) Voy. daoi Dburclb, édit. du Comm. des eomm,, 
p. 589, les observations du tribunal de cassation. 

(5J 11 n'est pas douteux que la fiction suivant 
laquelle une soeiélé commerciale est réputée eiisler 
encore pour sa liquidation.opére il l'égurd des asso- 
ciés comme à Tégard des tiers (Gand, 4 janvier 1877, 
Pasic, 1877, 11. Ii3; N4MUB, nM 1300 et 1301). Les 
moiifs qui ont fait admettre eetlje fiction comman- 
cteai eette soluiion. Il semble également pea eonles- 



siége social, l'acte de société ne doit pas rece- 
voir dans cet arrondissement la publicité 
requise par l'article i^,%±ydu code de com- 
merce (i). 

Lorsqu'une société commerciale a été dissoute 
et mine en liquidation, la majorité des action» 
naires réunis en assemblée générale peut-elle 
décliarger les gérants de la responsabilité 
qu'ils auraient encourue (5)? 

Si les statuts sociaux portent que les action- 
naires possédant au moins dix actions ont 
seuls droit de vote dans les assemblées géné- 
raleSf suffit^il que cette décharge accordée 
après la dissolution de la société ait été votée 
par la majorité de ces actionnaires? (Késolu 
par le premier juge seulement.) 

(DIJON ET CONSORTS, — C. F. ET J. JaCOBS.) 

Par exploit du 28 octobre i877, Dijoo et 
cousons avaient fait assigner Florent Jacobs 
et Jean Jacobs devant le tribu n-il de com- 
merce de Bruxelles, pour s'entendre déclarer 
solidairement responsables envers les deman- 
deurs du dommage souffert par eux à la suite 
des pertes de la Banque de PUniou, et ce à 
raison des actions de cette Banque sur les- 
quelles ils justifieraient avoir des droits. 

Ils fondaient leur action sur ce que les 
assignés, qui étaient gérants de la Société 
Jacobs frères et C^', constituée sous le nom 
de Banque de TUnion. étaient solidairement 
responsables* envers les actionnaires de la 
Banque, du dommage qui leur avait été causé 
par les faits de Van Kerckhove et de Penter, 
condamnés par arrêt de la cour d*assises 
d*Anvers, du 17 juin 1874, du chef de faux 
et d'usage de faux en écriture de commerce, 
ainsi que du chefde délits d'abus de confiance 
et d*escroquerie au préjudice de la même 
Banque. Ils ajoutaient que les défendeurs 
étaient au surplus solidairement responsa- 
bles du dommage résultant de leurs propres 
faits, et que les pertes de la Banque n avaient 
été subies que parce que les gérants, loin 



table que, sous Tempire du code de 1808. la dissolu- 
tion d'une société commerciale n'enlevait pas il 
l'assemblée générale le pouvoir de nommer des 
liquidateurs, de les révoquer ou de pourvoir & leur 
remplacement (Aix, Il novembre 1871 1 D. P., 1873, 
3, 78 ; loi do 18 mai 1873, art. 112 et Namoh, no 1303). 
Mais, après la dissolution de la société, les pouvoirs 
de la majorité des adionnaires réunis en assemblée 
générale ne sont- ils pas limités aux actes ou résolu- 
tions ayant pour objet de rendre la liquidation pos- 
sible? Cette majorité a-t-elle le pouvoir de poser elle- 
même des acies de liquidation de transiger ou de 
donner décharge 7 Cette question n'a pas été résolue 
par Tarrèt que nous rapportons» 
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de se coDforiner aux statuts, avaient mé- 
connu les règles de la prudence et de la vi- 
gilance les plus élémentaires. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
rendit, le 14 janvier 1878, le jugement sui- 
vant : 

c Attendu que, d'après l'exploit introduc- 
tif d'instance, les demandeurs, agissant en 
leur qualité d'actionnaires de la société en 
commandite par actions, constituée sous la 
raison sociale F. et J. Jacobs frères et G'"; 

1 Qu'ils poursuivent les défendeurs, an- 
ciens gérants de cette société, en dommages- 
intérêts ; 

< Qu'ils fondent leur action : 1^ sur ce 
que les défendeurs sont responsables soli- 
dairement envers les actionnaires du préju- 
dice qui a été causé à ceux-ci par les faits de 
Yan Kerckhove et Penter ; 2* sur ce qu'ils 
sont solidairement responsables de leurs 
propres faits, tant en ce qui concerne les 
infractions aux obligations statutaires qu'en 
ce qui se rapporte à la violation des devoirs 
ordinaires de droit commun ; 

c Attendu que, dans leurs conclusions 
d'audience, les demandeurs se bornent à ré- 
clamer des dommages-intérêts contre les 
défendeurs comme responsables, soit direc- 
tement, soit indirectement, à raison des 
crimes et délits de Penter et Yan Kerckbove, 
leurs préposés; 

c Qu'ils ne se basent plus sur des faits de 
violation des statuts; qu'ils se fondent exclu- 
sivement : 

c a. D'abord sur les fautes commises par 
les défendeurs dans l'exercice de leurs fonc- 
tions de gérants; 

< b. Ensuite, sur ce que les défendeurs 
sont responsables des faits commis par leurs 
préposés Penter et Van Kerckbove (art. 1384, 
§ 5, du codeciv.); 

< En ce qui concerne l'action, en tant 
qu'elle est fondée sur les fautes commises 
par les défendeurs eu leur qualité de gé- 
rants : 

c Attendu que la société F. et J. Jacobs 
frères et G'* est une personne distincte de la 
personne des associés qui composent la col- 
lectivité ; 

« Attendu que les défendeurs sont les 
mandataires de la société F. et J. Jacobs 
frères et G'* ; 

c Attendu que s'ils ont commis des fautes 
dans l'exercice de leur mandat, ils en sont 
responsables vis-à-vis de leur mandant; 

i Attendu que les demandeurs ne sont pas 
les mandants des défendeurs ; 



c Que c*est la société F. et J. Jacobs frères 
et G'* seule, dont les défendeurs sont les 
mandataires, qui peut agir contre ceux-ci da 
chef des fautes qu'ils ont commises dans Jeor 
gestion ; que les demandeurs sont de simples 
actionnaires; qu'ils ne représentent pis h 
société ; qu'ils ne peuvent donc mettre en 
mouvement une action dont Texerclce ap- 
partient exclusivement à celle-ci ; 

€ Attendu, dès lors, qu'ils doivent être 
déclarés non recevables à intenter indÎTi- 
duellement en leur nom une action qui n'ap- 
partient qu'à la société F. et J. Jacobs frèra 
et G'« ; 

c Attendu que les demandeurs soutiea- 
nent en vain que la société F. et J. Jacobs 
frères et G'* est nulle ; 

c Que l'acte social et ses modiûcatioos 
successives ont reçu la publicité requise par 
la loi ; 

« Attendu que l'action des demandeurs 
est encore non recevable à raison de la dé- 
charge donnée aux défendeurs, par PasseiB- 
blée générale du 9 mars 1877; que cette 
assemblée a été constituée régulièrement et 
que l'argument tiré par les demandeurs de 
ce que la société était, lors de cette assem- 
blée, en état de liquidation ; ne présente an* 
cuu caractère sérieux ; 

c En ce qui concerne l'action, en taat 
qu'elle est fondée sur l'article 1384, § 3, do 
code civil : 

c Attendu que Penter et Yan Kerckbove 
ne sont pas les préposés des défendeurs cd 
nom personnel, qu'ils sont les employés sa- 
lariés de la société F. et J. Jacobs frères 
et G'"*; que, par suite, l'article 1384, J 3, do 
code civil n'est pas applicable à l'espèce; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute les 
demandeurs de leur action et les coudamae 
aux dépens. > 

Appel. Devant la cour, les appelants de- 
mandaient que les intimés fussent condam- 
nés à leur payer, à titre de dommages-inté- 
rêts, la valeur de leurs actions au cours le 
plus élevé avant la demande de sursis, ou 
tout au- moins au cours de la veille de cette 
demande, contre abandon de leurs titres 
après payement. Ils soutenaient que la dé- 
charge de responsabilité votée dans rassem- 
blée générale du 19 mars 1877 ne pouvait 
pas leur être opposée, parce qu'elle ne poa- 
vait s'appliquer qu'à l'action directe mandÊ^ 
appartenant à l'être moral contre ses bud- 
dataires; que les intimés étalent tenus de 
répondre du dommage causé par les crimes 
et délits de Penter et Yan Kerckhove, ea 
vertu d'une obligation de droit common et 
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aux termes de l'article 4384, § 5, du code 
civil ; que cette obligation est indépendaDie 
de tout contrat social ; que cette décharge ne 
pouvait pas plus exonérer les intimés qu*elle 
ne pouvait dégager la responsabilité de Pen- 
ter et Van Kerckhove eux-mêmes; que, dans 
la société en commandite, les employés sont 
les préposés des gérants. 

Ils soutenaient en second lieut que cette 
décharge ne pouvait leur être opposée, 
parce qu*elle émanait d'une assemblée géné- 
rale tenue dans la forme statutaire, à Tex- 
clusiou de certains actionnaires, après la 
dissolution de la société et sa mise en liqui- 
dation ; qu'une société dissoute et en liqui- 
dation ne peut plus avoir d'autres représen- 
tants que ses liquidateurs, agissant dans la 
limite de leurs pouvoirs légaux ou conven- 
tionnels; qu'elle n'a plus ni gérants, ni 
conseil de surveillance, ni assemblée géné- 
rale compétents pour agir en son nom ou 
prendre des résolutions qui l'engagent. 

Ils ajoutaient que si une société dissoute 
et mise en liquidation est censée, vis-à-vis 
des tiers, exister encore pour sa liquidation, 
cette fiction n'empêche pas que, vis-à-vis des 
associés, elle cesse à d^ler de la dissolution 
pour être remplacée par une indivision (De- 
langle, n<> 68i , et Troplong, n* 996; cass. Fr., 
4 février 1852, Sir., 4852, I, 245); que la 
société Jacobs frères et O* avait été dissoute 
le 4^ avril 4873 ; que la décharge avait été 
votée par une assemblée générale formée et 
convoquée conformément aux statuts, c'est- 
à-dire à l'exclusion de ceux qui étaient por- 
teurs de moins de dix actions; que la disso- 
lution de la société avait mis fin au mandat 
conféré aux propriétaires de plus de dix ac- 
tions de représenter ceux qui en possèdent 
moins, et au pouvoir de la majorité de lier 
les absents et la minorité par ses résolutions ; 
que la décbarge, pour valoir quittance aux 
anciens gérants vis à-vis des tiers, aurait dû 
être donnée avant la dissolution ou, si elle 
rétâit après, être votée par l'unanimité des 
intéressés (Dalloz, v* Société, n" 4004 et 
i003; Troplong, Société,n'' 4025; Bédarride, 
Saciétéy n** 485 et voy. le rapport de M. Pir* 
mez sur l'art. 442 de la loi de 4875). 

Les appelants soutenaient encore que la 
Société Jacobs frères et O* ayant établi une 
succursale à Anvers, était nulle, à défaut de 
publication de l'acte qui l'avait constituée au 
greffe du tribunal de commerce d'Anvers, 
conformément à l'article 42, § 2, du code de 
commerce de 4808. 

(1) Cet art. 17 porte que les gérants peavent, 
après avoir obtenu l'avis conforme du conseil de 
«urveillance, déléguer leurs pouvoirs, en tout ou en 



C'est à la date du 4 juillet 4864 que la 
gérance de la Banque avait été autorisée, 
conformément à l'article 6 des statuts, par 
l'assemblée générale et de l'avis du conseil 
de surveillance, à établir des succursales en 
province et à l'étranger. 

11 est à remarquer que la procuration 
donnée par acte authentique, le 26 mal 4865, 
portait que les intimés Florent et Jean Ja- 
cobs, représentant ensemble la firme Jacobs 
frères et G*" et agissant en qualité de direc- 
teurs-gérants de la Banque de TUnion, décla- 
raient constituer pour son mandataire, en 
vertu de l'article 47 des statuts de cette so- 
ciété (1), Gustave-Adolphe Van Kerckhove, 
f à l'efl'et d'agir pour eux en leur qualité de 
directeurs-gérants dans toutes les opérations 
se rattachant à la direction de la succursale 
de leur maison de banque qu'ils établissent 
à Anvers ;... d'agir en leur lieu et place dans 
toutes les opérations autorisées par les sta- 
tuts sociaux en ce qui concerne la succur- 
sale, conformément aux pouvoirs qu'ils ont 
eux-mêmes suivant les stipulations des sta- 
tuts. > 

La procuration donnée par acte authenti- 
que du 6 août 48(^7 porte que: i Jean Jacobs, 
représentant et ayant la signature de la firme 
iacobs frères et G'*, agissant en qualité de 
directeur-gérant de la Banque de l'Union,... 
faisant usage de la faculté concédée à la gé- 
rance par l'article 47 des statuts... déclare 
nommer pour ses mandataires solidaires et 
collectifs Gustave Van Kerckhove et Auguste 
Penter, auxquels il donne le pouvoir de re- 
présenter ensemble et simultanément la 
firme Jacobs frères et G'" dans toutes les 
opérations se rattachant à la direction de la 
succursale de ladite Banque établie à An- 
vers. I L'acte ajoute : c Tous les pouvoirs 
ci-dessus seront exercés par MM. Van Kerck- 
hove et Penter ensemble et simultanément, 
la signature de tous deux étant nécessaire 
pour engager la firme et société mandante.., 
Par le présent mandat vient à cesser la pro- 
curation spéciale donnée par Jacobs frères 
et G'* à Gustave Van Kerckhove en un acte 
avenu devant le notaire soussigné le 26 mai 
4865. > 

ARRÊT. 

LA GOUR^ — Attendu que, par acte au- 
thentique du 26 mai 4865, les intimés, agis- 
sant au nom de la Banque de l'Union et en 
leur qualité de gérants, ont constitué Van 
Kerckhove mandataire de la société pour 

partie, k une ou plusieurs personnes, mais sous leur 
responsabilité personnelle et sans avoir le droit de 
se décharger des soins de la gestion. 
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toutes les opérations se rattachanlà la direc- 
lion de la succursale établie à Auvers, avec 
pouvoir d'agir en leur lieu et place, eu tout 
ce qui la concerne, couforuiénient aux pou- 
voirs qu*ils tenaient eux-mêmes des statuts; 

Attendu que, par un autre acte du 6 août 
i867, l'intimé Jean Jacobs, agissant égale- 
ment au nom de la Banque de TUnion et en 
sa qualité de gérant, a donné mandat à Van 
Kerckhoveet Penlerde représenter ensemble 
et simultanément la Gruie Jacobs frères et O' 
dans toutes les opérations se rattachant à la 
direction de cette succursale; 

Que cet acte constate, comme celui du ^ 
26 mai 4865 qu'il remplace, que Van Kerck- 
hove et Penter sont constitués les manda- 
taires de la Banque, au lieu et place des 
gérants, avec pouvoir d'engager la firme par 
leur signature dans tous les actes et contrats 
qu'il énumère; 

Attendu qu'il est de principe que le man- 
dataire est déchargé, lorsque c'est, comme 
dans Tespèce, au nom de son mandant qu'il 
s'est substitué quelqu'un dans sa gestion 
conformément au pouvoir qu'il a reçu d'opé- 
rer cette substitution ; 

Qu'il ne peut, dans ce cis, être actionné 
en responsabilité ni par son mandant, ni par 
les tiers, à raison des agissements de celui 
qu'il s'est substitué, si son choix était bon 
au moiiicnt où il a été fait (art. 1994 du code 
civil) ; 

Attendu qu'il importe peu que, dans les 
procurations données par eux, les intimés 
aient déclaré agir en vertu de l'article 17 des 
statuts; 

Que cet article, dont l'application est in- 
conciliable avec la nature du mandat conféré 
par ces procurations, n'a été invoqué que 
par suite d'une erreur et pour exprimer que 
le contrat social attribuait aux gérants le 
droit de déléguer leurs pouvoirs; 

Que les gérants puisaient incontestable- 
ment dans la résolution prise le 4 juillet 4864, 
par l'assemblée générale des actionnaires, 
conformément à l'article 6 des statuts, Tauto- 
risatiou et le droit de se substituer des gé- 
rants pour la direction des succursales à 
établir en province et à l'étranger; 

Qu'il est en outre évident que, lors de ces 
procurations, les intimés n'ont pu avoir la 
pensée de se constituer personnellement 
responsables des faits de leurs substitués et 
contracter l'obligation de rester chargés des 
soins de la gestion des affaires de la succur- 
sale; 

Que leur seule obligation était celle qu'im- 
pose le droit commun, de répondre do choix 



fait par eux, et qu*il est conslaot et non eoo- 
lesté que Van Kerckhove et Penter étaieot 
notoirement capables et solvables lorsqu'ils 
ont été nommés directeurs de la succursale 
d'Anvers; 

Attendu qu'il résulte des considéraiioos 
qui précèdent que l'action des appelants 
n'est point recevable, en supposant ménie 
qu'ils aient entendu intenter contre les ioti- 
mes, non l'action mandaU^ mais une actioo 
en dommages-intérêts basée sur les art. 4382 
et 1384 du code civil; 

Attendu, d'ailleurs, que dans leur exploit 
introductif d'instance, les appelants n'oot 
pas agi comme tiers, pour réclamer indivi- 
duellement la réparation d'un dommage qai 
leur aurait été causé indépendamment de 
toute convention sociale; 

Que c'est exclosivement en leur qualité 
d^actioouaires qu'ils ont intenté contre les 
anciens gérants une action mandaft, poor 
obtenir, dans la mesure de leur intérêt daos 
la société, la réparation du dommage causé 
à tous les actionnaires et consistant daos les 
pertes faites par la Banque de l'Union par 
suite des méfaits de Van Kerckhove et Pen- 
ter; 

Qu'ils n'allèguent nullement dans cet ex- 
ploit, et n'auraient pas d'ailleurs été fondés 
à soutenir, qu'ils avaient été lésés individuel- 
lement à raison d'un délit on quasi-délit 
commis directement envers eux; 

Attendu qu'il suit de là que l'action qu'ils 
ont intentée n'appartenait qu'à la Banque de 
l'Union, constituant un être moral distioct 
des actionnaires qui composaient la société; 

Que, dans ces circonstances, il est înatile 
de rechercher si la décharge de responsabi- 
lité donnée aux gérants le 49 mars 4877, 
devait, pour être opposable à tous les ioté- 
ressés, être votée par l'unanimité des actioa* 
naires; 

En ce qui touche le moyen de nullité de 
la société déduit de l'article 42, § 2« du code 
de commerce : 

Attendu qu'il résulte du texte et de Tes- 
prit de celte disposition qu'elle ne concene 
que les maisons de commerce établies dans 
divers arrondissements lors de la constitution 
de la société ; 

Qu'il eût été impossible, dans Tespèee, de 
remplir la formalité qu'elle prescrit, la suc- 
cursale d'Anvers n'ayant été établie que plus 
d'un an après la date de l'acte social ; 

Que, lors de l'élaboration du code de com- 
merce, le tribunal de cassation proposait 
d'exiger une nouvelle publication de l'acte 
de sociétéi lor8qo*une maison tle eommerce 
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serait éublier dans un arrondissement nour 
veau, uiais qu*il prenait soin d'ajouter que 
la formalité devrait être remplie, en ce cas, 
f dans les quinze jours du nouvel établisse- 
ment > , et que sa proposition ne fut pas ac- 
cueillie par le législateur ; 

Par ces motifs, entendu, en ses conclusions 
conformes, H. l'avocat général Bosch, met 
rappel au néant et condamne les appelants 
aux dépens d'appel. 

Du 1*' août 1878. — Cour de Bruxelles. 
- 2« ch. — Préi. M. Janiar. — PI. MM. Do- 
mercy, Orts père, Willemaers et Victor Ja- 
cobs. 



BRUXELLES, 89 lérrler 1876. 
EFFETS DE COMMERCE. — Signatorbs 

DB COMPLAISàNCB. — DrOIT DBS TIBA8 POR- 
TEURS. — AtBRBOIBMBIIT. — ClAUSB < SAUF 
RBTOOR A MBILLBURB FORTUNE > • 

Lorsqu'un atermoiement a été consenti c savf 
retour à meiilenre fortune • , cette stipulation 
laisse subsister la dette. 

Lorsque des effets de commerce ont été signés 
par complaisance par l'accepteur au profit du 
tireur, les Uers porteurs qui les ont reçus par 
endossement ont le droit d'en exiger le paye- 
ment, bien qu'ils aient connu cette circon-- 
statue. Il n'en est autrement que si les signa- 
tures ont été données par complaisance pour 
ce* porteurs. 

Celui qui signe par complaisance n'est pas 
engagé simplement comme caution envers les 
tiers porteurs ; il est directement et personnel- 
lement débiteur du montant des effets qu'il a 
signés. 

(f. burdo,— c. lbjour-hoorbmans, et lejour, 

— c. B. BURDO ET MORCÀU.) 

Le jugement dont appel, rendu entre par- 
ties par letribunal de commerce de Bruxelles 
le 26 novembre 4874, a été rapporté dans la 
troisième partie de ce Recueil, année 1875, 
p. 219. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l'action 
des intimés E. Burdo et Moreao contre Le- 
joor-Hooremans: 

Âttenda quil ne conste pas et qu'il n'a 
pas même été allégué que rappelant ait ac- 
cepté ou tiré par complaisance pour lesdits 
intimés les traites dont ceux-ci réclament le 
payement; 

Attendu que Lejour - Hooremans s'est 
borné k prétendre, en première instance, 

t»ASlC., 1878. — 2« PARTIB. 



que, lors de la création de ces effets, 
Ê. Burdo et Moreau avaient connu qu'ils 
n'avaient été sigucs par lui que de complai- 
sance et qu'il leur a déféré le serment litis- 
décisoire sur ce point; 

Attendu que, de sou côté, dans sa conclu- 
sion d'appel, Fernand Burdo maintient 
seulement qu'au moment de la création ou 
de la remise de cinq desdites traites ou tout 
ou moins lors de la convention verbale du 
17 mars 4875, E. Burdo et Moreau savaient 
que Lejour Hooremans, accepteur de ces 
effets, n*était qu'un signataire de complai- 
sance; 

Attendu que ces articulations ne sont pas 
concluantes dans la cause ; 

Qu'en effet, LejourHooremans, en don- 
nant sa signature sur les traites litigieuses 
en qualité d'accepteur ou de tireur, s'est 
constitué débiteur sérieux de leur montant 
envers les tiers porteurs qui, comme 
£. Burdo et Moreau, les ont reçues par en- 
dossement ; 

Attendu que la circonstance que ceux-ci 
auraient connu le caractère de ladite signa- 
ture lors de la création ou de la remise de 
ces traites, ne serait pas de nature à invalider 
l'engagement pris par Lejour- Hooremans 
envers Ë. Burdo et Moreau, à moins que 
cette signature n'eût été donnée par com- 
plaisance pour ces derniers, ce qui n'est 
soutenu par aucune des parties liligantes; 

Attendu que les articulations susmention- 
nées sont d'ailleurs déjà controuvées; 

Qu'à la vérité, les intimés E. Burdo et 
Moreau ont escompté pour l'appelant beau- 
coup de valeurs de circulation, mais qu'ils 
lui firent aussi l'escompte d'uu grand nom- 
bre d*effets de commerce sérieux ; 

Attendu qu'il fut même convenu, en mai 
4871, que le montant de ceux-ci devait tou- 
jours égaler et même dépasser celui du pa- 
pier de circulation présenté à l'escompte par 
Fernand Burdo,^ et que lesdits intimés lui 
rappelèrent plusieurs fois cette condition 
dans leur correspondance; 

Attendu, pour ce qui a trait spécialement 
aux effets en litige, que rappelant donna à 
diverses reprises l'assurance formelle à 
E. Burdo et Moreau que c'étaient de bons 
papiers de commerce, disant que l'accepta- 
tion par Lejoor-Hooremans en était basée 
sur des affaires réellement faites avec ce 
dernier et couvertes par des livraisons de 
marchandises; 

Attendu que l^jour-Hooremans, accep- 
teur ou tireur de ces effets, s'est obligé 
comme débiteur principal, solidairement 

19 
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ave<^ F. Burdo qui les a endossés à E. Burdo 
et Moreau, à en payer le montant à ceux-ci, 
et qu'à leur égard il n*en est pas tenu comme 
simple cautiou de l'appelant, ainsi que le 
prétend erronément ce dernier ; 

Attendu que les dispositions de la loi re- 
lative aux effets du cautionnement et notam- 
ment celle de l'article 2057 du code civil ne 
peuvent donc être opposées aux demandeurs 
originaires; 

Attendu que Fernand Burdo n*est pas 
mieux fondé àiargumenter de la convention 
verbale avenue le 47 mars 1875 entre lui et 
ses créanciers, parmi lesquels figuraient les 
intimés E. Burdo et Mofeau ; 

Attendu que les droits de ses créanciers 
contre les tiers obligés, comme Test dans 
l'espèce Lejour-Hooremans, y ont été réser- 
vés expressément ; 

Attendu que, si cette réserve peut lui en- 
lever indirectement une partie des bénéfices 
de ladite convention, il est inexact cependant 
qu'elle soit de nature à annihiler celle-ci 
complètement, puisqu'elle en laisse subsister 
tous les effets dans les rapport directs de 
Fernand Burdo avec ses créanciers ; 

Attendu qu'en tous cas, l'appelant ne sau- 
rait à la fois se prévaloir du traité qu'il a 
conclu avec ces derniers et repousser l'une 
des conditions sous lesquelles il a été fait; 

Attendu qu'il n'invoque pas avec plus de 
succès la disposition de l'article itSS du 
code civil; 

Qu'en effet, les intimés E. Burdo et Moreau 
ne lui ont pas fait remise ou donné décharge 
de tout ou partie de sa dette envers eux ; 
qu'il a été convenu seulement que moyen- 
nant l'exécution de la convention précitée, 
la portion de cette dette qui ne serait pas 
couverte par la réalisation de l'avoir dont 
F. Burdo a fait l'abandon, ne pourrait être 
exigée de lui que lorsqu'il serait revenu à 
meilleure fortune, stipulation qui ne le libé- 
rait pas même partiellement; 

En ce qui concerne le recours en garantie 
de l'intimé Lejour-Hooremans contre l'ap- 
pelant : 

Attendu, quant k la compétence, que ce 
recours est fondé sur ce que te demandeur 
en garantie n'ayant apposé sa signature sur 
les traites litigieuses que par complaisance 
pour Fernand Burdo, celui-ci est tenu de 
garantir celui-là contre les conséquences 
auxquelles l'expose cette signature à l'égard 
des tiers porteurs; 

Attendu que, si l'appelant, qui était et est 
encore commerçant, a contracté semblable 
obligation, il s'agit là d'un engagement pris 



par lui, non comme caution, mais comne 
débiteur personnel et en vue de son com- 
merce, engagement dont Lejour-Hooremaos 
a par suite été en droit de poursuivre Teié- 
cution contre lui devant la juridiction con- 
sulaire; 

Au fond : 

Attendu qu'il constc et n^esl pas méconnu 
que cinq des traites litigieuses n*ont été 
revêtues de l'acceptation de Lejour-Hoore- 
mans que par complaisance pour Feruaod 
Burdo, qui s'est obligé à faire les fonds de 
ces effets à leur échéance, mais qu^il n'est 
pas justifié et que l'appelant dénie qu'il ait 
contracté pareille obligation pour la traite de 
l'import de 6,800 francs tirée le 10 décem- 
bre 1872 par le demandeur en garantie sur 
Dupont et endossées par le premier à Fernand 
Burdo, aucun élément de la cause n'établis- 
sant que Lejour-Hooremans ait créé cette 
traite et l'ait remise à l'appelant par simple 
complaisance pour celui-ci ; 

En ce qui touche l'intervention et la de- 
mande en sous-garantie de l'appelant : 

Attendu que les considérations déduites 
plus haut ont déjà démontré que ce dernier 
est mal fondé dans ses conclusions tendant 
à faire rejeter l'action principale des intimés 
E. Burdo et Moreau, ainsi que dans son re- 
cours en sous-garantie contre ceux-ci, qui 
sont ses créanciers au lieu d'être ses débi- 
teurs du chef de non-payement des six traites 
en litige, puisque ce sont eux qui en sont 
tiers porteurs et les ont reçnes par endosse- 
ment de Fernand Burdo ; 

Par ces motifs et ceux du premier jage 
non contraires au présent arrêt, entendu 
M. l'avocat général Van Bercbem, en son avis 
conforme sur la question de compétence, 
met au néant le jugement dont appel, en tact 
seulement qu'il a condamné l'appelant à ga- 
rantir Lejour-Hooremans contre la demande 
principale des intimés E. Burdo et Moreau 
pour l'import principal, les intérêts et les 
frais de protêts et de retour de la traite sus- 
mentionnée de 6,800 francs ;émendant quant 
à ce, déclare Lejour-Hooremans mal fondé 
dans son recours en garantie en tant qu'il se 
rapporte à cet effet, et décharge Fernand 
Burdo, dans cette mesure, des condamnations 
prononcées contre lui sur ce recours; oiet 
l'appel au néant et confirme ledit jugement 
pour tout le surplus, en rejetant la demande 
subsidiaire d'admission à preuve de l'appe- 
lant comme portant sur des faits irrelevants 
et déjà controuvés; condamne l'appelant à 
tous les dépens d'appel envers les intimés 
E. Burdo et Moreau ; condamne Lejour-Hoo- 
remans envers l'appelant à un sixième des 
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dépens d'appel, ainsi qu'aux frais préjndi- 
ciaux occasionnés par son défaut devant la 
cour; condamne Fernand Burdo, envers 
Lejour Hooremans, an surplus des dépens 
d^appel. 

Ou 29 février 1876. — Cour de Bruxelles. 
—3* cb. — Prés. M. De Prelle de la Meppe. 
— PL MM. Van Meenen, Edmond Picard et 
Beaolteu. 



LIÈGE, 6 jnln 1877. 

PRESSE. — Imprimeur. — Ifidication de 
l'aoteur. — Preuve. — Mise hors de 

CAUSE. 

L'imprimeur qui intfoque le bénéfice de l'art, 18 
de la Cofutiiulion doit établir, en cas de 
contestation, que celui qu'il indique comme 
auteur est véritablement l'auteur de l'article 
incriminé (\). 

L'exception établie par l'article 18 précité en- 
gendre, non un simple appel en garantie, 
mais une mise hors de cause absolue, avec 
substitution d'un nouveau défendeur au dé* 
fendeur primitif, 

(GOFFIN, — C. HANSON, H... ET B...) 

Le tribunal civil de Yerviers avait rendu , 
le 14 juillet 1875, le jugement suivant : 

t Attendu que les deux actions, ayant pour 
base les mêmes faits, sont évidemment con- 
nexes et qu^il y a lieu de les joindre, afin 
de statuer sur toutes deux par un seul juge- 
ment; 

• Attendu qu*Hanson, appelé en garantie 
et accédant à cet appel, déclare assumer la 
responsabilité des articles; 

€ Que, néanmoins, le curé H... et la de- 
moiselle B... repoussent cette intervention, 
par la raison que Hanson ne serait qu'un 
homme de paille, derrière lequel Goffin se 
retrancherait pour rendre illusoires les con- 
damnations prononcées à leur profit, ce qui 
résalterait de diverses correspondances 
datées de Tbeux et insérées dans le Mémorial 
de Spa; qu'en ordre très-subsidiaire, ils 
offrent de prouver, par toutes voies de droit, 
notamment par témoins, que Jean Hansou 
n^est pas l'auteur des articles ; 

€ Attendu que l'opposition des deman- 
deurs principaux à l'intervention du sieur 
flanson présente un caractère très-sérieux; 

€ Attendu qu'aux termes de l'article 18, 
§ 3, de la Constitution belge, lorsque l'au- 
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teiir est connu et domicilié en Belgique, l'é- 
diteur, l'imprimeur ou le distributeur ne 
peut être poursuivi, mais que cette disposi- 
tion doit naturel le ment être entendue dans ce 
sens que l'imprimeur ne dégage sa responsa- 
bilité qu'en faisant connaître l'auteur vérita- 
ble de l'écrit poursuivi ; 

I Attendu que Goffin produit deux pièces 
signées par Hanson et qui, selon lui, ne se- 
raient autres que les originaux des corres- 
pondances incriminées, écrites de la main 
de Hanson; 

c Attendu que l'examen de ces pièces dé- 
montre que, loin d'être les originaux des 
correspondances en question, elles n'en sont 
qu'une copie malhabile, émanant d'une per- 
sonne illettrée, absolument incapable de tes 
rédiger, circonstance bien naturelle chez un 
simple tisserand...; 

c Attendu, au fond, que les articles 
incriminés imputent mensongèrement au 
demandeur H... de s'être livré à de coupa- 
bles violences sur la personne de la demoi- 
selle B... ; 

I Par ces motifs, le tribunal, joignant les 
causes, sans avoir égard à l'intervention du 
sieur Hanson, condamne, etc.. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LK COUR; — Attendu que Gofiin, impri- 
meur du Mémorial de Spa, poursuivi pour 
deux articles de ce journal contenant des 
correspondances de Theux, présente comme 
auteur un habitant de Yerviers nommé Han- 
son, ouvrier tisserand ; 

Attendu que Hanson se déclare bien 
auteur de ces articles, mais que les intimés 
n'acceptent pas cette déclaration comme 
véridiqoe ; 

Attendu, en cas de contestation, que la 
preuve de la sincérité de la déclaration d'au- 
teur incombe à celui qui propose celle ci ; 

Attendu que le contrôle des moyens de 
preuve produits doit être d'autant plus sévère, 
que Texception établie par l'article 18 de la 
Constitution belge engendre non un simple 
appel en garantie, mais une mise hors de 
cause absolue, avec substitution d'un nou- 
veau défendeur au défendeur primitif; 

Attendu que les articles incriminés révè- 
lent des faits locaux auxquels l'écrivain dé- 
clare lui-raéme avoir pris une part active et 
directe, et contiennent des particularités 
connues des seuls paroissiens de Juslenville; 

Attendu qu'il résulte de là, indépendam- 
ment des autres circonstances déjà relevées 
par le premier juge, que la déclaration d'au- 
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BRUXELLES. 12 janvier 1878. 

ASSURANCE MARITIME. — Voyage en 
ALLÈGES. — Risques. — Usages du lieu. 

L'assurance conclue < pour le voyage de Saint- 
Pétersbourg eifou Cronstadt à Anvers ^ avec 
faculté d*échelles, risques d'allégés compris, 
dont chacune ' s'assure séparément par le 
steamer Anvers », comprend les rhques du 
voyage en allèges de Saint-Pétersbourg à 
Cronstadt et d'un court séjour dans ce der- 
nier port. 

Si la perle d*une allège e>t arrivée pendant le 
trajet de Saint- Péiersbourg à Cronstadt, les 
assureurs en répondent, même si le hUamer 
qui devait prendre les marchandises n'arrive 
a Cronstadt que neuf jours après l'arrivée de 
Vallége. 

(von FRANZ, — C. LES COMPAGNIES HELVETIA, 
BaLOISE et CONSORTS.) 

Le 26 juillet 1877, MM. les avocats Brack, 
VauSlratum et Germain Spée avaient rendu 
la sentence arbitrale suivante : 

< Vu l'exploit de citation devant arbitres, 
tendant au payement de: l"* 9,933 francs par 
la Première Réunion des assureurs d'Anvers; 
2° 29,762 francs par la Compagnie de Berlin 
et 3*" 19,866 francs par les Compagnies Bel- 
vetia, Balolse et consorts, soit ensemble 
59,561 fraucs à titre d'indemnité d'assu- 
rance ; 



teur faite dans la cause n*est pas Texprossion 
de la vérité et a uniquement pour but de re- 
porter l'action sur un défendeur insolvable 
et de la rendre ainsi illusoire; 

Attendu que le premier juge a apprécié 
sainement te montant du dommage causé et 
qu'il y a lieu seulement de modérer la publi- 
cation ordonnée; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
entendu M. l'avocat général Detroz eu son 
avis conforme, dit que l'insertion ordonnée 
par Talinéa i du dispositif du jugement à quo 
s'étendra au présent arrêt; autorise chacun ' 
des intimés à faire opérer la même in>ertion 
dans un journal de l'arrondissement à son 
choix, et aux frais de l'appelant, lesquels 
frais seront recouvrables sur simples quit- 
tances; dit néanmoins que les frais de cette 
publication ne pourront dépasser 100 francs 
pour chacune de ces insertions. 

Du 6 juin 1877. — Cour de Liège.— Pr^i. 
M. le conseiller Schuermans. — P/. MM. Ma- 
hieux, Meujean et Collinet. 



< Vu là police d'assurance en date du 
12 décembre 1876; 

c Attendu que cette indemnité est réclamée 
pour la perte d'une allège, chargée de seigle 
et de gruau de f^arrasin, appai tenant an de- 
mandeur et assurée pour les sommes iodi- 
qiiées par les compagnies défemleresM^s 
« pour le voyage de Saint- Pétershour^t ei/oii 
c Cronstadt à Anvers, avec faculté d'échelles, 
c risques d'allégés compris, dont chacune 

< s'assure séparément par le steamer An- 

< vers » ; 

c Attendu qu'il résulte des éléments du 
procès que l'allège n^ 51 a été chargoe i 
Saint-Pétersbourg; que son cbarisemeiii était 
terminé le 26 octobre 1876, et que, ce jour, 
à deux heures après midi, elle fut remorquée 
vers Cronstadt; que, pendant ce voyage, 
elle se heurta à des glaces flottantes, ce qui 
occasionna une voie d'eau, et, à son arrivée 
dans le port de Cronstadt, elle sombra; 

< Attendu que les assureurs soutieDoeDl 
qu'ils ne sont pas responsables de cette 
perte; 

I 1^ Parce qu'il n'est pas démontré que 
l'allège 51 ftU destinée au steamer Anters; 

c 2** Parce qu'ils n'ont pas assuré le risque 
par lequel l'allège a péri ; 

c 5* Parce que le demandeur a comnis 
une imprudence eu expédiant Tallége a la 
date du 26 octobre; 

c Premier moyen : 

I Attendu que les assureurs n'y insistent 
plus beaucoup depuis la communication des 
justifications faites par les demandeurs; qu'il 
est, en elTet, établi que le 26 octobre, avant 
que la nouvelle du sinistre fût parvenue i 
Schreiber et Frohne, expéditeurs de la mar- 
chandise à Saint-Pétersbourg, ceux-ci écri- 
vaient à leurs correspondants de Cronstadt 
qu'ils expédiaient, ce jour, l'allège 51 destinée 
au steamer Anvers; que cette communicatiou 
est corroborée partoutes les communications 
ultérieures, qui sont toutes concordantes 
sur ce point; qu'il n'y a donc pas lieu de 
s^arréter à ce moyen ; 

i Deuxième moyen : 

c Attendu que les assureurs soutienueoi 
qu'ils n'avaient pas convert le risque du 
voyage en allège de Saiot-Pétersbourg à 
Cronstadt; que 4e risque d'allégé prévu par 
l'assurance ne comprenait que le transport 
depuis la rive jusqu'au navire, soit à Sainf- 
Pétersbourg, soit à Cronstadt; que« de plu-s 
ils n'avaient pas assumé les risques d'un 
séjour en allèges : or, l'allège 51 était à Cron- 
stadt le 26 octobre et le steamer Antets n'j 
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est arrivé qoe le 4 novembre, soit plusieurs 
jours après; 

c Attendu que c'est à fort que les assureurs 
prétendent ne pas être tenus des risques du 
voyage en allég<>s de Saint-Pétersbourg ^ 
Cronstadt. En effet, la convention doit s'in- 
terpréier diaprés les usages du lieu où elle 
doit être exécutée et on doit tenir compte 
des circonstances de temps et de lieu qui 
peuvent modifier cette exécution ; 

< Attendu quMI est notoire que, vers la fin 
de la navigation, les steamers et antres na- 
vires de mer ne remontent pas la INeva jus- 
qu*à ^aint-PéterslM>urg, mais s'arrêtent dans 
le port de Cronstadt, où tes marchandises 
sont dirigées par allèges; que \es navires 
agissent ainsi afin qu^ils ne soient pas ren- 
Terniés dans le port de Saint-Pétersbourg 
par la su rvenanre subite des glaci's: 

c Attendu que ces circonstances étant 
connues di'S assureurs quand ils ont ac- 
cept»*, à la date du 7 novembre N. S. (équi- 
valant au 26 octobre V. S.) Tassurance pour 
un voyage de Saint Pétersbourg ef/ou Cron- 
stadt, risques d'allégés compris, il est certun 
que, dans Tesprit des parties, les risques 
ii*alléges comprennent les risques de Saint- 
PéterslK>urg à Cronstadt; que les termes 
isolés (te la convention peuvent paraître dou- 
teux ; mais que, d*une part, ces termes sont 
généraux et comprennent /et risques d'allégés, 
sans en excepter aucun; ii serait donc arbi- 
traire d>u restreindre Tappliatioif à cer- 
tains risqufs d*alléges et d*exclure d*autres 
risques, quand ces derniers se présentent, 
«{'ailleurs, sans rien dVxceptionnel ; et, d'au- 
tre pan, le doute n'est plus possible lorsque à 
la conventi<in conçue en ces termes vient 
s'ajouter la circonstance ci-dessus indii|uée 
«le la pratii| ne ordinaire du lieu dVxécution; 

« Attendu que cette interprétation a, du 
reste, été admise par les assureurs eux- 
mêmes. Eu effet, le 15 novembre 1876, ils 
ont écrit aux demandeurs qu'ils seraient in- 
tervenus au règlement si Pallége perdue 
avait été destinée au vapeur If ar«r/tn. Or, ce 
dernier vapeur était en charge à Cronstadt 
ft a été chargé dans les mêmes conditions 
que TA nvjrc, cVst- à-dire par allég«*s parties 
de Saint-Pétersbourg; 

c Attendu qu^il est donc constant que les 
asssureurs doivent répondre des risques 
d'allégés entre Saint-Pétersbourg et Cron- 
stadt ; 

€ Attendu que les compagnies défende- 
resses objectent ensuite que, vu le long temps 
qui devait s'écouler entre la date de l'expé- 
iiitiou de l'allège et celle du transbordement 
dans le steam(*r An»ers, l'allège 51 devenait 



en réalité un magasin flottant et que le 
risque de séjour en allège ou en magasin 
n'a pas été assumé par la défenderesse; 

1 Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause que le demandeur ou les expéditeurs 
de Saint-Pétersbourg ne prévoyaient pas que 
l'allège 51 devait rester séjourner à Cron- 
stadt. En effet, le demandeur avait acheté 
ses grains avec la condition de prompte expé- 
dition sous la date du 21 octobre â uovembre. 
Le même jour, les vendeurs ont retenu piiice 
à bord du steamer Anvers^ qui était attendu 
à Cronstadt et, par leur convention d'affrè- 
tement, il était stipulé que toute la cargaison 
devait être à Cronstadt, au plus tard, le ven- 
dredi 28 octobre V. S. (friday, 28 october, 
old style); que le courtier 'maritime Heim- 
burger a même insisté pour que les expédi- 
t*;urs chargent au plus vite l'allège; 

f Attendu que, si le vapeur Anvers n'est 
arrivé à Cronstadt que plusieurs jours plus 
tard, c'est à la suite de circonstances impré- 
vues dont ne répond pas le demandeur et 
qui ont retenu d'abord le steamer à Anvers 
et puis dans son voyage à Cronstadt; 

I Attendu qu'étant admis que les assu- 
reurs répondent du risque du voyage en 
allège de Saint-Pétersbourg à Cronstadt, il 
s'ensuit qu'ils répondent également des ris- 
ques d'un court séjour à Cronstadt, car il 
est inadmissible que les chargeurs doivent 
attendre l'arrivée du steamer à Cronstadt 
avant de commencer le chargement des allè- 
ges à Saint-Pétersbourg, comme le préten- 
dent les compagnies défenderesses. La clause 
citée de la convention d'affrètement qui 
impose l'obligation de faire être toute la 
cargaison à Cronstadt pour la date présumée 
de l'arrivée du vapeur n'a rien que de rai* 
sonnable et d'usuel. Dès lors l'éventualité 
d'un léger retard avant l'embarquement à 
Cronstadt depuis l'arrivée des allèges a dû 
entrer dans les prévisions des parties, parce 
qu'elle découle de l'exécution régulière de 
la convention ; 

I Attendu que si, par des événements 
fortuits, comme dans l'espèce, le séjour en 
allèges se prolonge beaucoup au delà des 
prévisions, il y aurait peut-être lieu de dé- 
cider que les risques, pendant ce long séjour, 
ne sont pas à charge des assureurs du voyage 
et que les chargeurs devaient preudre une 
assurance spéciale pour ce séjour; mais qu'il 
est inutile de se poser cette question dans 
l'hypothèse actuelle, puisque la perte de 
l'allège 54 a eu lieu, non pas pendant son 
séjour à Cronstadt, mais par les fortunes de 
mer arrivées pendant la traversée de Saint- 
Pétersbourg à Cronstadt, et, comme oi) vient 
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de le voir, les risques de cette traversée sout 
compris dans TassuraDce. Uo événement 
fortuit postérieur (le long retard de VAnvers) 
ne peut donc avoir pour conséquence de 
décharger les sociétés défenderesses de ce 
risque déjà encouru. Si l'on admet que les 
risques d'un long séjour n'incombent pas 
aux assureurs du voyage, on doit en conclure 
simplement que les risques assurés par les 
défenderesses auraient été interrompus pen- 
dant quelque temps, ce qui n'est pas en con- 
tradiction avec les conventions des parties 
ei ce qui ne présente rien d'impossible; 

« Atiendu que la double objection invo- 
quée par les assureurs comme deuxième 
moyen de défense n'est donc pas londé ; 

c Troisième moyen : 

t Attendu que les assureurs prétendent 
qu'il était impossible d'expédier une allège 
de Saint Pétersbourg à Cronstadt le 26 oc- 
tobre ; 

« Attendu que cette objection est réfutée 
par tout ce qui précède, puisque les assu- 
reurs ont contracté ce jour même, 26 octo- 
bre (7 novembre N. S.), Tobligation d'assu- 
rance et qu'ils y ont compris le risque d'al- 
légés de Saint-Pétersbourg à Cronstadt, 
comme on vient de le voir; qu'ils ont donc 
assumé le risque de ce voyage, quelque dan- 
gereux qu'il pût être; mais que l'imprudence 
alléguée n'a pas même existé, puisqu'il est 

démontré qu'ungrandnombred'autresalléges 
ont fait le même trajet le même jour, 26 oc- 
tobre, que les ponts volants sur la ISeva n'ont 
éic enlevés que le 27 octobre, et que la na- 
vigation n'a été fermée que le 30 octobre à 
Saint-Pétersbourg; 

< Attendu que l'action est donc fondée; 

« Attendu que les défenderesses ont con- 
testé les montants réclamés et que les par- 
ties ne se sont pas expliquées sur ce point; 

€ Par ces motifs, les arbitres soussignés 
disent pour droit que les compagnies défen- 
deresses doivent payer au demandeur les 
indemnités d'assurance d'après les conven- 
tions des parties; ordonnent aux parties de 
s'expliquer sur le montant des indemnités; 
condamnent les défenderesses aux dépens.» 

Appel. 

ÀHRÊT. 

LA COUR ; — Déterminée par les motifs 
des premiers juges, met l'appel au néant. 

Du 12 janvier 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. le conseiller De Ram. 
** PL MM. Bernays et Victor Jacobs. 



(t) Compar. trib. de Namur, 25 mars 1847 (Belg. 
judie., t. V, p. i53). Voy. aussi Bruxelles. 13 août 



GAND. 20 Juillet 1878. 

i" ENQUÊTE. — Interpellation. — Écair. 
— Lecture. 

2« Diffamatioh. — Prédicatbcr. — Dési- 
gnation SUFFISANTE. 

i*» // n'eil pQ$ interdit, dans une enquéu^ de 
mettre par écrit une interpellalion, a came 
de sa longueur, et de la lire plusieurs fois au 
témoin avant qu'il y réponde. 

2» Est passible de dommages-intéréu le prêtre 
qui dirige en chaire des imputations diga- 
matoires contre une personne, bien qu'il se 
soit ahtenu de, la désigner par ses nom et 
prénoms, si un grand nombre d^ auditeurs ont 
pu la reconnaître {{), 

(de BROUCKERE, — c. MOULABRT.) 

Le tribunal de Courtrai, par jugement dn 
13 avril 1878, avait repoussé en ces leroi^ 
le moyen de nullité de l'enquête invoqué par 
le défendeur Moulaert : 

« bn ce qui concerne le moyen de nullité 
proposé contre la dé|K>sition d'Einina Dam- 
man, épouse Seaux, quatrième témoin de 
Tenquéte directe: 

« Attendu que le défendeur Bootient que 
Fenquéte directe est nulle, tout au moins en 
ce qui concerne la déposition d'Emma Dam- 
man, épouse Seaux, parce qu*une partie de 
son témoignage a été donnée sur projet écrit 
ou dicté, émanant du demandeur et parce 
que celui-ci, au lieu de se contenter d'inter- 
peller le témoin, lui a dicté son témoignage, 
ce nonobstant les protestations réitérées de 
la partie défenderesse ; 

< Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
de l'enquête directe que le défendeur a fait 
au quatrième témoin Emma Dam man, épouse 
Seaux, une longue interpellation sur l'objet 
du sermon dont il s'agit, et que cette inter- 
pellation a été lue plutiieurs fois par le ma- 
gistrat qui présidait à l'enquête avant que le 
témoin y ait répondu ; 

1 Attendu que cette manière de procéder 
n'est pas défendue par l'article 271 du code 
de procédure civile, qui ne permet pas au 
témoin qui dépose de lire un projet écrit; 
qu'il était même impossible de procéder au- 
trement, puisque l'interpellation, à cause de 
sa longueur, ne pouvait être faite qu'après 
avoir été mise par écrit; d'où il suit que le 
moyen de nullité proposé n'est pas fondé. » 

Au fond, le tribunal déclara l'action du 
demandeur non justifiée. 

Appel. 



i86S (Pasic., 1868, II. 37i; et Liège, 2i février 1870 
(•6tW., 1H70, II. U5). 
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AKRÊT. 

Lk COUR; — Quanta la uolliié alléguée 
de Tenquéte : 
Adoptant les motifb du premier juge ; 
Au fond : 

Attendu qu'il est établi| par les enquêtes 
teuues devant M. le président Moliior^ que le 
lu «léceinbre 1876, dans Téglise paroissiale 
de Sainte-Marie, à Roulers, à la messe de 
sept heures, Tabbé Théophile Moulaeri, abu- 
sant de son caractère de prêtre et mécon- 
naissant complètement sa mission, s'est per- 
mis, dans un sermon, de diriger contre le 
demandeur des imputations graves, attenta- 
toires à son honneur et à sa considération, 
Tex posant au mépris de ses concitoyens ; 

Attendu que si le défendeur s'est abstenji 
de désigner le demandeur par nom et pré- 
nom, il s'est cependant exprimé en des 
termes tels, qu'il n'a été ni obscur' ni dou- 
teux pour un grand nombre de personnes de 
l'auditoire contre qui ces imputations étaient 
dirigées ; 

Attendu que, par ces imputations, l'abbé 
Moulaerta causé au demandeur un préjudice 
qu'il est tenu de réparer, préjudice qui, 
d'après les faits, circonstances et éléments de 
la procédure, peut être estimé à la somme 
de 3,000 francs : qu'il y a lieu, en outre, 
d'autoriser le demandeur à publier, dans 
cinq journaux à sou choix, les motifs et le 
dispositif du présent arrêt, jusqu'à concur- 
rence de la somme de 1 ,0U0 francs et de 
condamner le défendeur aux dépens des 
deux instances; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
meot dont appel au néant ; émendant et fai- 
saut ce que le premier juge aurait dû faire, 
rejette la nullité alléguée de l'enquête; con- 
damne l'abbé Théophile Moulaert à payer au 
demandeur la somme de 3,000 francs ; au- 
torise le demandeur à publier aux frais du 
défendeur les motifs et le dispositif du pré- 
seDt arrêt dans cinq journaux de son choix, 
jusqu'à concurrence de 4,000 francs; con- 
damne, en outre, le défendeur aux dépens 
des deux instances. 

Du 20 juillet i878. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
(Jeot. — Pi. MM. A. Du Bois et Van Biervliet. 



(1) Voy., notamment, en ce sens, cass. franc, 
51 mars 1875 [Pane, franc., 1873, p. 493) et la note ; 
Liège, 3 avril 18i7 et 3 mai 1829 (Pasic, h leur date). 
^on<râ .' Bruielles. 12 février 1845 {ibid., 1845,11. 
f&8); el voy. au9»i Gand, 8 février 1833 cl 6 mal 
1837 (î^û^., à leur date). 



BRUXELLES, 9 avril 1878. 

JUGEMENT. — Composition do tribunal. 
— Avocat ASSDMé. — Empêchembmt des 
JUGBS. — Constatation. — Appel. — Evo- 
cation. 

Le jugement auquel a concouru un avocat est 
nul, s'il ne constate pas que les juges titulaires 
ou suppléante étaient empêchés et que l'ordre 
d'inscription au tableau des avocats a été 
suivi (1). 

En infirmant ce jugement, la cour peut évo- 
quer (2). 

(vilain,— c. l^état belge et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la validité du juge- 
ment à quo : 

Attendu que les règles -relatives à la com- 
position des tribunaux sont d'ordre public; 

Attendu que Tarticle 203 de la loi du 
18 juin 1869 ne permet d'appeler un avocat 
attaché au barreau pour compléter un tribu- 
nal de première instance, qu*en cas d'empê- 
chement d'un juge ou d'un juge suppléant 
et en suivant l'ordre d'inscription au ta- 
bleau ; 

Attendu, en fait, que le jugement à quo 
rendu par un Juge titulaire faisant fonctions 
de président, par un autre juge titulaire et 
par un avocat assumé ne constate point que 
le juge et le juge suppléant remplacés par 
l'avocat se trouvaient empêchés et ne men- 
tionne pas davantage que cet avocat a été 
appelé au siège dans l'ordre du tableau ; 

Attendu qu'à défaut de la constatation de 
ces formalités essentielles, il y a lieu de les 
considérer comme n'ayant pas été observées 
dans l'espèce, et que ce vice de forme en- 
traîne la nullité du jugement dant il s'agit ; 

Au fond :... 

Attendu que la matière est disposée ^ re- 
cevoir une décision définitive et qu'il y a lieu 
il évocation, conformément à l'article 475 du 
code de procédure civile; 

Attendu que, dans leur rapport du 12 no- 
vembre 1875, les experts ont examiné les 
divers points de comparaison que les parties 
leur ont indiqués et ont tenu compte des 



(2) Voy. Poitiers, 90 (ou U) mai 1869 (motifs) 
(D. P., «870, 2, 36 ; Pfuie. franc., «869. p. «260) ; 
Liège, «2 décembre «826 et 3 avril «827 (Pasic, à 
leur date). Eo est-il de même 8*il a été assumé on 
avocat stagiaire? Voy., iuprà, p. 265. 
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observations que les parties leur ont sou- 
mises ; 

Attendu que les motifs que les experts 
énoncent dans leur rapport justifienl leurs 
évaluations et répondent d'une manière pré- 
cise et rationnelle aux diverses objections 
que rappelant a reproduites en appel; que 
c'est donc le cas, pour la cour, d«* s'en référer 
aux appréciations de gens compétents et in- 
vestis de la confiance du tribunal; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
conformes M. Laurent, substitut du procu- 
reur général, met à néant le jugement atta- 
qué ; et évoquant, dit que : 

i* L'emprise de la parcelle A sera payée 
à l'appelant à raison de 16,000 francs l'hec- 
tare; 

2* L'emprise de- la parcelle A è raison de 
6,000 francs l'hectare ; 

3* L'emprise de la parcelle F à raison éga* 
lement de 6,000 francs l'hectare; 

Et i* l'emprise de la parcelle B à raison de 
20.000 francs l'hectare; 

En conséquence, fixe de la manière sui- 
vante les indemnités revenant à l'appelant 
par suite de l'expropriation... 

Du 9 avril 4878. —Cour de Bruxelles.— 
2' ch. — Pré$. M. Donnez. 



UÉGE, 86 Juin 1878. 

JUGEMENT. — Composition bo tribunal. — 

Avocat assumé. 

Le jugement qui constate qu^un avocat a été 
auumé à défaut de juges titulaires et de 
juges suppléants, atteste par là même l'ab- 
sence et r empêchement des juges (1). 

Lorsqu'il est établi qne l'avocat assumé est le 
plus ancien sur le tableau de l'ordre, il est 
inutile de mentionner en outre qu'il a été 
assumé à défaut d'avocats plus anciens (2). 

(dIDION, — G. MATHIfiU.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est inutile de 
statuer sur une fin de non-recevoir d'intérêt 
privé lorsque la partie qui la soulève gagne 
son procès au fond ; 

Sur le moyen de nullité proposé par l'ap- 
pelante contre le jugement du 25 septembre 
4876 : 



(I) Voy. BrazHles. 7 août 185) (Pasic, iR5), II, 
S82). Voy. aussi cass. belge, i octobre i85i libid,, 
485S, i, US). 

(3) Le jagement doit-il constater par lal-mème 
que l'avoeat asanmé fRt ]e plus ancien an tableau de 



Attendu que ce jugement conMate qoe 
M' Bînamé, avocat, a été assumé, à défaut 
de juges titulaires et de juges suppléants; 

Attendu que ces expressions suffisent pour 
attester l'absence et l'empêchement des juges 
et la nécessité d'appeler un avocai pour 
compléter le tribunal ; qu'elles sont, du reste, 
employées dans ce sens par le législateur 
lui-même, dans Tarticte 203 de b loi du 
18 juin 1809; 

Attendu, d'autre part, que les documents 
versés au dossier, notamment Palmanach de 
la province de Liège pour l'année 1876, p. 505, 
et le certificat délivré par le greffier en chef 
du tribunal de Dinant, établissent que M' Bî- 
namé figure comme le plus ancien an ta- 
bleau de l'ordre des avocats exerçant près le 
tribunal de Dinant; qu'il a donc été satisfait 
à la prescription de la loi, qui ordonne de 
suivre Tordre du tableau, sans qu'il fât né- 
cessaire de mentionner en outre qu'il avait 
été assumé à défaut d*avocats plus aocieos, 
puisque en fait aucun avocat ne le précédait 
sur te tableau dont l'ordre devait être suivi, 
et que l'appelante elle-même n*a pas signalé 
l'existence d'un avocat plus ancien ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelante a été mise en de- 
meure de conclure et de s'expliquer sur l<* 
fond même de son appel ; que les intimés 
concluent à la confirmation du jugement et 
qu'il y a lieu de faire droite leurs conclusions 
par les considérations des premiers jugr^ ; 

Par ces motifs, oui M. Detroz, avocat gé- 
néral, et de son avis, dit que le tribunal éuit 
régulièrement composé lors du jugement do 
i5 septembre 1 876 ; confirme ledit jugement; 
condamne l'appelante aux dépens de l'io- 
stance d'appel. 

Du 26 juin 4878. — Cour de Liège. — 
î- eh. — Prés. M. Picard. — PI. MU. Goot- 
tier et Didion. 

BRUXELLES, 8 norenibre 1877. 
APPEL. — Jugement rendu en exâcctioii 

d'un AirrilB JOCBMENT. -> ABSENCE d'a^KL. 

— Annulation par voie de coN6É4tOK?icE. 

La réformation d'un jugement qui trant^e Unu 
les points litigieux entre parties fait tomber 
le jugement rendu en exécution de cette déd- 

Tordre? Voy. Tarrét qui préeède, et voy. «Dssd ma. 
franc., 37 avril I86i (Sia., i86i, t, 353; D. P., l!»<. 
«, «84) et 38 juin 4865 (D. P., 1868, «, 87). Voy.lo«lr- 
fois c«M. françM 33 juillet I86P {Pane, fronf., tWS, 
|). 867). 
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$ion, qui n'a fait que déterminer exactement 
la iomme que /es partie* reconnaiuaient l'une 
et l'autre être due si le premier jugement était 
maintenu. 
En conséquence, l'absence d'appel du $ecand 
jugement ne rend pas non recevable l'appel 
régulièrement interjeté du premier ( i ). 

(THOMé ET C'% — C. HAARMAN.) 

La jugement dont appel, rendu le 9 mars 
1874 par le tribunal d*AnTer8, avait tranché 
les contestations existantes entre Tbomé 
et C* et les héritiers de son comptable Haar- 
man, au sujet des émoluments «lus à ce der- 
nier, et il avait ordonné de redress«»r le 
compte entre parties sur les bases qu1l dé- 
terminait. 

Un jugement ultérieur, du tl janvier 1875 
avait condamné les intimés à payer aux ap- 
pelants la somme que Thomé et C' recon- 
naissaient être due à ces héritiers si le 
premier jugement était maintenu par la 
cour. 

11 ne fut interjeté appel que du premier 
jugement. 

I.«e8 intimés ont soutenu que cet appel était 
Don recevabte, i défaut d*intérél, à cause 
de Tabsence d*appel du second jugement, 
qn^ils disaient être passé en force de chose 
jngée. 

Les appelants concluaient au rejet de la 
fin de non-recevoir, par le motif que le juge- 
ment de condamnation du 11 janvier 1875 
travail été qu*un acte d*exécutiondu premier 
jugement ; que si ce premier jugement était 
mis au néant, le deuxième devait tomber par 
voie de conséquence. 

Ils invoquaient à Tappui de leur soutène- 
ment Tarrét de la cour de cassation de France, 
dn 16 juin 18i5 (Sir., 1845, I, 737; D. P., 
1845, 4, 61). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 
du ^ mars 1874, dont est appel, ne peut sous 
aucun rapport être considéré comme inter- 
locutoire, puisqu'il tranche et résout tontes 
les questions qui avaient été soumises au 
juge, et qui formaient Tobjet du litige; 

Attendu que, si ce jugement a prescrit 
certains devoirs de comptabilité, pour déter- 



(1) Il est pareillement de Jurisprudenee que la 
eassatioD d*o« arrêt enlratoe la Dollitë des décisionn 
rendue! en exécution de l'arrèl eassé. Voy. toolefois 
Dijon. SOjanvier 1856 (Sir.. «856,3, 490; D.P.J856, 



miner exactement le chiffre qu*it reconnais- 
sait être dû au demandeur, ces devoirs, loin 
de constituer un avant faire-droit, ne sont, 
en réalité, que des moyens d^exécution de ta 
^ntence définitivement prononcée en prin- 
cipe ; 

Attendu que ce jugement a été régulière- 
ment frappé d'appel en temps utile; mais 
qu*étant déclaré exécutoire nonobstant ap- 
pel, Il a néanmoins été suivi d'exécution sous 
toutes réserves, et que le jugement ultérieur, 
en date du 11 janvier 1875, dont il n*a pas 
été relevé appel, n*a fait que décréter le 
chiffre sur lequel les parties s'étaient mises 
d'accord, pour lecasob le premier jugement 
serait maintenu; 

Attendu que, dans ces circonstances, il est 
impossible de considérer soit l'exécution 
provisoire et moyennant caution, donnée an 
deuxième jugement, soit même l'absence de 
tout app«*l relevé contre ce jugement, comme 
constituant une renonciation tacite aux droits 
résultant, pour la partie appelante, de l'ap- 
pel qu'elle a utilement relevé du premier 
jugement qui, en fait comme en droit, avait 
statué sur le fonds du procès ; 

Attendu qu'il résulte, en outre, des consi- 
dérations qui précèdent que l'appelant, quoi- 
que ayant exécuté le deuxième jugement, mais 
moyennant caution, n'en a pas moins con- 
servé un intérêt majeur à faire réformer le 
premier jugement dont il a appelé et dont le 
deuxième devra suivre le sort; 

D'où il suit que l'intimé n'est pas fondé à 
exciper d'une prétendue absence d'intérêt 
dans le chef de l'appelant ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Laurent, substitut du procureur général, 
déclare la partie intimée non fondée en son 
exception; lui ordonne de plaider sur le 
fond; i cette fin, renvoie les parties à l'au- 
dience du 16 courant, et condamne la partie 
intimée aux dépens du présent arrêt. 

Du 8 novembre 1877. — Cour de Bruxelles. 
— 2" ch. — 9rés. M. le conseiller Baude. — 
P/. MM. Louis Leclercq et Demot. 



BRUXELLES. 8 JnlUet 1878. 

RÉFÉRÉ. — Usurpation db nom.—Ensrignb. 
— Voie db fait. — Compêtbnck. 

Uusage abusif du nom d'autrui peut donner 
lieup en eui d'urgence, à une instance en ré' 
féré^ lorsque l'usurpation de ce nom constitue 
une innovation à »n étQi de fait précis* 
tant. 
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(PORCBVILLE, DIRICKX BT CONSORTS, — C. VOL- 

LBN.) 

Le i 5 juin i878, Volleo fait citer les appe- 
lants devant M. le président du tribunal civil 
d^Ânvers siégeant en référé, pour voir dire 
que, par provision et tous droits au principal 
réservés, ils auront à faire disparaître son 
nom inscrit sur la façade d'une maison sise 
à Anvers, qu'il avait vendue k leur auteur. 
L'assignation était fondée sur les motifs sui- 
vants : 

c Les défendeurs n'ont pas le droit de faire 
usage du nom du demandeur; ce nom ne 
constitue pas une firme commerciale, sus- 
ceptible de cession, mais uniquement une 
dénomination de famille, c'est-à-dire un titre 
inaliéiiable et hors du commerce; l'achat de 
la maison d'habitation susdite, même si on 
l'envisage comme comprenant la clientèle y 
attachée k raison de l'office public exercé par 
le demandeur, ne peut autoriser les défen- 
deurs à se qualifier ou leur auteur comme 
successeurs d'une prétendue maison de com- 
merce qui n'a jamais existé et ne pouvait pas 
légalement exister. > 

1^ 19 juin 1878, ordonnance conçue en 
ces termes : 

i Attendu qu'il n'est pas dénié que c'est 
par l'acte invoqué du 16 juillet 1874 que le 
demandeur a cédé sa propriété à l'auteur des 
défendeurs; que celui-ci l'a occupée et ex- 
ploitée sans y mettre l'inscription dont se 
plaint le demandeur; que les défendeurs à 
leur tour, après la mort de leur auteur re- 
montant au !«' avril 1877, ont exploité l'im- 
meuble dans les mêmes conditions ; 

< Attendu qu'il suit de là qu'il n'ya aucune 
urgence à changer un état de choses qui dure 
depuis bientôt quatre ans; que si l'on s'est 
trompé sur la portée du contrat, c'est à la 
justice de déclarer quel en est le véritable 
sens; que, jusqu'à décision régulière, toute 
innovation n'est qu'une voie de fait qu'il est 
juste de faire cesser; 

« Attendu que dans cette limite l'action 
est urgente et rentre dans la compétence du 
juge de référé ; 

c Par ces motifs, nous président, siégeant 
en référé, statuant provisoirement, sans 
préjudice au principal, tous droits en dom- 
mages-intérêts ou autres respectivement 
réservés, ordonnons aux défendeurs de 
supprimer et faire disparaître le nom du 
demandeur énoncé sur la façade de la mai- 
son sise à Auver-i, Marclié-aux -Grains, 15, 
dans l»'S vingl-(|tiafre heures de la significa- 
tion de la présente ordonnance; sinon auto- 
risons le demandeur à opérer cette suppres- 



sion aux frais et pour compte de qui de 
droit ; commettons, au besoin, Eugène Gife, 
architecte provincial à Anvers, pour procé- 
der à ce travail, si les parties ne s*exécu- 
taient pas ; condamnons les défendeurs aux 
dépens. > 

Appel. Les appelants soutiennent que le 
juge de référé était incompétent. 

▲RRÉT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'emploi fait 
par les appelants du nom de l'intimé dans 
leurs enseignes était de nature à amener le 
préjudice irréparable exigé par la loi pour 
qu'il y ait urgence, puisque, d'une part, 
Yolleu, lorsqu'il était greflier de justice de 
paix, eût manqué aux devoirs de sa profes- 
sion en tenant une maison de comnleree; 
que, d'autre part, l'ioscriptiou : c Ancienne 
maison Vollen, Dirickx, successeur i, ne 
pouvait s'entendre, dans le cas usuel, que de 
pareille maison ; 

Attendu que la décision du juge de référé 
n'a porté que sur une innovation à un état 
de fait préexistant ; qu'elle a laissé entier le 
principal, qui consiste à apprécier la vérita- 
ble portée des conventions outre Tlntimé eC 
l'auteur des appelants ; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, de 
l'avis de M. le premier avocat générai Van 
Berchero, met l'appel à néant et condamne 
les appelants aux frais d'appel. 

Du 2 juillet 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 1'* ch. — Prés, M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Edmond Picard et Jacques Jacobs. 



LIÈGE, 10 août 1878. 

DEGRÉS DE JUKIDIGTION.-Actioji por- 
tant SUR UNK GÉMÉRALlTé. — EVALUATIOH 

(arsbncb d'). — Demande rbconvbrtion- 
NELLB. ~ Détermination du ressort quaitt 

A Là DEMANDE PRINCIPALE. — PLIJRALITé DB 
DEMANDEURS. — TllKE COMMUN. — INDIVISI- 
BILITÉ. 

La demande tendant à l'annulation d'un lesfa- 
ment et au partage d*une tuccesiion doit êire 
évaluée; à défaut d'évaluaùon, le jugemunt 
est en dernier, retiort, (Loi du itô mars 
1876) 

Lorsque la demande principale et la demeÊmde 
reconvenlionnelle $ont ù étroitement liée* 
l'une à l'autre que la seconde n'a pour bau 
que la défense directe à la première, et que le 
triomphe de la demande reconventionnelU 
dépend virtuellement de celui de la défense à 
l'action principale, il y a lieu de prendre en 
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conridératUm la demande reeonventionnêUe 
pour déterminer le restort quant à la demande 
principale; l'article 37 de la loi du 25 mars 
1876 n'eet pas applicable en ce cas, 
Ia degré du ressort est fixé par la somme totale 
réclamée^ quand plusieurs demandeurs agis- 
sent en vertu d'un même titre. 

(dROSSART, — C. DOUKTTE.) 

arrAt. 

lA COUR; — ÂUeodu que l«8 iutimés 
coDcloeat à la uon-recevabiliié de l'appel, en 
se foodaDt sar ce que le litige n*auraic pas 
été évalué en première instance, et sur Tap- 
plieation de Tarticle 35 de la loi -du 25 mars 
1876; 

Attendu qu*il n*est pas douteux, en pré- 
sence des travaux et documents législatifs, 
que la demande principale, tendant à Tannu- 
latîou du testament de la dame veuve Wi- 
nand et au partage de sa succession, quoique 
portant sur une généralité, soit susceptible 
d*évaluation,,et qu'k ce titre, elle était sou- 
mise à Paccom plissement de cette formalité 
pour pouvoir donner lieu à Tappel; 

Mais, attendu que, dans la cause, on doit 
reconnaiire que la valeur du litige a été 
effectivement fixée, du moins en ce qui con- 
cerne les défendeurs, membres de la famille 
Wioand, assignés en déclaration de jugement 
commun ; 

Attendu, en effet, que ces parties, concluant 
à ce que les demandeurs fussent déclarés 
non recevables et mal fondés dans leur ac- 
tion, ont en même temps réclamé reconven- 
lionnellement la délivrance d*uu legs de 
6,000 francs, attribué par le testament atta- 
qué aux trois branches de la famille Winand, 
par tiers pour chaque branche ; 

Attendu que si, aux termes de Tarticle 37 
de la loi de i876, la demande reeonvention- 
nêUe ne peut exercer, au point de vue du 
ressort, aucune influence sur le jugement de 
la demande principale, il faut remarquer 
qu*ici les demandes principale etreconven- 
tlonnelle sont si étroitement liées Tune à 
J*autre, que la seconde n*a pour base que la 
défense directe à la première, et que le 
triomphe de la demande reconventionnelle 
dépend virtuellement de celui de la défense 
à l'action principale, à savoir la validité du 
testament contesté; qu'en réclamant la déli- 
vrance du legs fait aux trois branches de la 
famille Winand, les intimés, défendeurs à 
Taction principale, ont, en réalité, fixé à la 
somme minimum de 0,000 francs leur inté- 
rêt dans le débat; 

Attendu que les défendeurs Winand ayant 



ainsi, par leurs premières conclusions, éva- 
lué le litige, et ayant par là réparé i*omission 
commise par les demandeurs, usant en cela 
de la faculté que leur laisse Tarticle 35 de la 
loi, le droit d'appel a été conservé au profit 
des demandeurs, la position des parties de- 
vant être égale, ainsi que rexprimait le rap- 
porteur de la loi, an n* 45, p. 55 du rap- 
port; 

Attendu qu'au surplus, on peut ajouter 
que les demandeurs eux-mêmes ont impli- 
citement fixé à ce chiffre la valeur du litige 
vis-à-vis des intervenants, en Tondant leur 
demande en déclaration de jugement com- 
mun, dans leurs exploits des i*' et 5 août 
4876, sur ce que, par sou testament, la dame 
veuve Winand avait légué une somme de 
6,000 francs h Antoinette Winand, épouse 
de Léonard Piette de Thisnes ou à ses des- 
cendants, aux enfants et représentants de 
Marguerite Winand et aux enfants de Charles 
Winand de Racour ; 

Attendu que vainement on objecte que le 
legs de 6,000 francs devant être partagé par 
tiers entre les trois branches de la famille 
Winand, c'est le chiffre de !i,000 francs qui 
devrait être pris en considération pour éva- 
luer le litige; que l'article 25 de la loi, en 
effet, dispose, à cet égard, que le degré du 
ressort est ùxé parla somme totale réclamée, 
quand plusieurs demandeurs agissent en 
vertu d'un même titre, et qu'en fait, les 
sommes réclamées le sont en vertu de la 
même clause du testament de ladite veuve 
Winand ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Detroz, déclare l'appel recevable, 
condamne les intimés aux dépens de l'inci- 
dent. Fixe la cause au... pour être conclu et 
plaidé au fond. 

Du 10 août 4878. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Prés, M. le conseiller Schuermans. 
— PL MM. Dupont et Clocbereux. 



GAND, 11 JnlUet 1876. 
CHEMIN Dt FËR. — VoTAGK sans coupon 

RÉGULIER. — DÉLIT EN MATIÈRK DE GRANDE 

VOIRIE. — Compétence. 

Le fait de prendre place dans une voiture du 
chemin de fer sans être muni d'un coupon 
régulier constitue un délit en matière de 
grande voirie. 

En conséquence, il n'appartient qu^au juge de 
simple police d^en connaître (i ). 

(i) Conf. cass. belge, i8 mai 4863 (Pasic, 1865. 1, 
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(lB MINISTÈRB public, *- C, MIS<^IABN.) 

Henri Missîaen, cultivateur è Desseighem, 
est poursuivi, devant le tribunal correctionnel 
de Courtrai, du chef t** d'outrages par pa- 
roles, faits, gestes ou menaces envers, le 
chef-garde de convoi, Van Wynsberghe, dans 
Teiercice de ses fonctions, et i* d*avoir pris 
place dans une voiture du chemin de fer de 
la Société. Générale, sans être muni d'un 
coupon régulier, à Waeregheni le 6 mai 4 875; 

Le 7 avril 1876, jugement qui renvoie le 
prévenu des fins de la poursuite. 

Appel du ministère public. La cour de 
Gand a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait de pren- 
dre place dans une yoiture du chemin de fer 
sans être muni d'un coupon régulier est 
prévu par Tarrété royal du iO février 1857 
sur la police des chemins de fer et, par suite, 
constitue un délit en matière de grande voi- 
rie, dont, en vertu de Tarticle i*% § 3, de la 
toi du X" mai 1849, le juge de simple police 
a seul le pouvoir de connaître; 

Attendu que le juge correctionnel, en sta- 
tuant sur ce fait, a, en tous cas, jugé en der- 
nier ressort et qu'il ne pourrait être exercé 
contre te jugement qu'un recours en cassa- 
tion du chef d'excès de pouvoir, puisque la 
cour d'appel est sans juridiction et, partant, 
incompétente pour connaître de semblables 
faits ; 

La cour déclare l'appel du ministère public 
non recevable; 

Et statuant sur le fait d'outrages envers le 
chef-garde de convoi Van Wynsberghe : 

Attendu qu'il est établi à suffisance de 
droit que le prévenu s'est rendu coupable 
d*outrages par paroles, faits, gestes ou me- 
naces envers le chef- garde de convoi Van 
Wynsberghe, dans l'exercice de ses fonctions 
k Waereghem, le 6 mai 4875; 

Mais attendu qu'il existe des circonstances 
très-atténuantes en faveur du prévenu, ré- 
sultant de sa bonne conduite antérieure; 

Met à néant le jugement dont appel; émen- 
dant,condamne Henri Missiaen à une amende 
de 10 francs et aux frais des deux instances. 

Du 11 juillet 1876. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Pr^s. M.Grand- 
jean. 



(1) Voy., sur le droit de réiention du mandulaire, 
la note qui accompagne, dans la Peuieritie française, 
1^66, p. 346, Tarr^l de la cour de cassiUion de France 



BRUXELLES, 18 mal «t 10 Juillet 1878. 

MANDAT. — MATièRB commercule. — 
Preuve. — Présomptions . — Achats en 
Bourse. — Avances. — Intérêts.— Droit 
DE rétention. 

En matière commerciale, V existence d'nn man- 
dai peut être prouvée même par timple* 
préMmplionê, ii elles sont graves^ précité* H 
concordantes. 

Lorsqu'il a été donné mandat d'adieter en 
Bourse des valeurs industrielles jous les Uim 
achetés par te mandataire doivent être pré- 
sumés, jusqu'à preuve contraire^ avoir été 
acquis par lui pour son mandant, hien qu'il 
les ait achetés en son nom. 

Il est dû de plein droit au mandataire les inti- 
rèis de ses avances depuis le jour de la pro- 
duction de son compte. (Premier arrêt.) 

Le mandataire chargé d'acheter des vale^rt 
mohilières a, pour se couvrir de se% avances^ 
un droit de réiention sur te$ valeurs achetées. 
Ce droit est opposable au curateur à la faUlite 
du mandant, (Deuxième arrêt) (i). 

(lbWT, — c. LA FAILLITE DB LA BANQUE BEUB 
DU COMMERCE ET DB l'INDOSTRIR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Lewy avait 
reçu de Pbilippart, administrateur délégué 
de la Banque bel^e du commerce et de 11 d- 
dustrie,un pouvoir illimité à reffet de faire i 
la Bourse de t'a ris des opérations pour cette 
Banque, priiicipaleiuent eu actions du Crédit 
mobilier frauçais ot en actions de la Banque 
franco- bol landaise; 

Attendu que la nainre des opérations, les 
counftissances spéciales de Lewy, la confiaoce 
que Philippart et Tadministration de la Ban- 
que avaient eu lui, la correspondance tant 
par lettre que par télégrammes, les livres et 
procès -verbaux de la Banque, le rapport des 
curateurs, les dépositions des témoins devaot 
le magistrat instructeur, TordonnaDce de 
uon-lieu elle-même, en an mot tous les farts 
acquis au procès, tous Itss documents de la 
cause, démontrent à révidence Texistence et 
la nature de ce maudat ; 

Attendu que le mandat dont s*agit étant 
commercial peut, d'ailleurs, être prouvé par 
tous moyens de droit, même par simples pré- 
somptions, lorsqu*eiies sont, comme dans 
Tespèce, graves, précises et concordantes; 
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Attendu que la Bauque belge n'a jamais 
dénié, et que tous les faits de la cause dé- 
montrent que son administrateur délégué 
avait, de son eAté, reçn pleins pouvoirs pour 
tout ce qui concernait ses opérations, de 
sorte que la Banque est tenue vis-à-vis de 
Levey, à raison du mandat donné par Philip- 
part, comme si elle l'avait donné elle-même; 

Attendu qu'il est reconnu que Lewy, fai- 
sant profiter son mandant de son crédit per- 
sonnel, achetait, avec le consentement de 
Philippari, les actions du Crédit mobilier, 
tantôt en son nom, tantôt au nom de la 
Banque ; 

Attendu que les mêmes motifs existant 
pour les actions franco-hollandaises, et ces 
opérations s'enchainant souvent de telle 
sorte qu'il était impossible de les diviser, par 
exemple, en cas d'arbitrage, il est irrationnel 
de soutenir que ce qui était permis pour les 
unes aurait été prohibé pour les autres, alors 
qu'il s'agissait de rexécution d'un même plan 
de campagne ; 

Attendu, d'ailleurs, que du moment où le> 
achats étaient faits pour le compte de la Ban- 
que, peu importait, ainsi que Pbilippart le 
déclare lui-même dans l'instruction, que ces 
achats fussent faits au nom de Lewy plutôt 
qu'au nom de la Banque belge ; 

Attendu qu'il est inexact de prétendre que 
les achats étant faits au nom de l'appelant, 
celui-ci eût pu s'approprier les actions en cas 
de hausse: 

Attendu que Levry ayant accepté le mandat 
tel qu'il est détiui plus haut, tous les titres 
achetés par lui, tant en franco holliindaises 
qa'en mobiliers, doivent être présumés, jus- 
qu*à preuve contraire, avoir été acquis pour 
la Banque belge et être sa propriété, en ma- 
nière telle que le mandataire eût commis un 
délit et été condamné à les restituer s'il avait 
voulu les conserver pour lui lorsque l'opéra* 
tîoD devenait avantageuse ; 

Attendu que Lewy n'aurait pu devenir pro- 
priétaire de pareils titres qu'en faisant con- 
naître à son mandant au moment de l'achat, 
cil les spécifiant,que tels titres étant achetés 
pour sou compte personnel ; que ce ferait 
donc aux curateurs à prouver, ce qu'ils n'of- 
frent pas même de faire, que les 4,050 ac- 
tions franco-hollandaises litigieuses ont été 
acquises par l'appelant pour son compte et 
ooB pour celui de la Banque ; 

Attendu que le contraire est même établi; 

Attendu, en effet, que ces i,050 actions 
litigieuses se décomposent comme suit : 

l"" 475 actions provenant d'un arbitrage 
avec 475 actions du Crédit mobilier qui 



avaient été achetées parLewy pour le compte 
de la Banque, laquelle a profité du bénéfloe 
résultant dudit arbitrage; qu'il ne peut donc 
être douteux que ces 475 franco-hollandaises 
soient devenues la propriété de la Banque ; 

1"* 2,000 titres achetés par la Banque chez 
l'agent de change Lecerf ; 

Attendu qu'il est acquis aux débats que ces 
2,000 titres, que Lecerf refusait de reporter, 
ont été compensés par Lewy à la liquidation 
du 51 janvier pour le compte de la Banque 
qui en a été avisée; que, par cette compen- 
sation, Lewy fut substitué à Lecerf, sans que 
la position de la Banque eût été modifiée, 
celle-ci devenant seulement acheteur de 
ces titres chez Lewy, au lieu de l'être chez 
Lecerf; 

Attendu que les écritures de la Banque 
prouvent que c'était bien une compensation 
et non une vente;qu'il s'ensuit que la Banque 
est restée propriétaire des titres et devenue 
débitrice envers Lewy des 62u,000 francs 
payés par lui à Lecerf au cours de compen- 
sation de 560 ; 

S"" 1 ,575 actions dont les bordereaux sont 
produite et qui sont également le résultat de 
compensations ou d'achats faits par Lewy 
pour le compte de la Banque, dans un mo- 
ment où il fallait relever le cours des ac- 
tions ; 

Attendu qu'il est donc constant que ces 
4,050 actions ont été acquises pour le compte 
de ta Banque belge; qu'elle seule en était 
propriétaire, et que partant ces titres ayant 
subi une dépréciation, c'est à la Banque à 
supporter la perie, comme elle seule eût été 
en droit d'encaisser les bénéfices; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4998 
du (Ode civil, ce n'est qu'au cas où le man- 
dataire a dépassé les limites de son mandat 
qu'il faut la ratification du mandant pour 
que celui-ci soit tenu des engagements con- 
tractés ; 

Attendu que Lewy n'ayant pas dépassé ces 
limites, la ratification de la Banque n'était 
pas nécessaire pour qu'elle lût obligée; 

Attendu, toutefois, que cette ratification a 
été donnée par le conseil d'administration de 
la Banque, sur la demande de Lewy, à l'as- 
semblée du 15 février 4875; 

Attendu que l'intention évidente du con- 
seil a été de ratifier toutes les opérations 
faites par l'appelant pour le compte de la 
Banque, sans se préoccuper de la question 
de savoir au nom de qui les actions du Cré- 
dit mobilier et de la Banque franco-hollan- 
daise avaient été achetées, ce qui était 
indilTérent; et que si le conseil s'est informé 
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du nombre approximatif des actions, c'était 
moins pour fixer une limite à sa ratification 
que pour être renseigné sur le bénéfice pro- 
bable à réaliser ; 

Attendu qu*il est à observer qu^à cette date 
du 15 février 1875, toutes les actions tant du 
Crédit mobilier que de la Banque frauco- 
hollandaise étaient en hausse, ce qui faisait 
dire à Philippart, dans sa déposition, que 
Lewy eût-il indiqué 20,000 actions franco- 
hollandaises au lieu de 16,000, le conseil 
n*eïkt pas fait d'observation ; 

Attendu que Lewy, en demandant au con- 
seil de ratifier ses opérations, avait surtout 
en vue celles faites en son nom, puisque 
c*étaient les seules pour lesquelles il pouvait 
croire sa responsabilité engagée, la Banque 
ayant pour les autres été régulièrement avi- 
sée par les bordereaux des agents de change 
et en ayant passé écriture ; 

Attendu que Lewy, en déclarant pour les 
franco- hollandaises le cbifl're de 16,000 en- 
viron, restait dans la vérité des faits et com- 
prenait nécessairement dans ce chiffre les 
i,050 actions litigieuses ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de la comp- 
tabilité de la Banque belge, du rapport des 
curateurs et d'autres documents du procès 
que la Banque, à la date du i5 février, n'a- 
vait acheté et payé en son nom que 11,750 
franco-hollandaises; que, dès lors, pour at- 
teindre le chiffre de 16,000 environ, il faut 
bien y ajouter ces i,050 actions; 

Attendu que les intimés prétendent, il est 
vrai, contrairement à leur rapport et aux 
livres, qu'à la date du 15 février, la Banque 
belge possédait au moins 15,600 actions 
franco- hollandaises; mais que, dans ce chif- 
fre, ils font entrer les 2,000 actions com- 
pensées chez Lecerf, d'autres actions repor- 
tées ou vendues ou abandonnées.^ la réponse 
des primes et qui, par conséquent, ne peuvent 
figurer comme liquidées au portefeuille de 
la Banque à la date du 15 février; 

Attendu que, si, à la date du 22 février, la 
Banque belge donne avis à la société des 
Bassins houilters de la livraison de 16,650 
actions franco- bol landaises, dans ce nombre 
figurent i,900 actions achetées par ordre de 
Philippart pour compte des Bassins houil- 
lers; que Lewy n'a pu demander de ratifi- 
cation pour cette opération qui lui était 
étrangère et qu'il ne connaissait même pas; 

Attendu que les arguments que les intimés 
veulent tirer de la tardiveté de la production 
des comptes , de la correspondance, des 
sommes peu importantes réclamées seules 
par Lewy avant le 23 octobre, de l'absence 
d^écritures, ne sont pas de nature à modifier 



la solution du litige ; quMIs concernent, d'ail- 
leurs, aussi bien les actions du Crédit roo- 
bilier acceptées par la Banque que les ac- 
tions franco-hollandaises qu'elle voudrait 
répudier, et que Lewy est en droit de re- 
tourner ces mêmes arguments contre ceux 
qui les invoquent ; qu'il est notamment 
étrange de voir la Banque belge, si elle est 
réellement créancière de Lewy de plus de 
600,000 francs, non-seulement ue ps lui 
réclamer cette somme, alors qu'elle est aux 
abois, mais encore solliciter de lui, au mois 
d'août 1875, un prêt de 200,000 francs ; 

Attendu que Lewy est en droit de porter 
au débit de la Banque la perte résultant de 
la liquidation des actions de la Banque franco- 
hollandaise, comme il porte à son crédit le 
bénéfice résultant de la revente des actioos 
du Crédit mobilier; 

Attendu que ce bénéfice, en ce qoi coo- 
cerne toutes les actions du Crédit mobilier, 
s'élève à 755,906 fr. 85 c. ; 

Qu'il y a lieu d'ajouter au crédit de la 
Banque : 

A. 150,000 francs portés en trop pour 
3,000 Crédit mobilier compensés à 480 fr., 
an lieu de 530 francs, la différence de 50 fr. 
par titre ayant déjà été bonifiée à Lewy, qui 
le reconnaît ; 

B. La somme de 6,300 francs pour béné- 
fice réalisé sur des actions de l'emprunt fran- 
çais achetées par Lewy pour compte de la 
Banque, en vertu de son mandat; 

Attendu qu'il y a, au contraire, à retran- 
cher de ce crédit 247,000 francs qui y figu- 
rent erronément comme le produit de 500 
actions du Crédit mobilier qui auraient été 
vendues au cours de 495 francs, alors qu'il 
résulte d'un avis de l'agent de change chargé 
de la vente que celle-ci n'a pu être réalisée; 
que Lewy aura, eu conséquence, à remettre 
à la Banque ces 500 titres ; 

Qu'il s'ensuit que le crédit de ia Banque 
s'élève à 664,706 fr. 85 c. ; 

Attendu, d'autre part, que la perte résul- 
tant delà réalisation des actions de la Banque 
franco-hollandaise a été de 1,089,148 fr. 
25 c; 

Qu'il y a lieu d'ajouter au débit de la 
Banque : 

1° Une somme de20,000 francs pour perle 
éprouvée sur la revente de 200 actions du 
charbonnage de Pâtu rages- Wasmes achetées 
pour compte de la Banque; 

Attendu que la Banque belge ayant encaissé 
le bénéfice produit par la revente de 580 ac- 
tions de ce charbonnage faisant partie du 
même marché et ayant même remboursé à 
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Lewy les frais de courtage qull avait payés i 
Tagent de change^ a reconou par là que 
TopératioD loi était personnelle; 

â'' Une somme de 1,500 francs pour frais 
de dépêches, ports de lettres, et de IH fr. 
85 c. pour d^autres frais remboursés à Gei- 
ger par Lewy, ensemble 2,224 fr. 85 c, cette 
demande étant justifiée suffisamment; 

3° 7,500 francs pour frais de voyage et de 
séjour à Paris, cette somme n*étant pas exa- 
gérée et n'ayant pas été remboursée, celle 
payée à Lewy en juillet 1875 étant un solde 
d'appointements ; 

Attendu que les autres postes au compte 
de Lewy ne sont pas suffisamment justifiés; 
qu'il n'y a pas lieu de lui allouer les i,500 
francs réclamés pour le loyer d'une maison 
de campagne, non plus qu'une commission 
sur les opérations faites en Crédit mobilier 
et en franco-hollandaises, aucune commis- 
sion n'ayant été stipulée en dehors de son 
traitement ; 

c Attendu, quant aux intérêts, qu*il n'a 
pas été stipulé entre parties de compte d'in- 
térêts, mais que les intérêts courent de plein 
droit en faveur du mandaïaîre, qui y a droit 
depuis le jour, de la production de ses 
comptes; 

Attendu, en conséquence, que le débit de 
la Banque belge s'élevant à 1,118,873 fr. 
10 c. et le crédit à 664,706 fr. 85 c, la Ban- 
que reste débitrice de Lewy de la somme de 
454,166 fr. 25 c. avec les intérêts à 6 p. c. 
depuis le 23 octobre 1875, à charge par Lewy 
de lui remettre 500 actions du Crédit mobi- 
lier français; 

Par cesmotifSy ouï M. Van Schoor, avocat 
général y en son avis conforme, déboulant les 
parties de toutes conclusions contraires, met 
à Déant le jugement dont appel; émeudant, 
rapporte le jugement par défaut du 27 dé- 
cembre 1875, et décharge rappelant de toutes 
les condamnations prononcées contre lui par 
ce jugement; dit pour droit que l'appelant 
sera admis au passif de la faillite delà Banque 
belge pour la somme de 454,166 fr. 25 c. 
avec les intérêts à 6 p. c. l'an depuis le 23 oc- 
tobre 1875 jusqu'au jugement déclaratif de 
la faillite, à charge par lui de remettre aux 
curateurs de ladite faillite 500 actions du 
Crédit mobilier; condamne les intimés qua- 
UtaUquâ aux dépens des deux instances. 

Du 13 mai 1878. — Cour de Bruxelles.— 
1«^ ch. — Pré9. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — Pi. MM. Jules Bara et 
Slosse. 

Le dispositif de cet arrêt donna lieu à un 
arrêt interprétatif, conçu en ces termes : 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt du 
13 mai dernier, en statuant conformément 
et dans les termes mêmes des conclusions de 
la partie appelante, n'a entendu enlever à 
celle-ci aucun des droitsqui lui appartenaient, 
notamment ceux résultant de sa qualité de 
mandataire de la Banque belge ; 

Attendu que le mandataire ayant le jus 
retentionis^ Lewy n'est obligé de se dessaisir 
des 500 titres du Crédit mobilier qu'il est re- 
connu devoir à la Banque, qu'après qu'il aura 
été mis à couvert des avances par lui faites 
en exécution de son mandat; 

Attendu que la faillite de la Banque belge, 
qui a été déclarée le 29 janvier 1877 et re- 
portée au 29 juillet 1876, n'a pu enlever à 
Lewy un droit qui lui était acquis tout au 
moins depuis la reddition de son compte, 
c'est-à-dire depuis le 13 octobre 1875; 

Par ces motifs, ouï M. Van Schoor, avocat 
général, en son avis conforme, dit quepar 
son arrêt en date du 15 mai 1878, elle n'a 
porté aucune atteinte au droit de rétention 
appartenant à l'appelant; qu'en conséquence, 
si la Banque belge reprend les 500 Crédit 
mobilier^ elle doit les payer intégralement 
et non eu dividendes de faillites, et que si 
elle ne les reprend pas, Lewy les conservera 
et en déduira la valeur, au jour de l'arrêt 
précité, de sa créance qui sera ainsi dimi- 
nuée d'autant ; dépens î charge des cura- 
teurs de la Banque belge. 

Du 10 juillet 1878. -- Cour de Bruxelles. 
— 1'« ch. 



BRUXELLES, 28 mai 1876. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin db fer. — 
DÉFAUT d'Éclairage. — Accident. 

L'État est responsable de l'accident causé à un 
voyageur dans une dépendance d'une station 
par suite d'un défaut d'éclairage (1) ou de 
l'abandon d'objets du malérieldans un empla- 
cement où les voyageurs doivent avoir accès, 
bien que la victime de cet accident ne puisse 
pas indiquer l'agent qui a causé la faute, 

(l'état belge, — c. RIGAUX.) 

Jugement du tribunal de Bruxelles du 
17 janvier 1876, ainsi conçu : 

c Attendu qu'entre autres iaits le deman- 
deur articule : 

c 1* Que le 12 novembre 1874, il arriva h 

(1) Coiii|ijii-. .Miiiw, -iliaoût «857 (D. P., t858, 2. S). 
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la station de Chàtelioeaii, à 6 heures 27 mi- 
nutes du soir par le train venant de Bruielles; 

c i'» Qu*à Châtelineau il prit un coupon 
pour se rendre à Gerpinnes par le train du 
Grand Central qui partait quelque temps 
après; 

« 3** Que, muni de son coupon, il se dirigea 
vers les communs; 

i i** Qu'il faisait très-obscur et que Pon 
avait négligé d'allumer le réverbère destiné k 
éclairer les voyageurs qui se rendaient aui- 
dits communs; 

< 5* Que de plus une brouette se trouvait 
abandonnée au milieu du passage conduisant 
aui communs; 

< 6"" Qu'il alla se heurter violemment contre 
ladite brouette, tomba sur le pavé et reçut au 
genou gauche une contusion telle, qu'il dut 
être relevé par des ouvriers qui se trou- 
vaient dans la station; 

I Attendu que, sur ces faits et sur d'au- 
tres, tendante établir la gravité et les con- 
séquences fâcheuses de la blessure qu'il a 
reçue» le demandeur a basé une action en 
dommages- intérêts contre TËtat belge; 

c Attendu que TEtat belge décline sa res- 
ponsabilité en se fondant principalenent sur 
ce que le demandeur ne peut invoquer 
aucun engagement dont la violation aurait 
eutratué la responsabilité de l'Etat; 

c Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé ; 

c Attendu que la responsabilité de PEtat 
peut naître sans qu'il soit intervenu de con- 
vention ; 

« Attendu que cette responsabilité est 
engagée du moment où il y a faute, soit dans 
le chef de l'Etat, soit dans le chef de ses 
préposés ; 

t Attendu que, si l'absence d'éclairage des 
communs et l'abandon de la brouette étaient 
établis, il serait certain qu'il y a eu faute 
dans le chef de l'Etat ou de ses préposés; 

t Attendu qu'en admettant les voyageurs 
sur le raitway, l'Etat s'engage non-seulement 
à les transporter, mais encore à leur faire 
trouver sécurité complète dans les stations 
et dans toutes les parties des stations où les 
voyageurs ont un libre et nécessaire accès; 

< Attendu que les communs placés dans 
les stations entrent dans la catégorie des 
locaux où les voyageurs ont un libre et né- 
cessaire accès;* 

f Que Pon ne comprendrait point que 
PEtat pût convenablement exploiter les che- 
mins de fer, s'il ne plaçait des communs 
dans les stations ; que ce sont là des locaux 



qui se rattachent directement k la bonne 
administration et exploitation des cbemios 
de fer; 

f Attendu que, du moment où ces locaux 
sont des dépendances utiles et mêuie néces- 
saires des stations, il va de soi que lesdits 
locaux doiventétre convenablement éclairés; 
qu'il y a donc faute dans le chef de l'Etat 
ou de ses préposés, si cet éclairage n'est 
point suffisant ou n'existe pas; 

c Attendu qu'à cette faute se joindrait, 
dans l'espèce, une seconde faute également 
imputable à l'Etat ou à ses préposés; 

c Qu'en effet, le demandeur articule qu'au 
milieu du passage conduisant aux communs 
se trouvait une brouette abandonnée; or, les 
règlements, d'accord avec le bon sens, disent 
que les brouettes destinées à Pexploitation 
du chemin de fer doivent être soigneuse- 
ment remisées après qu'il en a été fait usage; 

c Attendu que vainement PEtat se pré- 
vaudrait de ce que le demandeur u'articute 
aucun fait précis à charge d'un agent déter- 
miné de l'Eut; 

c Qu'en effet, pareille articulation n'est 
point nécessaire, qu'il suffit que le deman- 
deur signale la faute, mais qu'il ne peut être 
tenu d'indiquer Pagent qui a commis la 
faute ; 

f Attendu que, si la victime d'un accident 
dérivant d'une faute commise par un agent 
de PEtat ne pouvait exercer une action eo 
dommages-intérêts que sous la condition 
d'avoir préalablement indiqué Pagent qui a 
commis la faute, il adviendrait presque tou- 
jours que la victime serait privée de tout 
recours; qu'en effet, il arrive presque tou- 
jours, comme dans le cas actuel, que la 
victime serait dans l'impossibilité absolue 
d'indiquer l'agent qui aurait commis la faute; 

f Attendu, dès lors, que le système pré- 
conisé par PEtat serait contraire k toutes les 
règles du droit et de l'équité; 

c Par ces motifs, oui en son avis M. Van 
Maldeghem, substitut du procureur du roi, 
le tribunal, avant faire droit sur le point de 
savoir si la responsabilité de l'Etat est enga- 
gée, admetledemandeur à prouver par toutes 
voie de droit, même par témoins : 

t 1° Qu'au moment de l'accident lui sur- 
venu, les communs dont s'agit n'étaient point 
éclairés; 

c 2* Qu'au milieu du passage conduisant 
aux communs, se trouvait une brouette aban- 
donnée, contre laquelle il est allé se heurter; 
qu'il est tombé sur le pavé et qu'il a reçu 
une contusion au genou gauche; 

c Réserve à l'Etat la preuve contraire... i 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUK; — Sur Fappel principal : 
Attendu que c'est à boa droit que le pre-. 
mier juge a déclaré pertinenis les faits à la 
preuve desquels il admet Tiotimé ; 

Attendu, en effet, qu*ea se faisant entre- 
preneur de transport des voyageurs, TËtat se 
rend responsable du dommage qui, par la 
faute de ses préposés, arrive au s voyageurs 
qu*il transporte; 

Attendu qu*il y a faute si pendant Tobscu- 
rite les préposés de l'Etat ont négligé d'é- 
clairer la station d'une manière conforme 
aux règlements et suffisante pour que le 
voyageur qui prend les précautions conve- 
nables ait pu, sans danger, se rendre aux 
lieu où ses besoins rappellent, et si l'accès à 
ces lieux a été rendu dangereux, parce qu'il 
s'est trouvé, sur le parcours pour y arriver, 
des objets du matériel de l'administration, 
sans qu'elle puisse imputer ce fait ât un tiers, 
ou lui assigner une autre cause que la négli- 
gence de ses agents; 

Sur rappel incident... (sans intérêt); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Van Schoor, substitut du procureur 
général, cooGrme... 

Ou 23 mai i876. — Cour de Bruxelles.— 
3' ch. — Prés. M. De Prelle de ta Nicppe. — 
PL MM. Lejeuneet Lasalle. 



BRUXELLES, 18 août 1878. 

INTERROGATOIIŒ SUR FAITS ET AUTI- 
GLES. — Opposition. — Violation de la 
LOI. — Excès de pouvoir. — Faux inci- 
dent. — Communication au mimstèrb 

PUBLIC 

Si l'oifpo$Hion à un jugement qui ordonne un 
interrogatoire iur faits et articles n'est pas 
recevabie lorsqu'elle tend à une discussion 
sur la pertinence des faits (t), elle doit être 
adn%ise lorsqu'elle e»l fondée sur une viola- 
tion de la loi ou un excès de pouvoir (2). 

La requête h fin d'interrogatoire sur faits et 
articles ne doit pas être communiquée au 
ministère publicj même dans les causes corn- 
municables. 



(1) Voy. Ckkni el Cbauteau, iéOis de la proe. eiv., 
noi2il,el CoADYBAV, Supplém., quest. iU\ elles 
arrêts qu'ils eitenl. Voy. DOlammenl cass. fraoç., 
9 révrier 1857 (Su., 1857, 1, 37i| D. P., 1857, 1,83); 
Rouen, 21 mors 1858 (Sit., 1858. 1.36» D. P., 1858, 
% 76) I ea8«. belg^, i3 oelobre 1837 (Pa8Ic.« * sa date) 
et Bruxelles, 19 décembre 1851 {ibid , 185). II. 138). 

PAStC. 1878 — i* PART». 



Lorsqu'une inscription de faux ne revêt qu'un 
caractère subsidiaire et 'ventuel, un interro' 
gatoire sur faits et articles peut être demandé 
par la partie qui s'est inscrite en faux, pour 
établir que l'acte auth'ntique qui lui est op- 
posé eit iimulé et mentionne des déclarations 
des parties qui ne sont pas conformes à la réa- 
lité des faits (3). 

Ett dans ce cas, l'arrêt rendu sur l'opposition 
formée contre le jugement qui ordonne cet 
interrogatoire ne doit pas être rendu sur les 
conclusions du ministère public (i). (Code de 
proc.civ., an. 251.) 

(baTOT, — C. LEROT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le code de procé-* 
dure, dans ses articles 324 et suivants, trace 
pour riuterrogaloire sur faits et articles 
une procédure particulière, dans le but d'é- 
clairer le débat sans retard de riusiruction 
ni du jugement, et de soustraire la défense 
à toute influence étrangère, sans loucher 
cependant à ses droits ; 

Que ces formes sont exclusives du droit, 
pour la partie interrogée, de provoquer, par 
une opposition, un débat sur Topportunité 
de rinterrogatoire et sur la pertinence des 
faits cotés et d*ôter ainsi à cette mesure 
toute son utilité ; 

Attendu, toutefois, que, si Topposition à 
an arrêt ordonnant un interrogatoire sur 
faits et articles doit être tenue comme non 
recevabie quand elle tend à une discussion 
sur la pertinence des faits, il y a lieu de 
Tadmettre quand elle est fondée sur une 
violation de la loi ou sur un excès de 
pouvoir; 

Attendu, en effet, que la règle de non- 
recevabilité de Topposltion, étant une excep- 
tion aux principes de droit commun en 
matière de jugements rendus inaudità parte^ 
doit être restreinte dans les limites que trace 
Tesprit de la loi ; 

Que, dans respèce^ropposliion formée par 
Bayot, le 9 décembre 1876, à Tarrêt de celte 
cour du 28 novembre précédent, étant fondée 
sur des moyens étrangers à la pertinence des 
faits sur lesquels doit porter riuterrogatoire, 
doit donc être déclarée recevabie ; 

(2) Voy. Chadtead, quest. liil in fine', Roaeo, 

18 mars 1828 (/. du Pal,, à sa date) et Bruxelles, 

19 décembre 1851 (préeilé). Voy aussi Bruxelles, 
95 Doyembre 1846 (Pasic, 1847, U, 63) et ce Recueil, 
année 1869. 2, 116. 

(3) Gonf. Chadtbau, Lois de la proe,, qaeit. 1226. 

(4) Conipar. Chadviau. Lois de laprœ.^ qucsl 064i 

20 
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JURISPKUUENCE DE BELGIQUE. 



Au food : 

Sur le moyeo tiré de la uullité de Tarréi 
du 28 Doveiiibre et fondé sur ce que» con- 
trairemeni au prescrit de l'article 251 du 
code de procédure civile, cet arrêt n'aurait 
pas été rendu sur les conclusions du minis- 
tère public : 

Attendu qu'aucun texte de loi n'exige la 
communication au ministère public de la 
requête i fin d'interrogatoire sur faits et 
articles, même dans les causes commun!- 
cables; 

Que, d'un autre côté, l'article 251 précité 
n'exige les conclusions du ministère public 
que pour les jugements d'instruction ou 
définitifs en matière de faux ; 

Que, dans la cause actuelle, l'inscription 
de faux n'a pas encore été admise, et que 
l'arrêt du 28 novembre n'est pas rendu en 
matière de faux et ne constitue qu'un simple 
incident du procès dévolu à la cour par les 
appels de la partie Wyvekens; 

Que ce premier moyen n'est donc pas 
fondé; 

Sur le moyen tiré de ce que la loi ne 
permet pas d'établir le contraire de ce qui 
est attesté vrai par un acte authentique, 
faisant pleine foi jusqu'à inscription de faux, 
autrement que suivant la procédure spéciale 
organisée par les articles 214 et suivants du 
code de procédure civile : 

Attendu que rinscriptiou de faux revêt, 
dans l'espèce, un caractère subsidiaire et 
éventuel ; 

Que cela résulte des termes des deux 
oppositions formées par les Leroy, le 10 dé- 
cembre 1875, aux commandements du 25 no- 
vembre précédent, et de ceux de leurs deux 
oppositions du i mars 1876 aux deux juge- 
ments du 6 janvier ; 

Que ce caractère ressort de la sommation 
du 22 mars 1876, des actes d'appel des 
15 avril, 10 mai et 18 juillet suivant et de la 
déclaration d'inscription de faux du 2 juin, 
qui n'est faite qu'en tant que de besoin et 
pour autant que les actes incriminés constate- 
raient que les Leroy auraient reçu, lors des- 
dits actes, en présence du notaire et des té- 
moins, les sommes y relatées; 

Attendu qu'il suit de là que la cour est 
saisie de la double question de savoir : 4* si 
les Leroy sont recevables et fondés à soutenir 
que les actes des 20 et 28 avril 4875 sont 
infectés du Tice de simulation en ce qu'ils 



(t) Gonf. Gand, 30 Janvier et 13 Juillet t87i (Pigic, 
1874, il, i55,eti875, il, 57) } trit). Charleroi, 8 juillet 



mentionneraient des déclarations des parties 
non conformes à la réalité des faits, et 2* en 
outre si l'inscription de faux est recevable, 
dans le cas où les énonciatioos des actes 
seraient reconnues faire preuve jasqu^à eette 
inscription ; 

Que, dès lors, si les Leroy ne peuvent, 
aux termes de l'article 4519 du code civil, 
demander l'interrogatoire sur faits et articles 
pour prouver la fausseté de Pacte authen- 
tique, ils peuvent le réclamer en vue d'établir 
la simulation; 

Que la simulation étant soumise à Tappré- 
ciationde la cour, celle-ci a pu, par suite, 
ordonner, n ce point de vue, l'interrogatoire; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent doivent donc faire déclarer ropposition 
de Bayot non fondée; 

Par ces motifs, de Tavis en grande partie 
conforme de M. Van Berchem, premier 
avocat général, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, reçoit l'oppo- 
sition, et, y statuant, la déclare non fondée, 
condamne la partie Mahieu aux dépens. 

Du 42 août 1878. — Cour de Bruxelles. 
~ l'« ch. — Pré$. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. 



LIEGE, 18 aTril 1878. 
BAIL. — Appârtembnt infecté par des po- 

N AISES. — RtelLlÀTION. 

La circonstanu qu'un appartement hué eti ta- 
fecté par des punaises, et que du travaux 
exécutés pour les faire disparaître sont resiés 
sans résultat, justifie suffisammint la de- 
mande de résiliation du bail, avec dommages- 
intérêts au profit du locataire, lorsque Fin- 
convénient dont il s'agit a été signalé dès le 
principe du bail (1). 

(CROTZEN, — G. HàEZÉ BT MARTIH.) 

Jugement du tribunal de première in- 
stance de Liège, du 2 janvier 4878, ainsi 
conçu : 

< Attendu que le bail verbalement con- 
senti au demandeur Harzé par Crutien 
devait prendre cours le 24 mars dernier; 
qu'il est constant qu'à son entrée dans l'ap- 
partement loué, ledit demandeur a fait blan- 
chir les plafonds et mettre de noaveaox 
papiers sur les murs ; que la présence des 
punaises a été par lui dénoncée au défen- 



4876 (t6iW., 1877. 111. 84) et trib. de Braiellrs, fli mai 

1877 {ibid.t 187^5, iil. 93). 
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deur, qui prit des mesuras pour faire dispa- 
raître ces insectes; que ce résultat ne fut pas 
obtenu et que le demandeur fut obligé de 
tranfiporter la plus grande partie de son 
mobilier au deuxième étage et de placer le 
restant en tas dans les chambres du premier; 
que le propriétaire de la maison, défendeur 
en garantie dans Tinstance actuelle, fit lui- 
même procéder, à la fin du mois d'avril, à 
des opérations destinées à remédier k Tétat 
de choses signalé, et que, le i*' mai, le 
demandeur faisait savoir que cette tenta- 
tive n'avait pas réussi ; qu'il assigna le défen- 
deur en référé à l'effet d'être autorisé à 
transporter son mobilier hors de l'apparte- 
ment loué et que, le 2i mai, des experts 
désignés par les parties constataient encore la 
présence de punaises et pensaient qu'an 
moyen de certains travaux qu'ils indiquaient 
et dont la durée devait être de quinze jours 
il serait possible d'occuper le premier étage; 

< Attendu que, dans les circonstances qui 
viennent d'être relatées, on comprend que 
le demandeur ait formé dès le mois de mai 
dernier une action en résiliation de bail ; 
qu'en effet, il est certain qu'il n'avait pu 
jouir paisiblement de l'appartpment loué 
pendant toute la durée du bail et que la 
présence des punaises étant reconnue con- 
stitue un vice ou défaut qui doit faire 
admettre la demande ; 

c Uu'envain l'on soutient que les travaux 
indiqués par les experts ont été effectués, et 
que désormais le mal dont on se plaint ne 
pourra se reproduire; qu'il n'est pas pos- 
sible de donner les garanties entières à cet 
égard et qu'en tout cas on ne peut mécon- 
naître que le demandeur n'a pas eu et n'au- 
rait pu avoir l'usage de la chose louée pen- 
dant près de trois mois ; 

ff Attendu que la résiliation doit avoir pour 
conséquence de faire restituer au deman- 
deur : I* le trimestre de loyer qu'il a payé 
par anticipation, soit 3!25 francs; 2** la 
sorome de iOO ifrancs payée au défendeur 
pour réparations; S"" celte de 54 francs dé- 
boursée par lui ; qu'il y a lieu également de lui 
allouer la somme de 300 francs pour répa- 
ration du préjudice qu'il a souffert; 

ff Attendu que l'action en garantie formée 
contre le propriétaire de l'immeuble occupé 
par Crutzen n'est ni recevable ni fondée; 
que Martin ne peut être obligé d'intervenir 
dans un différend qui surgit entre son loca- 
taire et un sous-locataire de celui-ci lorsque 
aucune faute ne lui est imputée, et qu'ayant 
donné sa maison à bail depuis plus de six ans 
à Crutzen ou i ses auteurs sans qu'on lui eût 
adressé de plaintes au sujet de l'inconvénient 



dont il s'agit au procès, il est incontestable 
qu'aucune garantie ne peut être due par lui; 
qu'en effet, un inconvénient de l'espèce ne 
peut être considéré comme donnant lieu à 
résiliation ou à garantie que s'il est signalé 
dès le principe ; 

ff Par ces motifs, le tribunal... déclare 
résilié le bail conclu verbalement entre 
Harzé et Crutzen ; condamne celui-ci à 
payer, etc..» 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que l'intimé a pris possession de l'apparte- 
ment dont il s'agit au procès durant la 
seconde quinzaine de mars 1877, et que, dès 
les premiers jours, il a signalé à son bailleur 
l'existence des punaises qui l'infectaient; 

Attendu qu'il est également établi que des 
travaux ont été exécutés en avril et en mai 
par l'appelant, par Martin, défendeur en ga- 
rantie, et par l'intimé lui-même pour désin- 
fecter l'appartement; 

Attendu que, postérieurement à ces tra- 
vaux, le 21 mai, les experts nommés par 
M. le président du tribunal civil de Liège à 
l'effet de visiter les lieux constataient notam- 
ment < la présence de punaises vivantes se 
promenant sur la muraille, derrière l'enca- 
drement d'une gravure attachée à la muraille 
de l'appartement de devant, une ou deux der- 
rière la bordure de la tapisserie au plafond 
du cabinet de devant, et une au plafond de la 
chambre de derrière » (voy. le rapport des 
experts) ; 

Attendu que ces faits justifient, à suffisance 
de droit, la résiliation du bail prononcée par 
les premiers juges; 

Attendu qu'en supposant même que Crut- 
zen ignorât, lors du bail, la présence de 
punaises dans l'appartement qu'il louait à 
l'intimé, il ne serait pas moins tenu de 
dommages-intérêts envers ce dernier, aux 
termes de l'article i72l, § 2, du code civil; 

Attendu que la somme de 300 francs 
allouée de ce chef par le jugement à quo n'est 
pas exagérée ; 

Attendu qu* il suit des considérations qui 
précèdent que les faits allégués par l'appe- 
lant et dout il demande à faire la preuve ne 
sont point pertinents; 

Attendu que l'appelant ne prétend pas, et 
qu'il ne pourrait le faire sans se mettre en 
contradiction avec lui même, qu'à l'époque 
où lui ou ses auteurs ont loué la maison, elle 
ét8it<]^jà infectée de punaises; que, par suile^ 
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son action contre Martin, sou propriétaire, 
n'est point fondée; 

Par ces nnotifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires des parties, confirme 
le jugement dont est appel, condamne rap- 
pelant aux dépens tant envers l'intimé Uàrzé 
qu'envers Martin, défendeur en garantie. 

Du 13 avriM878. — Cour de Liège.— 
3* ch. — Pr^. M. Parez. —PL MM. Bronue, 
Uoet et Alexandre Minette. 



BRUXELLES, 8 Janvier 1877. 

AGË^C£ COMMERCIALE. — Nature du 
CONTRAT. — Durée. — Rupture. 

Est un contrat iynallagmatiqve sui generis, et 
non un mandat, la convention par laquelle 
un commerçant accorde à un autre commer- 
çant le droit exclusif de vendre sa produits 
dans un pays déterminé, moyennant commis- 
sion et certaines obligations réciproques et 
avec stipulation que les ventes se feront pour 
compte et aux risques de celui-ci. 

En conséquence, les principes spéciaux sur la 
révocabilité du mandat ne sont pas applicables 
à ce contrat. 

Si aucun terme n'a éié stipulé, cette convention 
doit avoir une durée suffisante pour permettre 
au représentant d'en retirer des avantages 
qui soient en rapport avec les frais et démar- 
ches quil a dû faire pour organiser son 
agence. 

En cas de rupture intempestive du contrat ^ il lui 
est dû des dommages- iuiérèls. 

(LA société d'ESCHWEILER, — C. CEURVORST.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
documents de la cause (|ue, dans le courant 
du mois d'octobre 1874, il a été convenu 
entre parties que l'intimé aurait seul la vente 
en Belgique et en France des flis de fer de la 
société appelante; qu'il ne pourrait vendre 
dans CCS pays des produits similaires d'au- 
tres fabricants; que les ventes se feraient 
pour son compte et à ses risques ; qu'il rece- 
vrait une commission de 5 p. c. sur toutes 
les factures et jouirait d'un escompte de 
2 p. c. sur les payements qu'il ferait au 
comptant; qu'enfin la société continuerait 
de traiter directement avec MM. Kaiser- 
Rinsfeld, de Bruxelles, que l'intimé ne leur 
ferait pas concurrence sur cette place et ob- 
tiendrait une compensation de 3 p. c. sur 
toutes les affaires qui seraient traitées avec 
cette maison; 

Attendu que pareille convention n'est pas 



un mandat, mais un contrat synallagniatiqoe, 
dans lequel chacune des parties a des obli- 
gations principales et réciproques; qu'il y a 
si peu mandat, que les marchandises soot 
facturées à Tintimé et que celui-ci les revend, 
non pas au nom de la société appelante, mais 
en bon nom personnel et à ses risques; d'où 
il suit que les principes spéciaux sur la ré- 
vocation du mandat ne sont pas applicables 
à l'espèce; 

Attendu que, deux mois après la conclu- 
sion de ladite convention, la société appe- 
lante l'a rompue à l'occasion d'un marché de 
200,000 kilogrammes fils de fer qu'elle né- 
gociait avec la maison Kaiser- Rinsleld et sur 
lequel elle ne voulait pas accorder à l'iniimé 
la commission de 5 p. c ; 

Attendu qu'il n'est pas établi que celte 
affaire ait été conclue, au moins pendaot 
l'existence du contrat entre pailies; qu'eo 
conséquenre l'iniimé ne peut réclam<*r la 
somme de i, 500 francs k titre de droit de 
commission ; 

Mais, attendu que la convention dont il 
s'agit doit être exécutée de bonne foi; que 
ne stipulant aucun terme, elle devait néan- 
moins, dans l'intention présumée des parties 
comme d'après l'équité, comporter certaine 
durée qui permit à l'intimé de retirer des 
avantages en rapport avec les frais et démar- 
ches qu'il ferait pour organiser la vente des 
produits de la société d'Eschweiler ; 

Attendu que, sous ce rapport, le compte 
des commissions proinéritées par l'intimé, 
pendant la courte durée da contrat, tant sur 
les ordres par lui remis que sur les affaires 
directes renseignées par la société, nes'élève 
qu'à 717 fr. 10 c. ; que ce chiffre est tout k 
fait insuflisant; qu'il est juste de lui accorder 
en outre une indemnité qui, d'après les élé- 
ments de la cause, peut être ùiée à 4,50U 
francs ; 

Attendu, d'un autre c6té, que l'intimé doit 
à la société appelante une somme de 4,693 fr. 
18 c. pour livraison de marchandises; que, 
compte fait, il revient à l'intimé la somme de 
523 fr. 92 c. ; 

Attendu que l'offre de preuve faite en 
ordre subsidiaire par la société appelante 
est inutile en présence de ce qui précède; 

Par ces motifs, rejetant l'offre de preuve 
de la société appelante, met à néant le juge- 
ment dont il est appel, en tant qu'il a con- 
damné ladite société à payer à l'intimé la 
somme de 1,525 fr. 92 c; émeudant, réduit 
la condamnation à la somme de 523 fr. 92 c. 

Du 8 janvier 1877. — Cour de Bruxelles. 

— 1'* ch. — Prés. M. le conseiller BehagbeL 

— PL MM. Edmond Picard et Brunard. 
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BRUXELLES, 8 Juin 1878. 

EXPROPKIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Emprise partielle. — Dépen- 
dance D*DNE U8INE. — G AVBS.— ACQUISITION 
INTÉGRALE. 

Le propriétaire d'une usine ne peut^ en cas 
d'expropriation pour came d'utilité publique 
d'une partie de sa propriété, eaiger, que son 
usine soit acquise intégralement^ que pour 
autant qu'il soit empris une partie des bâti- 
ments ou une dépendance tellenunt essentielle 
que sans elle l'usine ne pourrait plus servir 
à sa destination (t). - 

(la PROVI^ICE de H\INAUT, — C. DUBOIS- 

QUENKB.) 

Jugeineni du tribunal de Cbarleroî, du 
H juillet 1877, conçu en ces termes : 

c Attendu qu'il résulte du rapport des 
experts, de Tétat des lieux et des oxpHcaiions 
fournies par les parties à l'audience, que 
les cave:» expropriées sont des parties inté- 
grantes de la brasserie du défendeur, et des 
accessoires nécessaires pour Pcxploiiaiion de 
cet éiablissemeot; 

c Qne le défendeur est en conséquence 
bien fondé, aux termes de Tariicle 51 de la 
loi du 16 septembre 1807, k exiger de la de- 
manderesse l'acquisition des b&timenis et 
dépendances de ladite brasserie ; 

Attendu que le jugement du 5 mai dernier, 
qui a déclaré accomplies les formalités de 
Texpropriaiion, a transféré la propriété de 
la superficie et du souterrain de la parcelle 
emprise sur le chef de la demanderesse; que 
celle-ci ne peut restreindre ni modifier en 
aucune manière les effets de cetie décision, 
sans porter atteinte à la chose jugée ; 

c Attendu, d'un autre côté, que le défen- 
deur ne peut éire forcé d'accepter comme 
indemnité l'ofl^re que lui fait la demanderesse 
de lui abandonner les caves litigieuses, soit 
à titre de propriété, soit à titre de servitude; 
que robligatiou de payer l'emprise en argent 
est absolue et ne lui laisse pas la faculté de 
convertir ce prix en un autre objet, fût-il 
même plus avantageux pour le défendeur; 

i Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. le juge Bertrand en son rapport, et sur 
les conclusions conformes de M. Loiseau, 



(1) Voy., sar rappiicallon de l'art. 51 delà loi du 
16 septembre 1807, E. PiCiRO, De t' expropriation ^ 
t. I, p. 327 «t 8uiv. On peut consullcir aussi, en 
tenant eoniple de la tiiffëreuce des lé|$Ula(ions, 
DeLâLLCAD, JoDSSELiR et Rbudu, 5* édi(., l. II. n«*834 



substitut du procureur du roi, dit que c'est 
à bon droit que le déleudeiir a requis l'ac- 
quIsîtioD de la brasserie dont il s'agit avec le 
corps do logis et toutes ses dépendances; 
ordonne en conséquence aui exprris d'eu 
déterminer la valeur. > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le seul point 
du litige sur lequel les parties sont en désac- 
cord consiste en la question de savoir s'il y 
a lieu, dans l'espèce, à faire application de 
l'article 51 de la loi du 16 septembre 1807, 
eu condamnant la province à acquérir dans 
son entier l'usine de l'intimé, dont la partie 
expropriante ne veut prendre qu'une par- 
celle du jardin sous laquelle cependant règne 
une cave contiguë à l'usine et qui, au dire 
de l'intimé, constitue une partie essentielle 
et intégrante de l'usine elle-même; 

Attendu qu'il est hors de doute que l'ap- 
plicabilité de cette disposition exceptionnelle 
de \a loi de 1807 doit être restreinte au cas 
spécialement prévu par ladite loi et qu'il n'y 
a lieu de contraindre l'expropriant à ac(|uérir 
la totalité d'une maison ou d'un bâtiment 
que lorsque l'expropriation emporte une par- 
tie de ce bÂtiment ou de cette maison elle- 
même, ou en emporte tout au moins une 
dépendance tellement essentielle, que, sans 
elle, lesdits bâtiments, maisons ou usines ne 
pourraient plus servir â leur destination; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la solution dji litige dépend absolument 
du fait et de la situation des lieux qui sont 
soumis à l'expropriation; 

Attendu que les documents et renseigne- 
ments versés au procès ne sont pas de nature 
â permettre à la cour de résoudre dès à prô- 
sent ces questions, et qu'il importe d'inda- 
guer de plus près sur ce point et de recher- 
cher si la cave dont il s'agit, et qui se trouve 
sous le sol du jardin soumis à l'expropriation 
fait partie intégrante ou tellement essentielle 
de la maison et de l'usine de l'intimé que 
celles-ci ne seraient plus entières et ne pour- 
raient plus servir à leur destination si elles 
en étaient séparées; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu de recourir à un supplément d'expertise 
et même, au besoin, à des enquêtes ; 



et sniv.; Toulouse, 22 novembre 1855 (D. P.. 1836, 2, 
80. /. du Pal., 1857, p. Ii36) ; Caen, 20 mars 1872 
{Pane, franc., 1873, p. 456) el cass. frunç., i«r aodl 
1866 (D. p., 1866, 1, 305; Pagie. franc., 18116., 
p.1094). 
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Attendu que les faits posés par la pro- 
vince- appelante sont de nature à faire 
mieux apprécier' ce qu'il peut y avoir d'es- 
sentiel pour Tusine dans la disposition des 
lieux et que, dès lors, il y a lieu d'eu admet- 
tre la preuve; 

Par ces motifs et M. l'avocat général Bosch 
entendu en son avis conforme, avant de faire 
droit, ordonne que les lieux seront visités à 
nouveau par les experts qui en ont fait l'éva- 
luation, lesquels, sous la foi du serment déjà 
prêté par eux et en présence des parties ou 
celles-ci dûment appelées, donneront une 
description exacte et détaillée des lieux avec 
plan et constateront si la cave qui se trouve 
sous la partie expropriée du jardin fait par- 
tie intégrante de la cave même de la brasse- 
rie et si elle ne forme qu'un seul tout avec 
l'usine dont elle serait une partie essentielle; 
ou bien si elle n'en est pas plutôt une simple 
dépendance ou un accessoire utile sans doute, 
mais ayant une existence séparée et pouvant 
être convenablement remplacée sans empê- 
cher Tusine ou la maison de servir à leur 
destination primitive; à quelle fin ils vériûe- 
ront aussi s'il (>st vrai, comme l'allègue la 
partie intimée, que les voies d'aérage et 
d'éclairage de la cave dont il s'agit sont en 
même temps les seuls moyens d'aérage et 
d'éclairage des caves qui se trouvent dans la 
brasserie ; 

Admet en outre la partie appelante à 
prouver par tous moyens de droit, témoins 
compris : 

i** Que le souterrain dont il s'agit consiste 
en une ancienne galerie qui avait été con- 
struite pour pei mettre, en cas de siège de la 
place, de communiquer avec la Sambre pour 
l'approvisionner d'eau ; 

2° Que cette galerie n'a été utilisée comme 
magasin à bières que longtemps après la 
mise en exploitation de la brasserie de l'in- 
timé; 

5" Que cette galerie forme une construc- 
tion tout à fait isolée et ne se reliant aux 
autres caves que par un passage étroit; 

4* Que les autres caves de l'établissement 
de l'intimé ont un éclairage et un aérage in- 
dépendants du souterrain dont il s'agit; 

5*' Que Dubois-Quenue ne fabrique pas de 
bières étrangères. 

Du 8 juin t8"8. — Cour de Bruxelles. — 
2« cb, — Prés, M. Jamar. — P/. MM. Lejeune 
et Louis Leclercq (I). 



(1) Par arrêt du 2 août 1878, la cour a confirmé 
le jugrmeot, por le motit qu'il a été établi, par 
Texperlise et les enquêtes ordonnées par elle, que 
les ca^es faisaient partie intégrante de la brasserie. 



BRUXELLES, SO Juin 1876. 

ENREGISTREMENT. — Emprunt frovin. 
ciAL. — Acquisition par une hàison dg 
BANQDE. — Marchés des AnMi.'<ii8TiUTio>'s 
PUBLIQUES. — Erreur de perception. ~ 
Dépens. 

Lorsqu'un banquier confirme par une lettre une 
convention verbale échangée entre lui H le 
gouverneur d'une province, qui a pour résul- 
tat de le rendre acquéreur du capital d'un 
emprunt contracté par cette province^ et qu'un 
arrêté de la députation permanente, sur le vu 
de cet écrite ratifie cette convention en auto- 
risant le gouverneur à faire r» mise à ce ban- 
quier des titres de l'emprunt aux conditions 
relatées dans cette lettre^ le droit (/« 1.30 p. c. 
devient immédiatement exigible sur le mon- 
tant de cet emprunt. 

Il importe peu que la preuve littérale de la 
notification de Van été à ce banquier ne soit 
pas produite \.ar l'administration. 

La loi du A juin \ 855 n'est pas applicable aux 
emprunts contractés par une province. 

Lorsqu'une légère erreur dans la perception de 
droits contestés a été commise par l'adminis- 
tration, qui a offert de restituer la somme 
indûment reçue dès que l'erreur lui a été 
signalée^ il n'y a pas lieu de condamner 
l'Etat à une partie des dépens. 

(LA BANQUE CENTRALE ANVERSOISE, — C. LE 
MINISTRE DES FINANCES.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 4 mai 1874, lejugemeot suivaut : 

c Attendu qne^ sous la date du 17 décem- 
bre 1872, la Banq^ie Anversoise disait à M. le 
gouverneur de la province de Brabant : 
f Nous avons Phonneur de vous conGriDer 
c la convention verbale échangée entre nous 
< mercredi dernier, ayant pour résultat de 
t nous rendre solidairement acquéreurs du 
c capital nominal de 2,985,000 francs de 
c Temprunt 4 1/2 provincial, au pair, sous 
c déduction de 2 p. c. par payement comp- 
« tant, pour frais de commission, frais divers 
c et droits éventuels » ; 

c Attendu que, dans la séance du 31 dé- 
cembre 1872, la dépuiattou permanente au- 
torisa M. le gouverneur à faire remise à la 
Banque Anversoise des titres de Temprunt, 
aux conditions indiquées par ladite Banque; 

c Attendu qif ayant eu connaissance de la 



avec laquelle elles ne formaient qu*nn lool et qa 'elles 
avaient éié constraites en même temps que le bAii- 
ment de Tusine et en eiécutiou d'on seul et même 
plan. 
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délibératioo de la députatioo permaneoie, 
FadoiinistratioD de reoregistrement a perçu 
le droit de 1.50 p. c. en vertu de Tarticle 69, 
§ 3, n* 3, de la loi du 22 frimaire an vu ; 

< Âtieodn que la Banque Centrale prétend 
que eette perception e«t illégale et réclame 
la restitution de la aomroe de 59,000 francs 
qa*elle dit avoir indûment payée; 

c Attendu qu*à Tappui de sa prétention, 
la Banque Centrale soutient que la délibéra- 
tion de ta députatioo permanente dont il est 
question ne constate pas que la convention a 
été délinitivement conclue ; 

c Attendu que Tarticle 69, § 3, de la loi 
du 22 frimaire an yii, dont il a été fait ap- 
plication, soumet au droit proportionnel 
tous actes ou écrits qui contiendront obliga- 
tion de sommes sans libéralité; 

c Attendu que, si Ton prend en considé- 
ration les termes dans lesquels la Banque 
Anversoise s*est exprimée te 17 décembre 
1872, Ton voit clairement que ladite Banque 
fait allusion, non pas à un projet de conven- 
tion, mais k une convention déflnitivement 
arrêtée avec le gouverneur de la province et 
qui, pour être parfaite, n'attendait plus que 
la ratification de la députation permanente; 
que les expressions : c Nous avons Tbonneur 
f de vous couôrmer la convention verbale 
c échangée entre non» » , démontrent à toute 
évidence que la Banque Anversoise et le gou- 
verneur avaient complètement arrêté et ac- 
cepté la convention dont il était parlé ; 

c Attendu que, par sa délibération du 
31 décembre 1872, la députation perma- 
nente, en ratifiant la convention et en auto- 
risant la remise des titres de Temprunt, a 
rendu définitive et irrévocable la convention 
' provisoire déjà arrêtée entre le gouverneur 
et la Banque Anversoise; 

c Attendu que cette délibération, qui don- 
nait un caractère irrévocable à la convention, 
portait évidemment, à charge de la Banque 
Anversoise, une obligation de somme sans 
libéralité ; 

f Attendu, dès lors, que le n« 3 du § 3 
de Particle 69 recevait directement son ap- 
plication ; 

c Attendu que yainement la Banque An- 
ver&oise soutient que la délibération de la 
députation permanente ne contient que Tau- 
torisation donnée au gouverneur d'accepter 
les offres de la Banque et qu'il ne résulte 
d'aucun acte que le gouverneur ait accepté 
lesdites offres ; 

c Qu'en effet, il est facile de voir que la 
délibération de la députation permanente n'a 
pas porté sur des ofl'res faites, mais qu'au 



contraire, elle a ratifié et confirmé une con- 
vention déjà conclue et arrêtée provisoire- 
ment; 

c Attendu, au surplus, qu*en admettant 
que ladite délibération n'eût fait qu'accepter 
des offres, cette acceptation des offres faites 
aurait constitué définitivement une conven- 
tion qui aurait lié non-seulement la Banque 
Anversoise, mais encore la province, car 
Tacceptation des otfres faites amenait le con- 
cours de volontés qui établit et parfait la 
convention ; 

c Attendu que la Banque Anversoise n'est 
pas plus fondée à se prévaloir de ce que la 
loi du 4 juin 1855 a exempté du droit pro- 
portionnel les marchés dont le prix doit être 
payé par les administrations provinciales; 

« Attendu, en effet, que, sous aucun rap- 
port, l'on ne peut établir une assimilation 
quelconque entre l'emprunt dont il s'agit et 
les marchés dont parle la loi du 4 juin 1855; 

c Que, notamment, ces marchés n'entrat- 
nent que des prestations non pécuniaires, 
tandis que l'emprunt ne 8e rapporte qu'à 
une opération financière ayant une somme 
d'argent pour seul et unique objet; 

• En ce qui concerne la conclusion subsi- 
diaire de la Banque Anversoise tendant à ce 
que le droit perçu ne s'applique qu'au chiffre 
de 2,985,000 francs: 

c Attendu que l'Etat belge reconnaît que 
par erreur le droit a été perçu sur 3,000,000, 
au lieu d'être perçu sur 2,985,000 francs, 
et que, de ce chef, il offre restitution de la 
somme de 195 francs; 

c En ce qui concerne les dépens : 

c Attendu que du moment oh l'erreur lui 

a été signalée, l'Etat a offert de restituer les 

195 francs indûment perçus; 

c Attendu que cette offre est pleinement 
satisfactoire; 

c Attendu que, dans ces circonstances, il 
ne serait pas équitable de faire supporter par 
l'Etat belge tout ou partie des dépens d'un 
procès qui avait pour objet une perception 
dépassant 38,000 francs dont la légalité est 
reconnue; 

< Far ces motifs, le tribunal, ouï dans ses 
conclusions conformes, M. Coppyn, substitut 
du procureur du roi, condamne TEtat à res- 
tituer à la partie demanderesse la somme de 
195 francs ci -dessus et ce avec les intérêts 
légaux .depuis le jour oh cette somme a été 
reçue, et parmi ce, déclare la partie deman- 
deresse non fondée dans son action ; la con- 
damne aux dépens. » 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae la lettre du 
17 décembre i872, enregistrée, De constitue 
pas une offre qui serait susceptible de réirac- 
latloD jusqu'à la formation d'un lien juridi- 
que entre les parties intéressées, mais qu'elle 
atteste Texistence d'une convention conclue 
aotérieurement sous la condition suspensive 
de ratification par ladéputation permanente 
du conseil provincial du Brabanl; 

Attendu que cette condition s'est réalisée 
dans la séance de la dcputatioii permanente 
du 3i décembre i 872; que, d'^iprès l'arti- 
cle 1179 du code civil, les effets de la con- 
dition accomplie lemontent à la date du 
contrat et qu'en conséquence la Banque ap- 
pelante est censée avoir été tenue dès cette 
époque de payer, contre remise des titres, 
les sommes représentant les obligations de 
l'emprunt 4 i/2 provincial de 2,985,000 fr ; 
que c'est donc la convention confirmée par 
la lettre du 17 décembre 1^72 qui forme le 
véritable titre de la perception du droit pro- 
portionnel que l'administration a exigé par 
application de l'article 69, $ 3, n** 3, de la loi 
du 22 frimaire an Vil; 

Attendu que vainement la Banque appe- 
lante soutient que le droit ne deviendrait 
exigible que si l'on produisait une preuve 
littérale que la délibération de la députation 
permanente lui a été régulièrement notifiée; 
qu'en effet, la prétendue nécessité de cette 
notification ne repose sur aucune disposition 
de la loi et paraît d'autant moins justifiable 
que la banque n'avait pas la faculté de se 
dégager çt que, de son côté, la province s'est 
trouvée définitivement liée dès l'instant de la 
ratification de la convention par l'autorité 
compétente ; 

Par ces motifs, entendu M. le procureur 
général Verdussen et de son avis, déclare 
rappelante sans gtiefs; met son appel à 
néantet la condamne aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 20 juin 1876. — Cour de Bruxelles. 
— l'*ch. — Prés. M. Gérard, premier pré- 
sident. 



LIÈGE, S6 décembre 1877. 
|o TUTEUR. — Action bn expropriation 

FORCÉE. 

2** AvBU JUDICIAIRE.— Indivisibilité.— Caose 

SIMULÉE. 

3* NovAfiOiN. — Preuve. 

\^ Le tiHeur peut, $an$ l'avlorkation du conseil 
de familie, intenter vne action en expropria- 



lion forcée jwur obtenir le remboMnemait 
d'une créance du mineur, et demander e» 
justice la validité de la saisie immobilière ( t). 

2* L'aveu judiciaire ne peut être divisé contre 
celui qui l'a fait que lorsqu'il ehî compUxe, 
c'Ckt- a-dire lorsqu'il porte sur des faits dis- 
tincts et indépendants l'un de i'autte. 

Est indivisible Vaveu du créancier qui^ tout en 
reconnaissant que la cause exprimée dans 
un acte de préi est simulée^ indique une autre 
cause qui est réelle et licite (2). 

Lorsque la couse énoncée dans une obligation 
est simulée, le créancier peut il être admis à 
prouver l'exittence d'une cause réelle de ctite 
obligation , bien qu'il s'agitse d'une somme 
excédant \b(^ francs î 

S** La novation n'est soumiu à aucune forme 
sacramentelle. Son existence ne doit pas 
nécessairernent être établie par la production 
d\n écrit. 

(didion, — c. dblàcharlbric.) 

Le tribunal de Dînant avait rendu le juge- 
ment suivant : 

« Attendu que, par acte avenu devant 
M^ Rensouy notaire à Bouvignes, le 26 mai 
1867, le défendeur Didion s'est recouno lé- 
gitimement redevable envers rinierv<»Dant 
Delacbarlerie d'une somme de 5,700 fraur», 
pour prêt de pareille somme lui faite par ce 
dernier antérieurement à l'acte et i-n divers 
versements, avec promesse de ta lui rem- 
bourser le 1" décembre suivaul, avec inté- 
rêts à raison de 5 p. c. l'an, en allèciant 
hypothécairement pour bûreté de se» obliga- 
tions divers immeubles, notamment une 
propriété dite Sainte-Gertrude, située à Ten- 
neville, et une maison sise aux Rivages, 
commune de Dînant; que rinterveiiani, dé- 
biteur envers la demoiselle Isabelle Liberf, 
veuve Henry, d'une somme de 1,757 fr. 
63 c, l'a, selon contrat reçu par le notaiie 
Didot, le 21 juin de la même année, mise et 
subrogée à concurrence de ladite somme, 
avec tous intérêts dus au jour du rembour- 
sement, dans tous les droits, actions, privi- 
lèges et hypothèques résultant en sa faveur 
de l'acte préindiqué du 26 mai 1867, contre 
le défendeur Didion; 

« Attendu que la veuve Henry ayant, en 



(1) Voy. conf. Martoo et VâiiDBRieiiaiBotK, De 
Veaspropriation /brcee, d* 15; Brozclieg, tS noTem- 
bre 1806 (/. du Pat., à êi date> el 5 JanUer I8SS 
(PâSic. à sa date). 

f?) Voy. oonr. Liège, 15 Jain 1830 el Briiielle«, 
3G février 1835 (Pasic , h leur date;; rn>». franc, 
11 marti 1802 ^Sm., 1803, 1. 135; D. P., 1862, t, &54). 
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?erfu lie ces deux actes d'obligation et de 
transport, fait procéder, selon exploit du 
8 juillet 1869, à. la saisie de la maison sise 
aux Rivages, dûment hypothéquée par le 
défendeur, les demandeurs, ses représen- 
tauts, en demandent la validité; 

t Attendu que le défendeur conclut à ce 
que les demandeurs soient déclarés non re- 
cevables, ou tout au moins qu'il soit sursis 
à statuer sur le foud jusqu'à justification par 
le sieur Eugène tienry^ figurant au procès 
tant en nom personnel que comme tuteur de 
son frère Léon Henry, mineur, de la délibé- 
ration du conseil de famille qui l'aurait ha- 
bilité à ester en justice au nom de celui-ci ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 46i 
du code civil, pareille autorisation est né- 
cessaire au tuteur pour introduire en justice 
une action relative aux droits immobiliers 
du mineur, et qu'en vertu de l'article 529 
du même code, sont meubles les obligations 
et actions qui ont pour objet des sommes 
exigibles ou des effets mobiliers; 

< Attendu que le tuteur ayant qualité pour 
loucher seul les capitaux exigibles de son 
papille, doit l'avoir également pour poser 
les actes nécessaires à l'effet d'eu obtenir le 
remboursement; qu'à ce point de vue, la 
saisie et la demande en validité qui en est la 
conséquence ne sont que des actes d'exécu- 
tion forcée d'un titre, actes qui rentrent 
dans les limites ^de son droit d'administra- 
tion; 

I Attendu que tendant à dépouiller le 
Saisi de la propriété d'un immeuble, la pour- 
suite en expropriation présente bien à son 
égard un caractère immobilier; mais qu'en 
ce qui concerne le saisissant, elle n'a pour 
objet que de lui faire obtenir le payejment 
d'une somme d'argent; qu'elle participe dé la 
nature de celle-ci et doit, comme telle, être 
considérée comme mobilière; 

< Attendu que vainement le défendeur se 
fonde sur ce que la créance dont le payement 
est poursuivi étant garantie par une inscrip- 
tion hypothécaire, le droit réel d'hypothèque 
compétant au mineur est en jeu ; 

c Attendu que l'hypothèque est un droit 
accessoire qui ne saurait être séparé de 
robligati«>u principale à laquelle il se rattache 
et participe lorcément de sa nature; que, par 
suite, quoique assis sur des immeubles, il 
ne constitue pas un droit immobilier lorsque, 
coiiinie dans l'espèce, l'obligation qu'il a 
pour obji-t de garantir est une créance mo- 
bilière; qu'il ne peut attribuer au mineur 
qu'une somme d'argent sans lui conférer au- 
cune prérogative à la propriété éventuelle 
d'un immeuble, comme présenterait l'hypo- 



thèse d'une action en résiliation d'une vente 
à défaut de payement; qu'il ne s'agit donc 
point de l'exercice d'un droit immobilier; 

c Attendu que, dans une poursuite en 
expropriation, fondée sur un titre présen- 
tant le caractère hypothécaire, il ebt fait 
abstraction du caractère de ce titre ; que 
quelle que soit la nature de celui-ci, dans 
tous les cas son but est le même, d'attribuer 
aux ayants droit le prix de Timmeuble saisi; 
que c'est seulement lors de la distribution 
qu'il pourra y avoir lieu d'en opérer par la 
voie de l'ordre, que le dioit d'hypothèque ou 
de préférence consacré par le litre se fera 
jour et sera appelé à produire S'S effets ; 

c Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à 
ce moyen du défendeur ; 

c Au fond : 

< Attendu que le défendeur Didion argué 
de nullité l'acte du 26 mai 1867, en ce sens 
que, contrai rement à sa teneur, son cocontrac- 
tant Delacharlcrie ne lui ayant rien prêté, 
cet acte repose sur une fausse cause, et qu'au- 
cune n'étant justifiée avoir exii4é, il est eu 
outre sans cause; 

« Qu'il en demande la nullité ou la resci- 
sion, en prétendant faire réagir les consé- 
quences de la décision à Intervenir sur les 
demandeurs cessionnaires des droits de De- 
lacharlerie, en vertu de la maxime : Hesoluto 
jure concedentis^ resolviturjus coneessum ; 

f Attendu que, dans sa requête d'inter- 
vention, Delacharlerie ne méconnaît pas 
n'avoir pas effectué le prêt indiqué comme 
cause de l'obligation du sieur Didion; mais 
qu'il lui en assigne en même temps une autre 
qu'il explique de la manière suivante : 

< Antérieurement audit acte, le défendeur 
Didion était déniteur : a, envers lui, Dela- 
charlerie, de : l"* 292 fr. 49 c, pour état de 
frais taxés d'affaires judiciaires dont il l'avait 
chargé comme avoué ; et 2* 77 fr. 7 c. payés 
par lui au sieur Leborne à la décharge de 
Didion contre qui il avait exercé des pour- 
suites à la requête du premier; b, envers 
le sieur Duclos, alors notaire à Dînant : 
I' 522 fr. 40 c, principal, intérêts et frais 
en vertu d'un jugement par défaut du tribu- 
nal de commerce de cette ville en date du 
1*' avril 4867, signifié avec commamlement, 
le condamnant au payement d'une somme de 
473 fr. 90 c, import d'une lettre de change 
au 10 février 1867, tirée par Duclos sur Di- 
dion et acceptée par celui-ci; et 2*' 4,801 fr. 
85 c. en principal et intérêts et fiais, en 
vertu d'un jugement par défaut faute de 
conclure, rendu par le tribunal civil deceite 
ville, le 4 mai 1867, signifié à l'avoué de Di- 
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dion, jugement le condamnant au payement 
de la somme principale de 4,625 fr. 55 c, 
import d*un billet k ordre souscrit par Di- 
dionau proût de Duclos, payable le 22 février 
i867, protesté faute de payement, ensemble 
5,524 fr. 25 c, ces deux jugements obtenus 
par Delacharlerie comme mandataire et 
avoué de Duclos; 

c Delacharlerie, à la même époque, était 
créancier de Duclos de : 1' 4,124 fr. 74 c. 
en principal et intérêts, pour argent placé; 
et 2» 1 ,210 fr. 7 c. pour eut de frais et ho- 
noraires dans diverses alTaires judiciaires 
dont Duclos Pavait chargé, ensemble 5,554 fr. 
81 c; 

c Duclos, son débiteur, lui a délégué les 
sommes dues k lui-même par Didion; celui- 
ci, ayant accepté cette délégation et n'étant 
pas à même de se libérer, a souscrit à Dela- 
charlerie quatre reconnaissances causées 
pour prêt tant de ses dettes envers celui-ci 
que de celles envers Duclos, contre décharge 
d isdites dettes et remise à Didion des pièces 
justificatives de ces dettes, des titres de 
créance de Duclos et des grosses des juge- 
ments contre et lors de la passation de Pacte 
du 26 mai 1867; Delacharlerie a remis ces 
quatre reconnaissances à Didion, qui les a 
anéanties et lui a en outre compté 6 fr. 
49 c, pour former la somme ronde de 
5,700 fraucs, montant de Pobligation; 

c Attendu que de la délégation lui con- 
sentie par Duclos et de son acceptation par 
Didion, Pintervenant induit une novation 
réalisée par Pacte préindiqué et qui, étei- 
gnant sa créance envers Duclos et celle de 
Duclos sur Didion, y aurait substitué Poblir 
gation contractée par Didion envers lui, De- 
lacharlerie; qu'il puise dans la libération qui 
s'en est suivie de Didion vis-à-vis de Duclos 
la cause vraie de Pacte du 26 mai 1867; 

c Attendu qu'une obligation n'est point 
nulle parce que la cause en aurait été si- 
mulécy si d'ailleurs il en existe une autre 
réelle et licite; 

c Attendu que le défendeur Didion, s'em- 
parant des déclarations de Pintervenant, 
prétend y trouver la preuve de la simulation 
de la cause de prêt; que, d'après lui, cette 
preuve étant acquise, il incombe à Delachar- 
lerie d'établir l'existence d'une autre cause 
réelle et licite; que celui-ci ne justifiant point 
par un acte écrit de la délégation par lui 
vantée, il est dès maintenant acquis que Pen- 
gagement est sans cause et par suite nul; 

c Attendu que, si l'aveu judiciaire fait 
pleine foi contre celui de qui il émane, il ne 
peut être divisé contre lui qu'en cas d'aveu 
complexe, c'est-à-dire quand Paveu ne pré- 



sente la reconnaissance du fait allégné qu'en 
la faisant suivre d'autres faits qui le modi- 
fient ou en détruisent les conséquences; le 
principe de l'indivisibilité est également ap- 
plicable lorsque les différents faits dont il se 
compose ont entre eux un rapport intime, 
une connexité naturelle ; qu'en pareillehypo- 
thèse, ils ne peuvent être divisés que lors- 
qu'ils sont indépendants Pun de Paotre ; 

c Attendu que vainement le dcfendenr 
allègue que le principe de Pindivisibilîié 
souffre exception en cas d'aveu de différents 
faits non connexes, ou lorsque Pun d'eux est 
entaché d'invraisemblance; 

< Attendu que Pindication par Pinterve- 
nant d'une cause déclarée par lui éire la 
cause véritable de Pobligation n'a eu lien 
que pour la substituer à la cause exprimée 
qu'il a reconnu être simulée ; que les deux 
parties de cette déclaration sont bien en rap- 
port Intime et présentent le caractère aoquel 
est attachée Pindivisibilité de l'aveu; que, do 
reste, dans le cas où l'aveu complexe n'est 
pas essentiellement indivisible, il ne peat ei 
ne doit pas être divisé quand il résulte des 
rapports des faits entre eux ou des circon- 
stances de la cause que l'avouant a fait de 
l'indivisibilité de ses déclarations la condi- 
tion expresse ou tacite de son aveu ; 

c Qu'en ce qui concerne le reproebe 
d'invraisemblance articulé contre les faits 
indiqués comme constituant la vraie caose 
de Pacte, ces faits, loin de présenter ce ca- 
ractère, ressortent au contraire des doca- 
ments versés au procès et des diverses cir- 
constances de la cause; 

c QuMl suit de ce qui précède que si Paven 
de Pintervenant fait foi de la simulation pré- 
tendue par Didion, il établit d'un autre côté 
l'existence d'une cause réelle et licite à Pobli- 
gation contractée envers lui ; 

c Attendu que le défendeur n'établissant 
point en dehors de cet aveu la simulation et 
l'absence de causes alléguées par lui, non 
plus que la fausseté de Pu ne des parties dont 
il se compose, ne peut le diviser ; qu'il doit 
ou le laisser complètement à l'écart ou le 
prendre dans son entier ; 

c Qu'il n*y a donc pas lieu d'accueillir 
ses conclusions principales tendantes Ji Pan- 
nulation des actes des 26 mai et 21 juin 
1867; 

c Attendu qu*en ordre subsidiaire, le dé- 
fendeur Didion demande à être admis à 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, que la cause énoncée est simniée, 
en ce que Delacharlerie ne lui a Janiaîs rien 
prêté et qu'il y a absence de cause en ce que 
Duclos n'a fait à celui-ci aucun transport on 
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flélégiitioD emporlaot Dovalion desescréances 
coDire lai, Didion ; 

c Atteodo qu'il ne méconnatt pas la débi- 
tion par lui envers Delacharleriede la somme 
de 292 fr. 49 c., comprise dans les 5,700 fr. 
faisant Tobjei de l'acte litigieux ; qu'ainsi la 
preuve par lui sollicitée fûtelle fournie, une 
antre cause réelle et licite ayant existé au 
lieu de celle qu'il dit simulée, son obligation 
n'en serait pas moins régulière et valable à 
concurrence de celte somme; 

i Attendu, quant à la preuve testimoniale 
à laquelle il demande son admission, qu'il 
s'agit- d'une somme excédant i50 francs; 
qu'il n'est reçu aucune preuve par témoins 
contre et outre le contenu aux actes, ni sur 
ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors 
ou depuis ces actes ; 

€ Attendu que le défendeur n'articule pas 
qu'il y aurait eu dol ou violence envers lui, 
ni que la simulation dont il veut démontrer 
l'existence aurait eu pour objet de déguiser 
une fraude à la loi ; qu'il a sciemment con- 
senti k insérer dans l'acte la fausse cause dont 
il ledit entaché; qu'il a donc pu s'en procu- 
rer une preuve littérale ; 

c Attendu qu'il ne produit à l'appui de sa 
demande aucun commencement de preuve 
par écrit et qu'il ne se trouve dans aucun des 
cas oh la loi permetde déroger à la prohibi- 
tion de la preuve testimoniale quand il s'agit 
de sommes excédant 450 francs ; 

c Uu'it n'y est donc pas recevableet qu'il 
écbet d'examiner si sa demande tendant à ce 
que Delacharlerie prouve par écrit la cause 
qu'il allègue, doit être admise ; 

t Attendu que, dans l'hypothèse où il 
aurait démontré la simulation par lui vantée, 
l'intervenant serait en droit d'établir l'exis- 
tence de la novation qu'il assigne comme 
cause réelle k l'obligation ; que s'agissant, 
dans ce cas, non plus de prouver contre et 
outre le contenu à l'acte, mais do suppléer 
à une partie de cet acte reconnue inexacte 
et n'ayant pas dû, en présence de la cause 
exprimée, se procurer la preuve écrite d'une 
autre cause, il pourrait le faire par tons 
moyens de droit, y compris la preuve testi- 
mooiale ; 

c Qu'au surplus, si un commencement de 
preuve par écrit pouvait être exigé de lui 
pour y être recevable, il se rencontrerait 
dans la signature du défendeur à l'acte du 
26 mai 1867; que pareil commencement de 
preuve écrite résulterait encore de deux let- 
tres lui adressées par Didion, sans date il est 
vrai, mais que celui-ci ne méconnaît pas 
être postérieures à la passation de l'acte 
litigieux et relatives à l'obligation qu'il y a 



contractée, lettres par lesquelles, savoir : 
par la première, il l'invite à se rendre de 
suite chez lui pour aviser aux mesures k 
prendre en présence d'un acte posé à la re- 
quête du sieur Baré, au sujet des biens hypo- 
théqués à l'obligation de 5,700 francs, en 
lui faisant connaître que ses 500 francs sout 
exposés ; et par la seconde il le prie, dans 
leur intérêt commun, de faire opposition à 
un commandement qui vient de lui être si- 
gui fié, à peine de saisie des mêmes biens ; 

c Attendu que la preuve testimoniale 
étant admissible pour établir l'existence de 
la cause réelle vantée par Delacharlerie, il 
appartient au tribunal d'apprécier si cette 
novation ne ressort pas de présomptions 
graves, précises et concordantes acquises aa 
procès; 

< Attendu que la novation par substitu- 
tion de débiteur peut s'opérer de deux fa- 
çons, savoir : 1* quand un nouveau débiteur 
est substitué à Tancien, qui est déchargé 
par le créancier (expromission) ; et 2* quand 
le débiteur donne au créancier un autre 
débiteur qui s'oblige envers lui et que celui- 
ci déclare' expressément qu'il entend dé- 
charger le premier (délégation parfaite); 
qu'aux termes de l'article 1274, l'expromis- 
sion peut s'opérer sans le concours du pre- 
mier débiteur; 

c Attendu que si l'intervenant ne justifie 
pas de la décharge expresse qu'il aurait 
donnée au sieur Duclos, condition indis- 
pensable d'une délégation parfaite, il y a 
lieu de voir si la novation par expromission 
ne résulte pas des faits et documents do la 
cause; 

c Attendu que le défendeur Didion a re- 
connu à l'audience la débitîon par lui envers 
Duclos des causes des jugements des 4*' avril 
et 4 mai 4867; qu'il prétend bien que Dela- 
charlerie ne justifie pas de ses créances en- 
vers celui-ci par des actes en due forme, 
ayant date certaine, mais qu'il n'en mécon- 
natt pas l'existence; qu'il est constant qu'à 
l'époque de la passation de l'acte litigieux il 
était en butte à des poursuites, de la part 
non-seulement de Duclos, mais de l'interve- 
nant et du banquier I^borne, qui avait fait 
commencer chez lui une saisie mobilière; 
que, connaissant les bruits fâcheux circulant 
sur la situation financière de Duclos, il savait 
qu'il aurait k faire face à ses obligations dans 
un délai rapproché; que dans l'impossibilité 
où il se trouvait d'y subvenir, il était inté- 
ressé à se libérer, fût-ce au moyen d'un en- 
gagement envers un autre créancier qui lui 
accordât un terme ; 

< Que, d'un autre côté, Delacharlerie, 
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créancier de Diidos, dont la solvabilité pa- 
raissait compromise, avait intérêt à se pro- 
curer un autre débiteur, qui, s'il ne le 
désiniéres>ait pas de suite, lui fournirait au 
moins des garanties pour l'avenir; 

f Que, dans ces circonstances, on com- 
prend le rapprochf'ment que rintervenaut 
dit s*élre opéré entre eux et la substitution 
par Didiou d'un engagement en vers Oelachar- 
ierie à ses obligations envers Duclos ; 

t Attendu que Tinteniion dans son cbef 
de nover ces obligations par Pacte du 2G mai 
1867 résulte de ses faits et agissements per- 
sonnels et de ceux intervenus entre lui et 
Delacharlerie, savoir : de sa signature à Pacte 
litigieux ; des décharges qu'il reconnaît avoir 
reçues de Delacbarlerie pour compte de Du- 
clos, de la remise qui lui a été faite des titres 
de hes obligations et des grosses des juge- 
ments rendus contre lui; qu'à partir de cet 
acte il s*e6( considéré comme libéré vis-à-vis 
de Duclos; qu'en elfet, aussitôt après la fuite 
de celui-ci, vers la fin de mai 1867, il a été 
procédé à la saisie de ses meubles et de ses 
immeubles dont le prix a fait l'objet d'une 
distribution et d'un ordre judiciaire; que 
Didion n'allègue pas qu'il se serait libéré 
envers les créanciers ni qu'il aurait été re- 
cherché par eux, ni qu'il leur aurait fait 
connaître sa qualiié de débiteur; qu'eu outre, 
ainsi qu'il résulte des lettres citées plus haut, 
il s'est, à partir de la même époque, reconnu 
débiteur de Delacbarlerie et Ta considéré 
comme son créan<:ier valablement inscrit sur 
ses biens ; 

c Que tous ces faits et circonstances sont 
incompatibles avec la survivance de ses obli- 
gations envers Duclos; 

c Attendu que, dans le cbef de Delacbar- 
lerie, l'intention de libérer Duclos résulte 
de la remise faite à Didion des titres des 
créances de Duclos contre lui, titres qui se 
trouvaient entre ses mains et pouvaient lui 
servir de garantie de ses créances person- 
nelles contre Duclos, de la circonstance qu'il 
n'a produit ni à la distribution, ni à l'ordre 
ouverts pour la répartition de l'avoir de 
celui-ci entre ses créanciers, du transport 
par lui, au proût de la veuve Henry, de 
l'obligation contractée à son profit par le dé- 
fendeur; 

c Attendu que Didion n*est pas fondé à 
prétendre que la volonté de nover devant, 
aux termes de l'article 4273, résulter claire- 
ment de Tacte, l'existence de la novation ne 
peut être établie que par la production d'un 
autre écrit; 

c Attendu que, si la novation, comme con- 
tenant de la part du créancier renonciation 



à un droit, ne se présume pas, elle n'est 
soumise à aucune forme sacrameutelle et ne 
doit pas nécessairement résulter d'un écrit; 
qu'il est admis que quant à sa c-onstatatioo, 
elle est régie par l<es principes généraux sur 
la preuve des obligations et de leur extioc- 
tion; qu'elle peut éire établie en prouvant, 
en dehors de l'acte d'<>ù ou prétend la faire 
résulier, r«xistence de certains faits qui It 
confirment, au moyen de témoignages ou de 
préaoniptions, dans les cas où ce gi*nre de 
preuve est admis par la loi ; 

t Attendu que des faits et circonstances 
ci-dessus résulte riiiiention de la part des 
parties, en étei^fuaut les obligations de Du- 
clos vis-à-vis de Delacbarlerie et de Didion 
vis-à vis du premier, d'y substituer l'eiiga- 
geîuent du défendeur envers Delacbarlerie; 
que cette intention a été réalisée par l'acie 
du â6 mai 1867 et confirmée par leurs agis- 
sements ultérieuis; que ces f^its et circoo- 
stauces présentent un ensemble de présomp- 
tions graves, précises et concordantes de 
nature è former preuve et à faire envisager 
comme constantes pour être les causes réelles 
de l'acte précité, la. novation p^r substitution 
de Didiou comme débiteur de Delacbarlerie 
en remplacement de Duclos et sa libération 
envers celui-ci ; qu'iLy a donc lieu de rejeter 
comme inutile la preuve sollicitée par le dé- 
fendeur; 

< Attendu qu'il n'est pas fondé à prétendre 
qu'il y aurait eu erreur de sa part sur la 
qualité Juridique de Delacbarlerie comme 
délégataire de Duclos, et par suite sur sa ca- 
pacité, la novation, cause de son engagement, 
ayant pu s'opérer sans le concours de Duclos 
et abstraction faite de toute délégation par 
lui au profit de Delacbarlerie; 

c Attendu que vainement il se dit exposé 
à une action de la part de Duclos ou de ses 
ayants droit; que la remise qu'il reconnaît 
lui avoir été faite volontaireuieni des titres 
originaux de s<'S obligations fait prenve de 
sa libération; que du reste, en s'obligea ut 
vis à-vis de Delacbarlerie aux lieu et place 
de Duclos, il a pu et a dû envisager pi-éala- 
blement sa position sous ce rapport; qu'il est 
rationnel de penser qu'il ne J'a fait qu'après 
avoir eu ses apaisements; qu'il n'allègue rien 
de nature à lui inspirer des craintes à cet 
égard et qu'il ne peut être admis à revenir 
de son engagement par le motif qu*il invo- 
que; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
r«)bligatiun qui sert de base a la poursuite ue 
peut être annulée, ni pour simulation ou 
absence de cause, ni pour erreur de Didioo 
sur la qualité juridique de Delacbarlerie 
comme délégataire de DucU»s ; 
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i Qiril u*y a donc pas lieu d'examiner si 
la nullité dont le défendeur la prétond enta- 
cliée est ou non opposable aux parties de 
M* Poncelel, cession na ire des droits de Delà- 
charlerie ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï 11. Van- 
den Borne, substitut, en ses conclusions 
conformes, reçoit Edouard Delacharlerie 
iuierveiiaut dans la cause pendante entre Its 
demandeurs principaux et le défendeur prin- 
cipal, et inscrite au rôle sous le n* 26201 ; et 
taisant droit tant sur ladite intervention que 
sur la cause principale, en donnant acte aux 
parties de leurs dires et déclarations, sans 
s*arréter ni avoir égard à aucunes conclu- 
sions contraires du défendeur, déclare bonne 
et valable la saisie immobilière pratiquée de 
la part de la dame Isabelle Libert, veuve 
Henry, que I«'8dit8 demandeurs représentent 
à titre d'héritiers sur ledit défendeur Didion- 
Disière, suivant exploit de Thuissier Gigot, 
de Dînant, en date du 8 juillet 1869, la«|uelle 
saisie comprend : 

c Une maison avec cour, jardin et magasin 
à écorces;... 

t Ordonne au défendeur de délaisser 
les immeubles saisis dans les vingt quatre 
heures de la signification qui lui sera faite 
du procès-verbal d*adJudication, sous peine 
d'y être contraint même par corps : dit que 
la vente aura lieu tant en son absence qu.'en 
sa présence, condamne le défendeur en tous 
les dépens. > 

Appel. 

abbAt. 

LA COUK ; — En ce qui concerne la fin 
de non-recevoir ; 

Attendu que Taction en expropriation 
forcée fend au recouvrement d*uu capital 
mobilier et non à Facquisilion de la propriété 
d'un immeuble; qu'elle est, dès lors, mobi- 
lière et peut être intentée par le tuteur sans 
autorisation du conseil de famille ; 

Au fond : 

Attendu que Pacte de prêt du 22 mai 4867 
a eu pour but d'éteindre la dette de Ouclos 
envers Delacharlerie et celle de Dîdion envers 
DuGloSy pour ne laisser subsister qu'une 
Doovelle dette de Didion envers Delacharle- 
rie; qne cela résulte non-seulement de Taveu 
indivisible de celui-ci , mais encore de tous 
les faits et documents du procès, et notam- 

(I) Voy., en ce sens, les aalorilés eiléei duns le 
jugement. 11 est généralement admis par les eoars 
de Frnnee et de Belgique que la plainte nécessaire 
pour provoquer l'aetiou du mlulstère publie nVst 



ment de la remise à Didion des titres de la 
créance Duclos et des quittances délivrées au 
nom de ce dernier; 

Attendu que la validité de cet acte ne peut 
être contestée; que d*uiie part la créance de 
Duclos envers Didion n'avait aucun carac- 
rère litigieux et pouvait être cédée; que 
d'autre part, fût-il vrai que Delacharlerie 
n'était pas créancier de Duclos ou n'avait pas 
le pouvoir d'opérer uovatiun, il est incon- 
testable que Didion est sans qualité et sans 
intérêt pour s'en prévaloir ; qu'il est d'autant 
moins recevable à exciper des droits que 
pourraient avoir à exercer du chef de cet 
acte les créanciers du notaire Duclos, qu'il 
est nanti des titres constatant sa libération 
vis-à-vis de ce dernier; 

Qu'il allègue, il est vrai, que son consente- 
ment a été surpris par les dires intéressés de 
Delacharlerie, et son erreur sur la qualité 
juridique de ce dernier, mais que rien ne jus- 
tiûe son allégation ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que l'acte 
de prêt du 22 mai 1867 a une cause réelle et 
licite; qu'il émane de la volonté libre des 
parties contractantes et doit en conséquence 
recevoir son exécution ; 

Attendu, quant à l'acte de cession du 
21 juin 1867, que cet acte ne contient nul- 
lement un payement avec subrogation, mais 
a pour objet la cession, jusqu'à concurrence 
de la somme indiquée, de» droits résultant 
pour Delacharlerie de l'acte du 26 mai 1867; 
qu'il ne peut, dès lors, s'agir de l'application 
de l'article 1250 du code civil ; 

Par ces motifs, ouï M. Deiroz, avocat gé- 
néral, et de son avis, confirme le jugeinent 
dont est appel ; condamne l'appelant aux dé- 
pens. 

Du 26 décembre 1877. — Cour de Liège. 
— Préê. M. Parez. — PI, UM. Didion et 
Gornesse. 



BRUXELLES. 14 Juin 1878. 

DIFFAMATION. - Plainte. — Formes — 
Procès- vBBBAL de l\ gbndabmeeie. 

La plainte requise par rartide 450 du code 
pénal est ahsujeUie aux (ormaliUt prescrites 
par les arlicles 31 , 63 et 65 du code d'in^ 
struction criminelle (1). 

assujettie par la loi à aucune forme spër iale et dé- 
terminée, qu'il suiBl que la volonté demeure l'action 
publique m mouvement soit certaine. Voir notam- 
ment Liège» 5 novembre 1874 et 15 décembre 1875 
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Elle doit donc être écrite par la partie léiée, ou, 
êi celle-ci ne sait pas écrire, sa signature ne 
peut être suppléée que par des actes en forme 
émanés des fonctionnaires auxquels la loi 
attribue qualité pour recevoir des plaintes, 

Pn conséquence, en matière de diffamation, ne 
peut être considérée comme une plainte suffi* 
santé une dénonciation verbale reçue par un 
maréchal des logis de gendarmerie (i). 

(le HINISTftRB PUBLIC, — C. DIEST.) 

JoKemeDt du tribunal correction uel de 
Gharleroi» du 7 mai 1878, conçu en ces 
termes : 

c Attendu qu*aux termes de Tariicle 450 
du code pénal, les délits dinjure, de calom- 
nie et de diffamation ne peuvent être pour- 
suivis que sur la plainte de la personne qui 
se prétend offensée ; 

c Attendu que cet article n'indiquant pas 
le mode suivant lequel cette plainte doit être 
faite, il est rationnel des*en rapporter, à cet 
égard, aux règles générales tracées par le 
coile d'instruction criminelle dans ses arti- 
cles 3i, 48,50, 65, 64 et 65; 

c Attendu qu'il suit de l'ensemble de ces 
dispositions que la plainte dont s'agit à Tar- 
ticle 450 du code pénal doit être écrite par 
la partie lésée et que la signature de celle-ci, 
lorsqu'elle ne sait pas écrire, ne peut être 
suppléée que par des actes en forme, émanés 
des fonctionnaires auxquels la loi attribue 
qualité à cet effet (voy.^ence sens, Haus, 
Principes du droit pénal belge ^ 2* édit. , n** 1 09 1 ; 
Hélie, Instrtut, crim,, n* 999 ; Nypels, Code 
pén. belge interprété, sur l'article 450 ; Grabay, 
Traité des contrav.^ n« 527 ; Liège, 5 juin i 869 
Pasic, 1869, IL 406; jugement de Liège, 
12 juillet 1873, JurUp. des trib., t. XXIV, 
p. 185 ; tribunal de police de Dalhem, 10 oc- 
tobre 4876, Pàsic, 1877, 111, 540) ; 

f Attendu que, dans l'espèce, il n'existe 
pas de plainte écrite; que la partie plaignante 
s'est bornée à faire une dénonciation verbale 
au maréchal des logis de gendarmerie de 
Tbuin, lequel n'avait pas qualité pour rece- 
voir celte plainte; 



(Pasic, 1875, II. 30. et 1876, II. 31) i Bruxelles, 
10 août 1876 {ibid., 1876, II, 345); Gand, 15 féTrier 
1877 {ibid., 1877, II, 286). Le pourvoi formé contre 
ce dernier arrêt a élé rejeté le 23 avril 1877 (ibid,, 
1877, I, 309). Junge cass. belge. 19 octobre 1874 
{ibid., 1874, I, 348); Margiii, Action publique, d^ t32{ 
CuàMkn, Délits dt la parole, 2« édit., t. II. p. 42, et 
Db Grattibi, Comment, det loi» de la prêtée, t. i, 
p. 345. 

(1) En ce qai toache les plaioies reçoes par la 
gendarmerie! voir, en sens contraire, cats. franc., 



c Par ces motifs, statuant par défaut, le 
tribunal déclare l'action du ministère public 
non recevable. » 

Appel du ministère public. 

ARBÉT. 

L4 COUR; — Déterminée par les motifs 
du premier juge, met l'appel au néant. 

Du 14 juin 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés, U. Eeckroan. 



LIÈGE, 10 août 1878. 

CHEMIN D'EXPLOITATION.— CoMDiTioiis. 
— Enclave volomtaieb. — Fonds d'oh 
TIERS voibiN. — Droit de passage. — Ac- 
tion EN INDEMNITÉ DU PROPRIÉTAIRE. -* II- 
PRESCRIPTIBILITÉ. 

V existence d'un chemin de desserte ou d'exploi- 
tation suppose nécessairement la mise en 
commun par des propriétaires voisins d'une 
partie de leur terrain pour la facilité de leur 
culture {%), 

N*est pas enclavée, dans le sens de Vaniele 681 
dit code civil, la parcelle de terre qui est 
sans issue à la voie publique par suite du 
partage et de la division d'un fonds qui, dans 
son intégrité, y avait accès (3). 

En conséquence le propriétaire ainsi enclavé 
par son fait volontaire ne peut acquérir par 
prescription le droit de passer sur le fonds 
d'un tiers voisin, ni prétendre avoir prescrit 
l'action en indemnité du propriétaire, 

(LEBODLLE ET MORAT9 — c. RBMT.) 

Jugement du tribunal de Liège, du 14 août 
1875, ainsi conçu : 

c Attendu que les demandeurs possèdent 
par indivis, sur le territoire de la commune 
de Salve, certaines parcelles de terre repri- 
ses au cadastre sous les n** 471, 470, 469, 
47G, 4686, sect. B; 

c Attendu qu'ils concluent, au principal, à 
ce que ces fonds soient déclarés libres de 

- - I , ■ I - — 

23 février 1832 (Sia., 1832, 1, 622), et 29 mai 1845 
(Sia . 1865. 1. 176; D. P., 18i6, 1. 152) { Liège, 5 wh 
vembre 1874 (Pasic, 1875, 11, 30). 

(2) Voy. notamment cass. belge, 25 février 1841 
(Pasic, 1841. I, 127) etGand, Si juin 187S (iW., 
1877, H, 171). Voy. aossi ea«s. franc., 5 Janvier 1874 
{Paeie, franc., 1875, p. 42). 

(3) Conf. Gand, 12 février 1874 (Pasic, 1874, II, 
264) et les aotorités citées dans la note sons cet arrêt. 
Voy. aussi Dmoloibb, édit.. belge, t. VI, a* 60i, 
p. 227. 
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tout droit de passage oa servitude quelcon- 
que; 

€ Attendu que le défendeur Moray, pro- 
priétaire dans cette localité d'une terre 
d>nYÎron 1 7 ares, cadastrée sous le n"" 477 
et le défendeur Leboulle, propriétaire, au 
moment de Tintroduction de Taction dont 
8*agii, de bâtiments et de 68 ares de prairies, 
cadastrés sous les n<"456a, 456 b^ 457 a, 
4586, 459 a, 460 a et 455, sect. B, préten- 
dent a?oir un droit de passage, pour Texploi- 
tation desdits fonds, sur les terres des de- 
mandeurs ; 

c Attendu qu'à Tappui de leur prétention, 
les défendeurs ont articulé comme vrais des 
faits à la preuve desquels ils ont été admis 
par jugement de ce siège, en date du 6 juil- 
let 1872 ; que le même jugement a chargé 
M. le juge de paix du canton de Fléron de 
visiter les lieux et de dresser procès-verbal 
de ses constatations; 

c Attendu que le droit réclamé par Moray 
et Leboulle consiste en un chemin de des- 
serte ou d'exploitation, longeant les parcelles 
ci-dessus indiquées, appartenant aux deman- 
deurs; que les défendeurs soutiennent quils 
sont, avec les demandeurs, copropriétaires 
de ce chemin, et qu'ils s'en sont servis depuis 
plus de trente ans pour l'exploitation de leurs 
fonds ; 

c Attendu qu'il résulte du procès-verbal 
« dressé par M. le juge de paix, le 26 novein- 

< bre 1870 que, sur les parcelles u<>' 471a 
« et 475 du cadastre appartenant à Remy 

< et à l'église de Saive, le chemin litigieux 
€ longeant une haie assez récemment plau- 
i tée, se retrouve parfaitement démarqué 

• comme voie charretière par les empreintes 
c des roues qui s'y trouvent, mais qu'arrivé 

• à l'extrémité de la jeune haie plantée, sur 
c partie du n** 469 du cadastre, appartenant 

• actuellement à Remy, endroit où l'on ren- 
c contre la terre n* 474, appartenant à 
c Tixhon, les traces de voitures disparais- 

< sent » ; 

« Attendu que celte dernière constatation 
concorde avec plusieurs déclarations de té- 
moins déposant de souvenirs déjà anciens, 
notamment avec la déclaration du 5' témoin 
de l'enquête directe, lequel dépose d'observa- 
tions faites par lui il y a plus de quarante 
ans; 

c Attendu que cette déposition est aussi 
en harmonie avec celles des 1*', 3' et 19* té- 
moins de la même enquête; 

c En ce qui concerne les faits de passage 
articulés par le défendeur: 

< Attendu que les 7% 11% 29« témoins de 
l'enquête directe déclarent uniquement avoir 



vu passer Leboulle à pied dans le chemin 
litigieux; que si les 10% 20«, 22% 25* et 
28* témoins de la même enquête déposent 
de faits de passage avec charrettes, il s'agît 
de faits exceptionnels et notamment de trans- 
ports de chauffage, de matériaux de con- 
struction ou de meubles ; 

c Attendu que ces témoins sont d'ailleurs 
d'accord pour reconnaître que ces faits 
avaient lieu à des époques de l'année où les 
terres n'étaient pas ensemencées; que cette 
dernière circonstance se trouve coufirmée 
par les dépositions recueillies dans la con- 
traire enquête ; 

€ Quant à Moray : 

c Attendu qu'un certain nombre de té- 
moins, et notamment les 5* et 6* de l'enquête 
directe, déclarent l'avoir vu passer par le 
chemin litigieux avec charrette pour fumer 
et récolter sa terre ; que les 4* et 8* témoins 
déclarent avoir eux-mêmes passé avec che- 
vaux et attelage de labour pour cultiver la 
même terre; enfin que le 19* témoin affirme 
que ses frères ont cultivé pour compte de 
Moray pendant quinze ans en passant par le 
même chemin ; 

c Attendu, cependant, qu'il résulte de 
nombreux témoignages, et notamment des 
5% 6* et 10% 12* et 14* déclarations de l'en- 
quêtejdirecte, que quand les terres étaient 
cultivées, les propriétaires des terrains sur 
lesquels se trouvaient les sentiers litigieux 
mettaient obstacle au passage, soit par des 
épines placées le long des terres emblavées, 
soit par des fossés creusés au milieu de la 
campagne ou à l'entrée du chemin, soit en- 
fin par un tramail posé à l'entrée du chemin 
litigieux ; 

« Attendu, au surplus, qu'il résulte des 
enquêtes que le sol du chemin litigieux était 
chaque année labouré et cultivé sur la plus 
grande partie de son étendue ; que ce fait 
important est surtout attesté par le 14* té- 
moin de la contraire enquête, lequel déclare 
que pendant vingt-cinq ans, il a cultivé jus- 
qu'à l'extrême limite de la terre n* 468a 
acquise par Leboulle depuis l'introduction 
de l'action ; 

c Attendu que, de l'analyse faite ci-dessus 
des enquêtes, il résulte que les faits de pas- 
sage pour l'exploitation de ses terres articu- 
lés par Leboulle ne sont pas établis; que les 
faits prouvés à l'appui de la prétention de 
Moray empruntent aux circonstances rappe- 
lées un caractère précaire et qu'ils perdent, 
dès lors, beaucoup de leur force probante et 
de leur utilité; 

c Attendu que lesdites circonstances font 
tout au moins naître un doute très -sérieux 
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8ur la légitimité de l'eiisieDce du chemin 
réclamé en tant du moins que chemin de 
desserte ou d'exploitation et que ce doute 
suffit' pour faire présumer la liberté du 
fonds ; 

c Attendu, en effet, que la contradiction 
à Texcrcice du droit de passage, manifestée 
par le placement des divers obstacles ci-des- 
sus énumérés, exclut l'idée d'un consente- 
ment exprès ou tacite des propriétaires 
voisins, qui, n'ayant pas d*aecès à la' voie 
publique, auraient mis eu conimou la jouis- 
sauce d*uoe partie de leurs terrains comme 
chemin pour ne pas se trouver entravés dans 
lexploitation de leurs terres; 

c Attendu, cependant, que cette mise en 
commun volontaire par des propriétaires 
voisins d'une partie de leur terrain pour la 
facilité commune 'le leur culture constitue 
bien, suivant la doctrine et la jurisprudence, 
le fait essentiel de la création d'un chemin 
de desserte ou d'exploitation ; 

Attendu, eo fait, qu'il suffit d'examiner le 
plan terrier pour être convaincu que Moray 
et Leboulle n'ont rien abandonné de leur 
propriété dans l'intérêt commun ; que le che- 
min litigieux n'emprunte rien à leurs terres 
et ne les borde même pas; que les deman- 
deurs ne retireraient donc aucun avantage 
par réciprocité ; 

1 Attendu que l'on considère générale- 
ment comme des signes caractéristiques de 
l'existeuced'un chemin de desserte, des actes 
de réparation ou d'entretien à frais com- 
muns et que de pareils actes n'ont été ni 
prouvés ni allégués dans l'espèce; 

c Attendu que la circonstance que le sol 
du chemin est chaque année cultivé et la- 
bouré, exclut la reconnaissance formelle et 
perniainente de l'existence du chemin, exigée 
par la doctrine et la jurisprudence ; 

c Attendu que, par suite de ce qui vient 
d'être dit, il est impossible de reconnaître 
aux défendeurs le droit au chemin d'exploi- 
tation qu'ils reclament; 

c Attendu que des faits de passage à titre 
précaire ne peuvent être utilement invoqués 
pour l'acquisition par prescription trente- 
uaire d'une servitude de passage; 

c Attendu que la propriété de Leboulle 
n'est nullement enclavée; 

€ Attendu que la circonstance que la pro- 
priété de Moray est enclavée en fait, ne peut 
entraîner une décision contraire, puisque, 
suivant les termes mêmes d'un arrêt de la 
cour de cassation de Belgique, du 4 juillet 
1850 (Pasic, 1850, l, 415), l'enclave de l'hé 
ritage pour Texploitation duquel le passage 



a été exercé sur l'un des héritages voisins 
n'est pas par elle seule un signe que le pas- 
sage n'est pas précaire; qu'au surplus, l'en- 
clave résulte d'un fait volontaire; 

« Piir ces motifs, le tribunal, oui M. Hé- 
noul, substitut du procureur du roi, en 6on 
avis conforme, rejetant toutes couclasions 
contraires, dit et déclare que les parcelles de 
terre n'* 471 , 470, 469, 476, 4686, sect B, 
du cadastre de la commune de Saive appar- 
tenant aux demandeurs sont libres de tout 
droit de passage ou servitude quelconque; 
dit en outre qu'ils eu sont propriétaires à 
l'exclusion des défendeurs; condamne les 
défendeurs aux dépens. > 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que les premiers 
juges, en décidant que le chemin litigieux 
ne constituait pas un chemin de desserte ou 
d'exploitation, ont saiuement apprécié les 
enquêtes et fait une sage application des 
principes qui régissent la matière; 

Attendu que les appelants prétendent sub- 
sidiairement que leurs propriétés sont eocla- 
vées et qu'ils ont acquis, par une jouissance 
de plus de trente ans, le droit de passer sur 
ledit chemin et prescrit l'action en indem- 
nité du propriétaire; 

Attendu qu'il résulte des docomeots versés 
au procès que la propriété de Leboolle peut 
être exploitée par le sentier dit c des Vieilles 
Fouleries > et le chemin de la Saote; 

Que le sentier c des Vieilles Fouleries • , 
bien que mesurant seulement 1 m. 18 c. de 
largeur, suffit d'autant plus pour desservir 
une propriété consistant en 68 ares de prai- 
rie, qu'il aboutit, après un parcours de 
2u0 mètres environ, à une voie charretière 
désignée sous le nom de Chemin de la Samte ; 
que Leboulle n^a pas administré la preuve 
et n'a pjas demandé à établir que ce chemin, 
qui a été inscrit à l'atlas des chemins vici- 
naux en exécution de la loi du 10 avril 1841 
et auquel le public a un libre accès, coosti- 
tue un chemin privé ; qu'il n'est pas, dès 
lors, fondé a prétendre que, nonobstant 
l'existence de ce chemin, sa propriété est 
enclavée ; 

Qu'il existe, il est vrai, k l'extrémité de ce 
chemin, vers la route de Wandreà Juiémoot, 
des barrières qui ne permettent- le passage 
qu'aux piétons à cet endroit; mais que ce 
lait est sans importance, puisque le chemin 
dont il s'agit est complètement libre comme 
voie charretière dans la direction du chemin 
de Sai\e à Kaboséei où Leboulle doit et vent 
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aboutir pour les oéceMités de son exploiia- 
iioD ; 

Attendo, en ce qui concerne la parcelle 
appartenant à Moray, que cette parcelle n*est 
pas enclavée, dans le sens de l'article 682 du 
code civil ; que l'enclave dont il se prévaut 
est le résultat do partage et de la division 
d'un fonds qui, dans son intégrité, avait 
accès à la voie publique et que, dans ce cas, 
le passage doit être pris sur les parties de la 
propriété qui ont conservé leur accès è cette 
voie ; que décider le contraire serait recon- 
naître à des ropartageants le droit de grever 
à leur gré les fonds voisins d'une servitude 
de pansage an profit des parcelles qu'il leur 
conviendrait d'enclaver ; 

Que si les parcelles n" 476, 477 et 479 ont 
primitivement fait partie du même fonds, il 
ne s'ensuit pas que Moray ait pu prescrire le 
droit de passage non-seulement sur la par- 
celle n*» 476, mais encore sur les parcelles 
n^ 468», 469 et 471 qui le séparaient du 
chemin de Saive à Kabosée ; que les dernières 
parcelles, en effet, appartenaient à des tiers 
voisins, contre lesquels il ne pouvait pres- 
crire k titre d'enclave, et ne sont devenues la 
propriété des intimés que depuis moins de 
trente ans avant l'intentement de l'action ; 

Attendu que le premier juge, se plaçant 
principalement au point de vue de la nature 
du chemin litigieux, ne s'est pas borné, dans 
le dispositif de son jugement, k rejeter les 
prétentions soulevées à ce sujet par Leboulle 
et Moray, mais a déclaré, hic et nunc^ la par- 
celle u* 476 appartenant aux intimés libre de 
toute servitude de passage; qu'il résulte des 
documents versés au procte et de l'aveu des 
parties que cette parcelle formait autrefois, 
avec les parcelles n* 477 appartenant à Moray 
et le n* 479 app)irienant à Belleflamme, un 
seul et même fonds; qu'il est, dès lors, pos- 
sible qu'elle doive à Moray le passage pour 
parvenir au chemin de la Saute, et qu'il im- 
porte, en conséquence, de réserver à ce der- 
nier tous ses droits sur ce point, dont la cour 
d'« pas i connaître; que les réserves concé- 
dées an nom de la partie intimée sont insuffl- 
saotes et doivent laisser intact le droit de 
Moray de réclamer un droit de passage à 
travers la parcelle n* 476, en vertu de la 
communauté d'origine entre ce fonds, le sien 
et celui de Belleflamme ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. Detroz, avocat général, en ses conclu- 
slonsetdesonavis,conflrmelejogementdont 
est appel ; dit que les appelants ne peuveut 
exercer un droit de passage quelconque sur 
l6 chemin litigieux aboutissant au chemin de 
Saive à Kabosée ; réserve à Moray tous ses 

PASIC, 1878. — 3* PÀETIl. 



droits, pour le cas où il réclamerait le passage 
è travers le fonds n* 476, soit à titre d'en- 
clave, en vertu de l'article 682, soit en se 
fondant sur la communauté d'origine entre 
ce fonds et le sien ; 

Condamne les appelants aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 10 août 1878. — Cour de Liège. — 
2* cb. — Prés. M. Picard. — PL MM. Cor- 
nesse, Dupont et Remy. 



BRUXELLES, IS novembre 1877. 
PÉREMPTION D'INSTANCE. - Maintien 

AU BéLB. — ACTB INTERRUPTIF. 

Pour empêcher la péremption d'imtance il faut 
un acte de poursuite, La péremption n'est 
pas interrompue par le maintien de la cause 
au rôle lors des appels généraux (I). (Code 
de proc. civ., art. 397.) 

(vàNOBRCBUTSSEN et CONSOBTS, — G. NAGELS.) 

Le jugement du tribunal civil d'Anvers, 
du 9 décembre 1876, qui a été rapporté dans 
ce Recueil, année 4878, 3* partie, p. 41, a 
été confirmé par la cour. 

abbAt. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge, met l'appel au néant. 

Du li nov. 1877. — Cour de Bruxelles. 
_ f* cb. — Prés. M. le conseiller Uolvoet. 



BRUXELLES, 16 mars 1878. 

ASSURANCE. — Réassubancb. — Associa- 
tion EN participation. — Pbbscbiption. 

La convention par laquelle une compagnie 
d'auurancts déclare réassurera une autre 
compagnie une certaine quotité dans une ca* 
tégorie de riêques assurés par cette dernière , 
avec mandat donné à celle-ci de trùier seule 
et en son nom de leurs intérêts communs, 
constitue moins une convention d^assuranu 
proprement dite qu^une association de parti* 
cipation conclue entre elles, 

(i) Voy. eonf. Broxelles, 9 Join i870 (Pâsic, 
1870, II, 3il):et casi. belge. 10 féTrier 1842 {ibid., 
t842, 1, 118) ; eus, franc., i9 Joln 1822 (/. du Pal., 
à M date); Riom, 8 mara 1851 (/. du Pal., 1851, % 
335; D. P., 1851, 3, 306); CoâDvcAo sar Giaatf, 
qoeat. Iil6 et 1440 et Supplém., qaeat. 1440. 

31 
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La prescripUm de VatiieU 432 d% code de 
commerce iCeU pat applicable aux action» 
qui naisseni entre la participanU de ceiU 
convention, 

(là société D*à88URàMCB C Lk MINEBVÀ » , — 
C. LA. COMPAGNIE C LE PHÉNIX. ») 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la couvention 
verbale avenue entre parties le 31 octobre 
1866, et par laquelle la Minerva a déclaré 
réassurer au Pbénix une certaine quotité, 
dans une catégorie de risques que cette der- 
nière avait assumés, constitue moins une 
convention d^assurance proprement dite 
qu'une association en participation» en vue 
de partager, dans des proportions détermi- 
nées, les bénéfices à provenir des primes 
d'assurances antérieurement contractées et 
de concourir, dans les mêmes proportions, 
aux pertes éventuelles à résulter desdites 
assurances; 

Attendu que, par cette convention de par- 
ticipation, la Minerva s'est interdit toute 
intervention directe dans la discussion des 
sinistres, ainsi que dans les procès ou 
transactions auxquels ces sinistres pour- 
raient donner lieu entre l'assureur primitif 
et les assurés; qu'elle a donné mandat au 
Pbénix de traiter seul et en son nom des 
intérêts communs et de les représenter par- 
tout où besoin en serait, s'engageant d'avance 
à payer, sur le vu des quittances, sa part 
proportionnelle dans les sinistres à venir 
ainsi que sa quote-part des frais et dépens 
auxquels leur règlement pourrait donner 
lieu ; 

Attendu qu'une pareille association dont, 
en fait, le Pbénix était le représentant con- 
ventionnel ne peut être soumise, quant aux 
droits respectifs des participants entre eux, 
à la prescription tout exceptionnelle de l'ar- 
ticle 432 du code de commerce, qui, suivant 
l'expression de Maret dans l'es posé des mo- 
tifs, n'a été établie que contre les négociants 
qui négligent d'user de leurs droits, et qu'elle 
doit même cesser d'avoir lieu lorsqu'il y a 
eu cédule, arrêté de compte ou interpellation 
Judiciaire; 

Attendu que, tenant essentiellement du 
contrat de société, par son but comme dans 
ses effets, cette convention n'a pu être sou- 
mise pour le règlement des droits respectifs 
des associés participants, qu'à la prescription 
ordinaire établie pour les contrats de ce 
genre; 

Attendu, au surplus, que si l'on envisa- 
geait la convention dont il s'agit comme un 



accessoire dérivant directement des contrats 
d'assurance qui y ont donné lieu, il serait 
encore vrai de dire que la prescription de 
l'article 432 du code de commerce ne loi 
serait pas applicable, puisque, en fait, il y a 
eu non-seulement interpellation judiciaire 
de la part des assurés vis-à-vis du Phénii, 
mais un procès qui, après avoir duré pendant 
plusieurs années, s'est terminé par ud arrêt 
de la cour de Paris, rendu au cours de Tan 
1873, et qui a été suivi d'un règlement de 
compte, dont aujourd'hui le Pbénix réclame 
à la Minerva sa part contributive et conveo- 
tionuelle ; 

Attendu que le Phénix, en défendant à ce 
procès et en réglant le sinistre après condam- 
nation, n'a cessé de représenter la Minerva 
dans les termes de la mission qu'il en avait 
reçue par la convention de 1866; de sorte 
qu'il est vrai de dire qu'au point de vue de 
cette convention, la Minerva a été virtuelle- 
ment interpellée en la personne du Phénix 
et qu'elle ne peut se prévaloir du silence 
forcé que son coassureur a gardé à son égard 
pendant la durée du procès qui a été sou- 
tenu dans un intérêt commun et à frais com- 
muns; 

Attendu que la partie intimée n'ayant pas 
contesté au fond devant le premier joge, et 
déclarant en instance d'appel ne pas recon- 
naître le fondement de la demande, Taffaire 
ne se trouve pas en état de recevoir une so- 
lution définitive; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant, déclare rintiraée non 
fondée en son exception de prescription et 
l'en déboute; condamne ladite partie aux 
dépens d'appel, ainsi qu'à ceux du jugement 
incidentel, ceux de rajournement étant seuls 
réservés; renvoie les parties pour conclure 
et plaider à toutes fins devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles. 

Du 16 mars 1878.— Cour de Bruxelles.— 
2* eh. » Pré$. M. Jamar. 



GAND, 8 août 1898. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — EV4I.UATI09 
DU LITIGE. — Exagération. — Absbmcb de 

FRAUDE. 

L'évaluation du litige^ au point de vue de la 
recevabilité de l'appel, ne peut eue temu 
pour exceuive ou exagérée que lorsqu'elle eti 
entachée de fraude, c'ett-à-dire lorsqu'il ré- 
iulu manifestement des circonstances qu'elle 
a été faite dans le but d'éluder la loi qui 
fixe le taux du dernier ressort. (Loi du 25 mars 
1876, art. 55.) 
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(VANDBR8CH0BEIN) — C. DE YUTST.) 
ARRltr. 

LÀ COUR; — Sur Texception defectu 
9ummœ opposée par rintimé : 

Attendu que révaluation du litige ne peut, 
au point de vue de la recevabilité de l'appel, 
être tenue pour excessive ou exagérée que 
s'il résulte manifestement des faits et cir- 
constances de la cause qu'elle a été faite dans 
le but d'éluder la loi qui fixe le taux du der- 
nier ressort ; 

Attendu que, sous ce rapport, il ne suffit 
donc point que le chiffre de la demande soit 
susceptible de contestation ; qu'il y a tou- 
jours lieu, en effet, de tenir compte, dans 
une certaine mesure, de l'exagération dont 
toute action en justice est plus ou moins 
empreinte, mais qu'il est avant tout néces- 
saire que l'évaluation dont le litige est Tobjet 
soit entachée de fraude ; 

Attendu que telle était déjà la portée des 
articles 15 et suivants de la loi du 25 mars 
1841 et que telle esta plus forte raison celle 
de l'article 55 du code de procédure belge, 
qui punit avec plus de rigueur cette in- 
fraction aux règles de la compétence ; 

Attendu que, si l'on considère, en fait, que 
parmi les chefs dont se compose l'action 
figure une somme de 2,351 fr. 17 c, que 
l'appelant a été condamné à payer à Blan- 
pain et dont il réclame la restitution à l'in- 
timé, on doit en conclure que le montant de 
la demande n'a nullement été ûxé dans l'in- 
tention d'enfreindre la loi ; 

Au fond : 

Adoptant en tous points les motifs du pre- 
mier juge; 

Et attendu, au surplus, que le fait allégué 



(1) Voy. notamment Bruxelles, 30 mars 1888 et 
13 novembre i876 (Pasic, 1858, II, 217 et 1876. II, 
381). Voir ao«8i Liège, 7 féTrier 1876 (motiff) (Und,, 
1876, II, 131). « Qoc le remploi se réalise oo qa'il ne 
se réalise pas, disait, devant la eoor de Liège, 
Bf . TaToeat général Bougard, le préjudice ne se^a 
pas moins eertain, si Ton se borne k accorder à 
l'exproprié la seule valeur vénale de l'immeuble ; . 
parce que, dans le premier cas, rezproprié devra 
faire on sacrifice pour obtenir on placement immo- 
bilier d'égale valeur à celui qu'il avait; et parce que, 
dans le second, il devra se contenter d'un placement 
offrant moins de garantie, moins de sécurité, d'un 
placement moindre que celui qu'il possédait. II su- 
bira donc, suivant le mot si juste de M. d'Elhoongne, 
noo-senlement une modification, mais une réduction, 
une diminution dans son patrimoine, soit qu'il 






en Yue d'établir le dol n'est en lui-même ni 
précis, ni pertinent, ni concluant au procès ; 
Par ces motifs, ou! en son avis conforme 
M. l'avocat général Lameere, écarte la fin de 
non-recevoir opposée par l'intimé; 

Et statuant au fond tant sur les conclu- 
sions principales que subsidiaires et plus 
subsidiaires de l'appelant, les rejette comme 
non fondées ; 

Confirme, en conséquence, le jugement 
dont appel et condamne l'appelant aux dé- 
pens. 

Du 8 août 1878. — Cour de Gand. — 
1" cb. — Prés. M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. De Neubourg (du barreau 
de Bruxelles) et Lenssens. 



BRUXELLES, 6 noTembre 1877. 
EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 

QUE. — FlUISDB RBMPLOI. — IhHEOBLE HY- 
POTHÉQUÉ. — Frais d*un nouvel emprunt. 

Le$ 10 p. c. pour frais de remploi doivent être 
alloués à l'exproprié, quel que soit l'usage 
qu'il entend faire de son indemnité (1). 

Lorsque son immeuble est grevé d'hypothèque, 
il a droit h la somme nécessaire pour eon* 
tracter un nouvel emprunt hypothécaire, 

(Là société du quartier de NOTRB-DAIIE-AUX- 
neiges, — c. HANS8ENS,) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les frais de 
remploi et l'indemnité de double loyer repo- 
sent sur des bases distinctes et qu'il y a lieu 
de les apprécier séparément ; 

En ce qui concerne les frais de remploi : 

Attendu que l'indemnité à laquelle l'expro- 



acbète une antre propriété, soit qu'il place différem- 
ment son capital. 

«Oo peut donc en quelque sorte confondre ces deux 
hypothèses, et supposer que, dans tous les cas, il y 
aura réapplication de l'argent en immeubles. Ce 
n'est pas, comme le dit M. Picard, n'envisager que 
l'avenir de l'indemnité, rechercher ce qu'elle va 
devenir, scruter les intentions de l'exproprié. Non, 
le juge ne fait rien autre chose qu'établir une suppo- 
sition, il est vrai, mais une supposition, qui doit le 
plus possible se rapprocher de la vérité des choses... 

« L'allocation de 10 p. c. est pour nous moins une 
Indemnité d'un préjudice futur qu'une mesure propre 
à faire parvenir dans les mains de l'exproprié la 
véritable valeur de son bien. Elle peut être octroyée 
directement on indirectement en majorant, par 
exemple, de 10 p. e. les points de comparaison. • 
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prié a droit, pour être juste, doit réparer 
complètement le préjudice que Pexpropria* 
tion lui cause et être égale à la valeur 
qu*avait pour lui Pimmeuble qu*0D lui en- 
lève; 

Attendu qu'un immeuble représente, dans 
le patrimoine du propriétaire, une valeur 
égale à celle qu*il obtiendrait en vente publi- 
que, augmentée des 10 p. c. de frais, puis- 
que, pour l'acquérir, lui ou ses auteurs ont 
eu à payer ces iO p. c. et qu'il aura égale- 
ment à les débourser s'il réemploie son in- 
demnité à l'acquisition d'un autre immeuble, 
ce qu'il doit être mis à même de faire, s'il le 
juge convenable ; 

Attendu que ces iO p. c. représentent 
donc en réalité une partie de la valeur 
qu'avait l'immeuble })our l'exproprié, et 
qu'ils doivent, par conséquent, lui être attri- 
bués dans toute hypothèse, quel que soit 
l'usage qu'il entende faire de Tindemnité re- 
çue, indemnité dont il est le mattre absolu et 
sans condition ; 

Qu'il y a donc lieu d'allouer à l'intimé 
10 p. c. en sus de la valeur vénale du bien; 

En ce qui concerne l'indemnité de double 
loyer : 

Attendu que l'intimé ne se trouve pas dans 
les conditions exigées pour l'obtention de 
cette indemnité; qu'il n'a, en effet, eu d'au- 
tre loyer à supporter que celui payé à la 
société pour l'occupation de son immeuble 
à partir du payement de Tindemuitéy mais 
qu'il n'a eu aucun loyer à supporter avant ce 
payement; 

Attendu que, moyennant les 10 p. c. lui 
alloués sur la valeur vénale de l'immeuble 
exproprié, l'intimé n'a évidemment rien à 
réclamer pour les intérêts des capitaux affec- 
tés à la construction de son nouvel hôtel ; 

Attendu, quant aux intérêts d'attente, que 
l'intimé y a renoncé par convention verbale 
reconnue entre parties ; 

En ce qui concerne l'indemnité de démé- 
nagement : 

Attendu que la somme allouée par le 
premier juge n'est pas exagérée, eu égard à 
l'importance du mobilier de l'intimé et aux 
détériorations qui sont une suite Inévitable 
de tout déménagement; 

Quant à l'allocation de 2,700 francs pour 
frais d'emprunt hypothécaire : 

Attendu que l'intimé a droit d'être remis 
dans la situation où il se trouvait à cet égard 
avant l'expropriation, c'est-à-dire qu'il a 
droit à la somme nécessaire pour contracter 
un nouvel emprunt hypothécaire de 90,000 
Tranca à la place de celui dont son immeuble 



était grevé; que l'iodemnité accordée de ce 
chef doit être maintenue; 

Quant à l'appel incident : 

Attendu que le rapport des experts pré- 
sente des éléments suffisants d'appréciation; 
qu'il n'échet donc pas d'ordonner une nou- 
velle expertise ; 

Attendu que l'intimé n'a pas démontré qoe 
les experts et le premier juge qui a admis 
leurs évaluations se seraient trompés en 
flxant la valeur vénale de l'immeuble à 
123,700 francs ; que la valeur de cet immeu- 
ble formant un tout indivisible, il n'y avait 
pas lieu d'évaluer séparément la valeur du 
sol et la valeur des constructions; qu'il écbet 
donc de maintenir ce chiffre en y ajoutant 
10 p. c. à titre de frais de remploi, ainsi qu'il 
est dit plus haut; 

Attendu que la majoration réclamée par 
l'intimé du chiffre d'indemnité attribuée par 
les experts et le premier juge, pour la réap- 
propriation du mobilier et la détérioration 
des vins, n'a pas été suffisamment justifiée; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général Van 
Schoor en son avis conforme, met le juge- 
ment dont appel au néant, en tant qu'il a fixé 
à 17,800 francs l'indemnité pour frais de 
remploi et double loyer; émendant quant à 
c«, dit n'y avoir lieu à aucune indemnité 
pour double loyer; die à la somme de 
12,370 francs l'indemnité pour frais de rem- 
ploi; confirme le jugement pour le surplus; 
en conséquence, condamne l'intimé à rem- 
bourser à la société appelante la somme de 
5,430 francs avec les intérêts à 5 p. c. depuis 
le jour du payement; met au néant l'appel 
incident et condamne l'intimé aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 5 nov. 1877. — Cour de Bruxelles. 

— 1" cb. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Weber, Van Dievoei et De Beo- 
ker. 



LIÈGE, 18 avril 1878. 

CHASSE. — DÉLIT COMMIS LA KUIT KT ES 
TEMPS PBOHIBé. — CuMUL DB PEINES. 

Conêtitve deux délits distincts le fait d'avoir 

chasié la nuit et en dehors des époques fixées 

par le gouvernement. 
Il y a, dès lors, lieu à l'application deê deux 

peines comminées par l'article 3 de la It» 

du 26 février 1846 et par la loi du 29 mon 

1873. 
Toutefois les juges peuvent n'infiiçer qme la 

peine la plus forte, conformément à farticie 7 

de la loi du U févrUr iSA^. 
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(le MINlSTàRB PUBLIC, — C. ROBATE.) 
ARRÊT. 

LA. COUR; — Attendu que le prévenu 
a été condamné pour avoir, à Dave, pendant 
la nuit du 17 au t8 février 1878 : t"» chassé 
en dehors des époques fixées par le gouver- 
nement et avant le lever du soleil ; S"" été 
trouvé porteur d'une arme prohibée ; 

Que les premiers juges ont prononcé une 
amende de iOO francs du chef de délit de 
chasse et une amende de 26 francs du 
chef de infraction à rarticle 5i7 du code 
pénal ; 

Attendu que les faits de chasse imputés au 
prévenu constituent deux délits distincts 
punis par Tarticle 5 de la loi du 26 février 
i846et par la loi du 29 mars 1873; 

Qu*en présence des dispositions spéciales 
qui régissent cette matière, il y a lieu au 
cumul des peines et que, dès lors, les arti- 
cles 65 et iOO du code pénal ne peuvent être 
appliqués; 

Attendu, toutefois, que Tarticle 7 de la 
loi du 26 février 4846 permet aux juges de 
D^iofliger que la peine la plus forte, en cas de 
coovictioD de plusieurs délits; que cette 
faculté comprend les pénalités comminées 
par la loi du 29 mars 4873, qui n'a fait 
qu'apporter quelques modifications à la loi 
de 1846, et qui, d'après sa contexture, doit 
être considérée comme partie intégrante 
de cette dernière loi ; que TappUcation du 
principe posé par Tarlicle 7 peut d'autant 
moins être contestée que le législateur de 
1875 dit : c L'article 4" de ladite loi est 
remplacé par la disposition suivante i, et 
plus loin : c Le n"* 2 de l'article 7 est modifié 
comme su:t i, exprimant ainsi clairement 
que le n"* 2 de l'anicle 7 est seul remplacé 
par la loi nouvelle et que la partie de cet ar- 
ticle relative au cumul des peines doit con- 
tinuer à être appliquée aux dispositions telles 
qu'elles sont inodifiées; 

Attendu que, eu égard aux circonstances 
de la cause, il y a lieu de faire en faveur du 
prévenu l'application du § f de l'article 7 
de la loi du 26 février; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
statuant sur l'appel du ministère public, con- 
flrine le jugement à quo. 

Du 13 avril 1878. — Cour de Liège. — 
3* cb. — Prés. M. Parez. 



BRUXELLES, 17 mal 1878. 

CHEMIN DE FER. — Gare privée. — Ser- 
vitude CONCÉDéE SUR LE FOI^DS d'AUTRUI. ^ 

Droit acquis par un tiers de construire 
SUR ce fonds. — Destruction des travaux. 
— Responsabilité. 

Lorsqu'une compagnie de chemin de fer a été 
autorisée à établir une gare privée sur un 
terrain dépendant d'une voie ferrée, cette con* 
cession ne constitue qu'une sorte de servitude 
et ne lui transfère aucun autre droit sur le 
terrain, dont le propriétaire reste libre de 
disposer à son gré, pourvu qu'il ne mette pas 
obstacle au libre exercice du droit concédé à 
cette compagnie. 

En conséquenu celle-ci est passible de domma^ 
ges- intérêts si elle détruit des travaux qu'un 
tiers a acquis le droit d'effectuer sur ce fonds 
et qui n'entravent en rien le service de celte 
gare. 

(la société NOËL 8ART-CULPART, — C. LA FAIL- 
LITE DES BASSINS BOUILLERS , LA SOCIÉTÉ DE 
CONSTRUCTION ET LBNS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la société ap- 
pelante ne justifie d'aucun droit à la pro- 
priété du sol sur lequel les intimés ont établi 
la culée de pont qui fait l'objet du litige; 
mais qu'il est reconnu qu'elle a été autorisée 
par le Grand Central à établir un raccorde- 
ment à la voie ferrée, avec gare commune 
entre elles et la société des verreries dite 
des Hamendes de Lodelinsart ; 

Attendu que cette concession a été sanc- 
tionnée par un arrêté ministériel en date du 
16 juin 1875, qui, en déterminant le tracé à 
suivre pour ce raccordement, a imposé à la 
société concessionnaire, entre autres condi- 
tions (art. 9), qu'elle devrait exécuter à ses 
frais toutes les modifications qui pourraient 
être jugées nécessaires par le gouverne- 
ment; 

Attendu que les droits de la société appe- 
lante ainsi définis ne constituent qu'une 
espèce de servitude concédée à titre onéreux, 
sans aucun droit sur le fonds dont le pro- 
priétaire est resté libre de disposer à son gré, 
pourvu qu'il n'entrave point l'exercice du 
droit concédé par lui ; 

Attendu que, de son odté, la société de 
Construction intimée établit par titres régu- 
liers et dûment transcrits, émanant des pro- 
priétaires du sol, qu'elle a été autorisée à 
construire oii elle l'a fait la culée qui fait 
l'objet du procès, à la seule condition de 
maintenir le raccordement commun avec la 
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société Noël Sart-Gulpart sans attcuneentrave 
à apporter au service de ladite gare ; 

Attendu qu^îl résulte du rapport dressé 
par les experts h ce délégués par le premier 
juge que, dans les conditions où ils se sont 
produits, et moyennant le ripage qui avait 
été précédemment fait à la voie, les travaux 
de construction de la culée litigieuse n*é- 
taient pas de nature à entraver on gêner, en 
quoi que ce soit, Kexploitation du raccorde- 
ment commun; 

D'où il suit qu*eD vertu de son titre, la 
société intimée restait dans son droit en éta- 
blissant ladite culée, tandis qu'au contraire 
la société Noél Sart-Culpart était sans titre 
pour s'opposera cette construction, et devait 
d'autant plus s'abstenir d'y mettre obstacle 
par la violence et par la destruction, qu'elle 
devait savoir que ces travaux se faisaient au 
nom et pour compte de l'Etat qui, aux 
termes de l'arrêté précité du 16 juin 1875, 
s'était réservé le droit de faire apporter au 
raccordement concédé telles modifications 
qu'il jugerait convenables; 

Attendu que si, en présence de certains 
faits acquis au procès et des promesses de 
vente qu'elle tenait du précédent proprié- 
taire, la société Noël Sart-Culpart avait des 
motifs sérieux de se croire propriétaire in- 
commutable du fonds même sur lequel repo- 
sait sa concession, et si, de leur cdté, les 
intimés n'ont pas jugé à propos de notifier 
préalablement à la partie appelante le titre 
de propriété en vertu duquel ils ont agi, et 
si, par conséquent, la société Sart-Culpart a 
pu jusqu'à un certain point se croire auto- 
risée à repousser par la violence les voies de 
fait que l'on posait sur ce qu'elle croyait être 
sa propriété exclusive, ces circonstances, 
qui pourront être prises en considération 
lorsqu'il s'agira de statuer sur la hauteur des 
dommages-intérêts, ne peuvent exercer au- 
cune influence sur le fonds même du droit 
<;ontesté; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Bosch, met l'appel à 
néant et condamne la société appelante aux 
dépens. 

Du 17 mai 1878. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pr^«. M. Jamar. — PL MM. Ed- 
mond Picard et Joris. 



BRUXELLES. 28 JolUeC 1877. 

1* appel. — expbrtisb cortbstéb. 

2* Expropriation pour utilité publioub. — 

Frais de réapproprution. — Taxr dis 

égouts et frais de pavage. 

1* Est reeevàbte l'appel d*un jugement qui pré' 
juge le fond en ordonnant une experUae itm- 
velle, contrairement aux conduthns de Vunt 
des parties (i)» 

2* Lee fraie de réappropriation due h Vexpre- 
prié pour restituer à sa propriété pariielie' 
ment emprise sa destination primitive ne 
peuvent être compensée avec la plus-ralue qu 
proctirent à l'excédant les travaux eu vue 
desquels V expropriation est opérée. 

Il n^est dû, sur ces frais de réappropriation^ ni 
frais de remploi ni intérêts d'attente. 

Aucune indemnité n'est due'à l'exproprié pour 
la taxe qu'il devra supporter pour frais tCé- 
goûts et de pavage par suite de la création de 
la rue nouvelle pour laquelle l'expropriation 
a lieu, si cette taxe frappe les habitants de 
toutes les rues de la commune et si d'ailleurs 
la plus-value procurée à sa propriété excède 
de beaucoup ces dépenses, 

(l'état bklgb, — G. IaCQUBT.) 

Le tribunal civil de Cbarleroî avait rendu, 
le l" juin 187(), en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique^ le jugement 
suivant : 

c Attendu que la procédure ne fouroil pas 
des éléments de nature à pouvoir éclairer et 
déterminer la conviction du tribunal sur la 
valeur à attribuer à l'immeuble exproprié et 
à la dépréciation des parties restantes ; 

c Qu'on ne peut notamment puiser ces 
éléments dans l'expertise, les experts n^ayant 
pas suffisamment motivé leur opinion dans 
leur rapport; que ce document incomplet ne 
peut donc servir de base à la solution qui 
doit intervenir; 

c Par ces motifs, le tribunal, avant faire 
droit et sans rien préjuger, dit qoll sera 
procédé à une nouvelle visite de la parcelle 
emprise..., dépens réservés, i 

A la suite de l'expertise nouvelle ordonnée 
par ce jugement, le tribunal rendit, le 8 fé- 
vrier 1877, un second jugement, conçu tu 
ces termes : 

c Attendu que d^un avis unanime les di- 
vers experts ont constaté que le terrain sou- 
mis à l'expropriation avait une valeur de 
130,000 francs à l'hectare ; 

(I) Voy.noUmmentCiiAinrBAO, 5v|ip(.,qaest.llrl6, 
S IV, n« 7, et BruzellM, 28 noTcnbre 1872 (Pask., 
1875, II, 98) et la note. 
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c Atteodn que les esilmations données par 
tons les experts à la yaleor de l'emprise sont 
justes et bien yérifiées par tontes les consi- 
dérations qu*ils développent dans leurs rap« 
ports ; quils ont tenu compte d'une manière 
judicieuse de toutes les circonstances qui 
étaient de nature à exercer une influence sur 
leur décision ; 

c En effet, ils ont eu soin d'examiner le 
terrain Jacquet, ainsi qu'il est d'usage, dans 
l'état où il étaft lorsqu'on le décrétait d'ex- 
propriation, avec tous les avantages dont il 
jouissait; ils ont admis les seuls points de 
comparaison qui présentaient certaines ana- 
logies avec l'emprise, et ont tenu compte, dans 
une mesure équitable, des dates de vente de 
ces points de comparaison ainsi que de l'ac- 
croissement continu des terrains similaires 
sur le territoire de Charleroi ; 

f Attendu, à la vérité, qu'il est manifeste, 
pour toute personne qui connaît la situation 
des lieux dont s'agit, que le travail actuel 
va donner i la propriété de Jacquet une 
* plus-value considérable; que Tattention des- 
dits experts ayant été spécialement appelée 
sur ce point, ils reconnaissent expressément 
cette grande augmentation de valeur par 
suite du prolongement de la rue de Mon- 
tigny, et les seconds experts fixent cette 
surélévation du prjx à plus du double de 
la valeur présente, soit, à 440,000 francs 
d'augmentation à l'hectare, pour le moment 
où les travaux en cours d'exécution seront 
parachevés ; 

• Attendu, d'un autre côté, que Je sieur 
Jacquet n'a produit aucun argument sérieux 
de nature à énerver l'opinion des experts; 
mais attendu que c'est sans aucune espèce 
de fondement que Jacquet prétend bénéfi- 
cier, quant k la valeur à donner au terrain 
empris, de la plus-value que lui attribuera 
la nouvelle voie de communication, puisqu'il 
est admis que jamais l'expropriant ne doit 
payer la plus-value spéciale qu'il crée lui- 
Riéme par les travaux qu'il exécute; 

c Attendu que le défendeur a le droit 
d'exiger que sa propriété soit complètement 
clôturée et aussi solidement qu'elle l'éialt 
avant l'expropriation ; qu'en présence de ce 
que les premiers experts ont constaté, que 
les remblais sur lesquels les murs doivent 
éire assis sont très-poreux et que la moindre 
pluie y pénètre, il serait dangereux de ne 
pas procéder comme ils . l'indiquent pour 
rétablissement des fondations; qu'il y a lieu 
d'admettre la somme de 8,873 fr. 35 c. qu'ils 
proposent pour remettre la propriété en bon 
état de clôture; 

c Attendu que les bâtiments à usage d'é- 



curie, baraque, etc., par les raisons déduites 
par les seconds experts, ne peuvent être 
maintenus où ils se trouvent actuellement; 
que leur démolition et leur reconstruction 
dans un endroit convenable entraîneront pour 
le sieur Jacquet une dépense justifiée de 
1,860 fr. 99 c. ; qu'il ne s'agit pas ici d'une 
simple indemnité de dépréciation, mais bien 
de frais indispensables pour restituer à la 
propriété sa destination primitive, indemnité 
toute particulière et qui ne peut être com- 
pensée avec une plus-value certaine, quelle 
qu'elle soit; 

« Attendu qu'il n'est nullement démontré 
que l'expropriation nécessite la création 
d'un puits dans l'excédant nord; que les 
seconds experts constatent, à rencontre de 
la prétention de Jacquet, que les eaux peu- 
vent être prises dans le grand réservoir exis- 
tant à proximité dé l'endroit le plus avan- 
tageux pour la construction des nouvelles 
écuries, et que l'ancien puits pourra même 
être une cause de bénéfice pour le défendeur 
s'il venait à vendre l'excédant sud ; 

t Attendu, d'une part, qu'il est bien vrai 
que la prolongation de la rue de Montigny, 
telle qu'elle est décrétée, engendre pour le 
défendeur certains désagréments; que ces 
travaux l'obligeront, s'il veut bâtir, à rem- 
blayer les excédants à front de rue ; qu'en 
tout état de cause, l'expropriation amène le 
morcellement de sa propriété et la nécessité 
de faire les frais de pavage et d'égouts sur 
une longueur moyenne de 95 mètres et quart, 
conformément à l'article 5 du règlement 
communal de Charleroi ; que, de ces der- 
niers chefs, le sieur Jacquet pourrait pré* 
tendre à une indemnité, puisqu'ils sont une 
suite directe et immédiate de l'expropria- 
tion ; 

c Mais attendu, d'antre part, que* l'équité 
et la raison, ainsi que le reconnaît la juris- 
prudence, exigent que l'on compense, jusqu'à 
due concurrence, la moins-value résultant 
de l'expropriation avec la plus-value que 
procurent certainement les travaux en voie 
d'exécution ; qu'il résulte des constatations 
faites précédemment que les excédants, par 
la création de la voie nouvelle, acquerront 
une plus-value considérable, et dépassant de 
beaucoup la somme de 19,525 francs péll- 
tionnée pour indemMÎlé de dépréciation et 
dépenses pour pavage et égouts; que c'est 
donc à bon droit que les experts rejettent 
unanimement ces prétentions de l'expro- 
prié; 

c Attendu qu'il est justifié que le défen- 
deur n'est nullement privé par les travaux 
d'utilité publique d'exercer son industrie 
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comme autrefois, et pendant le temiM nécea* 
saire à la fabrication dea terres qui lui res- 
tent à eiploiter; que le règlement communal 
lui interdit déjà actuellement cette fabrica- 
tion ; qu'il doit supporter gratuitement cette 
prohibition, comme toute autre servitude 
légale dont sa propriété pourrait se trouver 
ultérieurement grevée ; que cette réclamation' 
manque donc de base; 

t Attendu que l'Eiat belge s*offre à con- 
struire à ses frais un aqueduc destiné à 
recueillir les eaux pluviales de Tezcédant 
nord; que cei aqueduc devant être établi en 
dessous du remblai de la route, et non sur le 
terrain du défendeur, celui-ci n'a donc au- 
cune contestation à formuler à cet égard ; 

c Attendu que les frais de remploi et les 
intérêts d'attente ne sont destinés qu'à per- 
mettre à l'exproprié d'acquérir un autre im- 
meuble égal à celui qu'on lui enlève ; qu'ils 
ne sont donc dus que sur la valeur du terrain 
empris et sur les arbres, mais non sur les 
travaux d'appropriation à exécuter, puisque 
ces travaux ne nécessitent aucune nouvelle 
acquisition d'immeubles, et par conséqueut 
aucuns frais d'actes et qu'ils peuvent être 
exécutés dans un très-bref délai ; 

c Attendu qu*il n'existe au litige aucune 
autre contestation ; 

€ Par ces motifs^ le tribunal, sur les con- 
clusions conformes de M. Loiseau, substitut 
du procureur du roi, donne acte à TEtat 
belge de ce qu'il s'engage à construire à ses 
frais, sous le remblai de la rue nouvelle, un 
aqueduc de 60 centimètres de largeur et de 
1 m. tO c. de hauteur sous clef, qui recevra 
les eaux du ruisseau de Basquetville, de sorte 
à faire écouler, comme par le passé, les eaux 
de la propriété Jacquet ; 

« Condamne l'Etat belge à payer au dé- 
fendeur : 

ci'' Pour l'emprise dont s'agît de i5 ares 
27 cent. 73 milL, à raison de 130,000 francs 
l'hectare; 

c 2* Valeur des arbres... ; 

c Dit que, moyennant le payement ou la 
consignation de ladite somme de 32,873 fr. 
64 c, l'Etat belge sera envoyé en possession 
de l'emprise dont s'agit; condamne l'Etat 
belge aux dépens; déboute les parties de 
toutes conclusions contraires. • 

Appel principal de l'Etat et appel incident 
de Jacquet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'appel du 
Jugement du 1*' juin 1876 : 

Sur la recevabilité de l'appel : 



Attendu que ee jugement, qui ordonne uoe 
nouvelle expertise, a été rendu après que 
l'intimé eut conclu à ce qu'elle fût ordonnée, 
et que l'appelant en eut contesté la nécessité 
et eut au contraire conclu au fond ; 

Attendu qu'en ordonnant une nouvelle 
expertise, le tribunal se fonde, entre antres, 
sur ce que la procédure ne fournit pas d'élé- 
ments suffisants pour déterminer sa convic- 
tion sur la valeur à attribuer à la dépréciatioo 
delà partie restante; 

Qu'il suit de là que ce Jugement est défi- 
nitif sur la contestation relative à la néces- 
sité d'une nouvelle expertise, et qu'il préjoge 
une dépréciation*qui était contestée; d'où la 
conséquence que l'appel est recevable; 

Au fond : 

Attendu que c'est à bon droit que le tri- 
bunal a ordonné une nouvelle expertise, dont 
l'utilité est suffisamment démontrée par la 
circonstance que le jugement à quo ainsi qae 
le présent arrêt adoptent, sur l'un des rbeft 
de contestation, l'avis des seconds experts, 
différent de celui des premiers; ^ 

En ce qui touche l'appel du jugement dn 
8 février 1877 : 

Sur l'appel principal : 

Quant aux frais d'une nouvelle clôture : 

Attendu que l'intimé a le droit d'avoir sa 
propriété clôturée d'un mur comme précé- 
demment; 

Attendu que l'expropriant ne peut lui im- 
poser l'obligation d'affecter l'excédant de 
l'emprise à une destination particulière ; 

Quant à la reconstruction des écuries et 
remises : 

Attendu que ces bâtiments devront, par 
suite de l'expropriation, être démolis et re- 
construits dans l'enclos dans lequel la maison 
d'habitation est située; 

Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, moins 
d'une dépréciation pouvant se compenser 
avec une plus-value, que d'une dépense à 
faire; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a condamné l'appelant à supporter les 
frais de cette reconstruction ; 

Sur l'appel incident : 

Quant à la valeur de l'immeuble : 

Attendu qu'elle a été appréciée unanime- 
ment par les six experts au chiffre que le 
tribunal a adopté, et contre lequel il n'est 
produit aucun élément sérieux de critique; 

Quant à la dépréciation de la partie res- 
tante, aux frais d'un nouveau puits et à Tiu- 
demnité réclamée relativement à la fabrica- 
tion des briques : 
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AdofiUnt les motifs du premier ]uge ; 

Qaant à la laie établie pour la coDSiruction 
d*aii égout : 

Atteodo que la laie établie par le règle- 
ment communal de Charleroi à raison de la 
construction des égouts n^est pas spécial aux 
riverains des rues établies à la suite d'eipro- 
* priation, mais s*applîque aux égouts k établir 
tant dans les rues anciennes que dans les rues 
nouvelles; 

Que la disposition du règlement est géné- 
rale» et, par suite, Indépendante du fait de 
Teipropriation ; 

Qu*au surplus, l'eipropriation doune à 
la partie de Fimmeuble non emprise une 
valeur de beaucoup supérieure à la somme 
que l'intimé peut avoir à payer si un égout 
est réellement construit sous la rue nou- 
velle ; 

Quant à la demande d*acte de Toffre faite 
par TEtat de construire un aqueduc : 

Attendu qu^il y a été fait droit par le pre- 
mier juge, qui a donné acte de Toffre en 
question; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gé- 
néral Méiot entendu et de son avis, joi- 
giiani les causes inscrites sous les n*' t726 
et 2i88, et y faisant droit, déboute l'iotimé 
de sa fin de nou-recevoir à Tappel du juge- 
ment du 1^ juin 4876; et statuant au fond, 
met à néant les appels principaux et l'appel 
incident, et condamne TEtat belge à tous les 
dépens. 

Du 23 juillet 1877. — Cour de Bruxelles. 

— !'• cb. — Pré», M. le conseiller Bebaghel. 

— Pi. MM. Laudrîen et Ladrie. 

(1) Les articles 305 et 206 du eode pénal, k la suite 
des mots « tout le nom d^un fonctionnaire ou officier 
fmàiie », ne disent pas comme rarticle SOS, qui paoit 
spéelalement la fabrication d'nn certificat de maladie 
oa d'iniirmité sous le nom d*on médecin, chirurgien 
oa notre olBeier de santé : « ou sous un nom qoe- 
conqoe en y ajoutant faussement une de ces qualités. » 
Le législateur a t-il entendu donner, sous ce rap- 
port, one portée pins restreinte ani dispositions des 
articles 305 et 306? 

Cette restriction n'avait pas été adoptée par la 
eonamission eitra-parlemenlaire. 

On lit. en eifet, dans le rapport de M. Hans : « Le 
danger des certificats de l'espèce réside tout entier 
dans l'autorité que donnent et dans la confiance 
qu'inspirent les fonctions dont le prétendu signa- 
taire est revêtu ou qui lui sont attribuées par l'anleur 
de rattestation... Notre article punit donc également 
celai qui aurait rédigé le certificat sous son nom ou 
sons UD nom imaginaire en y ajoutant faussement la 
qaaiifieaiion de fonctionnaire public.» (Voir iL^^w/. 
crim.dêla Belgique, t. Il, p. 193, n* 38.) 

S*iiiBpirant de la doctrine de l'arrêt de la foitr de 



GAND, 7 septembre 1878. 
FAUX CERTIFICATS. — Nom inco.nno. — 

USURPàTION DS LA QDàLIFICATION DE FONC- 
TIONNAIRE PUBLIC. 

L'article 206 du code pénal punit aussi bien la 
fabrication de certificats de toute nature poU" 
vant compromettre des intérêts publics ou 
privés qui est faite sow un nom quelconquef 
mais avec adjonction au nom du prétendu 
signataire de la qualité de fonctionnaire ou 
d^officier public, que celle qui est faite sous 
le nom appartenant réellement au fonction^ 
naire ou officier public dont la qualité est 
énoncée (t). 

(le ministère public, — C. DE LEU ET INIOU.) 

(Traduction.) 

ARBÉT. 

LA COUR;— Attendu qu'il a été seule- 
mont établi, par les pièces de la procédure et 
par rîDstructioD faite à raudience publique 
de la cour, que les prévenus Pierre De Leu 
et Alphonse Iniou sont coupables d'airoir, 
à Menin ou ailleurs en Belgique, depuis 
moins de trois ans, dans une intention fr'au- 
dnieuse et à dessein de nuire, fabriqué, sous 
le nom des bourgmestre et échevins de la 
ville de Menin, un certificat signé d'un nom 
inconnu, et pouvant compromettre des inté- 
rêts belges, publics ou privés, à savoir : un 
certificat attestant la bonne conduite du 
nommé Henri Bovyn d'Oostroosebeke et 

cassation de France da 6 août 1807 et de celle de 
MM. Cbaotbao et Hblie, Théorie de code pénal, n«« 171 i- 
1729, et rejetant la doctrine de Tarrét de la même 
coor du 3S octobre 1825, la commission de la chambre 
des représentants n*adopta pas les article* 203, 905 
et 306 avec reziension qae leur avait donnée la 
commission extra-parlementaire (voir ibid.^ t. il, 
p. 219 et 220, t. III, n^ 33 et 35, rapport de M. Pir- 
mez). 

Cette opinion ne fat pas partagée par la commis- 
sion du sénat, qui exprima clairement ses préférences 
poor la doctrine émise par la commission extra- 
parlementaire et rétablit, dans l'article 203, les mots : 
« soit sar un nom quelconque en y ajoutant fausse- 
ment une de ces qualités ». {Ibid.^ t. II, p. 274 et 
275, VI, n« 25.) 

Dans son Code pénal interprété, sous les arti- 
cles 205 et 206, M. Ntpbls émet l'avis (p. 51 ij que ces 
derniers mots n'ont été omis dans les articles 305 et 
206 que parce que leu^ insertion fût été inutile, le 
législateur, dans chacune de ces dispositions, ayant 
puni même la falsification du certificat sous le nom 
d'un particulier. 
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destiné à faire accepter ce dernier an senrice 
militaire des Indes orientales par le gouver- 
nement néerlandais ; 

Attendu qu'il n*a pas été établi à suffisance 
de droit que les prévenus se seraient rendus 
coupables de Tinfraction prévue par Tarti- 
ele3 de la loi du 12 décembre 1847; 

Attendu que les peines prononcées par le 
premier juge ne sont pa» proportionnées à 
la gravité du fait dont les prévenus sont re- 
connus coupables; 

Attendu, toutefois, qnll existe en faveur 
do prévenu In ion des circonstances atté- 
nuantes, à raison notamment de son jeune 
âge; 

Par ces motifs, sans s'arrêter ï la décla- 
ration écrite dndit Henri Bovyn dont il a été 
donné lecture devant le premier juge et vu 
les dispositions légales invoquées dans le 
jugement dont appel (art. 206, 85, 79, 50 
du code pénal, 194 du code d'inst. crim.)> 
dont lecture a été donnée en première in- 
stance...; met le jugement dont appel à 
néant, et, statuant à nouveau, condamne 
Pierre De Leu à un emprisonnement de six 
mois et à une amende de 50 francs et Al- 
phonse Iniou à on emprisonnement de trois 
mois et à une amende de 50 francs ; dit qu*à 
défaut de payement des amendes dans le dé- 
lai de la loi, cbacune dVIIes pourra être 
remplaf'éepar on emprisonnement de quinze 
jours; condamne les prévenus solidairement 
aux frais des deux instances.. ., les renvoie 
des fins de la poursuite pour le surplus de la 
prévention. 

Du 7 septembre 1878. — Cour de Gand. 
— Chambre des vacations. — Prés. M. le 
conseiller De Meren. —PL MM. Seresia et 
Heudrickx. 



BRUXELLES, 10 Juin 1876. 

!• TIERCE OPPOSITION. — Etranger. - 
Compétence. 

2» Privilège. — Frais de voiture. — Eten- 
due. 

i** Lorsqu'une tierce opposition ^ formée par 
action principale, est dtrigée contre un juge^ 
ment, te tribunal qui l'a rendu est seul com- 
pètent pour statuer sur cette action, quelle que 
soit la nationalité des parties, 

2* Le privilège des frais de voiture sur la chose 
transportée n'est applicable qu'aux frais de 



(I) Voy. conf. caM. franc.» 13 février i84d (D. P., 
t849J. f56; /. du Pal,, 1849, 2, 171) ; MARTOD,Prto. 
et hyp., n* 513, el Tboplorc, Priv, «t hyp,, n« 207 bis. 



transport de eeUe diate. Il ne e'mppUqu 
pas aux sommet duet pour d*autres trans» 
ports (1). 
En eêt-il autrement quand tous les irantports 
ont eu lieu au même prix et en vertu d'vn 
même contrat l^)J 

(mULLBR et g**, — G. Là société DBS F0EGB8 

DE HAGEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Sur rexception dMncompé- 
tençe : 

Âttenda qu'il 8*agit d*one tierce opposition 
formée par action principale et dirigée contre 
un jugement du tribunal de commerce d*AD- 
vers; que, dès lors, aux termes rfe Tan. 475 
du code de procédure civile, ce tribaoal était 
compétent et même seul compétent pour sta- 
tuer sur cette voie de recours ; 

Attendu que Tarticle 475 consacre un 
principe général, sans distinction aucune 
quant à la nationalité des parties; qu*il im- 
porterait donc peu que les appelants fussent 
étrangers, comme Tintimée, et que le pre- 
mier juge eût décidé à tort qu*i1s sont de 
nationalité belge; qu'au surplus, si le sîeor 
Emile Muller, chef de la maison E. Mnller 
et C d^Anvers, est citoyen suisse, la partie 
appelante est, non pas ledit sieur Huiler; 
mais la Société Ë. Muller et C'% qui a son 
principal établissement à Anvers, et qui pa- 
raît même n*en avoir aucun autre ailleors, 
de sorte qu'elle est soumise à la loi belge, 
aux termes de l'article 129 de la loi do 18 mai 
1873 sur les sociétés; 

Au fond : 

Sur l'appel principal : 

Attendu que la masse créancière Stroos- 
berg n'élève aucune prétention quant aux 
ressorts en litige et se déclare niéme sans 
intérêt dans le procès actuel; 

Attendu qu'il n'y a de contestation entre 
parties ni sur la propriété des 999 ressorts 
que l'intimée revendique, ni même, en prin- 
cipe, sur le privilège dont les appelants se 
prévalent pour réclamer le payement préa- 
lable des frais de voiture afférents aux res- 
sorts revendiqués ; que le désaccord ne surgit 
que relativement à l'étendue de ce privilège 
et spécialement quant à la question de savoir 
si la créance des appelants, fixée au chiffre 
toul de 24,886 fr. 19 c, reste privifégiée 
pour le tout sur chacune des marcliandîses 

(S) Voy. Mâaroo, n« SI4, et cass. franc., 13 férrier 
1849 (précité). Voy. aussi BcDâaaiM, De» commit- 
tionnaires^ n** 392-394. 
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transportées psr eox pour compte do docteur 
StroosberK, sans distinctioD de date, de 
prix,. de provenance oo de destination; 

Attendu que le premier juge, compétent 
pour statuer sur le litige, a jugé en se con- 
formant aux lois belges, ainsi quil devait le 
faire; qu*en effet, la Société E. Muller et C'% 
après avoir invoqué le bénéfice des lois 
belges et réclamé devant un tribunal belge 
un privilège sur des marchandises dont elle 
était saisie en Belgique, ne saurait prétendre 
être jugée ensuite, d*après la loi étrangère, 
alors que, par une conséquence de son pro- 
pre fait, elle se voit assignée devant ce même 
tribonal belge pour y discuter l'étendue du* 
privilège qu*on ne lui conteste pas en prin- 
cipe; 

Attendu que la loi du 16 décembre 1851 
n^attribue nullement aux privilèges le carac- 
tère indivisible de Thypothèque; qu'ils doi- 
vent, au contraire, comme tout droit excep- 
tionnel, être renfermés strictement dans les 
limites que la loi leur assigne ; 

Attendu que Tarticle 20, n* 7, de la loi 
de 1)<51 n'attribue de privilège au voiturier 
sur la chose voiturée que pour les frais de 
voiture et les dépenses accessoires ; 

Attendu que ces termes restrictifs sont 
déjà suflfisamment clairs par eux-mêmes et 
excluent toute idée d'un privilège qu'aurait 
le voiturier à raison de frais étrangers à la 
chose voiturée ; qu'il a, du reste, été déclaré, 
lors des travaux préparatoires, que i le pri- 
vilège des frais de voiture n'est relatif qu'aux 
frais de la voiture qui a amené la chose, de 
sorte qu'on ne pourrait l'étendre aux frais 
de même nature dus pour voyages précé- 
dents » (Rapport présenté au nom de la 
commission de la chambre, par M. Lelièvre, 
sur l'article 25 du projet); 

Attendu que, dans l'espèce, la créance des 
appelants (24,886 fr. 19 c.) résulte de frais 
faits pour des transports successifs de mar- 
chandises diverses provenant des établisse- 
ments de Couillet, d'Eschweiler et de l'in- 
timée et dirigées vers les différentes usines 
du docteur Strousberg, en Prusse et en 
Bohême ; 

Qu'il n'est pas même vrai de dire, comme 
le font les appelants, que tous ces transports 
ont eu lieu au même prix et en vertu d'un 
même contrat, puisque le forfait du 1 1 août 
1875 ne s'applique qu'aux envois en desti- 
nation d'Elbing (Prusse), le prix des trans- 
ports vers la Bohême ayant fait l'objet d'un 
règlement ultérieur ; que, dès lors, le con- 
trat ne présente aucun caractère d'indivisi- 
bilité, ni en lui-même^ ni dans son objet, ni 
dans son exécution ; 



Attendu que c'est donc à bon droit que 
le premier ju^e a restreint le privilège aux 
frais de voiture grevant les ressorts reven- 
diqués; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que l'intimée avait demandé acte 
au premier juge de ses offres de se confor- 
mer à l'article 569 de la loi do 18 avril 1851; 
qu'en d'autres termes, elle offrait de payer 
toutes les sommes dues pour frais afférents 
aux marchandises revendiquées, sans en 
exclure aucunement les frais postérieurs à 
l'exploit introductif ; que, dès lors, le pre- 
mier juge n'a pu lui infliger grief en se bor- 
nant à lui ordonner de réaliser ces offres 
telles qu'elle les avait elle-même formulées ; 
qu'il s'ensuit qu'elle doit être déclarée non 
recevable en son appel incident; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, de l'avis conforme 
de M. le conseiller Bahut do Mares, délégué 
pour remplir les fonctions d'avocat générai, 
déboute les appelants de leur exception 
d'incompétence; statuant au fond, met à 
néant l'appel principal et déclare l'Intimée 
non recevable en son appel incident ; con- 
damne les appelants au principal aux sept 
huitièmes et l'intimée au huitième restant 
des frais d'appel. 

Du 10 juin 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. De le Vingne. — PL 
MM. De Meester (du barreau d'Anvers) et 
Edmond Picard. 



LIÈGE, 81 BUd 1878. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Faits suscbp- 
TiBLES d'Être PROcrvés par écrit. 

// n'y a pus lieu d'admettre la preuve testimo^ 
niale de faits qui sont de nature à être éta- 
blis par la production de documents écrits. 

(la société WOLFBANCKy — C. FLAAM ST 

CASTIN.) 

A la suite de l'inexécution d'un marché de 
charbons, la société Wolfbanck assigne l'un 
des défendeur,s et réclame des dommages- 
intérêts. 

Elle demande è prouver par ténioius que 
le charbon vendue tant la tonne n'avait plus, 
lors du refus de prise de livraison, que la 
valeur alléguée par elle. 

Le tribunal, sans s'arrêter à la demande 
de preuve, avait fixé les dommages-intérêts, 
en se fondant sur ce qu'il était de notoriété 
que le prix du charlmn était de... i l'époque 
de la rupture du marché. 
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Appel de la soeiété» qui soutient que le 
tribunal a yersé dans Terreur; que le prii de 
la lonoe de charbon était bien inférieur à 
celui qii*il a fixé dans son jugement, ei qui 
renouvelle la demande de preuve qu'il avait 
formulée devant le premier juge. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Attendu que les conclu- 
sions principales de rappelante ne sont jus- 
tifiées par aucun document établissant le 
wootaut du préjudice quVlle prétend avoir 
éprouvé; que les attestations produites par 
elle, qui n*ont d*ailleurs aucun caractère 
probant, ne sont pas conçues dans des termes 
suffisamment précis pour permettre de dé< 
terminer les prix du charbon de la qualité 
vendue à Tintimé Flaam, durant la période 
pendant laquelle la fourniture aurait dû con- 
tinuer à en être effectuée; 

Attendu que les faits invoqués par rappe- 
lante, pour soutenir qu'elle a éprouvé un 
préjudice plus considérable que celui admis 
par les premiers juges, étaient de nature à 
être justifiés parcelle au moyen de la pro- 
duction soit des prix courants publiés pour la 
vente des charbons, soit de factures ou d'ex- 
traits de ses livres relatifs à des opérations 
réalisées pendant la période dont il s'agit ; 

Qu'il n'y a pas lieu, en conséquence, de 
s'arrêter i la demande subsidiaire de preuve 
testimoniale qui, dans ces circonstances, 
serait frustratoire; 

Par ces motifs et ceux du jugement dont 
est appel, sans avoir égard à la demande 
subsidiaire de preuve testimoniale, joint 
pour autant que de besoin à J'instance pen- 
dante sur l'appel interjeté par la société des 
mines de houille de WoUbanck, la demande 
en garantie et en intervention devant la cour 
notifiée par exploit de l'huissier Dçltour du 
iS juillet 1877; confirme le jugement à quo, 
condamne l'appelante aux dépens de Tin- 
tance d'appel. 

Du 51 mai 1878. — Cour de Liège. — 
2* ch. — Pré». M. le conseiller Schuermans. 
— PI, MM. Duculot, Neujean et Mahieu. 



BRUXELLES, 2 août 1878. 

TRIBUNAL CORRëCTIONlNEL.— Jugement 
PAR DÉFAUT. — Opposition. — Aggrava- 
tion DE PEINE. 

La peine prononcée par un jugement par défaut 
ne peut être aggravée sur Voppotiiion formée 
par le prévenu contre ce jugement (I). 

(i) GoDf. cass. franc., 18 Juin 1855 (D. P.. 1853, 
S, 281). 



Elle ne peut pat davantage être aggravée en 
degré d'appel, $i le minietère public n'a in- 
terjeté appel que du jugement rendu 9ur cette 
opposition. 

(le ministère PURLIC, — C. LEROT.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les faits dé- 
clarés constants par le premier juge sont 
demeurés étahlis devant la cour et que It 
peine d^emprisonoement qu*il a prononcée 
est proportionnée à la gravité de t*in fraction; 
mais que c'est à tort que le jugement frappé 
d'appel condamne en outre le prévenu ii nne 
amende de 50 francs; 

Attendu, en effet, que le jugement par 
défaut n'a ce caractère qu'à l'égard du pré- 
venu défaillant, et non pas à l'égard du mi- 
nistère public; qu'il suit de là que, sur op- 
position, il n'est pas permis au tribunal 
d'aggraver la condamnation qu'il a prononcée 
par défaut, et que, faute d'appel dans le 
délai légal, délai qui court contre le minis- 
tère public, à partir de la date du jugement 
par défaut, celui-ci acquiert, en faveur du 
prévenu, l'autorité de la chose jugée; 

Par ces motifs, met le jugement dont 
appel au néant, en tant seulement qu'il a 
condamné le prévenu à une amende de 
50 francs; conûrme le jugement pour le 
surplus. 

Du 2 août 1878. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prêt. M. Eeckman. — PL M. Paul 
Janson. 



BRUXELLES, 88 avril 1877. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. - Ordre if- 

POTHÉCAIRB. — DAbAT SCR LA COLLOCATIO!!. 

— Exception de forclosion. 

L'aHicle 3t, § 2, de ta loi du 25 mars 1876 
ne doit recevoir application que lorsqK'il 
s'agit uniquement de décider dans quel ordre 
les créances seront payées. 

Il est sans application lorsque la contestation 
porte sur le droit d'un créancier d*ètre collo- 
que sur certains immeubles plutôt que sur 
d'autres, ou sur le point de savoir si une re^te 
doit être admise à l* ordre pour le capital. 

Lorsque la forclusion opposée par l'une des 
parties doit anéantir, si elle est admise par 
le juge, la contestation soulevée par certains 
créanciers quant à la collocation de créancn 
dont le montant excède 2,500 franca^ l'appel 
de ce chef est recevable. 
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(ADNBT, — C- VAN YOLXEM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Atteodu que Paction de 
Deivâux et Van Volxem a pour but, comme 
le décide à bon droit le jugement à quo, de 
rectifier Tordre provisoire dressé le 1 1 avril 
1876; que c*esi dans cet ordre didées que 
ceux-ci ont conclu : l^i ce que les créances 
Pirard soient colloquées proportionuelle- 
mcDt anx soldes restants après payement des 
créanciers antérieurs, sur tous les Immeu- 
bles, et non, comme le porte Tordre provi« 
soire, sur Timmeuble de Tavenue Louise, i87, 
seul ; 2<^ à ce que, dans le calcul des colloca- 
tion&sur les immeubles, chaussée de Vleur- 
gat, it 5a et 1156, on comprenne le capital 
de la rente de 500 francs» que Tordre pro- 
visoire n'a admis que pour les arrérages 
seulemeut; 

Attendu qu*en termes de défense, Tappe- 
lant Adnet concluait au maintien de Tordre 
provisoire, soutenant que les intimés n*é- 
taientpas recevables à le critiquer : Delvaux, 
parce que, faute d'avoir contredit dans le 
délai d'un mois, il devait être déclaré for- 
clos, et Van Volxem, comme n'ayant, en 
droit, ni la qualité ni la capacité juridique 
pour contester Tordre des collocations, et, 
eo fait, aucun intérêt né et actuel à la con- 
testation ; 

Attendu que ces divers chefs de la de- 
mande dérivent tous d'une cause commune, 
le droit hypothécaire, et tendent tous à un 
but unique, l'ordre ouvert pour régler la 
distribution des deniers; qu'il échoit, dès 
lors, de les cumuler, aux termes de Tart. 25, 
§ 1», de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que, c'est à tort que les intimés 
prétendent que la contestation ne porte, 
dans l'espèce, que sur la priorité de rang, 
et qu'aux termes de l'article 51, § 2, de la 
loi du 25 mars 1876, la valeur du litige de- 
vait être déterminée conformément à l'arti- 
cle 33 de cette loi ; 

Qu'en effet, il ne s'agît pas au procès 
d*une contestation de priorité de rang; qu'au 
fond, Adnet a admis la priorité de la créance 
Delvaux et que celui-ci et Van Volxem ont 
admis la priorité des créances Pirard; que 
le débat n'a roulé que sur le droit du créan- 
cier Pirard d'être colloque sur certains im- 
meables plutôt que sur certains autres, débat 
qui concerne uniquement la eollocation, et 
n*exerce aucune influence sur la priorité ; 

Attendu que l'appelant a demandé le main- 
tien de sa créance au chiffre ûxé par Tordre 
provisoire, soit à 50,456 fr. 72 c; que, 
partant, aux termes des articles 16 et 21 



delà loi du 25 mars précitée, son appel est 
recevable ; 

Attendu que, dans leurs conclusions d'au- 
dience, les intimés Delvaux et Van Volxem 
ont demandé que le capital de la rence Loof, 
soit 21,000 francs, fût compris dans Tordre 
et imputé sur le prix de certains immeubles'; 
que Tappelant Adnet réclamait, au contraire, 
l'admission à Tordre de cette créance seule- 
ment pour les intérêts échus au moyen de 
l'adjudication des immeubles, mais non pour 
le capital; ce qui avait été réglé ainsi dans 
Tordre provisoire; 

Attendu que le différend entre parties, 
sur le point de savoir si le capital de la rente 
Loof doit ou ne doit pas être admis k Tordre, 
constitue évidemment une contestation de 
créance ; que, de ce chef encore, Tappel est 
recevable, aux termes de l'article 31 de la loi 
du 25 mars 1876; 

Attendu que la forclusion que Tappelant 
a opposée aux intimés constitue une excep- 
tion péremptoire du fond, puisqu'elle anéan- 
tit dans le chef de celui qui la subit le droit 
d'élever aucune décision sur Tordre, le rang 
et la légitimité de la créance; 

Attendu que la forclusion, si elle avait été 
admise par le premier juge, anéantissait la 
contestation élevée par les intimés quant à 
la eollocation des créances Pirard et Loof ; 
or, comme ces créances excèdent de beau- 
coup le chiffre de 2,500 francs, Tappel était 
recevable (art. 51 de la loi précitée); 

Par ces motifs, M. Laurent, substitut du 
procureur général, entendu en ses conclu- 
sions conformes, rejette la 6n de uon-rece- 
voir proposée par les intimés; déclare Tappel 
recevable et ordonne aux parties de présenter 
leurs moyens au fond; fixe à cet effet Tau- 
dieucedu 50 avril; condamne les intimés 
aux dépens de l'incident. 

Du 23 avril 1877. •- Cour de Bruxelles. 
- 3- ch. — Prés. M. De Hennin. — PI. 
MM. Adnet et Edmond Picard. 



LIÈGE, 81 jnUlet 1878. 

COMPROMIS. — Formalités. — 
Prorogation. 

La prorogation d'un compromis doit résulter 
de faits et de circonstances constatés par 
écrit (1). 

L'existenu d'un compromis peut résulter de la 
correspondance des parties (2). 

(I 64 S) Voy. cass. fr«Dç., I« décembre 1857 (Sir., 
1858, 1, S98; D. P. 1858, 1, 29) et le< noies de ees re- 
eucili ; LyoD, 13 février 1874 (D, P., 1875, 3, 109). 
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(mackào, — C. HATBMàL.) 

JugenieDt du tribuDal de Verviers, du 
6 décembre 4876, ainsi conçu : 

c ÂUendu que les parties, pour mettre 
ûu au procès intenté par Hayemal à Mackau 
devant la justice de paix de Spa, ont, le il 
du mois de mal 1874, institué arbitre amia« 
ble compositeur le sieur Th. Colliu, géomètre 
du cadastre, à Verviers, le 6 décembre cou- 
rant ; 

t Attendu que ce dernier n^ayant rendu sa 
décision arbitrale que le 4 juin 1875, le de- 
mandeur Mackau se refuse k son exécution, 
parce qu*elle aurait été portée sur compro- 
mis expiré et serait, par conséquent, radi- 
calement nulle ; 

c Attendu que le compromis dont il s'agit 
n'ayant pas déterminé de délai, la mission de 
l'arbitre, aux termes des articles 1007 et 
1012 du code de procédure civile, n'avait 
qu'une durée de trois mois ; 

t Attendu, néanmoins» que les parties ont 
toujours la faculté de proroger le délai légal 
et que, bien qu'il s'agisse, dans l'espèce, d'un 
arbitrage volonuire, il n'est pas nécessaire 
que cette prorogation soit constatée dans un 
acie synallagmatique, signé des parties et 
conçu en termes exprès ; f qu'elle peut s'in- 
• duire de faits, circonstances et écrits qui 
t ne laissent pas de doute sur la volonté 
c commune des parties de qui l'arbitre tient 
€ exclusivement ses droits • ; 

c Attendu qu'au cas actuel, cette volonté 
commune ressort clairement de la corres- 
pondance versée au procès ; 

« Que, peu après l'expiration du délai de 
trois mois, les parties se sont, à différentes 
reprises, adressées i l'arbitre Collin, soit 
pour lui fournir des renseignements, soit 
pour lui remettre les titres nécessaires au 
jugement de la contestation, soit pour lui en 
demander la prompte solution ; que les 
dires et observations des parties leur éuient 
respectivement communiqués par l'arbitre; 
que cela résulte manifestement des pièces 
du procès, en sorte qu'il y avait bien l'accord 
simultané et non équivoque nécessaire pour 
former la convention ; 

t Attendu que les dernières communica- 
tions faites par Hayemal et Mackau au sieur 
GoUin ont eu lieu dans le courant d'avril 
1875 et, par conséquent, moins de trois mois 
avant la date du jugement; que, notamment, 
dans une lettre du 27 avril 1875, le deman- 
deur sur opposition Mackau écrit à Gollin : 
t Leif mai 1874, vous avez été nommé 
c géomètre amiable compositeur pour l'abor- 



€ nement de nos propriétés • (saiveot des 
instructions et des renseignements) ; • j'ose 
c croire qu'il en sera fait comme je le de- 
c mande dans un bref délai. Vous aurez la 
c bonté de me prévenir à l'avance du jour 
c que vous aurez fixé pour cet aborne- 
c ment i ; 

t Attendu qu'en présence d'une volonté 
aussi nettement exprimée, le demandenr est 
mal venu à poursuivre la nullité d'une déci- 
sion qui n'a été rendue qu'en vertu de pou- 
voirs conférés aussi bien par lui que par le 
défendeur ; qu*il n'apparatt de rien que la 
mission de l'arbitre n'aurait pas été scrupu- 
leusement et loyalement accomplie; 

c Que la bonne foi et le droit réclament 
donc le rejet de ses prétentions ; 

t Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur non fondé dans l'opposition qu'il a 
formée le 3 août 1876, par exploit de Thuîs- 
sier Misson, de Spa, à l'ordonnance d'exécu- 
tion d'une sentence arbitrale portée par 
Théophile Gollin, géomètre du cadastre, 
le 4 juin 1876; 

c Dit que le jugement arbitral sera exécuté 
dans sa forme et teneur et que les frais de 
celui-ci seront supportés par moitié par les 
parties ; condamne, en outre, le demandeur k 
tous les dépens postérieurs au dépôt de cette 
sentence, i 

Appel. 

AREÉT. 

LA GOUR; — Attendu qu'il ressort de la 
correspondance versée à la cause que rappe- 
lant comme l'intimé se sont à diverses re- 
prises et jusque dans le mois d'avril 1875, 
adressés à l'arbitre choisi par eux pour lui 
communiquer les indications et les titres 
destinés à le mettre à même de prononcer sa 
sentence ; 

Attendu que les faits manifestant l'inteo- 
tion commane des parties de proroger le 
délai de l'arbitrage se trouvant aiudi, dans 
l'espèce, constatés par écrit, c'est à bon droit* 
que les premiers juges ont déclaré valable- 
ment rendue la sentence arbitrale prononcée 
moins de trois mois après les dernières com- 
munications adressées par les parties à l'ar- 
bitre; 

Attendu que vainement l'appelant préteiid 
que la prorogation invoquée serait inopé* 
rante, parce que les faits sur lesquels elle 
pourrait se fonder ne seraient intervenus 
que postérieurement à l'expiration du délai 
du compromis primitif; 

Qu'en efl'et, la correspondance prouve que 
les parties n'ont jamais cessé d'adresser dm 
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DOtes et observatioDS à rarbitre,ei qa*en tout 
cas, il y aurait lieu de cousidérer les lettres 
adressées au sieur Collin, uotamment au 
mois d'avril i875, par Tune et Tautre des 
parties, comme pouvant, au besoiu, établir 
rexistence d'un compromis nouveau valable 
pour trois mois à défaut d*indication d*UD 
autre délai ; 

Par ces motifs et adoptant, au surplus, 
ceux dés premiers juges, oui M. De Troz, 
avocat général, et de son avis, confirme le 
jugement à qno, condamne' l'appelant aux 
dépens de llnstance d'appel. 

Du 31 juillet 4878. — Cour de Liège. — 
2«ch. — Prés. M. Picard. — PL MM. Cor- 
nesse et Neujean. 



BRUXELLES. 5 février 1877. 

HYPOTHÈQUE. -Femme mariée. — Re- 
cours CONTRE SON MARI. — INSCRIPTION 

sur les immeubles do. mari pendant le 
mariage. ~* séparation de corps. — 
Pension alimentaire. 

La femme peut, en vertu de Vuutoriêatian du 
président du tribunal de ton domicile, re- 
quérir, pendant le mariage^ une inscription 
sur Us immeubles de son mari, pour toutes 
causes légitimes de recours quelconques 
qu'elle peut avoir contre lui (i). 

En 'conséquence, si un jugement de séparation 
de corps a condamné un mari à payer à sa 
femme une pension alimentaire et a assigné 
un capital déterminé pour sûreté et service 
de cette pension^ la femme est fondée, en cas 
de non-payement de la pension, à requérir 
inscription sur un immeuble du mari jus^ 
qu'à concurrence du montant de u capital, 

(NECBELPUT, — C. PETIT ET LETSENS. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la cour n^est 
appelée à statuer que sur rappel; interjeté 
par Charles-Louis Necbelput seul, de deux 
jugements rendus parle tribunal de première 
instance de Bruxelles, le 6 mai 1872, Tun 
en cause de Joseph Leysens contre ledit Ne- 
cheiput et la dame Alexandrine Petit, épouse 
divorcée de ce dernier et appelée par lui en 
garantie; Tautre, en cause dudit sieur Ne- 
chelpot contre sadite épouse divorcée ; 



(1) Voy. le rapport de M. Lelièvre, sur l'art. 67 de 
U loi hypothécaire (Dblbbbgodb, Comment, tégist,, 
B«S96j. 



Attendu que ni Joseph Leysens ni la dame 
Petit, intimés sur Tappel de Louis Necbel- 
put, n*ont formé d'appel incident; 

Attendu que rappelant conclut au rejet 
de l'exception de chose jugée admise par le 
premier juge et, par suite, à la mise à néant 
des deux jugements dont est appel, et à ce 
qu'il soit dit pour droit par la cour que Tobli- 
gatiou d'une pension alimentaire vis-à-vis 
d'une femme n'est pas garantie par une hy- 
pothèque légale ; en conséquence, 4)rdonner 
la radiation d'office des inscriptions hypo- 
thécaires prises, Ici 7 mars 1868 et le 1 4 août 
i869, sur les biens de l'appelant pour sûreté 
d'une pension alimentaire au capital de 
18,000 francs, et ce, au profit de Tintimée 
Alexandrine Petit, le tout conformément à 
l'article 95 de la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1854 ; 

Attendu, à cet égard, qu'aux termes d'un 
Jugemeut du tribunal de première instance 
de Bruxelles, en date du 16 janvier 1868, 
passé en force de chose jugée, l'intimée 
Alexandrine Petit a été déclarée séparée de 
corps et de biens d'avec l'appelant, et que 
celui-ci a été condamné à lui payer une 
pension alimentaire de 900 francs, à dater 
du 27 novembre 1867, et à assigner un ca- 
pital de 18,000 francs pour sûreté et service 
de la pension ci-dessus, si mieux il n'aimait 
déléguer un revenu libre et suffisant, ou 
donner caution, soit réelle soit personnelle ; 

Que l'appelant n'ayant exécuté aucune des 
obligations lui imposées par ce jugement, 
l'intimée Alexandrine Petit, demanda et 
obtint, le 7 mars 1868, de M. le président 
du tribunal de première instance de Bruxelles 
l'autorisation de prendre inscription sur les 
immeubles dépendant de la communauté 
ayant existé entre elle et l'appelant, jusqu'à 
concurrence et pour sûreté de la somme de 
18,000 francs rappelée ci-dessus, inscription 
qui fut prise le 17 du même mois de mars; 

Que, pour les mêmes causes, l'intimée 
Obtint du même magistrat, à la daté du 9 août 
1869, l'autorisation de prendre hypothèque 
sur certains biens appartenant pour partie à 
l'appelant en qualité d'héritier de feu les 
époux Nechelput-Gallemaerts , inscription 
qui fut prise le 14 dudit mois d'août; 

Que rintimé Joseph Leysens, beau-frère 
de l'appelant, ayant, par acte sous seing privé 
du 12 mai 1868, enregistré à Ënghien le 
9 juillet 1869, et déposé en l'étude du no- 
taire Du Boccage le 5 août suivant, acquis 
de l'appelant tous ses droits dans les succes- 
sions de feu son oncle Jean-Baptiste Necbel- 
put et de son frère Jean-Baptiste Necbelput, 
soumit à la transcription son titre d'achat à 
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la date du 29 septembre 1869, et ainsi ï une 
date postérieure à rinscription hypothécaire 
de riutimée Âleiandrine Petit, prise sur les 
biens compris dans lesdites successions ; 

Que rappelant ayant, dans une instance 
Introduite le 22 décembre 1869 devant le 
tribunal civil de Bruxelles, demandé sa dé- 
charge de Tobligaiion de payer une pension 
alimentaire à l'intimée et, par suite, la ra- 
diation des inscriptions qui ta garantissaient, 
sa demande fut repoussée par un jugement 
du 1» juin 1870; 

Qu*en(in les biens grevés de Thypothèque 
de l*lntimée Aleiandrine Petit, et ayant fait 
Tobjet de l'inscription du 14 août 1869, ayant 
été vendus par voie de licitation, tous les 
ayants droit auxdits biens assignèrent les 
époux Necheiput-Petit et le sieur Leysens 
aux uns de procéder à la distribution du prix 
de vente ; que, le 26 avril 1871 , le tribunal 
civil de Bruxelles, visant Faccord des parties, 
déclara t que la part revenant à Charles- 
Louis Nechelput dans les immeubles vendus 
serait payé à Tintimée Âlexandrine Petit jus- 
qu'à coucurrence de 3,150 francs, et que le 
surplus de cette part serait versé à la caisse 
des consignations; que, moyennant ce paye- 
ment et cette consignation, le conservateur 
des hypothèques serait tenu de radier l'in- 
scription du U août 1869; 

Que ce jugement, signifié te 5 juin 1871 
apx parties en cause, n'a été l'objet d'aucun 
appel, et qu'il est allégué sans contradiction, 
soit de l'appelant, soit de l'intimé Leysens, 
que l'intimée Âlexandrine Petit a reçu, le 
26 juin 1872, la somme de 2,335 fr. 14 c. 
comme étant la part revenant à son mari et 
que, par suite, elle a donné mainlevée de 
l'inscription du 14 août 1869; 

Attendu que c'est en présence de ces 
précédents qu'il y a lieu d'apprécier le 
mérite de l'appel des deux jugements du 
6 mai 1872; 

Attendu, d*une part, que l'instance engagée, 
le 4 juillet 1871, par l'intimé Leysens contre 
Nechelput avait pour objet le payement d'une 
somme de 5,375 francs, formant le montant 
de la part cédée par ce dernier dans les im- 
meubles de la succession de Jean-Baptiste 
Nechelput et d'une somme de 214 fr. 39 c, 
iniport des frais mis à la charge dudit intimé 
par le jugement du 26 avril 1871; qu'aux 
termes des qualités du jugement h gico. Tin- 
timé Leysens s'est borné à demander acte de 
ce que Nechelput ne s'opposait pas c i la 
délivrance des fonds provenant de la vente 
des immeubles tombés dans sa part succes- 
sive i, ce qui était avéré, d'ailleurs, et à 
conclure, comme celui-ci, vis-à-vis de l'in- 



timée Petit, appelée en garantie, k la nalliié 
de l'inscription du 14 août 1869; 

Attendu, d'autre part, que rinsfance en- 
gagée, le 16 mars 1872, par l'appelant contre 
l'intimée Petit avait pour objet la mainlevée 
de l'inscription du 17 mars 1868; 

Attendu, quant à l'inscription da 14 août 
1869, qu'en présence de l'exécution entière 
donnée au jugement du 26 avril f 871, passé 
en Force de chose jugée, cette demande est 
devenue sans objet; 

Attendu, quant à l'inscription du 17 mars 
1868, que si c'est h tort que le premier juge 
a repoussé l'action de l'appelant par l'excep- 
tion de chose jugée, alors que sa demande 
reposait sur une autre cause, il est certain 
néanmoins que cette demande, comme celle 
de l'intimé Leysens, toutes deux reposant 
sur la même prétendue nullité des inscrip- 
tions de 1868 et de 1869, doivent être re- 
poussées comme mal fondées, et qu'il y a 
lieu, par suite, de confirmer les décisions 
dont est appel ; 

Attendu, en effet, que l'article 67 de la loi 
du 16 décembre 1851 permet k la fenme, en 
vertu de rautorisation du président du tri- 
bunal de son domicile, de requérir pendant 
le mariage des inscriptions sur les immeu- 
bles de son époux pour toutes causes de re- 
cours qu'elle peut avoir contre lui ; que les 
causes de recours indiquées audit article 
n'y figurent qu'à titre d'exemple et que la 
commission du sénat, s'expliquant sur la por- 
tée des articles 66 et 67, déclarait que cette 
inscription était permise c pour toutes causes 
légitimes de recours quelconques • ; 

Attendu que le jugement du 16 janvier 
1868, eu condamnant l'appelant à assigner 
un capital de 18,000 francs pour sûreté et 
service de la pension alimentaire d'Âlexao- 
drine Petit, sa femme, coustitue, en faveor 
de celle-ci, un juste titre de recours, con- 
sacré par l'article 214 du code civil ; 

Attendu que les deux inscriptions liti- 
gieuses ont été prises pendant le mariage, 
dont les liens étaient maintenus nonobstant 
la séparation de corps prononcée entre les 
époux ; 

Attendu que si l'appelant, usant du béné- 
fice de l'article 310 du code civil, a contraint 
sa femme à subir le divorce prononcé le 
20 septembre 1872, ce divorce n'a pu enle- 
ver à répoux innocent de toute faute les 
avantages lui assurés antérieurement et dé- 
gager te conjoint coupable des obligations 
par lui contractées par le seul fait du ma- 
riage ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
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que Im jugements à quo o'oDt infligé aucun 
grief à rappelant ; 

Attendu que, depuis la date desdits juge- 
ments, de nouveaux arrérages de pension 
alimeataîre sont échus, et qu'en tenant 
compte de la somme de 2,335 fr. ii c, reçue 
par Fintimée Petit, en exécution du juge- 
ment du 26 avril t87i, il lui reste dû, y 
compris le trimestre échu par anticipation 
le 27 novembre 1876, une somme de 5,989 fr. 
86 c, chiflfre non contesté; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
jugements dont est appel, statuant par un 
seul arrêt sur l'appel des deux jugements du 
6 mai 1872, met ledit appel à néant; con- 
damne rappelant Necheiput à payer i Tin- 
timée Petit la somme de 5,989 fr. 86 c. pour 
solde des arrérages échus à ce jour de sa 
pension alimentaire et à tous les dépens 
d'appel. 

Du 5 février 1877. — Cour de Bruxelles. 
— !'• cb. — Pré9. M. Gérard. 



BRUXELI^S, 8 août 1878. 

PÊCHE. — Canaux. — Pêche a la lignb 

FLOTTANTS. 

Aucune hi belge n*aê$imUant ks canaux de 
navigation aux fleuves et rivièret navigable$, 
tout fait de pèche, santlicence^dansun canal, 
même celle à la ligne flottante tenue à la 
main, comtitue une contravention à Vordon* 
nanude 1669(1). 

(LBMINISTàRB PUBUC, — C. LCNSEN.) 

Le tribunal correctionnel de Tournai avait 
rendu, le 18 mai 1878, le jugement rapporté 
dans ce Recueil, 3* partie, p. 229. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les deux faits 
de pèche reconnus constants par le premier 
juge sont restés établis devant la cour et que 
les amendes et restitutions prononcées sont 
une juste application de la loi pénale ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel an néant. 

Du 8 août 1878. — Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Pré$, M. Eeckman. 



(f ) Yoy. eonf. esM. belge, S3 Janvier 1866 (Pasic, 
1866, 1, 150). 

(3) Compar. Bruxelles, 37 Jaillct 1874 (Pasic , 
1874, II, 335) et les aulorilés citées dans la note qni 
necompagne cet arrêt. On peut consulter aussi la 

PASIC, 1878. » 2* PAETIB. 



GAND, l«r fltoùt 1878. 

CRÉDIT OUVERT.— Avances anti^ribures 
A l'acte. — Hypothèque. — Novation. — 
Efficacité. — Preuve des avances. 

// peut être valablement stipulé dam un acte 
d'ouverture de crédit que des sommes ou 
avances faites par le créditeur au crédité an- 
térieurement à la passation de l'acte sont 
comprises dans le crédit ouvert, 

L'hgpothèque constituée dans cet acte garantit 
le remboursement de ces avances antérieures, 
faites sur convention verbale d'ouverture de 
crédit, lorsqu'il résulte clairement de Vacte 
que lu parties ont eu la volonté d'opérer no- 
vation en ce qui les concerne (2). 

Toutes les avances faites au crédité sont suscep' 
tibUs d'être justifiées vis»à-vis des créanciers 
du crédité par les reconnaissances écrites de 
ce dernier, lorsqu'il résulte de l'acte d'ouver^ 
ture de crédit qu'entre le créditeur et le cré- 
dite les quittances respectives des parties 
constituent la seule preuve admissible des 
remises et des remboursements de fonds (3). 

(JOLT,— c. de MALANDER.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Quant aux conclusions prin- 
icipales : 

Attendu que les termes de Tacte d*ouver- 
ture de crédit invoqué par De Malander sont 
conçus comme suit, en ce qui concerne la 
manière dont le montant du crédit est mis à 
la disposition des époux Massez : c M. De 
Malander ouvre aux époux Massez-Gsllevvaert 
un crédit de 95,000 francs, et s*oblige i leur 
payer ladite somme par fractions qui ne 
pourront dépasser 5,000 francs, ni être exi- 
gées à des intervalles de moins d'un mois 
l'un de Tautre. Néanmoins il sera loisible au 
créditeur d'avancer la somme totale en une 
ou plusieurs fois. — Sont comprises dans le 
crédit toutes les sommes ou avances qui au- 
raient pu être faites antérieurement à ce jour 
par le créditeur aux crédités ou è l'un d*eux, 
ainsi que toutes les sommes qui seraient ou 
seront affectées par le créditeur à des rem- 
boursements, de dettes contractées par les 
crédités ou l'un d'eux envers les tiers. Les 
remises et remboursements de fonds seront 
constatés par les quittances respectives des 
parties i ; 



dissertation de H. Lefraoçois, Insérée dans la Belgique 
judiaire, t. XXXI V, p. 1073 et suIt., et notamment 
p. 1080, n» 14. 

(3) Voy. Mastou, Priv. et hypoth,, sar l'art. 80, 
p. 1084. 
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Attend a que tous les faits, circonstaDces 
et éléoieots de lu procédure démontrent que 
la déclaration de créance de De Malander af- 
firmée 80U8 serment est parfaitement exacte 
et sincère; que les avances ontété réellement 
faites en espèces, et que c*est bien en exécu- 
tion des clauses et stipulations de Touverture 
du crédit que De Malander comprend dans 
sa déclaration les avances et les payements 
faits antérieurement à la passation de Tacte 
constitutif d'bypotbèque, lequel porte en ter- 
mes exprès que ces créances sont comprises 
dans le crédit, etconséquemment dorénavant 
réglées par toutes les modalités, exigibilité, 
taux d'intérêts, etc., y stipulées; 

Attendu que la pièce unique dont, à côté 
de Tacte de crédit ouvert, est appuyée la 
déclaration, loin de fournir un argument 
contre la sincérité de cette déclaration, ne 
fait que la corroborer: la quittance du débi- 
teur Massex venant à son tour confirmer que 
le crédit, non-seulement dans ses termes, 
mais encore dans Tipterprétation commune 
de ceux-ci faite par les deux parties, crédités 
et créditeur, devait comprendre toutes les 
sommes généralement quelconques dont par 
suite d'avances ou de payements antérieurs 
les crédités se trouveraient débiteurs ; 

Attendu que, s'il est établi que cette quit- 
tance du crédité Massez porte la date du 
10 janvier 1876, tandis que le compte est 
arrêté au 15 décembre 1875, que si cette 
pièce est unique, ces faits se justifient plei- 
nement par ces circonstances : l** que le 
compte antérieur de Massez s'était fait à 
cette date, et que les intérêts annuels à payer 
par lui écbéaient ce jour; %^ que, contraire- 
ment aux dires de l'appelant, les dernières 
avances sur le crédit postérieures à la date 
de la passation de l'acte étaient des 9 et 
15 décembre 1875; Z^ que le crédit étant à 
peu près épuisé, d'après ce compte, au 1 5 dé- 
cembre 1875, de façon à ne plus avoir donné 
lieu à des opérations ultérieures, la pièce ne 
pouvait être qu'unique; 4^ que ni les cré- 
dités, ni le créditeur n'avaient aucun inté- 
rêt à la conservation des reçus antérieurs, 
du moment où un nouveau reçu comprenant 
la dette totale était aux mains du créditeur; 
6*^ que, d'ailleurs, les avances antérieures 
avaient été faites en compte courant, exigi- 
bles à première demande sans stipulation de 
taux d'intérêt, sans intervention ni garantie 
de la part de l'épouse Massez ; que le crédi- 
teur acquérait donc de ce chef, et en vertu 
de l'acte d'ouverture ép crédit du 9 novem- 
bre t875, une créance tout à fait nouvelle 
contrôles crédités solidaires, et partant, s'en 
est fait remettre naturellement une nouvelle 
reconnaissance ; 



Attendu que la eontestatfoD de My ap- 
puyée sur la manière dont la eréaoc^ de De 
Malander s'est établie ou constiinée o*a pas 
de fondement; qu'en effet, pour qn^oiie hy- 
pothèque consentie pour sûreté d'au crédit 
ouvert soit valable, l'article 80 de la loi hy- 
pothécaire exige deux conditions apiciales : 
1"* que la somme soit déterminée ; t* que le 
créditeur soit réellement obligé à fournir 
cette somme au crédité ; 

Attendu que l'ouverture du crédit de De 
Malader à Massez pouvait être conveone an- 
térieurement, même verbalement, conven- 
tion verbale confirmée dans l'acte authen- 
tique par ces termes : « Sont compriaes dans 
le crédit toutes les sommes et avances qui 
auraient pu être faites, antérieurement à ce 
jour, par le créditeur aux crédités ou à Tun 
d'eux > ; qu'en^ vertu de l'acte authentique 
passé et requis pour la validité de la consti- 
tution d'une hypothèque» l'hypothèque exis- 
tante est aussi bien valable pour des sommes 
déjà remises en compte courant sur conven- 
tions verbales d'ouverture de crédit, qu'elle 
le serait pour un prêt antérieur ou même 
pour cautionner la dette d*an tiers anté- 
rieure, contractée verbalement ou par acte 
sons seing privé ; 

Attendu que, dans l'espèce, la volonté des 
parties de faire oovation est évidente; qu'il 
est certain que l'ancienne dette a été com- 
plètement éteinte par la remise des quittances 
antérieures, et la substitution d'une quittance 
nouvelle, portant l'imputation sur le crédit 
ouvert, le tout sans aucune réserve ; qu'en 
outre, la volonté d'opérer novation résulte 
clairement de l'acte do 9 novembra 1875, 
conformément à l'article 1275 du code civil, 
puisque cet acte stipule en termes exprès et 
sans réserve que les sommes et aTances 
faites antérieurement sont comprises dans le 
crédit ; 

Attendu que la créance de De Malander 
est sulBiamment justifiée et prouvée; 

Attendu qu'il résulte de toot re qui pré- 
cède : 1* que la créance de De Malander a 
été exactement et sincèrement affirmée sous 
serment, comme lui étant due pour avances 
en espèces faites à Massez en exécatioa des 
conditions contenues en l'acte de crédit; 
2^ que cette créance est dûment justifiée vis- 
à-vis des tiers par la seule reconuaissaQce de 
Massez, reconnaissance constituant la seule 
preuve admissible même entre créditeur et 
crédité, aux termes de i'articlei des conditions 
du crédit ouvert ; S** que l'acte réunit au 
surplus toutes les conditions exigées par les 
art, 73, 76, 78 et 80 de la loi du 16 décem- 
bre 185f pour la validité d'une hypothèque 
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Gonv«gtioooelle,elspéci9tenieptd'viie hypo- 
thèque cooneniie pour isOreté ii'uoa ou?er- 
tare d#eFédit; 

Qoaot aux concIttsîoMMibsidia ires : 

Adoptant les motifs da premier Juge; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, ouï en audience publique les 
conclusions conformes de M. le chevalier 
Ilynderick, substitut du procureur général; 
met l'appel à néant, confirme le jugement 
dont appel, ordonne qu*il sortira ses pleins 
et entiers effets, condamne les appelants aux 
dépens. 

Ou if* août 1878. r-. Cour de Gand. — 
1^ cb* --* Prés. N. Leiièvre, premier prési- 
dam. ^ PI, UU. Willequet» Druhbel et De 
Riemaker. 



BRintELLEg, 18 Jnlllaft 1878. 

CONCURRENCE DÉLOYALE.— Annoucss, 
'^ Aoe»T. '^ PaovocATioii» ^ RgsrovsA- 
Biuré M son cejfMBTTAur» 

La fouie commue par U commerçant qui publie 
4u annonce* préjudiciable^ à un concurrent 
eu atténuée^ dane une certaine mesure^ 
lonqne cette publication a été provoquée pat 
des avis et des propos de l'agent de ce eon- 
ewrent. 

(rà|I-Y49ID^ AacELE, — g. tsmperville.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Atlendo que Tavia publié 
par les appelants dans dirers joamaaz des 
Flaadres était de nature è porter atteinte à 
la ecNi^Mératien des iotimés et à leur nuif«e 
daoB leur commerce; quMI y était dit en effet, 
tout au moins implicitement, que Heari 
Tempenrille et C^ aÀmaîent, contrairement 
à la vérité, qu'ils étaient représeotaols d'une 
maison de Dunkerqne, à qui le gouverneaseot 
du Pérou avait accordé ua luooopole pour 
la Tente du guano; 

Attendu qn'il importe de rechercher dans 
tes enquêtes tenues devant la cour si l'an- 
ooDçe incriminée a été provoquée et amenée 
par les actes des intimés on de leurs agents 
et si les appelants doivent échapper ii toute 
responsabilité, ainsi qu*fls le soutiennent 
dans leurs conclusions ; 

Attendu que les enquêtes n*ont fourni la 
preuve d'aucun fait qui puisse être person- 
oellement imputé à la partie intimée, mais 
qu^W est résulté des témoignages recueillis 
que. Van Ne^te était l'agent d'Henri Tem- 



penrille et C'* pour la vente du guano dans 
les Flandres ; 

Attendu que les enquêtes ont encore ét9* 
bli que ledit Vao Neste a publié une circu- 
laire et tenu daa propos qui étaieot de na- 
ture i faire supposer au public qu'il était 
l'agent de la maison Las^rade, De^capde 
et C'% à laquelle le gouvernement péruvien 
avait accordé un monopole pour une partie 
de la France ; 

Attendu que la conduite de Van Neste 
peut être opposée aux inifnés, qui sont ses 
commettants et qui sont responsables de ses 
actes aux termes de l'article 1384 du code 
civil ; que si elle ne justiûe pas les appelants, 
elle atténue néanmolus, dans une certaine 
mesure, la faute qu'ils ont commise eu pu- 
bliant l'annonce reproduite dans l'exploit 
introductif d'Instance; 

Attendu que l'annonce publiée par les ap- 
pelants révèle rinteniion de nuire aux inti- 
més; aue la demande formée par la partie de 
M* Manieu est donc recevable ; 

Attendu que, dans l'état des faits, le dom- 
mage souflerl trouvera upe réparation suffi- 
sante dans le payemenvde )a somme ci-après 
fixée et dans les mesures qui seront prises 
par la cour pour donner k sa décision une 
publicité suffisante ; 

Par ces motifs et ceui: du premier juge, 
en ce qui concerne la demande reconven- 
tieanelle, met au néant le jugement dont 
appel, en tant qu'il a condamné les appelants 
à payer aux Intimés la somaoe de ^,000 fr . ; 
émeodant, les condamne à leur payer la 
somme da 2,500 francs; le met encor0 au 
néaat eu lanS qu'il a autorisé la puil>li4;aAîoo 
de ses motifs et de son dispositif dans cba* 
cun des journaux qui avaient publié j'an- 
nonce des défendeurs; le confirme pour le 
surplus; dix que le présent arrêt sera publié 
une fois dans chacun des journaux qui ont 
publié l'avis incriminé, sous la rubrique : 
Héparaiion judiciaire^ et ce aux frais des ap- 
pelants, dit que ces frais seront récupérable^ 
par la représentation des états des éditeurs 
ou imprimeurs; met l'appel incident au 
néant pour le surplus; déboute les parties 
de toutes conclusions contraires au présent 
arrêt. 

Du t5 juillet t878. - Cour de BrujLclles. 
— 2« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. De 
Heester, Ed. Picard et Bockstael. 



340 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



GAMD, 80 JQlUet 1878. 

CLAUSE COMPROMISSOIRE. — Promesse 

DB COMPROMETTRE. — VALIDITÉ. — SoCliTÉ. 

— Directeur. — Engagement. — Révo- 
cation. — Action en résiliation do con- 
trat. — Compétence. 

UarticU f 106 (/« codé de procédure citiU n'en 
pa$ applicable à la promeue de compromet' 
tre(\). 

La loi du 18 mat 1873, qui a aboli l'arbitrage 
forcé, n'interdit pas la promesu de compro- 
mettre. 

En conséquence, est liciu et obligatoire l'enga- 
gement prie par le» parties qui forment une 
convention de soumettre à la décision d'arbi^ 
très toutes les contestations qui pourraient 
surgir entre elles au sujet de son exécu- 
tion (3). 

L'action intentée contre une société industrielle 
par son diruteûr, invuti de ses fonctions en 
vertu d'une convention qu'il a conclue avec 
elle, aux fins d'obtenir la résiliaiion de son 
engagement avec dommages-intérêts , pour 
came de révocation indue, est une contesta- 
tion au sujet de l'exécution de cette conven- 
tion. 

(la société la sucrerie zélandaise, — C. DE 

TILLOUX.) 

Le Î5 septembre 1876, coDTeDtioo entre 
la société anoDyme : La Sucrerie xélandaise, 
ayant son siège à Gand, et Joseph De Tilloax, 
demeurant à Sas-de-Gand (Hollande), par la- 
quelle ce dernier accepte à des conditions 
déterminées les fonctions de directeur de la 
société qui lui sont conférées. 

Par le même acte, il est expressément sti- 
pulé que les parties, renonçant à toutes voles 
judiciaires, soumettent en dernier ressort 
toutes les contestations qui viendraient à 
surgir au sujet de l'exécution de la conven- 
tion à la décision de trois amiables compo- 
siteurs, dont LU à nommer par chaque partie 
et le troisième désigné d'avance pour inter- 
venir seulement en cas de partage. 

Dans le courant du mois de juillet 1877, 
la société révoque son directeur, avec injonc- 
tion de vider les lieux qu'il occupait en cette 
qualité. 



(1) Voy. etsfl. belge, 8 Juin 1849 (Pasic, 1850. 1, 
81), et la diisertatloD de M. le professear AUard pa- 
bliée dans la Belgique judiciaire, année I86i, p. 1170 
et saiv. 

(2) Voy. Gand, 8 août 187i (Pisic, I87S. Il, 43) et 
trib. de Mons, 13 avriM874(iftM., 1875, III. 77). 



Le 31 juillet 1877, De Tllloox assigne la 
société, représentée par le président do con- 
seil d'administration, devant le tribunal de 
commerce de Gand, en résiliation du contrat 
du 35 septembre 1876, avec dommages-in- 
térêts. 

11 basait son action sur la révocation qu'il 
disait avoir été illégalement prononcée con- 
tre lui. 

I^ société déclina la compétence da tribu- 
nal, mais son exception fut rejetée par un 
jugement du 5 décembre 1877, conça en ces 
termes : 

c ... Attendu que la question à trancher 
par le tribunal est celle de savoir si la pro- 
messe de compromettre, qui fait l'objet de 
la clause prérappelée, peut avoir pour effet 
de rendre le tribunal incompétent pour 
statuer sur la convention qui lui est sou- 
mise; 

• Attendu que les tribonaux sont joges 
de toutes les contestations qui sont de leur 
compétence; 

c Attendu qu'ils ne doivent se dessaisir 
d'une contestation qui estdeleoroompéience 
et qui leur est soumise que lorsque celle-d 
est déférée à des arbitres; 

c Attendu qu'aussi longtemps qu'un tri- 
bunal arbitral n'est pas constitué, la juridic- 
tion appartient exclusivement aux tribunaux 
ordinaires ; 

f Attendu que la promesse de compro- 
mettre, alors qu'elle n'indique pas éventuel- 
lement les arbitres et l'objet du litige, n'est 
pas régulièrement susceptible de sanction ; 
i Que cette promesse, en effet, dépourvue 
de cette double indication, n'est pas consti- 
tutive d'un tribunal arbitral; 

c Que les tribunaux ordinaires ne peu- 
vent imposer un arbitre à la partie qui se 
refuserait à exécuter sa promesse de com- 
promettre ; 

c Qu'en effet, la promesse de compromet- 
tre constitue une obligation de faire qui, 
comme toute obligation de cette nature, ne 
peut, en cas de refus de l'exécuter, donner 
lieu qu'à des dommages-intérêts ; 

c Que Tarticle 1142 du code civil est 
formel i cet égard et qu'il est basé sur le 
respect dû à la liberté humaine et qui ne 
permet pas, même au pouvoir judiciaire, 
de contraindre l'homme à faire ce qu'il a 
promis ou b s'abtenir du fait qn'll s'était 
incerdit ; 

c Qu'au surplus, la juridiction arbitrale 
n'est admise et vue avec faveur par la loi que 
parce qu'elle est basée sur la commune vo- 
lonté des parties plaidâmes ; que cet élément 
qui sert de base à cette juridictloo vient 
évidemment à disparaître et que l'arbitrage 
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se trouve complètement transformé 8i le juge 
peut Imposer un arbitre à une partie contre 
8on gré ; 

c Attendu, d'ailleurs^ que les fonctions 
dont les juges sont investis sont d'ordre pu- 
blic et qu'ils ne peuvent déléguer leur juri- 
diction ; 

t Que la loi du 18 juin i869 a consacré 
formellement ce principe dans son arti- 
cle 138; 

c Que l'on ne peut comprendre, dès lors, 
comment les tribunaux, alors que les parties 
ne constituent pas elles-mêmes leur tribunal 
arbitral, pourraient participer à sa consti- 
tution ; 

t Attendu que Ton objecte en vain qu'aux 
•termes deTarticle 1134, les conventions lé- 
galement formées tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites; 

• Qu'en effet, la promesse de faire une 
convention ne constitue une obligation juri- 
dique que si elle énonce les conditions es- 
sentielles de la convention promise ; 

c Qu'ainsi la promesse générale de vendre 
ou de louer, sans indication de la chose ou 
do prix, ne peut,en cas d'inexécution, donner 
lieu à des dommages-intérêts ; 

t Que, dans le compromis, la désignation 
des arbitres et de l'objet en litige est évi- 
demment de l'essence du contrat, et, comme 
le disait Mallarmé dans son discours rap- 
porté par Locré, article 1006, comm. VII, 
n* 7, s'il est exigé à peine de nullité que le 
compromis précise l'objet en litige et con- 
tienne les noms des arbitres, c'est que ceux- 
ci n^étant pas juges, n'ayant aucun caractère 
public, il faut bien que le compromis leur 
donne un titre et aux parties une garantie 
contre tout excès de pouvoir; 

c Que la désignation de l'objet do litige 
et des arbitres étant essentielle au compro- 
mis, il en résulte que la promesse de com- 
promettre, pour produire un effet, doit, 
comme toute autre promesse d'une conven- 
tion ultérieure, contenir l'indication des 
éléments essentiels à la convention pro- 
mise; 

• Que le code de procédure, au titre des 
Arbitrages, admet si peu la possibilité d'une 
juridiction arbitrale, créée autrementque par 
la volonté commune des parties, qu'elle ne 
prévoit pas le cas où l'une des parties ferait 
défaut devant les arbitres; 

c Que ce cas cependant devrait pouvoir 
se présenter si les tribunaux ordinaires 
étaient en droit d'imposer un arbitre à l'une 
des parties contre son gré, en vertu d'une 
danse oompromissoire qu'elle aurait ac- 
ceptée ; 



c Que l'ensemble de toutes les dispositions 
du code de procédure civile sur l'arbitrage 
résistent à ce système d'arbitrage forcé; 

c Que, dès lors, la clause compromissoire, 
lorsque par elle-même elle n'est pas consti- 
tutive d'un tribunal arbitral par l'indication 
éventuelle des arbitres et de l'objet en litige, 
n'est pas susceptible de sanction ; 

« Que sa nullité consiste précisément en 
ce que les parties, au moment où elles pro- 
mettent le compromis, ne savent à quoi elles 
s'engagent, sur quoi elles compromettent, et 
qu'il n'y a donc pas véritablement d'accord 
entre elles, et en outre sur ce que, tout en ne 
constituant pas un tribunal arbitral, elles 
modifieraient les principes en matière de 
juridiction ordinaire qui sont d'ordre pu- 
blic; 

c Et attendu qu'il suit de ce qui précède 
qu'il n'y a pas lieu d'accueillir Texception 
d'incompétence opposée par la partie défen- 
deresse; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent; ordonne à la partie défenderesse 
de rencontrer et de produire timul et senul 
tous ses moyens à rencontre de la de- 
mande.,. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Attendu que la convention 
verbale par laquelle les parties se sont sou- 
mises à la décision d'arbitres, en renonçant 
à toute voie judiciaire, est licite et obliga- 
toire ; que telle est la jurisprudence de la 
cour de cassation de Belgique, et des arrêts 
des cours d'appel ; que tel est l'enseignement 
de la plupart des auteurs ; que cette clause 
doit donc sortir ses effets ; 

Attendu qu'aux termes de la convention 
dont s'agit, tout^ contestation qui pourrait 
survenir au sujet de cette convention devait 
être jugée souverainement et en dernier 
ressort par trois arbitres amiables composi- 
teurs; 

Attendu que, dans l'exploit introductif 
d'instance, la demande est fondée : c sur le 
fait de Padministration de la société :... Par 
suite d'inexécution par la société de la con- 
vention » ; qu'il est évident que fonder une 
demande sur l'inexécution d'une convention, 
c'est élever une contestation sur l'exécution 
de cette convention ; que, pour savoir s'il y 
a inexécution d'une convention, il faut exa- 
miner si la convention a été exécutée; 
qu'ainsi toute contestation à ce sujet porte 
directement sur son exécution, et c'est pré- 
cisément à toute contestation de cette nature 
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que s^applique» dans Tespèce, la clause con- 
promisdoire ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. Tavocat général Laineere, metlejuge- 
Inent dont appel ànéant;émendaniet faisant 
ce que le premier juge aurait dû taire, dé- 
clare que le tribunal de commerce de Gand 
était incompétent pour connaître du litige, 
et qu'il y avait lieu de renvoyer le deman-» 
deur intimé k se pourvoir devant arbitres; 
en conséquence le renvoie k se pourvoir de- 
vant arbitres; le condamne toi dépens des 
deux instances. 

Du 30 juillet 1878. — Cour de Gand. — 
i"cb. — Prés, M. Lelièvre, premier prési- 
dent. — PI. MM. Van Branteghem et Wii^ 
lequet. 



LIEGE, 18 avrîl ld'9d. 

I* àPPEL. — GlHANT, DBIIAMDKUK PRINCIPAL. 
— JOOKMENT COMMUN. -^ RbGBVABILITÉ. 

â* Garartib. — Appel par lb gérant. — 

ËFFBTS POUR LE GaRAMIé 

1^ La partie appelée en garantie est reutdble 
à interjeter appel contre le demandeur pHU' 
cipaly bien que celui-ci n'ait pas conclu 
directement contre elle devant le premier 
juge{i). 

3** L'appel interjeté par le garant profite au 
garanti, et celui-ci n'a pas en conséquence 
intérêt à former appel incidmt sur i* appel 
principal interjeté tant contre le demandeur 
principal que contre le garant. 

(CHEMIN DE FER d'aLSACB- LORRAINE, — 
C. L*éTAT BELGE Bt RAICK.) 

ARBÉT. 

L4 COUk; — Eu ce qui touche la fin de 
noQ-recevoir soulevée par les intimés Raick 
contre Tappel principal de TadmiiiisiraUon 
du chemin de fer de l*Alsace- Lorraine : 

Attendu que TEtat belge, assigné directe- 
ment par Raick, père et fils, en Réparation 
des suites d*un accident arrivé à celui-ci sur 
la ligne du chemin de fer de Pepinster à 
1* rois- Vierges, a, de son Côté, assigné en 
garantie l'administration du chemin de fer 
de l'Alsace-Lorraine, à l'effet de pretidfe fait 
et cause pour loi contre les demandeurs 
principaux ; 



(1) Voy. Liège, 5 mai 1869 (Pisic, 4870, II, 48) et 
la note. Voy. totitefâii Bruxelles, 7 déeembre 1876 
{ibid.y 1877, 11,48) et la note. 



Que toutes les partlèé Obt ptUt tôMlMuûi 
lors du jugement interlocutoire refidll eùtrt 
elles, le 4 août 1875; 

Qu^elles ont été représentée^ par leors 
avoués respectifs aux enquêtes faites ett 
exécution de ce jugement; 

Qu'enfin, elles ont conclu an fond, savoir : 
les demandeurs au |>rincipai flaick, Contre 
TEtat belge, au payement de certaines som- 
mes, il titre de dommages-intérêts; Pfctat 
belge, contre lesdits deinandeorsi à la ooo- 
recevabilité et au non-fondement de leur 
action, et, contre Tadminiëtration de TAI- 
sace- Lorraine, à la garantie de toutes coq- 
damnations à intervenir, et cette dernière, 1 
la non-recevabilité de Taction en garantie 
et au non-fondement de Taction principale; 

Attendu que ces différents actes^ i la suite 
desquels est intervenu le jugement frappé 
d'appel, ont évidemment eu pour effet de 
former entre parties un contrat judiciaire 
liant chacune d'elles; 

Que les intimés Raick font si bien com- 
pris, qu'ils ont signifié ledit jugement non- 
seulement à FEtat belge, mais encore à l'ad- 
ministration de r Alsace-Lorraine, contre 
laquelle cependant ils n'avaient formulé au- 
cune conclusion ; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
sont généralement d'accord pour admettre 
que le garant est lié par le jugement rendu 
contre le garanti ; 

Qu'il s'ensuit que le garant doit être eou- 
sidéré comme partie an litige^ et que^ par- 
tant, l'Alsace^Lorraiue avait» en sa qualité 
de partie au procès actuel^ le droit d'iaierje- 
ter appel du jugement dont il a'agii; 

Eu ce qui touche la fin de nùB^teeerMr 
opposée à l'appel incident de TEtat b^ige : 

Attendu qu*il a été déeidé, Udtamiosem 
par la cour d'appel de ce siège, que Tappel 
Ost recevable d'inthné à intimé; 

M:lis attéhdu qde PEtàt belge, datt» Tes- 
t>éce, ti'avait aucuh intérêt à former iiu appel 
incident; 

Qu'en effet, les réclamations faites d sa 
charge et à charge de rAlsaèe-Lorraine étaot 
les mêmes, l'appel intèi'jetê à ta fois contre 
lui éi contre Raick, père et fils, pàt f^âdnii- 
nistration de rAlsace-Lorraine, a rétabli le 
litige devant la cour absolu tnent dans le 
même état qu'il se trouvait devant les pre- 
miers juges ; 

Attendu que, ai semblable appel ne profi- 
tait pas au garanti, il pourrait en résulter 
une contrariété de décisions, sur le même 
objet, entre le demandeur au principal ei le 
garant, d'une part, et entre ledit demandear 
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et la gtnotif d*aotre part, ce qai eftt inad- 
missible, comme Font recoDDU de nombreux 
arrêt»; 

Atteodu qa*il importe peu, d'ailleurs, que 
la jonction des causes n'ait point été ordon- 
née, au cas actuel, du moment où il conste 
clairement des dispositions du jugement à 
quo que Tinstance a été liée entre les trois 
parties en cause, et que ledit jugement a 
statué sur toutes les demandes faisant Tobjet 
du litige ; 

Attendu qu'il résulte dea observations qui 
précèdent, et en tenant comptCi en outre, 
de celles faites sur la première exception, 
qu'il n'y a pas lieu d'accueillir cette seconde 
fin de non-recevoir ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

De l'avis conforme de H. Tavocat général 
Faider, sans égard à toutes conclusions con- 
traires, déclare non fondées les fins de non- 
recevoir produites par les intimés Raick ; au 
fond, confirme le jugement à quo, et con- 
damne l'administration de l'Alsace-Lorraine. 
aux dépens de l'instance d'appel tant vis-à-vis 
desdits intimés Raick que vis-à-vis de TËtat 
belge. 

Du 13 avril 1878. — Cour de Liège. — 
3« ch. — PI. UM. Dupont, Boseret et Losle- 
ver (du barreau de Verviers). 



BRUXELLES, 6 août 1874 et 27 Juniet 1878. 

RESPONSABILITÉ. - Tbavaux publics. — 
RooTB»— Niveau. — Chamoehent. — DaoïT 

DBS aiVEBAIMS. -^ INDEMNITÉS DUES. 

Lorsque l'Etat abaisse ou exhausse te niveau 
d^une route, les riverains ont le droit de con- 
êerver leurs maisons telles qu'elles se corn- 
portent, avec leur distribution et leur ditpo^ 
silion actuelles. 

Il ne peut se borner à rétablir Pauès h la voie 
publique, si ce raccordement ne peut s'opérer 
sans modifier et déprécier leur immeuble; 
etf dans ce cas, il est tenu de leur payer une 
indemnité égalé au coHU de la reconstruction 
de tout ou partie de leur habitation, selon 
rétat des lieux. 

Dans le même cas, il peut être alloué aux rive- 
rainsf èelon les circonstances, une indemnité 
pour perte de bénéfices et de clienièie, pour 
double déménagement et double loyer» 

Première espèce. 

(l'état BBLOB, — C. BBLLKMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est à tort 



que l'Etat prétend que l'intimé, n'ayant d'au- 
tre droit acquis par rapport à la route qui 
longe sa propriété que d'y avoir jour et accès» 
ne pent réclamer d'autres indemnités que 
celles nécessaires pour rétablir l'accès inter- 
rompu et réparer le dommage qu'il pourrait 
éprouver par suite des travaux de raccorde- 
ment, et que, en conséquence, il y a lieu de 
ne lui allouer de ce chef que la somme de 
2,500 francs, à laquelle les experts évaluent 
le coût des travaux d'appropriation à exécu- 
ter pour raccorder la maison de Bellemans 
avec le nouveau niveau delà route; 

Attendu, eu effet, que les experts décla- 
rent d'une manière formelle que si l'on se 
borne à ces travaux d'appropriation, qui en* 
traînent la suppression de la cuisine de l'in- 
timé, il en résultera une distribution et une 
disposition défectueuses qui se traduiront en 
une dépréciation de la construction; 

Que r£tat n'est armé d'aucun titre qui lui 
permette de modifier en la dépréciant la 
maison de Bellemans, et que celui-ci a le 
droit de conserver son habitation telle qu'elle 
se comporte aujourd'hui, avec sa distribu- 
tion et sa disposition actuelles; 

Que c'est donc h bon droit que le premier 
juge s'est placé dans la première hypothèse 
prévue par les experts, qui déclarent que, 
pour que la maison de l'intimé conserve sa 
distribution et sa disposition présentes, 
ainsi que sa position quant au niveau de 
la chaussée, il faut nécessairement la recon- 
struire ; 

Attendu, quant au chiffre de l'indemnité 
à allouer pour cette reconstruction que les 
experts, qui prévoient le mode de recon- 
struction et supposent le remploi des maté- 
riaux, ont dû, pour fixer la somme due h 
5,300 francs, se livrer à un travail d'estima- 
tion auquel il convient de s*en rapporter, 
surtout si l'on tient compte de ce que la mai- 
son a été construite en 1865 seulement ; 

Que, dans ces circonstances, il n'y a pas 
lieu d'admettre le chiffre sollicité par Hntlmé 
et alloué par le premier juge, conformément 
à l'avis d'un architecte dont l'appréciation 
n'a pas été contradictoire ; 

Attendu, en ce qui touche l'évaluation des 
torts et dommages causés à l'intimé par l'a- 
baissement du niveau de la chaussée, qu'il y 
a lieu, tant par les motifs du rapport d'ex- 
pertise que par ceux du jugement à qûo, 
d'adopter les chiffres fixés par les experts, à 
rencontre desquels l'Etat ne produit que des 
allégations vagues, dénuées de fondement; 

Mais attendu que c'est avec raison qite 
les experts ont déclaré que l'indemnité de 
25 francs par mois, due à l'intimé pour 
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perte de bénéfices, par suite de difficultés 
d*accès depuis septembre 1872, daté de 
l'abaissement du niveau de la chaussée, de- 
vrait lui être payée jusqu'au jour où il serait 
mis à même de se rétablir dans des conditions 
normales ; 

Que le premier juge, qui alloue de ce chef 
450 francs à Bellemans, à raison de 25 fr. 
par mois, du 1*' septembre 4872 au f mars 
4874, ne justifle pas cette dernière date, et 
que rien ne prouve qu'en mars dernier Tin- 
tlmé était rétabli dans les conditions où il se 
trouvait antérieurement ; 

Que l'appel incident est donc fondé sur ce 
point et qu'il y a lieu pour la cour d'adjuger, 
à cet égard, la conclusion de l'intimé qui 
demande que la somme de 25 francs par mois 
lui soit allouée jusqu'au jour où l'indemnité 
sera payée ; 

Attendu, en ce qui concerne les dommages 
que subira Bellemans pendant l'exécution 
des travaux de reconstruction, que les ex- 
perts ont pris en suffisante considération les 
circonstances de fait qui les ont déterminés 
à fixer à 450 francs l'indemnité de double 
loyer pour six mois, à 420 francs les frais de 
double déménagement et à \ ,200 francs la 
somme due pour perte de bénéfices et frais 
de reconstitution de clientèle, et que ni le 
premier juge qui a fixé à 600 francs l'indeip- 
nité de double loyer pour six mois, ni l'in- 
timé qui conclut à l'allocation de 2,000 fr. 
pour perte de bénéfices et frais de reconsti- 
tution de clientèle, ne produisent de motifs 
sérieux qui soient de nature à énerver l'éva- 
luation des experts, à laquelle l'Etat se rallie 
en ordre subsidiaire; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
non contraires au présent arrêt, de l'avis 
conforme de M. Van Berchem, avocat géné- 
ral, statuant tant sur l'appel principal que 
sur l'appel incident, et déboutant les parties 
de toutes conclusions contraires, réforme le 
jugement à quo : i'* en ce qu'il a ûié à 4,700 
francs les frais de reconstruction de la mai- 
son de Bellemans et à 600 francs l'indemnité 
de double loyer pendant six mois ; 2* en ce 
qu'il a allouée l'intimé une somme de 450 fr. 
pour indemnité du chef du préjudice causé 
à son industrie depuis le 4*" septembre 4872 
jusqu'au 1"' mars 4874; émendant à cet 
égard, ûie à 3,500 francs l'indemnité due à 
l'intimé pour frais de reconstruction de sa 
maison et à 450 francs celle à laquelle il a 
droit pour double loyer pendant six mois; dit 
que l'intimé est fondé à réclamer la somme 
de 25 francs par mois du chef du préjudice 
causé à son industrie depuis le t*' septembre 
1872 jusqu'au jour où l'indemnité lui sera 



payée ; confirme le jugement dont appel pour 
le surplus. 

Du 6 août 4874. — Cour de Bruxelles. — 
2« ch. — Prêt. M. Vanden Eynde. — PL 
MM. De Greef et Landrien. 

Devxième upèce, 

(bROGNIBZ, — C. L^ÉTAT BELGB.) 

Le tribunal de Mods avait rendu, lef'aoAt 
4877, le jugement suivant : 

c Attendu que parties sont' en désacford 
sur la manière dont le préjudice souffert par 
le demandeur, par suite de Texhausseneot 
de la route de Mons à Cuesmes, doit être 
réparé, le demandeur soutenant que ce pré- 
judice doit être calculé d'après la deuxième 
hypothèse prévue au rapport des experts, 
c'est-à-dire la démolition et la reconaruction 
de l'immeuble, avec toutes ses conséquences, 
l'Etat prétendant, au contraire, qu'il faut 
adopter la troisième hypothèse, c'est-à-dire 
changer seulement l'accès de la maison à la 
voie publique; 

c Attendu que c'est dans ce dernier sens 
qu'il y a lieu de statuer, en tenant compte de 
l'opinion des experts, qui disent que l'état 
de choses actuel n'implique pas nécessaire- 
ment la démolition et la reconstruction de la 
maison, et aussi des rapports juridiques nés 
entre parties; qu'en effet, l'Etat n'est tenu 
qu'à la seule réparation du dommage direct 
souffert et au rétablissement de l'accès direct 
à la voie publique, afin qu'il ne soit plus, 
comme il l'est actuellement, difficile et par- 
fois dangereux ; qu'en bâtissant à front de 
l'ancienne route, le demandeur n'a pu ac- 
quérir un droit absolu à la perpétuité d'un 
accès à la route et à l'exercice de son indus- 
trie dans des conditions toujours avantageu- 
sement les mêmes; 

t Que l'Etat, en accordant l'autorisatioD 
de bâtir, n'a pu garantir que l'existence seule 
de l'accès ; qu'usant de son droit dans l'inté- 
rêt de la généralité des citoyens en exhaus- 
sant une route, il ne peut être tenu à io- 
demnité par cela seul que l'accès à It voie 
publique deviendrait seulement moins com- 
mode ou moins avantageux ; 

c Attendu que l'Etat ne conteste pas les 
chiffres allouèB par les experts, dans cette 
deuxième hypothèse, pour frais d'appropria- 
tion, pour dépréciation de l'immeuble, s'éle- 
vaut ensemble à 2,200 francs; 

t Attendu que, comme conséqoeDce du 
principe admis ci-dessus, il ne peut rien 
être alloué pour perte de clientèle dans l'a- 
venir; 
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c AiteDdu qu*il faut cependant tenir 
compte au demandeur des pertes qu*il a 
éprouvées depuis trois ans par suite de l*état 
actuel des choses;... 

c Par ces motif», etc.. • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que PEUt belge 
a, dans le courant de i874, exhaussé le ni- 
veau de la chaussée de Mons à Cuesmes et 
mis par suite la maison de Brognies à 81 cen- 
timètres en contre-bas de la chaussée; qu*en 
modifiant de sa seule autorité et dans un 
intérêt général un état de choses établi pri- 
mitivement de son consentement et sur ses 
propres indications, TEtat doit nécessaire- 
ment la réparation complète du dommage 
par lui occasionné à la partie appelante; 

Attendu qu*en tenant compte de tous les 
éléments de la cause, le mode de réparation 
le plus Juste, celui qui seul pourra replacer 
les appelants dans une situation équivalente 
à celle qu'ils ont perdue, est celui qui fait 
Tobjet de la deuxième hypothèse examinée 
par les experts et consistant dans la recon- 
struction du corps de logis principal, en lui 
donnant le même accès qu*il avait & la chaus- 
sée avant le relèvement du niveau de celle- 
ci , et en restituant à l'exercice du commerce 
et de rindustrie des appelants les mêmes 
chances de succès qu'il avait précédem- 
ment; 

Attendu que le troisième mode de répara- 
tion préconisé par l'Etat belge et adopté par 
le premier juge comprend la suppression de 
l'entrée de la maison vers la chaussée, en 
reportant cet£e entrée dans le pignon au 
moyeu d'un escalier de six marches ou d'une 
rampe de raccordement; 

Qae cette combinaison modifie désavania- 
geusement les conditions d'exploitation des 
appelants, reproduit en partie les inconvé- 
nients dont ils se plaignent et n'offre, par 
suite, aucune base certaine à l'appréciation 
du chiffre de l'indemnité; 

Attendu qu'on ne peut s'arrêter à la pre- 
mière hypothèse des experts, basée sur le 
maintien de la maison dans son état actuel, 
et qae, d'ailleurs, aucune des parties n'a 
conclu dans ce sens ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y 
a lieu, conformément à l'avis des experts, 
d'allouer aux appelants : 

t* Une somme de 5,400 francs pour la 
valeur du corps de logis principal à démolir, 
dont les matériaux resteront leur propriété; 

2* Une somme de 200 francs pour occu- 



pation provisoire d'une maison pendant la 
durée de la reconstruction ; 

3* Une somme de 500 francs pour frais de 
déménagement et de réinstallation ; 

4* Une.somme de 2,000 francs pour perte 
de bénéfices pendant les six mois nécessaires 
à la reconstruction ; 

Quant aux pertes que le commerce et 
l'industrie des appelants ont subies depuis 
f 874 : 

Attendu qu'en tenant compte de l'exper- 
tise et des enquêtes qui l'ont suivie, on peut 
éqoitablement, avec le premier juge, évaluer 
à i,8l8 francs le préjudice essuyé annuelle- 
ment par les appelants... ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Bosch, met le jugement 
dont est appel à néant; émendant, et 
statuant par disposition nouvelle, con- 
damne, etc.. 

Du 27 juillet 1878. —Cour de Bruxelles. 
— 2< ch. — Préi. M. Jamar. - PL MM. Lan- 
drlen et Thierry. 



BRUXELLES, 26 Juin 1876. 

CAPITAINE. — DiLiVBAiiGE. — Atabibs. — 
Refus dc la harchandisb. — Obligations 
do capitainb. 

Le contignataire au port d'arrivée n'eU pa$ 
astreint à prendre livraison dune marchan' 
dise qu'il soutient èire avariée, sauf à pro- 
tester et à agir en réparation du chef da- 
varie. 

L'acceptation de quelques barils de la marchan- 
dise ne lui enlève pas le droit de refuser 
toute la partie^ si dès avaries sont constatées 
dans les barils suivants. 

Lorsqu'il refuse de prendre livraison de la 
marchandise pour cause d'avaries, il incombe 
au capitaine dagir conformément à Varli - 
de 106 (/tt code de commerce pour en faire 
véri^r l'état. S'il néglige de le faire, il est 
responsable des avaries survenues aux mar- 
chandises déchargées à quai. 

(la SOCIÉTi LB LION BBLGB, — G. J0HN8.) 

ABBÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des 
engagements avenus entre parties à Glascow 
et constatés par les documents du procès, le 
débarquement des quarante barriques chlo- 
rure de chaux en question a dû se faire, à 
leur arrivée à Anvers, par les soins du capi- 
taine Johns, qui les a pris en charge bien 
conditionnées, et la livraison a dû en être 
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acceptée par le eoD8i§oaUire à leur déehar-* 
gement à quai ; 

Attendu que ces couyeutioDS n^impliquent 
aucuoemeot rioteotiou commune dea partiea 
contractantes d'astreindre le consiguataire à 
prendre livraison d'une marchandise avariée 
par un fait engageant la responsabilité du 
capitaine, et ce sauf à protester et il agir en 
réparation du chef d'avarie ; 

Que la partie appelante, consignataire« n'a 
point été astreinte à prendre livraison dans 
ces tôodiiions, ni en vertu des conventions, 
dl en vertu de la loi, ni eu vertu de Tusage 
iuvoqué sans j ustificaiion ; 

Attendu que l*intimé Johns n'a point fait 
la preuve k laquelle H a été admis aux fins 
d'établir la tradition de la marchandise en 
mains du consignaialre ; qu*il est prouvé, au 
contraire, par les enquêtes tenues devant la 
cour et notamment par les dépositions de 
Jacques Van Camp et Louis Hormess, témoins 
de Tenquéte directe, et par les dépositions 
de Modeste De Kinder et Joseph Yervoort, 
témoins de Teuquéte coutraire, que les ou- 
vriers chargés de prendre livraison pour 
compte du consiguataire ont, dès le com- 
mencement du débarquement de la marchan- 
dise, constaté la défectuosité des premières 
barriques déchargées; qu'ils ont attribué 
cette défectuosité k I état d'avarie de la mar- 
chandise corrosive, contenue dans lee barri- 
ques ; que le consiguataire, informé de ces 
faits, a immédiatement^ pendant le déchar- 
gement et dès le débarquement de la troi- 
sième ou quatrième des quarante barriques k 
livrer, refusé d'en prendre livraison pour 
cause d'avarie; 

Attendu qu'il 8*agit d'une livraison qui a 
dtt s'accomplir, non partiellement, mais dans 
son Intégralité pour la totalité de Texpédition 
des quarante barriques; 

Que Johns n'a pas mis le consiguataire en 
dcmeufe d'en prendre livraison; 

Que la marchandise étant refusée, il n'a 
point agi en conformité de l^rticle t06 du 
code de commerce, à l'effet d'en faire véri- 
fier et constater l^état; qu'il s'est borné à 
alléguer que le consiguataire a dû prendre et 
qu*]| a pris livraison, allégations contredites 
par les faits établis ; 

Attendu que, danë ces circonstances, la 
société appelante u'est point responsable 
des avaries survenues aux marchandises, ne 
les ayant eues m eu sa possession, ni sous sa 
garde; 

Attendu que le montant des sommes ré- 
clamées par ia société appelante est justifié 
par les pièces du procès ; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 



de l'Intimé k ce eontnire^, met le fagemeat 
dont appel à néant; émendaot, déclare rap* 
pelante reeevabla el fondée en son aeiioa, 
condamne l'intimé Johns à payer à l'appe- 
lante : i*...; 2*...; 3*... 

Du 26 juin 1876. — €our de Braxellés. 

— 3* ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe. 

— PL MM. Louis Leclercq et Edmond Pi- 
card « 



LIÈGE, 89 Juin i878« 

* 

Û£GftÉS DE JURIDICTION. — Demahdb n 

PATBMSMT DU SOLDE D'UN COMPTE. — AsTl- 

CLBS SPÉCIFIÉS. — Reconnaissance par- 
tielle. — SOHHE RESTANT CONTESTÉE IKFÉ- 
RIEORE A 2,500 FRANCS. — ' NON- RECEVABI- 
LITÉ DE L^APPSL. 

Lotsquef »ur une action tendant au paj^emeni 
du tolde d'Un compte composé de divers arii- 
cles provenant de causes diêiinctiê, le défia» 
deur a reconnu devoir certaines sommes 
faisant Vùbjet d'articles spécifiés du complet 
cette recotmaissanoe acceptée et dont il a éU 
donné acte a pour effet de diminuer d'autant 
la valeur du litige et de rendre l'appel aan 
recevable si le surplus des sommes réclamées 
est inférieur à 3,500 francs. 

Il n'y a pas Ueu d'avoir égard, dan$ ces w^ 
constances^ au que l'offte de payer Us Mm- 
mes non contestées aurait été faite pour seiàs 
et à la prétention qu'elle n'aurait eu qu'uM 
caractère transactionnel. 

(ÉPOUX MOaESSÉB, — C. DEREtX ET AUTRES.) 

ARRÊT. , 

LA COU H ; — Attendu que les appelants 
ont été assignés en payement d^one somme 
de 2,714 fr. 20 c, formant le solde d'oo 
compte qui se composait de divers articles 
provenant de causes distinctes; 

Attendu que, pendant Tinstance» les dé- 
fendeurs ont reconnu devoir : 

4* La somme de 220 franca^ monunt 
d*une traite à Téchéauee du 21 janvier 1871, 
tirée sur madame Meyer, épouse MoresséCi 
par un sieur Avanxo ; 

2'' Celle de 11 fr. 5 e., pour ooût àtYsp- 
signation du 1^ janvier 1872 et frmia; aooH 
mes qui étaient comprises dans le compte 
produit par la partie intimée; 

Attendu que, par suite de cette reconnais- 
sance, dont le jugement à ^uo a donné acte, 
ia contestation ne porte que sur 2,483 tr. 
15 c, que les appelants ont nié devoir; 

Attendu que la décision intervenue lor 



GÔUitS D'At>PfiL. 



$47 



éMte edotestation « été fendu» eb dernier 
ressort; qtt'il résulte des faits de la cause 
que la recoDoaisiaa^e cdbstaiéé par les cod-> 
cluslons des appelaùU et acceptée par Tin- 
ttmé a porté Sur deux postes apéciiés du 
compté et que, dès lors, le litige a été réduit 
au taul du dernier ressort; 

Attendu que l*objectioli tirée de ce que 
Toffre de payer les sommes non contestées 
était faite pour solde, n'a aucune taleur, par 
le motif que les défendeurs reconnaissaient 
rexistence des deux dettes, qu'ils se décla- 
raient disposés & payer et que, dès lors, les 
mots pûur iolde, employés dans leurs con- 
clusions, ne pouvaient avoir d'autre signiû- 
cation que de constater leur volonté de 
repousser le surplus de la demande; 

Que c'est également à tort que les appe- 
lants soutiennent devant la cour avoir voulu 
faire une offre transactionnelle, pareille pré- 
tention étant Contraire aux termes dans 
lesquels la reconnaissance de la dette a été 
faite et rien ne permettant de supposer que 
telle ait été leur intention lorsqu'ils ont corï* 
clu devant les premiers juges ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Faider, en ses conclusions conformes, 
déclare l'appel non recevable defictu sumntm 
condamne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 29 juin i878. — Cour de Liège. — 
3« ch. —Prés, M. Parez. —P/. MM. G. Mot- 
tard et Dereux. 

(i) L'arrél d« I* «oar d'issisM dt Uége da 6 dé- 
cembre 1977 {iupré, p. SIS) ne tranche pas la qaes- 
Uoa. Mais voy. conf. Atskes d'Anvem^ 9 mars 1875 
(Pasic, 1875, II, 1 18), ainsi que le diseoarsîle rentrée 
de M. le procareur général De Le Court du 15 octo- 
bre 187i« En commentant les dispositions de Tart. 9 
de notre loi du 20 avril 187i, ce magistrat disait 
avec raison : « Il aurait pu, nous semble- t-il, y 
être ajouté une dernière disposition autorisaot la 
eonr d'Sssiies d'ordddner la mise en liberté provi- 
soire de l'Inculpé, lorsque, ft sa première Comparu- 
tion devant le jury, sa èaase doit éiré renvoyés à 
une antre session ou à une autre série sans que le 
motif de ce renvoi provienne de son fait. Car, au- 
joard'bai, malgré l'innovation de l'art. 9, il se. peut 
encore qu'un iitoulpé laissé en Hberié pendant tout 
le cours de l'instruction, mais décrété de prise de 
corps par la ehaibbre des mises en Sèéusatlon et 
arrêté quelqties Jdurs avant sa misé en jugement 
sediement, dbive subir eustlite une détention pré- 
ventive de trois mois et même davéniage, si sa cause 
vient à être renvoyée à une autre session, soit pour 
absenee d'un témoin Important, iolt A raison de 
l'encombrement du rôle ou autrement; la loi, dans 
ce cas, n'attribue k attcune juridiction le droit dé 
fklre catser provisoirement la détenUon. • 



f ASSISES DE LA PLANDAE ORIEIfTALE, 

6 août 1877. 

LIBERTE PROVISOIKE. ^ Gova d'assises. 
— Incompétence. 

Là cont d'oêàisti est incompétente p(mr êtatner 
sur une demande de mise en liberté prottiêoire 
d'un accusé renvoyé devant eile et ùonttê k" 
quel une ordonnanu de prise de corps a été 
décernée (i). 

(le MINISTÈaS PUBLIC, — C. JEAN DB VOS ET 

CONSORTS.) 

Le 19 juin 1877, arrêt de la cbambre des 
mises eo aocusaiion de la cour d'appel de 
Gand, qui reavoie devant la cour d'assises de 
ia Flandre orientale Jean et Liévin De Vos, 
Léopold Pérès et Liévin Baslé,80us l'accusa- 
tion d'assassinat commis ii Destelbergen, 
dans la nuit du 5 au 6 décembre 1875 et qui 
décerne contre cbacuu des accusés une or- 
donnance de prise de corps. 

Les VI juillet 1877 et jodrs éuivantâ, com- 
parution des accusés devant la cour d*assises 
et examen de la cause. 

Le 6 août, M. le substitut du procdl^eur 
général chargé de soutenir l'accusation se 
trouvant atteint d'une maladie qui le mettait 
dans l'impotfsibilité absolue de remplir ses 
fonctions et dont on ne pouvait prévoir le 
terme^ et l'importance de l'aifaire, à l'eia- 
men de laquelle la cour avait déjà consacré 

L'art. 116 de la loi française du U Juillet 1865, 
après avoir posé en principe que la mise en liberté 
provisoire peut être demandée en tout état de cause, 
énumére, comme la loi belge, les juridicUohs appe- 
lées à statuer sur une demande de nlise en lil>erté, 
sans parler de la cour d'assises. Sous ]*empire de cette 
disposition, la cour de cassation a décidé, par arréis 
des 8 et 13 juin et du 13 juillet 18^2 {Patic. franc,, 
1872, p. 1165; D. P., 1872, 1, 381,157 et 33i) que la 
mide en liberté provisoire ne peut plus être pronon- 
cée par aucune juridiction lor»que Parréi de renvoi 
devant la cour d'assises et Tordonnance de prise de 
corps sont passés en force de chose jugée. Voir, en 
ce sens, cours d'assises du Nord, 29 novembre 1871 
et cour d'assises de la Seine inférieure, 26 décembre 
1871 {Patie. franç.^ 1871, p. 641) ; cour d'assises de 
Seine-et-Loire, 22 avril i87i (D. P., 1872, 1, 157) et 
DuTRUc, Mémorial du minist. publie, yo uhcrlé pro- 
visoire, n« li.Voir toutefois, en sens contraire, cour 
d'assises de Sadoe-et-Loire, 25 juin 1867 (Pasie. 
franc., 1868. p. 678); cour d'assises de l'Aveyrbn, 
11 mars 1871 [ibid,, 1871, p. 7i) ; cour d'assises de la 
Somme, 15 Janvier 1872 (cassé); cour d'assises delà 
Haute-Vienne, 5 février 1872 et d'Ihdre-et-Loiré, 
11 Juin 1872 (D< P., 1872, 2. 92 ei 93 ; Monia» J^krtkU 
dâ éntit eHmin,, année 1871, art. 9104< 
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UD grand nombre d^audiences ne permettant 
pas le remplacement immédiat de cet officier 
du ministère public, le chef du parquet de- 
manda le renvoi de la cause à la prochaine 
session. 

Opposition de la part des accusés» qoi 
demandent subsidiai rement leur mise en 
liberté provisoire ; 

Après avoir accordé la remise sollicitée 
par M. le procureur général, la cour statua, 
comme suit, sur les conclusions subsidiaires 
des accusés. 

▲RBÉT. 

lAGOUR; — Vu la loi du 20 avril 1874 
et notamment les articles 7 et 9 de cette loi, 
les seuls qui déterminent quelles juridictions 
sont compétentes pour connaître d*ane de- 
mande de mise en liberté provisoire ; 

Se déclare incompétente pour statuer sur 
les conclusions subsidiaires des accusés. 

Du 6 août 1877. — Cour d'assises de la 
Flandre orientale. — Pré$, M. le conseiller 
DeMeren. — PI, MM. k, Mechelynck, De le 
Court, Â. Dervaux et De Vigne. 



BRUXELLES, 20 déoembre 1876. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE— Soci^tA. 
— Liquidation. —Associi DiciniÊ. — Pab- 

TAGB DE SA SUCCESSION. 

Lu tribunaux de commerce iont compétents 
pour connatlre d'une contettation relative à 
la liquidation d'une société commerciale^ 
même lonqu'elle est née,aprè» le décès d'un 
des associés, entre sa veuve et set héritiers el 
l'associé survivant. 

Il en est ainsi, quelle que puisse être l'influence 
du jugement à intervenir sur le partage de la 
succession de fassocié décédé, 

(le curatbub a la faillite schools, — C. Lk 

VEUVE ET LES HÉRITIERS STEPPE.) 

Le l*' janvier 1873, une association com- 
merciale avait été conclue entre Schools et 
Romain Steppe, qui fit apport d*une somme 
de 30,000 francs. Il fut convenu qu'il lui 
serait payé sur cet apport 5 p. c. d'intérêt 
et qu*il aurait droit à la moitié des bénéfices. 

Après le décès de Romain Steppe, Schools 
dressa un compte de liquidation, d'après 
lequel il revenait à son associé une somme 
de 36,0U fr. 80 c. 

Cette créance fut attribuée, dans le partage 
de la communauté Steppe-Baée, aux héritiers 



Steppe, et dans le partage de la soocessioo 
Steppe, à Hélène Steppe, femme du sieur 
E. Schools. Celui-ci tomba en faillite. Le 
curateur, soutenant que cette somme de 
36,044fr. 80 c. avait été payée par erreur à 
la succession Steppe, assigna la veuve et les 
héritiers Steppe en restitution de cette 
somme, devant le tribunal de commerce 
d*Anvers. Les défendeurs ont décliné la 
compétence de ce tribunal, mais leur excep- 
tion d'incompétence ne fut pas accueillie par 
le tribunal. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que Faction, telle 
qu'elle est intentée, tend à faire résoudre par 
justice des difficultés relatives à la liquida- 
tion d'une lociété commerciale ; 

Attendu que les conséquences qoe le ré- 
sultat de la présente instance pouvait amener 
au point de vue du partage de la succession 
Steppe ne peuvent modifier le caractère de 
la demande; 

Attendu qu'il importe peu, au point de 
vue de la compétence, que les 36,044 fr. 
80 c, objet du litige, aient été réellement 
versés par Schools entre les mains des 
héritiers Steppe, ou qu'il se soit borné à s'en 
reconnaître débiteur; 

Attendu que Steppe aurait été évidem- 
ment justiciable du tribunal de commerce à 
raison de la liquidation de cette société, d'ofe 
suit que c'est devant la même juridictioB 
que sa veuve et ses héritiers devaient éire 
assignés pour les contestations relatives à 
cette liquidation ; 

Par ces motifs, oui M. Mélot, premier avo- 
cat général, en ses conclusions conformes, 
confirme le jugement à quo et condanane les 
appelants aux frais de l'instance d'appel. 

Ou20déc. 1876. — Cour de Brozeiles. 
— 1'* ch. — Pr^i. M. Gérard, premier pré- 
sident. — PL MM. Fuss et Brunard. 



BRUXELLES, 9 août 1877. 

!• RESPONSABILITÉ. — Etat. — Acns 
politiques; — Faits relatifs au recru- 

TBME^IT DE l'aREAb. — OpFICIER DE El- 

LICE. — Engagement. — Validité. 
2<* Appel. — Mise hors db cause sans frais. 
— Existence d'un contrat. 

1* L'Etat n'est pas civilement responsable du 
actes de ses fonctionnaires lorsqu'ils agissent 
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comme arganet de la fmUsance publique pour 
l'exécution de hit politiques (f ). 

Spécialement, il n'e$t pa$ retponsahle d'un 
ahuê de pouvoir qui aurait été commie par 
un officier de milice^ à Voecaeion de Venga" 
gement d'un volontaire qu'il était chargé de 
recevoir (î). 

L'engagement souscrit par un volontaire avec 
prime doit-il mentionner ^ à peine de nullité, 
la durée de cet engagement? 

Cet engagement doit-il constater l'accomplisse^ 
ment de la formalité de la lecture des lois 
militaires? 

.2* La partie actionnée en dommages^intérêtê^ 
qui a été mise hors de cause sans frais, est 
recevabU à interjeter appel du jugement 
rendu^ s'il décide, dans son dispositif, qu'il 
n'exiue aucun contrat entre elle et ledeinan* 
deur, 

(SOROOK ET L*iTAT BIL6B,-* C. DELGOrfS.) 

L'intimé Deiffoffe, qui avait, en 1875, 
souscrit à Hoy, dans les bareaaz de l*offlder 
de milice Soroge, ud CDgagement ▼olontalre 
avec prime et qui avait été ultérieurement 
arrêté et traduit en justice comme déserteur 
et acquitté de ce chef, avait intenté contre 
Soroge et TEtat belge une action en domma- 
ges-intérêts, il fondait cette action sur la 
nullité de Pacte d*engagement signé par lui 
et sur ce qu*il avait été incorporé et ultérieu- 
rement privé de sa liberté par suite de faits 
engageant, selon lui, la responsabilité de 
Soroge et de TEtat. 

Le tribunal dvil de Bruxelles, par juge- 
ment du 3 janvier 1877, avait déclaré Dei- 
goffe non recevable en son action contre 
TEtat. Il était, sur ce point, motivé en ces 
termes : 

• En ce qui concerne les exceptions de 
TEtat : 

c Attendu qu^elles doivent être admises, 
parce quMI est unanimement admis que les 
tribunaux n*ont pas à apprécier les actes poli- 
tiques de l'Etat que ce dernier pose comme 
pouvoir souverain; 

c Attendu qu'il est de principe et indis- 
cutable que les tribunaux ne peuvent no- 



(I et 2) Voy. eonf. Braxelles, 9 avril 1874 et 
17 janvier 1876 (Pasic, 187i, 11, 383; 1876, 11. 146). 
Voy. aussi Braxelles, U février 1871 et eass. belge, 
4 juillet 1873 (aff. Gaulon; 1871, 3, 140, et 1873, 1, 
399); Bruxelles, H mars 1859 {ibid., 1869, 3, 395) ; 
casa, belge, 34 janvier 1867 {ibid., 1867, 1,149); 
Braxelles, 85 avril 1868 {ibid., 1869, 3, 355), et le 



tamment apprécier Texistence et la validité 
d'un engagement militaire, si ce n*estau 
point de vue des intérêts civils qui en dé- 
coulent et dans les limites de Tarticle 92 de 
la Constitution belge; qu'ils ne peuvent, sans 
amener un abus ou une confusion de pou- 
voirs, décider si tel ou tel doit ou non faire 
partie de Tarmée; 

c Attendu que l'Etat ayant agi, dans Tes- 
pèce, comme gouvernement ne saurait être 
responsable des actes qu'il pose comme tel; 
que ces actes d'ordre public et politicjue 
n'entraînent qu'une responsabilité politi- 
que; 

c Attendu que, dans les circonstances 
actuelles, ils n'ont eu pour but que d'apurer 
l'esécution des lois sur la milice ; que l'Etat 
n'a posé aucun acte civil, puisqu'il a agi dans 
un intérêt général d'ordre public et non 
comme particulier ; que, dès lors, il ne pieut 
être civilement responsable ; 

c Attendu que, dans ces conditions, le 
demandeur doit être déclaré non recevable 
vis-à-vis de l'Etat. » 

Au fond, le tribunal déclara nul et de nul 
effet l'engagement signé par Delgoffe, et ac- 
cueillit son action en responsabilité dirigée 
contre Soroge. Le dispositif de son jugement 
portait : 

t Le tribunal... dit pour droit qu'il 
n'existe pas de contrat entre Delgoffe et 
l'Etat belge; dit que Soroge est responsable 
de l'exécution donnée au prétendu engage- 
ment dont il est question ; le condamne, en 
conséquence, à payer au demandeur, à titre 
de réparation, une somme de 1,000 francs; 
condamne le demandeur aux dépens vis-à-vis 
de l'Eut. » 

Appel de l'Eut belge et de Soroge. 

, Appel incident de Delgoffe, qui réclame 
la condamnation de cbacun des appelanu à 
1,000 francs de dommages-intérêts. 

L'intimé soutenait devant la cour que 
l'acte par lequel un citoyen s'engage à servir 
dans l'armée comme volonUire avec prime 
constitue un contrat civil, c 11 suffit, disait 
devant la cour M. le premier avocat général 
Van Berchem, pour faire tomber cette pré^ 
tention, de la rapprocher de la nature, de 
l'objet et du but d'un pareil engagement, 



réquisitoire de M. Cloqnette qai a préeédé l'arrêt de 
la eoar de eassaUon da 7 mal 1869 {ibid., 1869, 1, 
530). On pent eonsulter eneore eass. belge, 34 avril 
1840, 33 févritr 1850, 37 mai 1853 et 38 décembre 
1855 (Pasic., 1840, 1. 375 1 1850, 1, 163 ; 1853, 1, 370$ 
1856, 1, 46). 
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ainsi que des articles i, 400, 101 de la lei 
du a^ juin 1870; des articles 1, 18, 19, 91, 
25 de Tarrété royal du 10 novembre 1870 et 
enGn de l*arrété royal du 14 jan?ier 1871. 
Ce n*e8t pas vis-à-vis de PEtat, gérant du 
patrimoine civil de la nation, propriétaire on 
eiploitantdu domaine national, que Delgoffc 
8*est engagé, mais vîs-à-visdu gouvernement, 
mandataire de la nation pour tout ce qui 
tient à cet intérêt politique entre tous, celui 
de la défense nationale et de Tordre publie. 
Les relations qui s'établissent entre legou<» 
vernement et le volontaire arec prime, 
comme celles qui existent entre le gouver^ 
nementetle milicien^qui aujourd'hui reçoit 
aussi, directement ou indirectement, cer- 
taines indemnités, ne sont pas celles de mat* 
tre à salarié. L'acte d'engagement n'est pas 
un louage de service. Ce serait rabaisser 
d'une singalièra façon et contrairement à 
toute vérité les conseptements échangés i 
ce sujet entre le gouvernement et le volon- 
taire, que d'y voir autre chose que des faits 
politiques ayant pour but, de Is part de l'un 
et de l'autre, d'assurer le grand intérêt na- 
tional du recrutement de l'armée. Si l'on 
désertait cette appréciation, il faudrait voir 
aussi un contrat civil entre le fonctionnaire 
ou le magistrat qui s'oflre, à certaines con- 
ditions, à servir le pays, et le gouvernement 
c^ui agrée les offres du magistrat ou du fonc- 
tionnaire. Ce oui a peut-être trompé l'intimé 
à cet égard, c est la circonstance qu*une in- 
demnité on lin traitement est stipulé par la 
loi ou les règlements d'administration géné- 
rale au profit des citoyens qui sont investis 
par le gouvernement d'une mission publique: 
soldats, fonctionnaires, magistrats. De là 
naît, il est vrai, à charge du trésor public, 
de l'Etat proprement dit, une créance de 
nature civile dont le payement peut être 
ordonné par les tribunaux... L'on aperçoit 
la raison de droit qui amène ce résultat. 
Entre le gouvernement et le fonctionnaire 
pas de contrat, et seulement un fait politique 
restant dans la compétence exclusive du 
pouvoir, échappant à toute appréciation des 
tribunaux civils, qui n'ont pas capacité pour 
décider si tel citoyen est ou n'est pas soldat, 
fonctionnaire ou magistrat. Mais ce fait une 
fois acquis, les conséquences sortent de la 
compétence du gouvernement, dont la mis- 
sion est accomplie par l'investiture ou la 
révocation du fonetionoaire. Il n'y a plus 
alors qu'une question d'argent, une question 
civile à débattre entre des personnes qui ont 
aussi un caractère civil, le citoyen d'une 
part et l'Etat proprement dit de l'autre. » 



LÀ COUR ; — En ce qui concerne b rece* 
vsbilité de l'appel de l'Etat : 

Attendu que le jugement dont appel ayant 
dit pour droit qu'il n'existe pas de contrat 
entre Delgoffe et l'Etat, celui-ei a évidem- 
ment intérêt à critiquer cette décision rt i 
en demander l'infirmation ; que c^est donc 
sans fondement que Delgoffe cooclntà la 
non-recevabilité de cet appel ; 

En ce qui concerne. la reeevabilité de l'ac- 
tion de Delgoffe contre l'Etat et l'appel inci- 
dent interjeté sur ce point : 

Adoptant les motifs du jugement; 

En ce qui concerne la valeur de rengage- 
ment de Delgoffe et les dommages-intéHIts 
qui lui ont été alloués ^ charge de Soroge à 
raison de la prétendue nullité de cet enga- 
gement : 

Attendu que l'iatiaié soutient 4|ne cet 
engagement est nul en la forme, à défaut de 
mention, dans l'acte qu'il a signé sous la date 
du 8 août 1875, de la durée de son service, 
et à défaut d'avoir, avant de le contracter, 
reçu lecture des lois militaires, et au fond, 
faute de consentement yalaUe ; 

Quanti la forme : 

Attendu que l'engagement volontaire avec 
prime dont il est question a été eootraelé 
au court du mois d'août 1875, sous Tempire 
de la loi du 3 juin 1870, nMNiifiéepnr la lai 
du 18 septembre 1873 et de l'arrêté royal do 
i octobre suivant; 

Attendu que ni ces lois ni eet arrêté royal 
n'imposent comme condition de la validité 
de pareil engagement que l'aele qui en est 
dressé fasse mention de sa durée ; 

Attendu que pareille mention est isntile, 
puisque tout engagement volontaire avec 
prime doit être contracté pour un tefme de 
milice, c'est-à-dire pour huit ans, ■ comme 
cela résulte du texte des articles 2 et 106 de 
la loi du 3 juiu 1870, modifiée par celle do 
18 septembre 1875 et de l'article 4 de l'ar- 
rêté royal du 4 octobre de cette dernière 
année; 

Attendu que c'est en suite de ces textes 
formels que, par circulaire adressée à tous 
les oiBciers <le milice sous ses ordres, et 
notamment à Soroge ou à son prédécesseur, 
le général -major commandant la province 
de Liège, a prescrit qu'à l'avenir les actes 
d'engagement des volontaires avec prime ne 
comporteraient plus que la signature de Pof- 
ficier de milice, celle de l'engagé et la men- 
tion de la prime, alors fixée à 1,900 francs; 

Attendu que l'intimé a rcconno avoir reço 
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l«€lQre des lois militaires ea apposant sa 
signature sor deux formules de déclaration 
deee fait; 

Attendu que la dénégation de Tintimé, pas 
plus que le témoignage de Cuisinet qui, dsns 
1 information militaire, reconnaît que le jour 
du contrat et avant de se rendre chez Sorogc 
pour le conclure définitivement, il a, de neuf 
heures et demie du matin à sept heures et 
demie du soir, couru avec Delgoffe les caba- 
rets, ne peuvent k eux seuls énerver la foi 
due aux deux actes qui sont produits; 

Attendu, an surplus, que la formalité de 
la lecture des lois militaires aux engagés vo- 
lontaires avec prime, prescrite par Tart. iO 
de Tarrété royal du 4 octobre 4875, ne tou- 
che en rien à la validité de rengagement et 
n'a pour effet que de soumettre la recrue à 
la compétence des tribunaux militaires; 

Quant au fond : 

Attendu que Tiniimé soutient qu'au mo* 
ment où il a signé son eugagement, il se 
trouvait dans un état d'ivresse tel, qu'il avait 
complètement perdu la raison et ne pouvait 
plus émettre de consentement libre, et que 
rappelant Soroge a abusé de cet état pour 
surprendre sa signature; 

Attendu que pour étayer sa thèse, l'intimé 
invoque les documents de Pluformation mi- 
litaire dirigée contre lui du chef de déser- 
tion ; 

Attendu que ces documents sont loin 
d'éublir l'état d'ivresse de l'intimé tel que 
cet état est par lui allégué;... 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M, le 
premier avocat général Van Bercbem, d^ 
boatant las parties de toutes fins et conclu* 
sions confraires, reçoit l'appel de l'Etat; met 
l'appel incident à néant; et statuant sur 
l'appel principal met le jugement à néant en 
tant qu*il a dit pour droit quil n'existe pas de 
contrat entre Delgoffe et l'Etat belge ; que 
Soroffe est responsable de l'exécution donnée 
par I £tat à rengagement dont il est question 
et a en conséquence condamné ledit Soroge 
à payer à l'intimé à titre de réparation une 
somme de i,000 francs avec les intérêts ju- 
diciaires et les dépens ; émendant, dit pour 
droit que rintimé ne justifie d'aucune cause 
de nullité de l'engagement par lui contracté 
le 8 août 1875; en conséquence le déboute 
de son action ; le condamne aux dépens des 
deux instances envers Soroge et aux dépens 
d'appel envers l'Etat. 

Do 9 août 1877. — Cour de Bruxelles. ~ 
2« ch. — Prêt. M. Sanchez de Aguilar. — 
PL MM. A. De Becker, Spliugard et Frick. 



LIÈGE, 3 wxùt 1878. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Nom. -^ 
Marque de fabrique. — Confusion pri^^u- 
DiciABLE. — Interdiction. 

Le nom d'un indu$triel »ervant de marque à ses 
produits constitue une propriété dont il est 
en droit d'empêcher les tiers de faire usage 
dans le même but. Un tiers portant le même 
nom ne peut s'en servir comme marque de 
fabrication de produits similaires qu'en pre- 
nant les précautions nécessaires pour empê- 
cher toute confusion avec la marque préexis* 
tante de cet industriel (1). 

(CIUaLIER-PBTBaS» ^ C. CHARLIEB ET PETBRS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant a, 
depuis longues années, fondé une maison 
pour la fabrication de mesures linéaires, et 
que ses produits, partout renommés, sont 
frappés de la marque : Charlier-Peters ; 

Attendu qu'en i87i deux de ses fils ont, 
avec le sieur Peters, établi une société en 
nom collectif pour la fabrication de produits 
similaires qu'ils marquent des noms : Char^ 
lier et Peters; 

Attendu que la marque d'un industriel 
constitue une propriété dont il ne peut être 
dépossédé, et qu'il a le droit de s'opposer à 
ce qu'un autre en fasse usage; qo*un tiers 
portant le même nom que lui peut, à la vé* 
rite, user de ce nom comme marque de fabri- 
cation, mais qu'alors il doit prendre les pré- 
cautions nécessaires pour empêcher toute 
confusion avec la marque préexistante; 

Que, loin d'avoir ainsi agi, les intimés ont, 
au contraire, voulu opérer une conrusion pré- 
judiciable à l'appelant; que cela résulte du 
contrat même d'association, où l'intimé Pe- 
ters, qui exerce uniquement la profession de 
plombier, joue un rôle si effacé qu'il est im- 
possible de se défendre de la pensée qu'il est 
intervenu dans la société principalement 
pour permettre d'apposer son nom à côté de 
celui des deux autres intimés sur les mesures 
que ceux-ci fabriquent seuls; que les lettres 
qui servent k former la marque des intimés 
sont de même forme et dimension que celles 
de la marque de l'appelant, à ce point que. 



(1) Compar, cass, franc., 30 janvier IS7S (D. P., 
lS7d, i, 231 ; Pasic. frtmç., 1878, p. 737) et la note 
qui accompagne cet arrél. Yoy. aas«i Paris, 19 mal 
1863 (Sir.» 1865,3, 138) et la note, et cass. franc., 
l«Mnin 1874cPaM>. /roap., 1875, p.SSi). 
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sauf le mot eiqui est en lettres plus petites et 
qui D*est pas toujoursjniprimé eu noir, l*on 
peut dire que les deux marques sont iden- 
tiques ; 

Que ces faits constituent donc une concur- 
rence déloyale, qu'il Importe d'empêcher au- 
tant dans Tintérét du public que dans celui de 
rappelant ; car, ainsi que le constate le juge- 
ment à quOy les produits de ce dernier rem- 
portent sur ceux des autres comme uni de 
travail et précision de mesure; 

Attendu que ce résultat sera suflSsamment 
atteint en ordonnant aux intimés d'ajouter 
à la marque dont ils usent aujourd'hui le 
nom de Bossy, qui est celui de la femme de 
rintimé Peiers et en prescriTant l'emploi, 
pour tous les mots de cette marque, de carac- 
tères de même grandeur; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu qu'en l'absence d'éléments précis 
d'évaluation et tenant compte de la parenté 
des parties, ou peut ex œquo et bono fixer à 200 
francs le préjudice souffert par l'appelant et 
qu'il y a lieu, en outre, de l'autoriser à pu- 
blier le présent arrêt aux frais des intimés ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel ; dit que les intimés devront doré- 
navant faire usage de la marque : Chariier et 
Peterè'Boêsy^ laquelle sera imprimée eu en- 
tier en caractères de même forme et dimen- 
sion ; condamne les intimés en 200 francs de 
dommages-intérêts; autorise l'appelant à in- 
sérer le présent arrêt par extrait contenant 
les noms et qualités des parties, les motifs et 
le dispositif, dans des journaux à son choix 
et aux frais des intimés, sans que les frais 
d'insertion dépassent 300 francs; le con- 
damne, en outre, aux intérêts légaux de la- 
dite somme de 200 francs et aux dépens des 
deux instances. 

Du 3 août 1878. — Cour de Liège. — 
y ch. — Pr^j. M. Parez. — PL MM. Claes 
et Léon Dejaer. 

BRUXELLES» 8 ATril 1878. 

RENTE. — Titre nouvel. — Renomcution 

A TOUTE PRBSCRIPTIOH. — ImTERROPTIOM DE 
PRESCRIPTION. 

Lonque, datu un aeu amtenanî dation du titre 
nouvel d'une rente, le débiteur déclare 9*obli' 
ger à en continuer le payement conformé': 
ment au titre primitif et retioncer à toute 
prescription^ ces expressions n'impliquent 
pas nécessairement qu'il entend renoncer au 
droite qui lui est déjà acquis lors de cet acte^ 
de se libérer à l'avenir comme par le passé 
en payant un intérêt inférieur au taux stipulé 
dans le titre constitutif de la rente. 



Ne peut être invoqué par le crédirentier cùmme 
constituant une reeonnaissanu interruplm 
de la prescription un acte de partage entre 
les hérùiers du débirentier dans lequel il «Vil 
pas intervenu. 

(vanner WBRVB, — C. D*AEE1IBBBG.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qo*il est reconnu 
devant la cour que l'appelant Philippe-Marie- 
Joseph Van der Werve est copropriétaire de 
la rente dont s'agit au procès et a, par con- 
séquent, qualité pour agir en nom per- 
sonnel ; . 

Au fond : 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
le chiffre actuel du capital delà rente; 

Attendu que les appelants ne concluent 
plus au remboursement du capital de ladite 
rente, mais se bornent à réserver le droit 
qu'ils prétendent avoir acquis de réclamer 
ce remboursement, aux termes de l'art. 1912 
du code civil ; 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
taire Catz, à Bruxelles, le U avril 1716, 
Léopold-Philippe, duc d'Arenberg, auteur 
de la partie intimée, a reconnu au profit de 
Jean Vecquemans de la Verre, auteur de la 
partie appelante, une rente perpêlaelle au 
capital de 150,000 florins de change, dont 
les arrérages devaient être payés sur le pied 
du denier vingt; 

Attendu que, par l'acte précité, il était 
également stipulé que si, pendant les seize 
premières années, les arrérages de la rente 
étaient régulièrement payés, l'empranteor 
se libérerait par un inlérêt de 3 p. c. sea- 
lement ; 

Attendu que, par acte passé devant le no- 
taire Choppinet, à Enghien, le H juillet 
1844, le sieur Mathieu, fondé de pouvoirs de 
Prosper^Louls, duc d'Arenberg, auteur des 
intimés, déclare accorder titre nouvel d'une 
rente pierpétuelle de 9,525 fr. 81 c. l'an, 
échéant le 24 avril, an capital de 517,460 fr. 
51 c., rente constituée par son bisaïeul 
Léopold-Philippe, duc d'Arenberg, par l'acte 
du 24 avril 1716, ce qui est accepté par le 
sieur Bertau, se portant fort pour les -crédi- 
rentiers ; 

Attendu que le même acte du 14 juillet 
1844 ajoute : c Pour Sadite Altesse Sérèois- 
sime continuer le payement de ladite rente 
aux crédirentiers respectifs actuels, confor- 
mément au titre primitif et avecrenonciatioa 
à toute prescription • ; 

Attendu que les parties ne sont pas d*ae- 
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'cord sarrioterpréUitioDà donneranx clauses 
de Tacie du M juillet 1844, les appelants 
réclamant, à dater du 24 avril 1871^ les in- 
térêts de la rente sur pied de 5 p. c, et la 
partie intimée ne consentant à les servir que 
sur pied de 3 p. c. ; 

Attendu qu*il résulte des documents pro- 
duits que, depuis 1702 au moins jusque 1870, 
le taux de 3 p. e. a été accepté par les crédi- 
rentierSy sans aucune protestation, et ce no- 
tamment dans un acte passé le 14 juillet 1844 
par devant notaire; 

Attendu qu*on ne peut supposer que ce 
n*est pas intentionnellement que les parties 
ont tfxé à 3 p. c. Pintérét dans l'acte de 1844, 
puisque, d'après Pacte de 1716, Tintérét à 
5 p.c. était, dans tous les cas, dû à partir de 
la dix*septième année et, par conséquent, 
en 18 44 ; 

Attendu que les mots de Tacte de 1844 : 
€ avec renonciation à toute prescription » , 
doivent s*entendre en ce sens que le débi- 
reotier déclare renoncer à la prescription du 
fond même de la créance, prescription fon- 
dée sur le défaut de renouvellement ; 

Attendu que Pacte de partage du 17 dé- 
cembre 1829, acte passé à Enghien devant 
les notaires Mary et Choppinet, ne peut être 
Invoqué par la partie appelante, puisqu'elle 
n'y est pas intervenue ; 

Qu'il établit, au surplus, que les débiren- 
tiers, même dans les actes qu'ils passaient 
entre eux, ne se croyaient tenus déjà, avant 
Tacte de 1844, qu*à un intérêt de 3 p. c. ; 

Attendu que si l'on examine les termes de 
l'acte de 1844, on trouve la preuve que les 
crédirentiers, en 1829, estimaient également 
qu'un intérêt de 3 p. c. leur était uniquement 
dû, puisqu'il est mentionné, dans Tacte de 
1844, que la rente dont s'agit appartient, à 
titre de succession et spécialement en vertu 
d'acte de partage passé devant le notaire 
Pinson, à Anvers, le 16 février 1829, à 
Gharles-Augustin-Louis-Joseph-Marie Van 
der Werve, pour un capital de 136,860 fr. 
67 c. et en intérêts annuels pour une somme 
de 4,105 fr. 82 c. ; 

Attendu que si l'on rapproche ces considé- 
rations des termes formels de l'acte de 1844, 
il est démontré que les parties n'ont voulu, 
CD 1844, faire renaître l'obligation de 1716 
que telle qu'elles l'estimaient être quant aux 
ioléréts; 

Par ces motifs, entendu M. Staes, substitut 
da procureu^ général, en son avis conforme, 
met à néant le jugement dont appel, en tant 
qa*il a déclaré l'appelant Philippé-Marie- 
Herman \an der Werve non recevable en son 

PASIC. 1878. — 2* farth. 



action; émendant quant à ce, déclare que 
l'appelant Philippe Van der Werve est rece- 
vable è agir au procès en sa qualité de co- 
propriétaire de la rente; et, statuant au fond 
par voie de disposition nouvelle, dit pour 
droit, vis-à-vis de tous les appelante, que le 
taux de la rente est de 3 p. c, et que cet 
intérêt doit être servi pour un capital de 
248,201 fr. 5 c. ; déboute les parties de toutes 
fins et conclusions contraires. 

Du 3 avril 1878. — Cour de Bruxelles. — 
3* ch. — Préi. M. Donnez. - Pi. MM. Orts 
père, et Orts fils, Dejaer et A. De Becker. 

GAND, 14 février 1878. 

FAILLITE. — Loi fri!içâisb du 17 juillet 
1856. — Concordat par abandon .d*actip. 
Effets. — Rbcouveement des créances. ~ 
Pouvoir des syndics. 

Le concordat par abandon d'actif, créé en 
France par la loi du il juillet 1856, ne met 
fin h la faillite qu'en ce qui concerne la per^ 
ionne du failli ; il maintient cet état pour la 
liquidation de l'actif abandonné (1). 

En conséquence, les uyndics comervent, non^ 
obttant cet abandon, le droit de poursuivre le 
recouvrement de toutes les créances apparie- 
nant à la faillite (1). 

(les syndics de la faillite JEAN VANDERZÉE, 

— c. E. van crombrugghb et consorts.) 

Le 17 août 1877, comniandement notifié 
à la requête de Dideoée et de Dagonet, syn- 
dics définitifs de la faillite de Jean Vande rzée, 
négociant à Boologne-sOr-Mer (France), à 
Emile Van Crombruggbe et consorts, héri- 
tiers d'Ilortense Denduyts, veuve Th(^od Van 
Crombruggbe, en son vivant négociante à 
Ostende, à fin de payement de 27,322 Tr. 5 c, 
en vertu : 1* d'un jugement par défaut du 
tribunal de commerce d^Ostende du 25 no- 
vembre 1874; 2* d*un jugement contradic- 
toire du même tribunal du 17 mars 1875; 
enfin, 3* d'un arrêt de la courd*appel deGand 
du 30 novembre 1876, tous rendus au profit 
de Jean Vanderzée contre Hortense Denduyts, 
faisant alors le commerce sous la firme 
L. Denduyts. 

Le 20 août 1877, assignation en référé des 
sieurs Didenée et Dagonet df vaut le président 
du tribunal de première instance de Bruges, 
à la requête d'Emile Van Crombruggbe et 
consorts, aux fins de se voir faire défense de 
donner suite au commandement. 

(1 j Aax aatorités eiiées dans l'Arrêt, j'vnge Rcooea, 
S9 Janvier 1861 (Sir., tS6l, 2, 245), et RcROUito, 
3«édit.,t.ll,p.i7l. 

23 
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Les demandeorR ont soutenu qa*en vertu 
d'un concordat par abandon d*actir, le failli 
Jean Yanderzée avait été replacé à la tête de 
ses aiïaires dès le iO avril 1876, c'est-à-dire 
avant Tarrét de la cour de Gaud, et que, par 
suite, les syndics étaient sans qualité pour 
poursuivre Texécution de cet arrêt. 

Le 26 octobre 1877» ordonnance ainsi 
conçue : 

c Attendu que l'action a pour objet de 
faire surseoir provisoirement à l'exécution 
d'un arrêt rendu par la cour d'appel deGand 
le 50 novembre 1876 ; 

c Attendu que la partie demanderesse pré- 
tend que les défendeurs n'ont pas qualité 
pour procéder à l'exécution dudit arrêt, 
puisqu'ils ne sont pas les mêmes que ceux 
qui l'ont obtenu ; 

c Attendu que les défendeurs, opposant 
l'incoropétencedu juge de référé, sou tiennent 
que la demande, telle qu'elle est formulée 
par l'exploitintroductifd'insunce, aboutirait, 
si elle pouvait être accueillie, à faire réfor- 
mer par le président un arrêt contradictoire 
de la cour d'appel de Gand que les deman- 
deurs soutiennent avoir été mal rendu pour 
défaut de qualité chez les défendeurs ; 

c Attendu qu'aux termes de l'article ii de 
la loi du 25 mars 48*76, le pi'ésident du tri- 
bunal de première instance peut statuer dans 
tous les cas d'urgence, mais à condition de 
ne porter aucun préjudice au principal ; 

c Attendu que, dans l'espèce, Turgencé 
existe, et que, du reste, elle n'est pas con- 
testée ; 

c Attendu que le juge de référé excéderait 
les limites de sa compétence et ferait préju- 
dice au principal, s'il jugeait le fond du droit 
et conférait des droits d'exécution ; 

c Attendu que, dans l'espèce, ii ne s'agit 
pas, comme le soutiennent les défendeurs, 
de modiûer ni de réformer un arrêt de la 
cour d'appel de Gand, mais seulement d'ap- 
précier une difllculté relative à l'exécution 
de cet arrêt, ce que le juge en référé peut 
faire sans juger le fond du droit ni conférer 
aucun droit d'exécution ; 

c Attendu que crtte difficulté est sérieuse 
et de nature à faire surseoir à l'exécution de 
l'arcêt précité; qu'en effet, dans le comman- 
dement signiflé aux demandeurs par l'huis- 
sier Laridou, les défendeurs agissent en leur 
qualité de syndics déCnitifs de la faillite Jean 
Yanderzée, tandis qu'il est établi et non con- 
testé qu'au moment de la signification de ce 
commandement et même antérieurement au 
prononcé de Tarrêt en question, la faillite 
dudit Yanderzée avait cessé d'exister par 



suite d'un concordat par abandon et qu'il 
s'ensuivaitque les défendeurs auraient perdu 
leur qualité; 

f Par ces motifs, nous, président..., sta- 
tuant en référé, nous déclarons compétent, et 
statuant au provisoire, quant au fond,faisons 
défense de donner suite au commandement 
noti6é aux demandeurs par exploit de l'bois- 
sier Adolphe Laridon, le 47 août 1877; dé- 
clarons la présente ordonnance exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion ; renvoyons, au surplus, les parties à se 
pourvoir au principal ainsi qae pour les 
frais. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que le concordat 
par abandon d'actif, création de la loi fran- 
çaise du 47 juillet 4856, n'a pas pour effet, 
comme le prétendent les intimés, de replacer 
le failli à la tête de ses affaires^ mais, au con- 
traire, continue la liquidation de la faillite 
aux syndics, qui conservent bien notamment 
le droit de poursuivre le recouvrement de 
toutes les créances appartenant à la faillite; 
que cela résulte à toute évidence des articles 
de la loi portant c que la liquidation de l'actif 
abandonné, en cas de concordat par abandon, 
est faite conformément s^ux articles 532, 533 
et 534 ; c les syndics sont chargés de pour- 
c suivre... la liquidation des dettes acti- 
« ves... 1 (4); 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
de ces textes que, par l'effet d'un concordat, 
Jean Yanderzée n'a pas été, dès le 40 avril 
4876, replacé h la tête de ses affaires; qu'il 
est, au contraire, démontré que les appelants 
avaient le droit et le devoir de poursuivre la 
liquidation des créances de la faillite et, par 
suite, de poursuivre l'exécution de l'arrêt de 
la cour d'appel de Gand du 30 novembre 
4876; qu'il est certain que le concordat par 
abandon d'actif ne met fin à la faillite qu'en 
ce qui eoncerne la personne du failli et la 
maintient pour la liquidation de l'actif aban- 
donné, lequel, soumis au régime de Tuniou, 
doit être réalisé par les syndics, sons la sor- 
veillauce du juge-commissaire (voy. rapport 
présenté au corps législatif lors de la diseiis- 
sron de la loi du 47 juillet 4856, Dictiminam 
du contentieux commercial, par Gustave Dotruc; 
cassation, 40 février 4 86i (Sir., 4 864, 1,4i4); 
Bordeaux, U déc. 4866 (Sir., 4867, 11,88); 
Orléans, 20 mal 4868 (Sir., 4869, 11,48) (%, 
et t'' déc. 4869 (Sir., 4870, lU 309); 



(I) Texte de l'art. 534 de la loi française. 
(S) Patie, franc., 1869, p. 33S. 
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Attendu qoe, dans Tespèee, le concordat 
par abandon d'actif consenti à Vanderzée n*a 
absolument rien changé ni à la qualité des 
appelants, ni à leurs pouvoirs; que le juge- 
ment d'homologation de ce concordat n'a fait 
que les maintenir purement et simplement 
dans leurs fonctions ; 

Attendu, de plus, que les intimés eux- 
mêmes ont reconnu la qualité des appelants 
pour agir comme ils le font, puisque le con- 
cordat par abandon date du iO avril 1876, et 
ainsi avant que les intimés eussent même 
pris conclusions (15 avril) devant la cour 
d*appel,aux uns d'admission épreuve» et que, 
dans tout le cours delà procédure qui a suivi, 
ils ont admis la qualité qu*ils viennent con- 
tester aujourd'hui, dans l'unique espoir d'op- 
poser des obstacles à l'exécution de l'arrêt 
de cette cour ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'abandon de l'actif étant to- 
taly il est certain que les actions judiciaires 
y sont comprises, et que les syndics avaient 
qualité pour poursuivre les droits de la masse 
créancière devant la cour ; qu*il s'ensuit éga- 
lement qu'ils avaient qualité quand ils ont 
obtenu Tarrêt rendu le 30 novembre 4876, 
et qu'ils ont qualité pour l'exécuter ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui en au- 
dience publique les conclusions conformes 
de M. l'avocat général Lameere, met Tordon- 
nance dont appel à néant ; émendant et fai- 
sant ce que le premier juge aurait dû faire, 
déclare les intimés ni recevables ni fondés 
en leur action, les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du U février 4878. — Gourde Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Leiièvre, premier prési- 
dent. — PL MM. E. De Le Court et P. Van 
Blerviiet. 

BRUXELLES, 17 août 1878. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Actes 

INTBRBUPTIFS. — Loi DU 47 AVRIL 4878. — 

Efpbt rétroactif. 

Uariiete 26 de la loi du il avril 4878, qui porte 
que la prescription des délits n'ett interrom- 
pue que par les actes d'instruction ou de 
poursuite faits dans les trois ans à compter 
du jour du délit, est applicable aux prévenus 
poursuivis et traduits en justice avant la mise 
en vigueur de cette loi (4). 



(4) Voy. notamment, en ce qui toache la rétroac- 
tivité des lois qai modifient les conditions de la 
prescription en matière erimioelle, F. UéiiE, Jnslruet. 
erim,, édit. belge, 1. 1, n» 1354 ; Hads, Primeipet du 
éroU pénml bêigt, t. Il, p. 476. n* 1238, et Paris, 



(MAI8TRIA0, — C. LE MINISTÈRE POBUC.) 

Le tribunal correctionnel de Mons avait, 
par jugement du 26 mars 1878, rendu sous 
Tempire des articles 637 et 658 du code 
dlnstruction criminelle, déclaré le prévenu 
non recevable en son exception de prescrip- 
tion. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qu*aux termes de 
l'article 36 de la loi du 47 avril 4878 (titre 
préliminaire du code de procédure pénale), 
la prescription n'est Interrompue que par les 
actes d'instruction ou de poursuite faits dans 
les délais de dix ans, trois ans ou six mois, à 
compter du jour où a été commis le crime, 
le délit ou la contravention ; 

Attendu qu'il est de principe que les lois 
de procédure criminelle rétroagissent, de 
telle sorte qu'il n'y a lieu de tenir compte 
que des lois existantes au moment du juge- 
ment, quelle qu'ait été la loi sous l'empire 
de laquelle Tinfraciion a été commise; 

Attendu que, dans l'espèce, le délit re- 
proché au prévenu remonte au 34 ou au 
33 août 4874, et que le dernier acte de 
poursuite ou d'Instruction posé dans le dé- 
lai de trois ans à compter du fait, est du 
44 septembre 4874; « 

Attendu que le réquisitoire du 5 septem- 
bre 4877y reprenant la poursuite, a été fait 
après l'expiration du délai de trois ans ci- 
dessus et a perdu, par suite, tout effet in- 
terruptif de la prescription depuis l'article 36 
précité; 

Attendu qu'à dater du dernier acte de 
poursuite utile, plus de trois ans se sont 
écoulés sans qu'il soit intervenu un jugement 
déûnitif ; que, dès lors, la prescription est 
acquise au prévenu ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel 
du prévenu, met le jugement dont il est ap- 
pel au néant; émendant, déclare l'action 
prescrite et renvoie le prévenu des fins de la 
poursuite sans frais. 

Du 17 août 1878. — Cour de Bruxelles. 
— Chambre des vacations. — Prés, M. Eeck- 
man. — PL MM. Habille et Masquelier. 



8 avril 1853 (J. du PaL, 1853. 2. 62; D. P.. 1854. 
5. 586). « Les lois qui règlent les condition^ de la 
prescription, dit cet arrêt, ne sont pas de simples 
lois de procédure et d'instruction ; elles touchent an 
fond du droit. » 
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BRUXELLES, 10 mars 1877. 

RÉFÉRÉ. — Locataire. — Expulsion. — 
Difficultés relatives a l'exécutioci du 
bail. — somiiatioif laissée sans suite. 

La sommation que le locataire a fait notifier 
au bailleur aux fins défaire exécuter certaine 
travaux que celui-ci serait tenu, selon lui, 
d'effectuer dans la maison louée, n'a pas 
pour effet de rendre le juge des référés incom- 
pétent pour statuer sur la demande en expul- 
sion de ce locataire pour refus de payement 
de ses loyers, si cette mise en demeure n^a 
pas été suivie d'une assignation en justice. 

Il en est surtout ainsi lorsque, après cette som- 
mation, le locataire a pris l'engagement de 
payer les loyers dont il est débiteur, 

(SEBILLEy — C. HBNNBBERT.) 

ARBÉT. 

I 

LA COUR ; — Attendu qae la dette n^est 
pas déniée et que le chiffre du loyer échu 
n'est pas contesté; que, d'autre part, il y a 
eu refus de payement ; 

Attendu que Tordonnance dont il est appel 
constate, en effet, qu'à l'audience du 25 no- 
Tcmbre 1876, où il a comparu, l'appelant a 
reconnu être en retard de payer et s'est en- 
gagé à le faire dans le délai de trois jours ; 

Que l'intimé était donc en droit de de- 
mander, comme il l'a fait, l'expulsion de son 
locataire de la maison qu'il occupait à la date 
de l'exploit d'assignation ; 

Attendu que l'appelant n'a soulevé en ré- 
féré aucun moyen ni aucune contestation 
pouvant donner lieu à renvoi au principal 
devant le juge compétent ; 

Attendu que la partie Féron invoque à tort 
devant la cour la mise en demeure qu'elle a 
notifiée à l'intimé par exploit du 5 novembre 
i876, pour en déduire que le juge du référé 
était incompétent pour statuer dans la cause; 
que cette sommation , qui tendait à exiger 
Texécutton de certains travaux que, suivant 
l'appelant, le propriétaire était tenu de faire 
à la maison louée, n'a pas été suivie d'assi- 
gnation en justice; que, dès lors, il n'y avait 
pas d'instance liée ni pendante au sujet de 
difficultés relatives à l'exécution, du bail in- 
tervenu entre parties, au moment où le pré- 
sident du référé a ^té saisi de la demande eo 
expulsion et où il -a rendu son ordonnance; 
que, par conséquent, le premier juge n'avait 
pas à surseoir ni à renvoyer les parties devant 
le tribunal de première Instance deMons; 

Attendu, d'ailleurs, que l'engagement qu'a 
pris l'appelant de payer, sans protestation ni 



réserve, le montant du semestre de loyer 
dont il reconnaissait être débiteur implique 
évidemment de sa partu ne renoneîatioo à sa 
mise en demeure et aux droits qu'il aurait pu 
faire valoir pour se soustraire à reasplir ses 
obligations; 

Attendu que les faits'allégués dont rappe- 
lant demande à faire la preuve sont sans 
releva nce ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. le premier avocat général Méloi, en 
son avis conforme, sans s'arrêter à la preuve 
offerte qui est déclarée inadmissible, met 
l'appel au néant ; condamne l'appelant aux 
frais. 

Du 12 mars 1877. — Cour de Broselles. 
— 1'* cb. — Prés. M. le conseiller Beha- 
.gbel. 

UÉGE» 18 jnUlet 1878. 

ARBITRAGE. — Société constciALB. — 
Clause comproiiissoirb. — AaiABLBS cob- 
posiTEURS. * Validité. — Nomination 
d'arbitres. — Juge compétent. — Qualité 

d'actionnaire. — DÉNÉGATION. — COMPÉ- 
TENCE DES ARBITRES. 

La stipulation d'un contrat de société interve- 
nue sous l'empire de Varticle 51 du code de 
commerce de 1807, qui soumet les contesta- 
tions entre associés à des arbitres amiables 
compositeurs à choisir par les parties ou à 
désigner par le tribunal civil, doit être cones" 
dérée comme constituant un arbitrage conven- 
tionnel et recevoir son exécution malgré la 
suppression de l'arbitrage forcé (1). 

Les parties peuvent valablement convenir en 
matière commerciale que l'action en nomi^ 
mation d'arbitres sera portée devant le juge 
civil, lorsqu'il est d'ailleurs compétent ra- 
tione loci. 

La dénégation de la qualité d'actionnaire d'une 
société opposée par le défendeur à la demande 
en nomination d'arbitres chargés de tAder les 
contestations entre associée ne forme pae «n 
incident h juger préalablement par la juri^ 
diction de droit commun lorsqu'il est établi 
que le défendeur a réellement fait partie de 
la société comme actionnaire. C'est alor$ 
devant /a juridiction arbitrale, constituée 
conformément aux statuts de la société, qu'il 
y a lieu pour lui de faire valoir le mo9^n 
purement libératoire tiré de ce que, agemt 
cessé d'être actionnaire, il serait a franchi de 
l'obligation imposée aux associés de faire un 
versement de fonds réclamé. 

(!) Conf. Gand, 30 Jntllct i87S {suprà, p. 540). 
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(«OBIBR* — G. LA BâNQOB M SERAIN«.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
Tarticle 48 des statuts de la Banque de Se- 
raing, aujourd'hui en liquidation, il a été dit 
que toute contestation entre associés et pour 
cause de la société serait portée devant des 
arbitres choisis par les parties et au besoin 
Dommés'par le tribunal civil de Liège; 

Qu*il a été dît, en outre, que les arbitres 
statueraient en' dernier ressort et comme 
amiables compositeurs; 

Attendu que cette disposition a substitué 
Tarbitrage conventionnel à l'arbitrage forcé 
établi par Particle 51 du code de commerce 
eu vigueur au temps des statuts précités ; 

Que la détermination des pouvoirs des 
arbitres «et la désignation du juge chargé 
éventuellement de les nommer ne laissent 
pas de doute sur ce point ; d'ob il suit que 
l'article 48 des statuts a conservé son carac- 
tère obligatoire nonobstant le changement 
législatif qui a amené la suppression de l'ar- 
bitrage forcé ; 

Attendu que, par cette disposition, les 
parties se sont d'avance engagées à accom- 
plir un acte licite, autorisé qu'il est par les 
articles 1003 et suivants du code de procé- 
dure civile; 

Que, d'un autre côté, les tribunaux civils 
ayant la plénitude de la juridiction au regard 
des ^consulaires, les parties ont pu consentir 
à ce que l'action en nomination d'arbitres 
fût portée devant le juge compétent, d'ail- 
leurs, ratione loci qu'elles ont désigné i cette 
fia; 

Que la clause dont il s'agit est, dès lors, 
▼alable et doit sortir ses effets; 

Attendu que rappelant, àt la vérité, conteste 
la qualité d'actionnaire qui lui est attribuée 
et objecte que ce moyeu doit, avant toute 
exécution de la clause compromissoire, être 
discoté conlradictoirement devant la juri- 
diction de droit commun; que ce moyeu, 
d'après lui, forme un incident préalable, 
dont la connaissance échappe non-seulement 
aux arbitres, mais de même au juge devant 
lequel, aux termes du compromis, doit être 
portée l'action en nomination d'arbitres; 

Mais attendu qu'il estétabli, en fait, par les 
pièces et documents du procès, en dehors 
même de toute contradiction de la part de 
l'appelant, que celui-ci a appartenu k la so- 
ciété dite Banque de Seraing; qu'il a acquis 
en 1860 cinquante-cinq actions, en 1861, 
vingt sept de la deuxièine émission, et enfin 
vingt-sept de la troisième, en tout cent neuf 
actions ; 



Qu'il a, par suite, adhéré aux statuts, k 
l'autorité desquels il s'est volontairement 
soumis, au moins endéans le terme de la 
détention qu'il a eue d'actions de la société; 
que c'est à raison, d'ailleurs, de cette déten- 
tion que rappelant a été recherché en exé- 
cution de versements obligatoires pour les 
actionnaires; qu'il a été ainsi constitué dans 
la nécessité d'établir que cette détention au- 
rait cessé lors de l'appel des fonds et dans 
des conditions telles qu'il se serait régulière- 
ment affranchi de toute obligation éventuelle 
vis-à-vis de la société; que la contestation 
ainsi caractérisée rentre naturellement dans 
la catégorie de celles qu'a prévues l'art. 48 
des statuts; que c'est, dès lors, devant les 
arbitres nommés en conformité de cette dis- 
position, que l'appelant devra et pourra, s'il 
s'y croit fondé, présenter et faire valoir le 
moyen purement libératoire dont il excipe ; 

Par ces motifs, contrairement aux conclu- 
sions de M. l'avocat général Faider, confirme 
le jugement dont est appel, dépens à charge 
de l'appelant. 

Du 45 juillet 1878. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés. M." Parez. — PL MM. C. Lo- 
hest et Dereux. 



BRUXELLES, 04 mal 1877. 

COURTIER.—Ordrbd'assoraiicb.— Pouce. 
— Endossement bn blanc. — Mandat d'en- 
caissbhent. — mandats distincts. — paye- 
MENT DE LÀ PRIME. — Frais et débours. 

Un courtier qui a contracté une aseuranu pour 
compte d'un commerçant ne peut exercer 
aucun recoure, du chef de ses frais, contre 
un autre commerçant, devenu porteur de 
la police par suite d'un endossement en 
hlanc. 

Si eelui^ei a remis h ce courtier la police avec 
mandai d^encaisser le montant de l'assurance, 
ce second mandat est absolument distinct de 
celui qui a été conféré au courtier par le 
commerçant qui l'a chargé de contracter l'as* 
suranee. 

En conséquence, ce courtier ne peut compenser 
les frais qu'il a faits pour le premier man- 
dant avu le montant de l'assurance qu'il a 
encaissée pour l'autre mandant. 

il ne peut pas davantage soutenir qae la prime 
qu'il a payée doit lui être remboursée par le 
porteur de la police comme frais faits pour 
la conservation de la choie, h il l'a payée 
antérieurement au mandat qu'il a reçu du 
porteur de la police et en sa qualité de repré- 
uniant de son premier mandant. 
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(le curateur a la failutb dix oh et c**, — 
c. jones et c''.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu quMI résulte des 
documeots versés au procès : 

1"* Que Clerckx, Dixon et O' ont assuré 
le navire le Saint-Louis à concurrence de 
iyOOO livres sterling pour compte de Golding 
el C'% armateurs à JSaint-Jobn, New-Bruns- 
wick ; 

S* Qu^ils ont ensuite transmis la police 
d^assurance au porteur à leurs mandants, 
qui eu ont accusé réception, à la date du 
iO juillet 1873; 

3*" Que le 8 août de la même année, ils 
ont payé pour le compte de leursdits man- 
dants la prime d^assurance du Saint-Louiê, 
s^élevant à 1,273 fr. 50 c. ; 

4<> Que postérieurement au 9 août, la po- 
lice leur a été envoyée par les intimés, aux- 
quels Golding et O' Pavaient remise avec un 
endossement en blanc ; 

5' Qu'ils ont reçu et accepté le ntandat 
d'encaisser le montant de l'assurance pour le 
compte des intimés ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Clerckx, Dixon et C* ont été d'abord les 
mandataires de Golding et C* et qu'ils sont 
devenus ensuite les mandataires de la partie 
de M* Mabieu; qu'il y a là deux mandats 
distincts qu'il importe de ne pas confondre 
et qui ont créé Tun et l'autre des droits et 
des devoirs différents; 

Attendu que le système de l'appelant lend 
précisément à conrondre les deux mandats 
et à faire supporter par les intimés des obli- 
gations qui pèsent exclusivement sur les 
mandants originaires ; 

Attendu que, pour atteindre le but qu'H 
vise, l'appelant prétend que Jones et C'« 
n'ont été qu'un intermédiaire entre Golding 
et C^* et Clerckx, Dixon et C* ; mais que rien 
ne prouve cette allégation, qui est même 
formellement contredite par la circonstance 
acquise au débat que les intimés ont ouvert 
un crédit à Golding et C* et ont reçu comme 
garantie la police d'assurance du Saint- 
Louis ; ^ 

Attendu que la partie de M* Stas argu- 
mente à tort de certains documents pour 
prétendre que Golding et C* se sont toujours 
considérés comme propriétaires de la police; 
que ces documents peuvent s'expliquer eu 
toute hypothèse, puisque Golding et C'% 
comme cédants, devaient garantir leurs ces- 
sionnaires et avaient, par conséquent, un 
intérêt évident au payement de Tassuraiice; 



Attendu que rappelant ne Justifie pas 
mieux sa prétention en soutenant que Gol- 
ding et C' n'ont pu céder aux intimés plus 
de droits qu'ils n'en avaient eux-mêmes con- 
tre Clerckx, Dixon et C'<; que Golding etC** 
ont pu valablement céder un titre qui était 
libre de toute charge, puisque Texécotion 
du mandat n'avait donné naissance qu'à une 
créance personnelle à charge des mandants 
et que les mandataires n'avaient d'autre 
garantie que la solvabilité de ces derniers; 

Attendu, au surplus, qu'un jugement du 
tribunal civil d'Anvers, en date du 18 mars 
1875, rendu entre les parties en cause, a 
déjà décidé que Clerckx, Dixon et C* étaient 
les mandataires des intimés et devaient leur 
rendre compte des sommes reçues sur V^b- 
surance du Satni-Lottis; que la demande de 
l'appelant doit donc être écartée ^^ Taoto- 
rité de la chose jugée; 

Attendu que fa conclusion subsidiaire de 
l'appelant n'est pas mieux fondée que së con- 
clusion principale; 

Attendu, en effet, que la prime a été payée 
le 8 août, c*est-à-dire antérieurement an 
mandat donné par les intimés ; que, de plus, 
elle a été payée par Clerckx, Dixon et C* 
comme mandataires de Golding etC; que 
ce sont donc ces derniers qui ont effectué le 
payement et qui pourraient seuls invoquer 
le privilège qui garantit les frais faits pour 
la conservation de la chose, si tant est que 
ce privilège existe, ce qui n'est pas à recher- 
cher dans l'espèce ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. l'avocat général Van Bercbem, en son 
avis conforme, déboute rappelant de ses 
conclusions; en conséquence confirme le 
jugement dont est appel; condamne l'appe- 
lant qualitatt quà aux dépens. 

-Du 34 mai 1877. — Cour de Bruxelles.— 
3* ch— Prés. M. Sanchez de Aguilar.— PL 
MM. Lize et £dm. Picard. 



BRCJXELLES» !«' Juin 1878. 

EXPROPRIATION PODR UTILITÉ PO- 
BLiQUË. — Plan. — CHAMcnuiTS. — 
Chose jugée. — Arrêta royal. — Pobu- 
CATiON. -— Rétrocession des terraihs em- 

PRIS. 

Lorsqu'une modifieation a éU apportée auxplam 
primitifs de r expropriation et qu'un juge- 
ment passé en force de chose jugée a, sur Us 
conclusions des parties^ déclaré accomplies 
les formalités préalables à l'expropriation de 
l'immeuble empris, la propriété de cet ' 
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meubU m< définititfêmênt transférée à Ter- 
propriant^ et il n'y a pa$ lieu à revenir êur 
ce jugement ni à déclarer nulle l'expropria- 
lion, bien qu'elle ail été pounuivie en vertu 
de l'arrêté royal approuvant les plans primi' 
tifs^ et que l'exploit d'assignation n'ait pas 
visé les modifications apportées à ces plans 
par un second arrêté royal. Il y a, en ce cas, 
chose jugée. 

Un arrêté royal n'intéressant pas la généralité 
des citoyens ne doit être publié au Mouiteur 
que par extrait. 

Il n'y a lieu à rétrocession d'une propriété eX' 
propriée, conformément à l'article 33 de la 
loi du 47 avril 1835, que dans les cas où les 
terrains acquis pour des travaux d' utilité pu» 
blique ne reçoivent pas cette destination, 

(DB BOFrilAll, — C. LA VILLK DE BRUXELLES.) 

Lejugemeut du tribanal de Bruxelles du 
28 juin 1877, rapporté dans ce Recueil, 
aooée 1878, 3* partie, p. 53, a été confirmé 
par la cour. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les considéra- 
tions reprises au jugement dont est appel 
et que la cour adopte, répondent suffisam- 
aient aux conclusions prises par l'appelant à 
Tappui de son appel et démontrent Tirrele- 
vance des faits par lui articulés ; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat géné- 
ral Boscb, en son avis conforme, déclarant 
irrelevants les faits articulés par la. partie 
appelante, met sou appel au néant et la con- 
damne aux dépens. 

Du 1«juin 1878. — Cour de Bruxelles. 
— i* cb. — Prés, M. Jamar. 



LIÈGE, 87 décembre 1877. 

I* TRAVAUX PUBLICS:— RespoRSABiLiTB. 
— CoMPÉTENCB. — Embarras passa- 
gers. 

2* Degrés de juridiction. — Dommages-in- 
térêts. — Indemnité par jour de retard. 

I * Les tribunaux sont compétents pour connaître 
d'une action intentée par un pariiculier à 
l'Etat pour obtenir la réparation du dom- 
mage qui lui a été causé par des travaux de 
voirie. 

Des entraves momentanées à la circulation sur 
un chemin public au cours de l'exécution 



(I) Goof. Brozelles, ISjaillei 1874 et 27 juin 1877 
(Pasic. 1874, II, 331 ; 1877, II, 322) et les aatorités 



d'un travail d'utilité publique ne peuvent 
donner ouverture à une action en dommages- 
intérêts, si l'Etat n'a pas excédé les limites 
de ses pouvoirs (i), 
2® Lorsqu'une action en dommages-intérêts a 
pour objet la demande d'une somme fixe de 
1,500 francs et d'une indemnité de ^0 francs 
par jour de retaifd à partir de l'assignation, 
le jugement qui intervient est susceptible 
d'appel, si, hrs des conclusions prises, cette 
indemnité, calculée d'après le nombre de 
jours écoulés depuis l'intentement de faction 
et ajoutée à la somme fixe réclamée, excède 
2,500 francs. 

(l^état belge et la société de construction, 

— c. DEBELDE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le dé- 
clinatoire : 

Attendu que ractioo tend à la réparation 
du préjudice causé-à un particulier par des 
travaux de voirie; qu'elle a donc pour objet 
des droits civils placés, par la Constitation, 
sous la sauvegarde de Tau to ri té judiciaire; 

Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu qu'aux termes des conclusions 
prises en première instance, la demande 
portait à la lois sur une somme de 1,500 fr. à 
titre de dommages-intérêts et sur une somme 
de SO francs par jour de retard» à partir de 
Tassiguation jusqu'à l'époque à laquelle les 
changements sollicités viendraient à être 
opérés ; 

Qu'il suit de là que le litige présentait 
cette double particularité que le maximum 
ne pouvait être évalué, puisqu'il dépendait 
d'un événement incertain, et que le mini- 
mum, mathématiquement déterminé à la 
date de la prise des conclusions et joint ail 
premier chef de demande, excédait de beau- 
coup le taux du dernier ressort ; 

Attendu que c'est donc vainement que' 
l'intimé soutient, aujourd'hui, qu'ayant reçu, 
avaqt les conclusions prises, satisfaction sur 
le second chef de demande, celui-ci n'a eu, 
en réalité, qu'une valeur de 600 francs, et 
qu'ainsi l'action n'ayant eu qu'une impor- 
tance réelle de 2,100 francs, l'appel est non 
recevable; 

Qu'il appert des conclusions prises, notam- 
ment de cette circonstance que Tiutimé a 
demandé et a obtenu de prouver que la 
situation dommageable subsistait encore lors 



eitéesdaos les notes soas ces an'éls. Voy. aussi Liu- 
asRT, t. XX, DM 432 et saiv. 
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de la prise de ces conclusions, que le litige 
soumis au tribunal avait donc, pour les 
parties, une valeur minima parfaitement 
déterminée, supérieure à 2,500 francs; 

Que l*.appel est dès lors recevable; 

Au fond : 

Attendu qu*tl résulte des pièces et de Pen- 
semble des faits libellés en termes de preuve 
quMI 8*agit, dans l'espèce, du dommage 
résultant d'entraves momentanées à la viabi- 
lité d*un chemiu vicinal, au cours de Teiécu- 
tion de raccordements de ce chemin à la 
voie ferrée entreprise par la société app.e- 
lante ; 

Attendu que les travaui dont se plaint 
rintimé ont eu lieu en exécution de la loi de 
concession du 15 mars 1873 et en vertu d'un 
arrêté d'autorisation du 29 décembre 4875; 

Attendu que l'Etat, s'il ne sort des limites 
de ses pouvoirs, ne peut être recherché du 
chef d'embarras temporaires dans la circu- 
lation sur les chemins publics traversés par 
les chemins de fer décrétés; que c^est là une 
charge ordinaire à supporter, sans indem- 
nité, par les particuliers ; 

Qu'en admettant même que l'hypothèse 
d'une convention tacite pût être adaptée à 
Tespèce, l'on ne pourrait, évidemment, prê- 
ter à l'Etat, investi du droit de disposer de 
la voirie dans l'iotérêt général, la pensée de 
garantir au public l'absence d'entraves pas- 
sagères, qui sont une conséquence fatale de 
rintersection des voies anciennes - par les 
voies nouvelles à créer ; 

Attendu, à la vérité, qu'il en pourrait être 
autrement si Tintimé spécifiait certaines 
fautes imputables à l'Etat, ou à la société qu'il 
s'est substituée ; 

Attendu, à cet égard, que l'intimé se con- 
'tente d'articuler • que la société appelante a 
contrevenu k toutes ses obligations et aux 
plans adoptés i ; 

Attendu que c'est à tort que les premiers 
juges ont admis Toffre de preuve faite dans 
ces termes ; 

Que lors même que cette articulation vise- 
rait un mode vicieux d'exécution, elle est 
tellement vague et insaisissable, qu'elle ren- 
drait illusoire le droit de défense, impossible 
en preuve contraire; 

Qu'en outre, en tant qu'elle invoqua les 



(f ) Conf. Bruxelles, S7 mais 1800 (Pasic. 1860, II, 
408). Contra, Liège, 3 Joillet 1852 {ibid., 1854, II, 
116) et voyei aussi DiBilletmi (3« édit.). t. II, p. 204 
et suif. 

(2) Solution géoéralemcnt admise : conf. Bruxelles, 



plans adoptés, elle est Inadmissible, parce 
qu'il s'agit au procès de raccordements eo 
cours d'exécution, dont la conformité aux 
plans ne devait être appréciée qu'à l'état de 
complet achèvement ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bougard, premier avocat général, sans 
s'arrêter à la fin de non-recevoir opposée 
par l'intimé, confirme le jugement 8ur la 
question de compétence ; le réforme enire 
parties pour le surplus ; et faisant ce que lea 
premiers juges auraient dû faire, déclare 
non fondé le demandeur originaire et le con- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 27 décembre 1877. — Cour de Liège. 
— 1'* ch. — Prié, M. De Mouge, premier 
président. — PL MM. Bribosia, l^naeru et 
Dupont. 



BRUXELUSS, 7 aoAt 1878. 

KËFÉRÉ. — SoCil^Ti ANONTIIB. — DiaccTEQa. 
— DllTE!tTION DB TITaBS. — ACTION B» 

restitution. — propriété contestés. 

Voie de paît. — Action en justice »ii 
CONSEIL d'adhinistrâtion. — Ordoknanck. 
— Pénauté par jour de retard. — 

DÉPENS. 

Le juge des référée e$t compétent pour cor- 
naitre, en cai d'urgence^ d'une demande for^ 
mée par une tocîété anongme contre toa 
direaeur- gérant, aux /iifs de te faire coh- 
damner à resiiiuer provisoirement au conseil 
d'administration des obligations de uite «o- 
ciété qu'il vient de retirer de la caisu sociaU 
contre la volonté de ce eonuil, bien qu'une 
assetilblée générale les lui ait allouées etqu*ii 
prétende en être propriétaire^ s'il n'est pms 
établi qu'il ait régulièrement acquis la pos- 
session de ces obligations à titre personna. 

Le conseil d'administration d'une société «no- 
ngme a qualité pour uier en justice au nom 
de la société, lorsqu'il s'agit d'une aetiots 
à intenter contre le directeur- gérant. 

Le juge des référés qui condamne à la prestm- 
tion d'un fait peut sanctionner sa décision 
par la condamnation à une pénalité par jour 
de retard, eti cas d'inexécution (1). 

Le juge des référés doit statuer sur les dépens, 
surtout lorsqu'il est douteux quUl sera intenté 
une action principale (2). 



IS avril 1856 rPASic, 1856, II, «M) et Gand, 95 
vembre 1858 {ibid., 1859, II. 358) ; Amiens, i mars 
1874 (Pane.fràmç,, Î97i, p. 480); Bourget,9 u»wtm~ 
bre 1870 (ibid., 1871. p. SES ; S»., 1871, S, 47) et la. 
noie looi eet arrêt. 
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(▼âR BSPElly — • G. LA aOCléttf âMONTMB DU 
CHUIN »B FBR LIÉ«BOIS-LllfBO0R€BOIS.) 

1^ so€Îéié iQiimée avait fail assigoer, la 
27 juîo i878» Tappelaot Vau Espeo devant 
le présideol du tribunal civil de Bruxelles, 
siégeant en référé, pour 6*entendre con- 
damner & réintégrer en mains du conseil 
d^administration, dans les vingt-quatre heu- 
res de Tordonnance à intervenir, 320 obli- 
gations 5 p. c. de cette société, à peine de 
25 francs par jour de retard. Elle articulait^ 
pour juitider sa deminde, que par délibéra- 
tion du 15 mai 1878, rassemblée générale 
ordinaire dn la société avait alloué au défen- 
deur ces 320 obligations; qu*elle n*avait 
chargé spécialement personne de Texécu- 
tion de cette décision ; que, dans cet état de 
choses, cette exécution appartenait exclusi- 
vement au conseil d^administratlon ; que 
celui-ci s*était refusé à exécuter cette déci- 
sion et qo*utte assemblée générale avait été 
convoquée; que la proposition de déclarer 
nulle celte délibération du 15 mai serait 
soumise k cette assemblée; que, dans ces 
circonstances y les obligations dont ils*agit de- 
vaient rester provisoirement à la disposition 
de la société demanderesse; que néanmoins 
Van Espen avait cru pouvoir, sans y être 
autorisé par le conseil d'administration et 
malgré le refus du conseil d*exécuter la 
décision prise au profit du défendeur, 
prendre possession de ces 320 titres et 
s'était refusé i les réintégrer dans la caisse 
sociale ; qu*il importait de remettre les choses 
en état jusqu'à ce qu'il eût été statué dé- 
finitivement sur les prétentions de Van Es- 
pen et sur la validité de la délibération du 
15 mai. 

Le défendeur conclut & la non-recevabiliié 
de l'action, qui avait été intentée, poursuites 
et diligences du président et de» membres du 
conseil d'administration, parce qu'aucun 
article des statuts n'autorisait les administra- 
teurs à agir en justice ; que ce droit, en de» 
hors du directeur, n'appartenait qu'à l'as- 
semblée générale des actionnaires. Snbsi- 
diairement, il conclut à l'incompétence du 
juge de référé, par le motif que la demande 
n'avait rien de provisoire et qu'en tous cas, 
l'action n'avait aucun caractère d'urgence ; 
qu'au surplus la justice répressive avait été 
saisie par la demanderesse. Au fond, il af- 
firma être propriétaire des obligations reven- 
diquées et allégua que son droit de propriété 
ne pouvant être sérieusement contesté, il 
avait le droit de retirer ces obligations des 
caisses sociales en sa qualité de directeur- 
gérant, chargé d'administrer la société et 
d'exécuter la délibération du i5 mal. 



Le i3 juillet i878, ordonnance de M. le 
président Ambroes, conçue en ces termes 

t Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 23, 26, 32 et 34 des statuts de la 
compagnie demanderesse qne les actions en 
justice qui la concernent sont suivies en 
son nom par te directeur-gérant comme 
mandataire do conseil d'administration ; d'ob 
il suit que celui-ci a le droit d'agir par lui- 
même au nom de la société; 

< Attendu que c'est une conséquence qui 
résulte de la nature des choses que le con- 
seil d'administration ne peut agir que par 
luf-méme lorsque la société se trouve dans 
la nécessité d'intenter une action contre son 
directeur-gérant; 

< Attendu que le défendeur ne justifie pas 
de l'existence d'une poursuite en matière 
pénale relativement au fait qui sert de base 
i l'action de la compagnie demanderesse; 
d'où il suit qu'il n'y a pas lieu d'examiner si 
en cet état la demande serait recevable; 

< Attendu qu'il y a urgence; 

t Attendu, en effet, que le refus du défen- 
deur de remettre à la société les 320 obliga- 
tions qu'il détient est de date récente, c'est- 
à-dire du 17 juin 1878, et que tout retard 
dans cette remise peut avoir des conséquen- 
ces irréparables ; 

• Attendu que la rétention par le défen- 
deur de ces obligations constitue une Toie 
de fait qu*il est urgent de faire cesser; 

t Attendu que ces titres ne sont dans les 
mains du défendeur qu'en sa qualité de di- 
recteur-gérant et que même ses fonctions 
sont venues à cesser depuis l'intentement 
de l'action ; 

• Attendu que le défendeur ayant possédé 
pour autrui (code civ., art. 2231} ne justifie 
pas que son titre de possession aurait été 
régulièrement modifié et transformé eu une 
possession à titre personnel; 

< Attendu que pour la régularité dans le 
changement du titre de la possession, il au- 
rait fallu, d'une part, l'autorisation ducouseil 
d'administration, selon l'article 34 des sta- 
tuts, et d'autre part, que le transfert, ou le 
retrait des obligations eût été signé par le 
président de ce conseil, conformément aux 
prescriptions de l'article 59 des statuts ; 

i Attendu que l'attribution des obligations 
dont il s'agit, faite au défendeur par la déli' 
bération du conseil d'administration en date 
du 22 janvier 1876, n'était pas pure et sim- 
ple, mais qu'elle était subordonnée à uue 
condition qui ne s'est pas encore réalisée, 
c'est-à-dire la cession à l'Eiat du chemin de 
fer Liégeois-Umbourgeois ; 
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c Attendu que le caractère cooditionnel 
de cette attribution ressort encore en termes 
formels de la délibération du conseil d'ad- 
ministration intervenue le 2 juin 1876; 

c Attendu qu'elle a conservé ce caractère 
dans la décision de l'assemblée générale du 
15 mai 1878, puisque celle-ci a adopté une 
proposition qui avait pour but de confirmer 
l'allocation faite par le conseil d'administra- 
tion; 

c Attendu* au surplus, qu'en admettant 
que l'assemblée générale eût valableknent 
voté cette attribution sans la subordonner à 
aucune condition, encore faudrait-il dire que 
l'exécution de cette résolution ne pouvait 
appartenir qu'au conseil d'administration et, 
par conséquent, que le directeur-gérant ne 
pouvait pas, de son autorité personnelle^ se 
mettre en possession malgré le refus du con- 
seil d'administration ; 

c Attendu qu'il n'est pas exact de dire 
que les obligations litigieuses ont été mises 
en dépôt par le défendeur dans les caisses 
de la société, puisque déjà antérieurement 
au 22 janvier 1876, ces obligations, ainsi que 
d'autres de même nature, étaient qualifiées 
comme étant en dépôt et qu'elles figurent à 
l'actif de la société sous cette désignation 
dans les bilans arrêtés aux 31 décembre 1875 
et 31 décembre 1876; 

< Attendu que les 520 obligations figurent 
à l'avoir social dans le bilan arrêté au 31 dé- 
cembre 1877 sous la mention de dépôt ; 

• Attendu que ce qui précède ressort en- 
core de la décision de l'assemblée générale 
du 15 mai 1878, puisque celle-ci a ordonné,, 
comme conséquence de son vote sur l'attri- 
bution faite au défendeur, qu'il sera fait une 
nouvelle situation de la société au 15 mai, 
dan^ laquelle il sera tenu compte de la orodi- 
fication apportée au bilan par le susdit vote; 

i Attendu qu'il résulte de la décision de 
l'assemblée générale que la résolution con- 
ditionnelle du conseil d'administration en 
date du 22 janvier 1876 n'avait pas encore 
reçu son exécution, puisque le traitement 
du défendeur n'a été réduit de moitié que 
par l'assemblée générale, et ce comme con- 
séquence de l'attribution qu'elle ratifiait; 

t Attendu que la présente décision n'ayant 
qu'un caractère provisoire ne peut être sanc- 
tionnée par la condamnation d'une peine de 
25 francs par jour de retard en cas d'exécu- 
tion, puisque cette condamnation aurait un 
caractère définitif et que, comme telle, elle 
sortirait des bornes de notre compétence ; 

t Par ces motifs, déboutant le défendeur 
de ses conclusions, ordonnons que provi- 



sionnellement et Jusqu^à décision ao 
pal lea 320 obligations 5 p. c. retenues par 
le défendeur seront réintégrées par loi dans 
les caisses de la société demanderesse; disons 
que nous sommes incompétent pour statuer 
quant à la demande de pénalité; joignons les 
dépens du référé au principal. • 

Appel de Van Espen. Appel incident de 
la société en ce qui touche la pénalité de 
25 francs et les dépens. 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Quant à l'appel principal : 

Adopunt les motifs du premier juge; 

Quant à l'appel incident ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge s'est refusé k sanctionner sa décision 
par (a condamnation à une pénalité par jour 
de retard en cas d'inexécution, par le motif 
que la décision n'ayant qu'un caractère pro- 
visoire, la condamnation avec clause pénale 
aurait un caractère définitif, et comme telle, 
gortirait des bornes de la compétence du 
j uge des référés ; 

Attendu que la pénalité prononcée pour 
assurer l'exécution d'une décision se lie in- 
timement à celle-ci, dont elle ne forme qu'on 
accessoire ; elle a le même caractère provi- 
soire, conserve les droits des parties entiers 
sur le principal, et si la décision est plus tard 
anéantie, la pénalité disparaît avec elle; 

Attendu que, vu l'importance du litige, la 
somme de 25 francs réclamée par jour de 
retard n'est pas exagérée ; 

Quant aux dépens : 

Attendu que le principe consacré par l'ar- 
ticle 130 du code de procédure civile est 
général et s'applique à toutes les juridic- 
tions; que, d'ailleurs, aucuqe disposition du 
titre des référés n'y déroge ; 

Qu'il s'ensuit que le juge des référés peut 
statuer provisoirement sur les frais qui sont 
les accessoires de la décision, alors surtout 
que, comme dans l'espèce, il peut se faire 
que l'action au principal ne soit pas intentée; 

Par ces motifs, M. Staes, substitut du pro- 
cureur général, entendu en son avis con- 
forme sur la compétence, sans s'arrêter aux 
faits articulés par l'appelant, qui sont dé- 
clarés irrelevants, met l'appel principal au 
néant, et statuant sur l'appel incideut, met 
la décision dont appel à néant en ce qu'elle 
a abjugé la demande en ce qui concerne la 
pénalité par jour de retard et réservé les 
dépens; émendaut quant à ce, dit que rap- 
pelant au principal restituera les titres qu*il 
détient, k peine de 25 francs par jour de 
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retard k partir de la signification da présent 
arrêt ; dit que les dépens du référé sont à sa 
charge; le condamne aux dépens d'appel. 

Du 7 août 1878. — Cour de Bruxelles. — 
4'* ch. — Prêt. M. De Prelle, premier prési- 
dent. — PL MM. Uoutekiety Duvlvier et Louis 
Leclercq. 



BRUXELLES, 84 avril 1876. 

CONTRAT D£ MARIAGE. — Donation des 

MBDBLES ÀDX SDRTITANTS. — DROITS DD 
CONJOINT INSTITUÉ. — SâlSINB. ^ DbIIANDB 
BN dAlIVRANCB. 

Les diipoiitions du code civil relativa à la sai- 
sine des héritiers et à la demande en déli- 
vranu des legs ne sont pas applicables aux 
institutions contractuelles (1). 

En conséquence, le survivant des époux^ qui a 
droit t en vertu de son contrat de mariage, à 
la pleine propriété des biens meubles délaissés 
par son conjoint ne doit pas en demander 
la délivrance aux héritiers légaux de l'époux 
prédécédé {%). 

(vBUTE von HABFTBN, — C. VBUVB DE RTCKHAN.) 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que, par Tarticle 3 
de son contrat de mariage, en date du 3 oc- 
tobre 1861, feu Lambert De Ryckman a fait 
donation à rintimée, son épouse, pour le cas 
où il mourrait avant elle, de la pleine pro- 
priété des biens meubles quMI délaissera, à 
Texception des tableaux, des portraits de fa- 
mille et de l'argenterie armoriée; 

Attendu que cette disposition renferme 
une véritable donation entre -vifs du droit 
de succéder en pleine propriété aux choses 
qu*elle mentionne et n'a pas le caractère d*un 
legs; 

Que, par conséquent, les règles du code 
civil relatives à la saisine des héritiers ou de 
l'exécuteur testamentaire et k la demande 
en délivrance des légataires, ne lui sont pas 
applicables; 

Attendu que le droit, à la vérité condi- 
tionnel mais irrévocable, que Tinstitution 
contractuelle confère au donataire remonte 
à la date du contrat de mariage et a pour 
effet la condition de survie de l'instituéétant 



(f et 2) Voy. eonf. cass. belge, 23 juillet 1858 
(PA8ic.,18S8, l»2il). Voy. aussi Aobby etRâu, d'après 
ZACUàUM, s 739, 3« ëdlC, t. III, p. 267 et 268, et Ds- 
MOLOMBB, édit. belge, t. XI, n» 33i, p. 347. 



accomplie, de distraire de la masse de la sue- 
cession et de la saisine héréditaire les biens 
donnés sur lesquels les héritiers n*out aucun 
droit à exercer ; 

Attendu que le donataire saisi convention- 
nellement de son droit, en vertu de Tinstitu- 
tion contractuelle même, Texerce au décès 
de Tinstituant par Teffet de la saisine qu*il 
tient de son contrat : la donation étant à ce 
moment parfaite sans quUl soit besoin d*une 
demande de délivrance ou de tradition 
(cass.- belge, 23 juillet 1858) ; 

Attendu que la nature mobilière des lettres 
et des papiers litigieux n*a pas été contestée 
en appel, et qu'au surplus, aucune critique 
n*a été élevée contre les mesures prescrites 
par le premier juge pour assurer l'exécution 
des dernières volontés du défunt et le règle- 
ment des dettes de sa succession ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant ; con- 
damne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 24 avril 1876. — Cour de Bruxelles.— 
3« cb. — Prés. M. De Prelle. — Pi. MM. De 
Burlet et Van Goidtsnoven. 



LIÈGE, 86 juin 1878. 

4® FAILLITE. — Procès-verbal de vérifi- 
cation DE CRÉANCES. — EFFETS. — 

Privilège. 
2" Nantisseiient. — Possession du gage. — 
Magasin.-— Remise des clefs. — Tiers 
con signataire. 

1® Lorsque, dans une faillite, une créance a été 
vérifiée et admîu comme privilégiée sann 
contestation ni réserve, et qu'aucun contredit 
n'a été signifié dans le délai légal, cette 
créance devient inattaquable non-seulement 
quant à son quantum, mais aussi quant à sa 
qualité de privilégiée, à moins que son ad- 
mission n'ait été le résultat du dol ou de la 
fraude (3). 

2® Il y a remise valable du gage, lorsque, de 
commun accord avec son créancier, le débiteur 
remet à un tiers, responsable de la représen- 
tation des marchandises engagées, les clefs 
du magasin oik elles sont déposées. 

Il importe peu que le débiteur ait conservé une 
clef de ce magasin, même du consentement 
de son créancier, si celui-ci a consorvé la 
possession libre et exclusive du gage (4). 



(3) Voy. la note qui accompagne, dans ce Recueil, 
Tarrét de la cour de Liège du S février 1878 {tuprà, 
p. 159). 

(4) Gonf. TaoPLORG, Nantiiêement, n^ 309 et suîv. 
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(PIS8LER ET ARMOLD, — C» LÀ BANQUE DE 
LBONEDX ET C'* ET WARSAGE-PAEIS.) 

Le jugement dont appel, rendu par le 
tribunal de Verviers, le 8 mars 1876, a été 
rapporté dans ce Recueil, année 1877, 3* par- 
tie, page 315. 

ARRÊT. 

L^ COUR; — Attendu que les Intimés se 
sont conformés aux prescriptions des arti- 
cles i9G et 498 de la loi du 18 aTril i85i ; 
qu'ils ont énoncé le montant et les causes de 
leur créance et les gages qui y étaient affectés; 
que le curateur, de son côté, a admis cette 
créance comme privilégiée; qu'il ne s'est pas 
élevé la moindre contestation k cet égard 
dans la séance fixée pour la clôture du procès- 
verbal de vérification de créances et qu'au- 
cun contredit n'a été formé dans les délais 
filés par la loi ; 

Attendu que le contrat judiciaire qui s'est 
ainsi formé entre le curateur, les créanciers 
qu'il représentait et le créancier admis, a 
placé la créance dont il s'agit à l'abri de 
toute contestation ultérienre non-seulement 
en ce qui concerne le chiffre auquel elle 
s'élève, mais encore quant à sa qualité de 
privilégiée; 

Que l'on ne peut, en effet, reprocher à la 
partie intimée aucun fait de dol ou de fraude 
qui aurait induit le curateur en erreur, et 
qu'il n'est sollicité aucune preuve à cet 
égard ; 

Qu'il est, au contraire, établi que le cura- 
teur a été mis au courant des circonstances 
dans lesquelles le gage a été constitué et des 
formalités de sa constitution ; 

Attendu, d'ailleurs, au fond, que si, aux 
termes des articles 2076 du code civil et 20 
de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, 
la mise en possession du gage est nécessaire 
pour constituer et faire subsister le privilège 
sur les objets donnés en nantissement, la loi 
ne s'explique pas sur la nature de cette pos- 
session ; qu'il suffit qu'elle ait un caractère 
assez apparent pour que les tiers ne puissent 
être trompés; qu'il en est ainsi, notamment, 
lorsque la remise des clefs du magasin oh se 
trouvent les marchandises engagées, sufli- 
saute pour en opérer la tradition aux termes 
de l'article 1606 du code civil, est effectuée 
entre I«^8 mains d'un tiers qui a reçu mission 
de garder ces marchandises au nom du 
créancier ; 

Qu'on peut d'autant moins en contester la 
valeur dans l'espèce, qu'il s'agit d'un gage 
commercial, et qu'il a été reconnu, lors de 



la discussion de la loi du 5 mai 1872, qu'en 
règle générale le nantissement pouvait s'ef- 
fectuer à l'aide des moyens autorisés par le- 
dit article 1606; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, les 
faits articulés ne sont pas pertinents; que la 
clef qui aurait été laissée, au vu et ao su de 
Lhonneox et C\ k la disposition de Gilles- 
Joseph Warsage, ne soustrayait pas les mar- 
chandises à la surveillance du gardien, qui 
en restait responsable, quelle que fût, d'ail- 
leurs, sa profession; qu'on n'allègae, an sur- 
plus, aucun détournement; 

Qu'il importe également peu que le ma- 
gasin appartenant à Gilles-Joseph Warsage 
formât une dépendance de ses bureaux et 
qu'il ne fàt venu habiter Mangombroox qu'au 
commencement de 1874 ; que ces faits n'em- 
pêchaient pas les créanciers nantis d'avoir 
publiquement la libre et unique disposition 
du gage; que cela est si vrai que la masse 
créancière a connu le nantissement; que son 
attention a été attirée sur ce point par un 
comptable qu'elle avait chargé de vérifier la 
situation du débiteur avant la faillite,etque 
néanmoins elle n'a pas protesté contre l'ad- 
mission du privilège par le débiteur: 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans avoir égard à la preuve sollicitée, con- 
firme le jugement dont est appel, condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 26 juin 1878. - Cour de Liège. — 
2«ch. — Pré*. M. Picard. — PL MM. Neu- 
jean, Clochereux et Soubre. 



BRUXELLES, i*' otolir« 1878. 

1« INTERROGATOIRE SUR FAITS ET 
ARTICLES. -- Appel. 

2* DlFFAMATlOR. — ËCEITS PBOnUITS CM JO»- 
TiCB. — iMMUMITé. — TÉMOIH. — IhPO- 
TATIONS A RAISOH DE LA DÉPOSITIOH. — 
PrIÛOVB des faits. — CONDAMNATIOH. — 

Publication de l'arrêt. 

Le jugement qui ordonne o% refuee éTordùHner 
un interrogatoire iur faite et articlet n'tii 
pa$ tuiceptible d'opposition o» d'appel lors- 
qu'il n*e$t pas exeipé d'incompétence ou d'ex- 
cii de pouvoir (1). 



(I) Conf. eas8. franc., 9 férrier 18S7 ^. P.. 1857, 
1,83; Sir., 1857. l,S7i); CiiâiiTBâU »or CABié, Lan 
de la proe, eiv., et SuppUm., qoest. 1241 ; Paris, 
S7 janvier 1870 et Dijon, 5 janTÎer 1870 {PmMte. 
franc,, 1870, p. SU et iS8) ; easf . belge, S3 oelobre 
1837 (Pabic., k M date) ; Braiellee, 7 juillet 1SI7 
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Le$ éerUt publiés en dehors des trifmnaux ne 
sont pas protégés par Pimmunité de l'arti* 
cle 252 du code pénale alors même qu'ils 
auraient été produits. en justiu (I). CHte 
disposition ne s'applique qu'à ceux produits 
devant un tribunal pour l'instruction de la 
cause dont il eut saisi et pour éclairer la 
justice. 

Le témoin qui dépose^ en justice ne peut être 
considéré comme ayant un caractère public. 

En conséquence ului qui a dirigé contre lui des 
imputations diffamatoires à raison de sa dé- 
position ne peut être admis à prouver par 
témoins les faits imputés. 

Lorsque la cour confirme un jugement de'con- 
damnation rendu en matière de diffamation 
et ordonne la publication de son arrêt, elle 
peut allouer une somme spéciale à titre de 
dommages'intéréts pour couvrir les frais de 
cette publication. 

(THOMASSBNy — G. T47I MI88BllBOT«f.) 

M. Tavocai Van HissenboTen avait déposé 
comme témoin dans une enquête électorale 
tenne è Anvers et relative k la demande en 
radiation de Tbomassen de la liste des élec- 
teurs généraux d'Anvers. A Foccasion de 
cette déposition, Tbomassen lui adressa, le 
10 mai i878, une lettre reproduite par 
divers journaui et notamment par le Pré- 
curseur. 

Le 15 mai, Van Hîssenhoven Tassigna aux 
fins d'entendre déclarer calomnieuses et dif- 
famatoires les imputations contenues dans 
cette lettre et en payement d'une somme de 
3,000 francs, à titre de dommages- Intérêts, 
avec autorisation pour le demandeur de faire 
insérer le jugement dans quatre journaux à 
son choix. 

Il évaloa le litige à 2.300 francs. 

Tbomassen demanda à pouvoir interroger 
le demandeur sur faits et articles; mais sa 
requête fut rejetée par un jugement du 4 juin 
1 878, conçu en ces termes : 

< Attendu que c*est à tort que le requé- 



(i^d,, 1847, II, 152;; 19 décembre 1851 {ibid,, 1853, 
II. 138) et II féYrier l869(i6iV<.. 1869, II, 116) ; Liëee, 
33 jain 1843 fiM., 1843, II, 215). Voir aussi tuprà, 
p. 305. Contre : Caen, 26 Joiilet 1865 (Poêie, franc., 
1866, p. 814; Sm., 1866, 2, 197). Voy. encore Liège. 
19 septembre 1863 et t8 norembre 1868 (Pasic, 1869. 
Il, 67 et 68) et 7 août l854(t6iVI., 1856. Il, 340); Caen, 
19 Join 1854 et Agen, t«' aoAt 1861 (D. P., 1855, 5, 
3^ et 1862, 2, 174). 

(1) Gompar. casa, franc., 25 Jaîn 1831 (/. du 
Pal., à aa date); 14 décembre 1838 (Sia., 1839, 1, 
707) i 6 novembre 1863 et 15 décembre 1864 (Sia. 



rant prétend qne le demandeur a agi dans 
un caractère public, en déposant comme 
témoin dans une enquête ordonnée par Fau- 
torité compétente, dans une cause où le sieur 
Tbomassen était une des parties; 

c Que si les témoins, en vertu de Tarti- 
cle 282 du code pénal, sont placés dans une 
position plus favorable que les particulier»' 
en général, k l'effet de les mettre à Tabri des 
outrages ou violences auxquels on pourrait 
vouloir recourir envers leurs personnes, il 
n*en résulte nullement qu'ils acquièrent par 
là le caractère de personnes revêtues d'un 
caractère public ; 

t Que s'il en eût été ainsi, il n'aurait pas 
été nécessaire, après avoir protégé par l'ar- 
ticle 276 du code pénal- les personnes revê- 
tues d'un caractère public, d'édicter une 
disposition spéciale en faveur des témoins et 
des jurés ; 

c Attendu que, malgré la généralité de 
l'article 524 du code de procédure civile, il 
résulte évidemment de l'article «47 du code 
pénal qu'aucun mode de preuve, en debors 
d'un jugement ou de tout autre acte autben- 
tiquf , n'est admis devant la juridiction pé- 
nale en cas d'imputations diffamatoires con- 
tre un bommé revêtu d'un caractère public, 
quand II s'agit de faits relatifs à la vie privée, 
qu'à plus fprte raison, aucun autre mode de 
preuve que ceux énnroérés ne peut être ad- 
mis dans une action civile basée sur des faits 
diffamatoires et Intentée par une personne 
non revêtue d'un caractère public, pour des 
faits de la vie privée ; 

< Par ces motifs, le tribunal rejette la 
demande... § 

Au fond, le tribunal d'Anvers, par juge- 
ment du 16 juillet 1878, condamna le défen- 
deur, à titre de dommages-intérêts, à payer 
au demandeur la somme de 2,000 francs, 
avec les intérêts du jour de la demande ; 
c autorisa le demandeur, également à titre de 
dommages-intérêts, k faire insérer le juge- 
ment, sous la rubrique : Réparation judiciaire. 



1864, 1 , 97 et 1865, 1 , 335 ; D. P., 1864, 1 , 51 et 1865, 
I, 45) et les notes. Compar. aussi Bastia, 23 décem- 
bre 1875 (PMie. franc,, 1876, p. 331); Cbassav, 
Délits de ta pn$$e, t. 11. n« 2123 et t. I, n« 12S; et 
voy. spécialement If tpbls, Codé pén. belge imierprété, 
sur l'art. 452 da code pénal, n** 8, 9 et 10. On peat 
consulter encore une dissertation publiée sous l'em- 
pire du code pénal de 1810 par M. Tafocat général 
Vsn Berchem (Betg. judie., 1855, p. 1489) et un 
article de M. Eyssautier, dans la Bévue pratique, 
I. VIII. p. I ft 49. 
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enquêtes électorales, une seule fois, dans qua- 
tre journaux différents, jusqu*à concurrence 
de !2,000 francs, recouvrables sur simple 
quittance, et dit que les dommages-intérêts 
seront récupérables par corps. • 

En ce qui touche Tapplication de Tarti- 
de 252 du code pénal, ce jugement est mo- 
tivé en ces termes : 

< Attendu que c^est en vain que le défen- 
deur, se basant sur les articles 319 du code 
d'instruction criminelleet2K2du eodepénal, 
invoque, pour se justifier, qu*ii n*a agi qu*en 
termes de défense, dans le seul but de dé- 
fendre un droit qui lui était injustement 
contesté et de rétablir, par la dénégation d*un 
témoignage aussi inexact, d*après lui, qu'at- 
tentatoire à rbonneur, la vérité des faits dont 
la justice était saisie ; 

< Que ce n*est pas avec plus de fondement 
qu'il invoque en sa faveur qu'après enquête 
et contre-enquête, il a été maintenu sur les 
listes électorales par arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, en date du i5 mai 1878; 

c Attendu, quant à ce dernier point, que 
le droit même le plus incontestable à l'élec- 
torat général ne pouvait autoriser le défen- 
deur à diffamer le défendeur et en des termes 
aussi inconvenants; 

c Que, comme le demandeur le dit avec 
beaucoup de raison, il n'est pas a'dmissible 
qu'au milieu des incertitudes qui s'attachent 
au témoignage des hommes, le législateur ait 
voulu consacrer Timmuniié du témoin et 
enlever- à la partie lésée par l'affirmation 
inexacte d'un fait, le droit de le démentir et 
de venger sou honneur, et que c'est là le 
but des articles 319 et 452; qu'il s'agit seu- 
lement de bien entendre la portée de ces 
articles ; 

c Attendu que le premier ne contient rien, 
même simplement, d'analogue au moyen au- 
quel le défendeur a eu recours; 

• Attendu que dans le cas, visé par cet 
article, les faits se passent devant le magis- 
trat en mesure d'arrêter immédiatement 
tous écarts de langage et, au besoin, de les 
réprimer ; 

« Attendu, en ce qui concerne l'art. 452 
du code pénal, que le législateur a limité le 
droit de la défense aux discours et aux écrits 
produits devant les tribunaux, et encore uni- 
quement lorsque ces discours et écrits sont 
relatifs à la cause ou aux parties; 

c Attendu qu'il est tout à fait inexact que 
la lettre incriminée puisse être rangée dans 
la catégorie des discours ou écrits que l'arti- 
cle 452 a en vue; 

c Qu'il n'est pas même -établi que ladite 



lettre ait été produite en justice, puisque 
l'arrêt de la cour d*appel n'en fait ancooe 
mention ; 

< Que si même elle y avait été produite, 
encore son auteur ne pourrait-il jouir do 
bénéfice de l'article 452, parce qu'il ne se 
serait pas borné à produire cette lettre pour 
sa défense, mais qu'il lui a en outre donné 
une publicité tout à fait étrangère au désir 
de se défendre ou de faire .valoir ses droits 
en justice, i 

Le jugement fut déclaré exécutoire nonob- 
stant appel. Il portait : c que l'objet de la 
demande, nonobstant l'évaluation à 2,300 fr. 
par le demandeur, est évidemment du taux 
du premier ressort. » 

Appel de ces deux jugements. 

ÀBRÉT. 

LA COUR; — Quant à l'appel interjeté le 
20 septembre 1878 contre le jugement dn 
tribunal d'Anvers du 4 juin précédent : 

Attendu que ce jugement se borne à re- 
jeter la demande formée par l'appelant, 
aux fins d'interrogatoire sur faits et articles 
de l'intimé; 

Attendu que le législateur, en traçant dans 
les articles 324 et suivants du code de pro- 
cédure civile une procédure spéciale pour 
l'interrogatoire sur faits et articles, et en 
décrétant dans l'article 79 du Urif du 16 fé- 
vrier 1807 que la partie ne doit être ni ap- 
pelée ni entendue lors du jugement qui 
statue sur la requête tendant à obtenir l'in- 
terrogatoire, a eu pour but de soustraire la 
personne qui doit être interrogée à toute 
influence de nature à altérer la sincérité de 
ses réponses ; 

Que ce but ne serait pas atteint si Ton 
autorisait une discussion contradictoire et 
préalable entre parties sur les faits mis en 
interrogatoire; 

Attendu que la voie d'appel, sauf le cas 
d'incompétence ou d'excès de pouvoirs, im- 
plique naturellement un débat sur la perti- 
nence des faits; 

Que ce serait donc méconnaître l'esprit de 
la loi et aller à rencontre de l'intention du 
législateur que d'admettre la recevabilité de 
l'appel ou de l'opposition contre un juge- 
ment, comme celui du 4 juin, qui ne fait que 
rejeter une demande à lin d'interrogatoire, 
alors qu1l n'est excipé ni d'incompétence ni 
d'excès de pouvoir; 

Attendu, au surplus, qu'accueillir l'appel 
d'une telle décision constituerait une viola- 
I tion de la règle des deux degrés de juridic- 
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tioDy puisque une question non discutée en 
première instance serait ainsi soumise aux 
juges supérieurs; 

Quant à l'appel interjeté le 23 août 4878 
contre le jugement du 16 juillet : 

Attendu que racfion intentée par Tintimé 
tend k la condamnation de rappelant au 
payement de sommes à titre de dommages- 
intérét<!, à raison dMmputations calomnieuses 
on diffamatoires dont Tintimé a été Tobjet 
dans une lettre visée pour timbre et enregis- 
trée, à lui adressée par rappelant, le 10 mai 
1878, insérée le lendemain dans le Précur^ 
êeur, et relative à une déposition faite par 
ledit intimé le 9 mai, devant le juge de paix 
du canton sud d'^Anvers, dans la cause élec- 
torale poursuivie par Janssens et Kersiens 
contre rappelant; 

Attendu que les imputations contenues 
dans ladite lettre sont évidemment diffa- 
matoires et de nature à porter atteinte à 
l*hooneur de Tintimé et à l'exposer au mé- 
pris public; 

Qu'en effet, l'appelant y impute notam- 
ment à rintimé de I avoir, dans sa déposition, 
injurié, diffamé et calomnié ; d*avoir affirmé 
des faits faux ; d*avoir menti effrontément 
et d'avoir, par un faux témoignage, satisfait 
des rancunes et des haines politiques ; que 
ces allégations constituent des faits précis 
qui tendent k représenter Tintimé comme 
ayant commis un parjure et s'étant rendu 
coupable de diffamation ; 

Attendu que Tintention méchante de rap- 
pelant, qui se révèle d'ailleurs par les termes 
mêmes dans lesquels est conçue la lettre 
incriminée, se manifeste encore plus claire- 
ment par la publicité qu'y a donnée l'appe- 
lant en la faisant insérer dans le Précuneur 
et dans deux autres journaux d'Anvers. 

Attendu que c'est san» fondement que 
rappelant, en argumentant des articles 319 
du code d'instruction criminelle et 452 du 
code pénal, prétend que la lettre dont s'agit 
constitue un écrit judiciaire dont il pouvait 
faire usage pour sa défense devant la cour 
dans le procès électoral à lui intenté.; 

Attendu, en effet, que l'écrit judiciaire 
dont parle l'article 452 est tout acte produit 
devant le tribunal saisi, qui tend à justifier 
les conclusions, des parties et qui constitue 
un document nécessaire à l'instruction de 
l'affaire ; 

Attendu, que l'intimé n'était pas partie 
dans la cause électorale au cours des débats 
de laquelle la lettre en question aurait été 
produite; 

Qu'an surplus, en admetunt que l'appe- 



lant eût eu le droit de produire et ait produit 
cette pièce devant la cour, la publication qui 
en a été faite par la voie de la presse n'a pas 
eu pour but d'éclairer la justice; 

Que si la loi a entendu protéger la pro- 
duction d'écrits nécessaires âi la défense 
d'une partie, elle n'a pas entendu autoriser 
celle-ci à divulguer, par une publicité inutile 
à ses intérêts, des allégations préjudiciables 
à des tiers ; 

Que la lettre, une fois publiée, rentrait 
dans le droit commun et ne pouvait plus 
jouir de l'immunité accordée aux écrits pro- 
duits en justice; 

Attendu que c'est également à tort que 
l'appelant offre la preuve de sesarticulations, 
en invoquant l'article 5 du décret du 20 juil- 
let 1831 et l'article 447 du code pénal, pour 
soutenir que le témoin qui dépose en justice 
agit dans un caractère public; 

Attendu, en effet, que le citoyen qui agit 
dans un caractère public est celui qui parti- 
dpe k l'exercice de la puissance publique ; 

Que l'on ne peut considérer comme agis- 
sant dans un caractère public le témoin qui, 
appelé en justice, fournit son témoignage ; 

Qn'en effet, si en déposant devant le ma- 
gistrat le témoin remplit un devoir public, 
il ne s'acquitte néanmoins pas d'une fonctioq 
instituée dans un intérêt public; 

Et attendu que les sommes allouées par 
le premier juge ne sont pas exagérées, 
eu égard à la qualité d'avocat et déjuge 
de paix suppléant de l'intimé, et que les 
circonstances de la cause justifient la voie 
et la durée de la contrainte par corps pro- 
noncée ; 

Qu'il y a lieu, en vertu de l'article 464 du 
code civil, de majorer tes dommages-intérêts, 
pour permettre à l'intimé de faire publier le 
présent arrêt, et que la somme de 500 francs 
est suffisante à cet égard ; 

Par ces motifs, de l'avis en grande partie 
conforme de M. le substitut du procureur 
général Yan Maldeghem, déboutant les par- 
ties de toutes conclusions contraires, joint 
les causes $ub n** 2922 et 2923 ; et statuant 
sur l'appel dirigé contre le jugement du 
4 juin 1878, déclare ledit appel non receva- 
ble ; met à néant l'appel interjeté contre le 
jugement du 16 juillet suivant; confirme en 
conséquence ce dernier jugement; autorise 
l'intimé à publier le présent arrêt en même 
temps et au même titre que le jugement à quo; 
majore par suite de 500 francs la somme à 
concurrence de laquelle la publicité a été 
autorisée par le premier juge; déclare ledit 
appelant non fondé en sa demande recon- 
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YentiooDelle de dommages-intérêts, Tintimé 
n'ayant fait qo*u8er d*un droit légitime en 
exécutant le jugement du 16 juillet 1878; 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du l" octobre 1878.—- Cour de Bruiellès. 
— Chambre des vacations. — Prés, M. Eeck- 
man. — PL MM. Victor Wouters, De Motet 
A. De Becker. 



LIÉGEr 7 norombr» 1878. 

CHASSE. — FAiSàH. — En€IN prohiba. — 
Bonne foi. — liiPirrABiLiTâ. — Faisan- 

DfcRIB. 

Le fait de capturer de$ faisane sortis d'une fai- 
sanderie, à Caide d^%n engin propre à cet 
usage, constitue un délit de chasu^ alors 
même que cette capture a eu pour but de les 
réintégrer dans Vencloi k ce aesiiné, 

La bonne foi n'est pas élisive du délit en cette 
matière. Il importe donc peu que legarde^ au- 
teur du fait, n'ait fait que se conformer aux 
ordres de san maître. 

(le ministère public, — C. HARDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte du 
procès-Tcrbal , et qu'il est reconnu par le 
préTcno, que celui-ci, garde particulier, a, 
le 3 octobre 1878, k Upigny, dans nn lien 
soumis à sa surveillance, capturé deux faisans 
à l'aide d*un engin propre k cet usage; 

Attendu que la loi sur la chasse, de 1846, 
prohibe l'usage de tous engins propres k 
détruire • ou à prendre les faisans » ; 

Que ces termes impliquent une alternative 
et démontrent que capturer les faisans vi- 
vants pour les conserver est aussi bien nn 
délit que s'en emparer après les avoir tués; 



Qu'il n'est pas permis an Juge d'absoodre 
un semblable délit k raison de la bonne foi 
du délinquant et du résultat de son acte, 
alors qu*ir résulte de son propre aveu que 
son intention était de prendre les faisans à 
l'aide de l'engin employé, intention exigée 
pour constituer le délii de chasse ; 

Que, dans l'hypothèse où la loi serait vi- 
cieuse, il appartiendrait au législateur seul 
de corriger son œuvre et de décider s'il con- 
vient d'excepter de l'application de la peine 
les procédés destinés à favoriser la propaga- 
tion du gibier ; 

Attendu que, même nés en domesticité, 
tous faisans livrés k la vie sauvage repren- 
nent leur nature de gibier par le fait de la 
mise en liberté ; que leur capture constitue 
donc un fait de chasse; enfin qu'en celte 
matière, les délits sont imputables person- 
nellement à ceux qui les commettent, et non 
k ceux par ordre on pour compte de qui ils 
sont commis ; 

Attendu, dès lors, qu'il est sans portée, 
pour l'application de la loi, d'examiner : 

1* Si le vicomte de Namur d'Elxée est le 
seul propriétaire faisandier de la contrée ; 

2* S'il n'a fait que suivre ud usage géné- 
ral destiné à favoriser le repeuplement des 
chasses en ordonnant au prévenu, son garde, 
de reprendre, à la On de la saison, on certain 
nombre de faisans poar les rentrer en faisan- 
derie pendant l'hiver ; 

3<* Si les engins pour reprendre les faisans 
ont été tendus, non à proiimité des bois 
d'aotrui, mais des bois mêmes oh ledit de 
Namur d*Elzéeavait fait mettre, au printemps, 
des faisans en liberté; 

Par ces motifs, condamne, etc... 

Du 7 novembre 1878. — Cour de Liège. 
— 1" cb. — Prés. M. le conseiller Schuer- 
mans. — P/. M. Cornesse. 



TABLES 



DES ARRÊTS DES COURS D APPEL DE BELGIQUE. 



ÀNNéi 1878. 



lo Table indicative des articles de la constitution et des codes cités ; 

2o Table chronologiqae des lois, décrets, arrêtés, etc., cités; 

3<> Table chronologiqae des arrêts; 

40 Table des noms des parties ; 

^ Table alphabétique des matières. 



CONSTITUTION BELGE. 

Voir à la date du 7 février 1831. 











CODE CIVIL. 


■ 


- 






Alt. 


Pag. ArU 


P»f. 


Art. Pag. 


Art. Pig. 


Art. 


P«g. 


Art. 


Pk 


9 117, 


136, 


464 


312 


841 60 


1165 19 


1409 


202 


1865 


227 




226. 


672 


48 


845 78 


1167 39 


1414 


46 


1869 


220 


U 137, 


,218 


679 


179 


896 25 


1188 234 


1596 


8 


1938 


201 


34,35 


243 


682 


318 


900 51 


1214 50 


1715 


244 


1994 


285 


201 


64 


775 


13 


909 103 


1274 312 


1721 


306 


2032 


50 


2U 


190 


785 


13 


922 24 


13i5 187 


1736 


244 


2037 


247 


217,223 


5 


789 


13 


911 103 


1356 312 


1787 


91 


2076 


365 


387 


51 


826 


281 


972,973 133 


1382 224,285 


1797 


91 


2244 


166 


396, 397 


51 


828 


215 


1026 51 


1384 . 224, 


1855 


100 






450 et 8. 


197 


852,833 


175 


1110 203 


285,348 












' 


CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 






73 


11 


181 


274 


352 239 


445 11 


523 et s. 


129 




270 


130 


362 


184 


207 


361 239 


451 100 


763 


39 


1007 et 




141 


262 


271 


294 


397 321 


466 255 


806 99, 


356, 


1012 


334 


173 


29 


324 el 8. 


305 


405 129 


475 330 




360 


1106 


340 


173 


12 




364 


432 217 














• 


GODE DE COMMERCE. 






42 248 


,285 ,288 


137 352 70 


420 197 435 


436 


135 


51 


356 1 350 


70 


• 










CODE PÉNAL BELGE. 




• 


152 


30 


243 


222 


260 30 


396 269 


447 


364 


470 


125 


191 


163 


252 


364 


268 281 


4U 276 


450 


317 


483 


125 


206 


329 




















- 


CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 






3i 


317 |63 


317 1 65 317 






PASIC, 1 


1878. - 2 


• PARTI 


tt. 








24 





570 



TABLE DES LOIS, ETC. 



TABLE CHRONOLOGIQUE 



DU 



LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, KTC, 



SUR LESQUELS IL T A DÉCISION. 





Tafet. 






Pifet. 


1669. 




1851. 






Ordonnance da 13 août. 


337 


Constitution belge, art. 18. 




291 


AN VU. 

• 




— art. 92. 
Décret du 20 Juillet, art. 12. 




166 

277 


Loi du 22 frimaire, art. 69. 


283 


— art 13. 




33,263 


AN Xî. 


1 


183K. 






Arrôté du 7 thermidor. 


146 


Loi du 17 avril, art. 23. 




359 


Arrêté du 17 ventôse. 


146 








AN \lï. 




1836. 






Décret du 23 prairial. 
Arrêté du 25 frimaire. 


166 


Loi communale, art 79. 




156 


146 






■ 


^ 




1841. 






ANxm. 










Loi du 25 pluyiAse. 


22 


Loi du 25 mars, art. 14. 




65 


1806. 




1842. 






Avis du conseil d*Etat du 23 décembre. 


146 


Loi du 18 Juin, art. 13 et 14. 


56 


1807. 




1846. 






Loi du 16 septembre, art. 51. 


309 


Loi du 26 février, art. 3. 




324, 368 


1808. 




— art. 7. 




324 


Décret du 30 mars, art. 29. 


259 


18^1. 






18i0. 




Loi du 18 avril, art. 437. 




83 


Loi du 21 avril, art. 43 et 44. 


66 


— art 445. 




36 


Décret du 14 décembre. 


191 


— art 446. 

— art. 447. 




195, 214 
195 


1811. 




- art. 473. 




58 


Décret du 19 Janvier. 


22 


^ art 546. 




180 


' 


. 


— art. 669. 




330 


1814. 

• 




Loi du 16 décembre, art \^. 


40 


Arrété-loi du 9 septembre. 


90 


— art. 


20. 


44, 180, 260. 
331, 364 


18li$. 




— art. 


45. 


36 


Loi foLdameniale du 24 août, art. 8. 


120 


— art 

— art. 


76. 

80. 


249 
337 


1822. 




- art. 


95. 


335 






— art. 


99. 


9 


Arrêt du 22 septembre 


222 


— art. 


110 et soiv. 182 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 



371 



f8tf4. 


nfn. 


Loi da 18 


mai, art. 64. 


PigM. 

73 


Loi da 24 mai, art. 4. 


129 


— 


art. 76. 


8 


' — ■- 

— art. 6. 


119 


— 


art lU. 


227 


Loi da 15 août, art. 32, 36. 


258 


— 


art. 121. 


26 


— art. 71. 

— art. 90. 


237 
9 




1874. 




18^. 




Loida20atril,art.7. 
- art 8. 


216, 347 
158 


Loi do 4 Jnin. 


310 


— 


art. 9. 


847 


1856. 






1876. 




Loi du 26 mai, art. 35 et 50 


. 210 


Loi da 25 mars, art. 2. 


241 






... 


art 3. 


270 


1857. 




— 


art. 11. 


99 


Arrêté royal du 10 féyrier. 


299 


"^^ 


art 23. 
art3L 


213 
332 


1869. 


• 


— 


art. 82. 


157 


V ^^^^^^ 




— - 


art. 33. 


298 


Loi da 18 Jain, art. 28. 


265,296 


— 


art. 35. 


322 


— art 203. 


265, 295 


— 


art. 36. 


146 


« 


y — ■»- 


— 


art. 37. 


298 


1872. 




_ 


art. 41. 


68 






^^ 


art. 42: 


68, 256 


Loi da 5 mai, art. l*'. 


86 


_ 


art 44. 


68 


1875. 


• 


— 


art 56. 


72 


Loi da 18 féTrier» art. l«r 


63 




1878. 


• 


Loi da 18 mai, art 12. 


9$ 


Loi da 17 avril, art. 16. 


272 


— art. 29. , 


8 




art. 26. 


355 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRÊTS. 



1874. 



P»CM. 



1877. 



Pagei. 



6 août 


B. 


343 


8 Janvier. 
11 


B. 
B. 




308 

77 


1876. 




!•' février. 


G. 




257 








5 


B. 




355 


29 février. 


B. 


289 


8 


L. 




146 


30 mars. 


L. 


274 


21 


L. 




120 


f9 avril. 


B. 


242 


6 mars. 


B. 




91 


24 


B. 


363 


7 


B. 




245 


8 mai. 


B. 


216 


8 


B. 




253 


23 


B. 


303 


12 


B. 




24,357 


10 juin. 


B. 


330 


15 


L. 




54 


20 


B. 


310 


22 


B. 




123,232 


26 


B. 


343 


26 


B. 




55 


Il Juillet 


G. 


299 


14 avril. 


B. 




71 


17 


B. 


206 


17 Ass 


. Fland. 


or. 269 


18 


B. 


175,201 


23 


B. 


8. 


63,332 


22 


B. 


95 


8 mai. 


B. 




156 


14 novembre. 


B. 


98 


12 


G. 




247 


20 décembre. 


B. 


348 


19 


B. 




47 


28 


6. 


143 


24 


B. 213,260,337 1 



1877. 



Piget. 



24 mai. 


L. 


13 


25 


L. 


250 


28 


L. 


39 


31 


G. 


224 


!•' juin. 


B. 


135 


6 


L. 


291 


13 


B. 


44 


20 


G. . 


119,129 


il 


G. 


19 


25 


B. 


182 


28 


G. 51,58,65,90 


28 


L. 


11 


2 Juillet 


B. 


«1 


5 


G. 


29 


5 


L. 


11 


7 


B. 


7,203 


7 


G. 


46 


11 


L. 


25,31 


12 


G. 


5,34 


20 


B. 


26 



$72 



TABLE CHRONOLOGIQUE bES ARRÊTS. 



1877. 



I*«fe». 



1878. 



P«gei. 



23 juillet. 


B. 


326 


3 Janvier. 


B. 


117 


2 août. 


G. 


180.217 


3 


L. 


210 


6 Â88 


. Fland. ûr.3i7 


7 


B. 


73 


7 


B. 


30 


10 


G. 


191 


9 


B 


12, 22, 193, 


10 


L. 


141 






266,348 


11 


B. 


66,100 


9 


G. 


230 


12 


B. 


292 


iZ 


B. 


239 


17 


B. 


117 


19 octobre. 


L. 


127 


17 


G. 


183 


5 novembre. 


B. 


323 


17 


L. 


202 


8 


B. 


79, 90, 296 


21 


B. 


117 


8 


G. 


78 


24 


G. 


172, 197 


8 


L. 


48 


24 


L. 


99 


10 


B. 


221 


31 


G. 


136 


H 


B. 


128, 321 


2 février. 


L. 


139 


16 


B. 


33, 161 


9 


B. 


86,133 


17 


G. 


72,96 


k 


B. 


199 


19' 


L. 


61 


14 


G. 


353 


22 


G. 


83 


21 


L. 


120 


22 


L 


70 


23 


B. 


137 


29 


B. 


146; 226 


27 


B. 


248 


29 


G. 


68 


28 


G. 


117 


!•' décembre 


.B 


36 


28 


L. 


180 


3 


B. 


83,166 


2 mars. 


L. 


116 


5 


L. 


82 


3 


B. 


272 


6 


B. 


36 


6 


L. 


133 


6 ' ÂS8. de 


i Liège. 216 


7 


L. 


136 


8 


L. 


103 


11 


B. 


125 


10 


B. 


81 


13 


B. 


138 


12 


L. 


226 


16 


B. 


321 


13 


B. 


30 


27 


L. 178,203,213 


15 


L. 


143 


28 


L. 


166 


18 


G. 


163 


3 avril. 


B. 


235,352 


19 


L. 


64,89 


3 


L. 


232 


22 


G. 


100 


9 


B. 


265,295 


26 


L. 


60,76,193. 


10 


L. 


187, 237 






312 


11 


L.137 


,241,283 


27 


L. 


92,339 


13 


B. 


224, 227 


29 


B. 


146, 226 


13 


L. 306, 324, 342 


31 


B 114,179,190 1 


16 


B. 


261 








17 


L. 


220 


• 






19 


B. 


207 


* 






1" mai. 


B. 


195,214 



t^rt. 



1878. 



7 mai. 


G. 




210 


9 


L. 




245 


13 


B. 




300 


17 


B. 21 8, 234, 325 


22 


L. 


254,262 


23 


L. 




222 


25 


L. 




259 


31 


L. 




331 


l«'juin. 


B. 


■ 


338 


8 


B. 


236,309 


8 


L. 




244 


12 


L. 




249 


14 


B 




317 


15 


L. 




270 


26 


L. 


296 


,363 


29 


L. 




346 


2 juillet 


B. 




297 


2 


G. 




263 


4 


B. 




2T9 


5 


G. 




276 


10 


B. 




300 


13 


B. 




339 


13 


L. 




356 


20 


G. 


294 


,340 


27 


B. 




343 


31 


L. 




333 


!•' août. 


B. 




283 


IT 


G. 




337 


2 


B. 




322 


3 


L 




351 


5 


B. 




271 


7 


B. 




360 


8 


B. 




337 


8 


G. 




322 


10 


L. 


298 


.318 


12 


B. 




305 


14 


G. 




281 


17 


B. 




355 


7 septembre. 


G. 




329 


1« octobre. 


B. 




364 


7 novembre. 


L. 




368 



■ IIM 



TABLE DES NOMS DES PARTIES. 



375 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES IVOnS DES PARTIES. 



Pigea. 



Adam. " 195 

Administration des doua- 
nes et accises. 211 
Adnet. 333 
Allard. 117 
Amelol. 5, 58 
Ancion. 333 
Arnold. 364 
Asselberghs. 239 
Assurance de Dusseldorff. 70 



Banque d*Anvers. 9 

— belge du commerce 

et de IMndustrie. 300 

— de Belgique. 73, 75 
^ centrale anver- 

soise. 37, 310 

— de rindustrie 201 
- deLhoneuzetC**. 364 



— namuroise. 


55 


— de Seraing. 


357 


Baudet. 


2i7 


Bayot. 


305 


Beatse. 


257 


Beaucarne. 


257 


Beke. 


224 


Bellemans. 


343 


Berckmans. 


50 


Berden. 


30 


Bertrand. 


77 


Bertrand et C**. 


225 


Best. 


208, 272 


Bey. 


164 


Bîvort et C«. 


250 


Blancheton-Brand. 


256 


Blomme 


142 


Blondiau. 


197 


Bodart. 


19 


Body. 


205 


Borguet. 


274 


Borsu. 


202 


Boseret. 


195 


Braby. 


64 


Braun. 


119 


Brémond. 


30 


Brculs. 


226 


Brimeyer. 


188 





m 

Pages. 


Brœnner. 


214 


Brogniez. 
Brobart. 


344 


135 


Bronne. 


180 


Burdo. 159, 289 


Buyckx. 


227 


C 




Caimo. 


35 


CasteelB. 


213 


Caslin. 


331 


Cerexhe-Crulle. 


178 


Cëulemans. 


242 


Ceurvorst. 


308 


Cbarlier. 


351 


Cbemin de fer d'Alsace- 




Lorraine. 208 


,342 


— d*Anvers à Rot- 




terdam, 


261 


— du Nord. 


234 


— Ouest de la Bel- 




gique. 


234 


— du Palatinat. . 


208 


— Rbénan. 208,218,272 


Cberrier. 


56 


Claeys. 


85 


Cogniart 


230 


Collet. 89, 


265 


Commune de Baileux, 


87 


-^ de Basel. 


172 


— de Forges. 


87 


de ailly. 


66 


— de Halanzy. 


93 


— de Sainte-Croix 


lez-Bruges. 
— de Sart-Gus- 


29 




tine. 


40 


— deSchaerbeek. 199 


Compagnie Helvetia. 


292 


— immobilière. 


199 


— le Pbénix. 


322 


Corman. 


44 


Corpeleyn. 


121 


Crutzen. 


306 


Curateur à la faillite Ac- 




kaert. 


90 


— des Bassins houil- 




1ers. 183, 


325 


.— brasserie des car- 




rières de mar- 




bre. 


55 



Per< 



Curateur Buelens. 


50 


— Delannoy. 


44 


— Dixon et CK 


37,358 


— à la faillite 


Du- 


jardin. 


58 


— Laroche et O* 


'. 9 


— Neuenhaus. 


214 


— Normand. 


101 


— Schools. 


348 


— Thielens. 


227 


— Tulpinckx. 


27 


D 




Daneels. 


119 


D*Arenberff. 


35i 


D*Arras. 


56 


Danois. 


48 


Dasty. 


99 


Daubreby. 


245 


Daupley. 


52 


David. 


79 


D'Auxy. 


156 


De Bande. 


182 


De Bar. 


216 


De Behr. 


14 


Debelde. 


359 


De Brouckeré. 


294 


De Bruyn. 


65 


De Cartier. 


166 


De Ghimay. 


87 


De Coninck. 


190,230 


Decour. 


260 


De Fastré. 


197 


De Foere. 


29 


De Hennin. 


123 


De Hoffman. 


359 


De Hoon. 


277 


De Houst. 


100 


De Keyser. 


180 


Delacharlerie. 


312 


Delafontaine. 


215 


Delarousselière. 


274 


De la Ruelle. 


156 


Delbecque. 


281 


Delchevalerie. 


32 


Deleu. 


329 


Deleoffe. 
Delnaye. 


349 


81 


Delloye et C«'. 


250 


Delvaux. 


137,255 


De Malander. 


337 


Demaret. 


24 



374 



TABLE DES NOMS DES PARTIES. 



De Maniix. 175 

Dembloo. 270 

Demeester. 179 

De Mercy-Argeateau. 76 

De Metz. 118 

Demeur. 195 

De Muynek. 263 

Deppe. U% 

De Reneese. 147 

Dereux. 346 

Deroy. 201 

De Rycker-Vaickenaere. 247 

De Ryckman. 

Desclée. 

De Sébille. 

Deseure. 

De Simony. 

Dethier. 

De Tilloux. 

Devos. 

Devuyst. 

De Weerdt 

Dewilde. 

D*hont. 

Didioo. 

Djdion-Dieière. 

Dierickx. 

Dieryckx. 

Diest. 

Dijon. 

Dirickx. 

Dolne. 

Dorlin. 

DosimoDt. 

Douette. 

Douxcbamps. 

Dozin. 

Drion. 

Drossart. 

Dubois (veuve). 

Dubois-Queane. 

Dubois-ViUegia. 

DuckerU. 

Duez. 

Dujardîn. 

Dupuis. 

Dutoict et O. 

Duvieosart. 



363 
100 
356 
281 

14 
270 
340 
347 
323 
143 
204 
180 
296, 312 
99,238 
158 
247 
318 
285 
298 
233 

56 
260 
299 
134 
178 

76 
299 
227 
309 

fo 

. 91 

5 

90 

90 

91 



Erleeke. 125 

Eut belge. 81, 91, 207, 208, 

218,225,253.261, 

265, 295, 303, 326, 

342,343,344,349, 

359 

Eut français. 164 

Evrard. 254 



Fabrique d'égUae de 
*sHeeren-Elde- 
ren. 
— d'Oudenboarg. 



147 

96 



Fauveaux. 

Pisaler. 

Plaam. 

Fonuine. 

Fontignies. 

Forceviile. 

ForUmps. 

Foulon. 

Fraineux. 

Francken. 

Freire. 



p«r«. 

14 

364 

331 

277 

182 

298 

73 

I» 

145 

255 



Gans. 

Gelders. 

Gelper. 

Gérard-Lboneux. 

Gillon. 

Gobier. 

Goffard. 

Goffin. 

Goossene. 

Gotemana. 

Grand. 

Giudoity. 

Guyaux. 



232 

121 

225 

145 

262 

357 

215 

291 

164 

71 

146 

12 

77 



Haarman. 

Hanne. 

Hans. 

Hanaon. 

Hanasena. 

Hardy. 

Hartog. 

Harvent. 

Harzé. 

Hayemal. 

Hetnelera. 

Hennebert. 

Hennecan. 

Hooeyndiek. 



297 

12 

142 

291 

323 

368 

118, 136 

7,250 

306 

334 

128 

356 

234 

135 



Hopp, Blancbemanehe et 
à». 227 

Hospices de Renaix. 156 

HouiUèrea-Unies de Cbai^ 
leroi. 66 

Hubart. 



Iniou. 
Isenbaert. 



329 
81 



laeobs-DonkerwoIke. 120,129 
Jacquet. 326 

Janasena. 118, 136, 244 

Janssens (veuve). . 271 

Jochams. 24 

Johna. 345 

Joigneaux. 157 

Joly. 537 

Jones et CK 358 



Kempeneer. 

Kerniianip. 

Kerstens. 

Kiss. 

Kolges. 

Kops. . 



270 

79.200 

lia, 136, 2U 

164 

62 

98 



Jacob. 
Jacobzi. 



188 

285 



Lava. 

Lavandy. 

Leboulle. 

Ledocte. 

Lefont. 

Legendre. 

Lejour. 

Lenoir. 

Lena. 

Lensen. 

Lericbe et C*. 

Leroy. 

Leto-Husson. 

Leurs. 

Lewy. 

Leysens. 

LibouUe. 

LienarL 

Lison. 

Loiselet. 

Lootens. 

Louon. 

Lowie. 

Luppens. 



217 

318 

32 

40 

226 



249 
32S 
337 
146 
S3, 305, 332 
207 
121 
300 
335 
318 
277 



257 

46 

233 

191 

248 



Mackau. 

Magnée. 

Maistriau. 

Malaise. 

Malingié. 

Martin. 

Mary. 

Maskens. 

Maaquelier. 

Massan. 

Matbieu. 

Mercier. 

Mertens. 

Mettenius. 

Meul. 

Meyer-Adler. 

Meyers. 



334 
158 
355 

60 
143 
306 
18S 
' 220 
193 
203 
238,296 
199 
279 

79 
218 
156 
167 



TABLE DES NOMS DES PARTIES. 



375 



Minique. 253 

Ministre des finances. 56, 63, 

383,310 



Missiaen. 

Moll et a». 

MoQseur. 

Moray. 

Morean. 

Moressée. 

Moulaert. 

Muiler et C<«. 

Muny. 



300 
6i 
103 
318 
289 
346 
294 
330 
241 



N 



Nagelmackers. 

Nagels. 

Nazet. 

Nechel|>ut. 

Negrelii. 

Nelis. 



25 

321 

190 

335 

13 

64 



Oswald. 



208,272 



Parizel. 

Parmentier. 

Paul. 

Peters. 

Petit. 

Philips. 

Piens. 

Pierlot. 

PierquiD. 

Pourailly. 

Provioce de Hainaut. 



Raick. 

Ransy. 

Raa. 

Ravoet. 

Remory. 

Remy. 

RensoDoet. 

Reyaaert. 

ReyDwit 

Ricaud. 

Richald. 

Rigauz. 

Robaye. 

Roberte. 

Roger. 

Rueff. 

Ruelens. 



40 
199 
210 
351 
335 

72 
218 
239 

12 

13 
309 



342 
233 
339 

68 

83 
318 

48 
232 
193 

51 
210 
305 
325 

83 
244 

98 
179 



S 



Samman. 
Sampermans. 
Schau-Vaa Es. 
Sebilie. 



161 
167 
256 
356 



Pagw. 
14 
95 
180 
247 
159 



70 



180 



183 



185 



361 



Séminaire de Namur. 
Servais. 
Simon. 
Siron. 
Smal. 

Société d*assurance de 
Dusseldorf. 

— du charbonnagedu 

bois d*£lyiile. 217 
Société du chemin de fer 

d^Athus. 931, 142 

— des charbonnages 

de l'Est belge. 

— du chemin de fer 

de Gand à Ee- 
cloo. 

— du chemin de fer 

de Gand à Ter- 
neuzen. 

— du chemin de fer 

Liégeois - Lim- 
bourgeois. 

— de construction. 283, 

325,359 

— d'Eschweiler. 308 

— des forges de Ha- 

gen. 330 

— des forges de Zone. 260 

— du Grand CentraL 261, 

272 

— le Lion belge. 345 

— la Minerva. 322 

— des Papeteries de 

Vilvorde. 195 

— du Quartier N.-D. 

aux-Neiges. 47, 71, 
128, 323 

— de Noéi-Sart-Gul- 

part. 325 

— de Sart-d*Avette. 220 
~ de Secours mu- 
tuels. 

— Securitas. 

— la sucrerie Zélan- 

daise. 

— Woifbanck. 
Soetens. 
Soroge. 
Spies. 
Stainier. 
Steens. 
Steppe. 
Stichelmans. 
Sliévenart. 
Syndics A la faillite- Van- 

derzee. 



241 

274 

340 
331 
118 
349 
164 
77 
133 
348 
139 
244 



353 



Taelemans. 

Temmerman. 

Temperville. 

Thierry (veuve*. 

Thomassen. 

Thomé et 0\ 

Thys. 



51 
46 
339 
133 
365 
297 
71 



Timmers. 

Tourtaiiler. 

Traînard et C»«. 

Trogh. 

Tucci. 

Tulpinckx. 



Union du crédit. 



Van Beylen. 

Van Crombrugghe. 

Vandamme. 

Vandercruyasen. 

Van der Ghinste. 

Vandermeersch. 

Vandermersch. 

Vander Noot 

Vanderschueren. 

Vander Werve. 

Van Espen. 

Van Goidsenhoven. 

Van Hecke. 

Van Hemelryck. 

Van Hissenhoven. 

Yan Hoof. 

Van Merris. 

Van Mons. 

Van Tomme. 

Van Volxem. 

Van Vreckem. 

Velghe. 

Verhaeghe. 

Verhelst. 

Verheugen. 

Vermeire. 

Vilain. 

Ville de Bruxelles. 

— Liège. 

— Spa. 

— Tongres. 
Vollen. 

Von Franz. 
Von Haeflen. 
Vormezeele. 

TV 

Warblings. 

Warnier. 

Warsage-Paris. 

Wauters-Fays. 

Wilmet. 

Wittouck. 



Tonnes, Ehter et 0«. 



Pages. 

89 
208 
134 

101 
137 

27 



195 



161 
353 

19 

32l 

281 

78,263 

47 
73,75 
323 
352 
361 
123 

96 

63 
36i 
279 

65 
166 

72 
333 
120 
213 

90 
172 
221 
7,19 
295 
359 

12 
205 
167 
298 
292 
363 
117 



103 
22 

364 
221 
127 
211 



95 



Zambra. 



19 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DBS MATIÈRES 



sut LESQUELLES IL T A DÉCISION. 



AGGI8B8. — Impôt sur les sucres: — Pro- 
cédé nouveau, — CarbonataiUm trouble. -^ 
Arrêté ministériel du 6 mars 1871. — Le 
fabricant autorisé par arrêté da ministre des 
finances à foire usage d*ttn appareil ou d'un 
procédé nouveau pour la Ikbrication du sucre 
de betteraves, qui enfreint les conditions 
auxquelles cet usage a été soumis par cet 
arrêté ou contrevient au régime de surveil- 
lance déterminé parle même arrêté, commet 
une contravention punissable d*une amende 
de 1,000 francs, par application des arti- 
cles 85 et 50, g 1, no 23, de la loi du 26 mai 
1856. 

Il en est spécialement ainsi pour l'emploi 
du procédé de carbonatation trouble pour la 
défécation du Jus autorisé par l'arrêté du mi- 
nistre des finances du 6 mars 1871. 

Il y a autant de contraventions punies de 
l'amende de 1,000 francs, qu'il y a de parties 
de jus de betteraves manipulées sans que les 
constatations prescrites en vue du prélève- 
ment de l'impôt aient eu lieu. (Gand. 7 mal 
1878.) 210 

AGGROIS8BMBNT (DROIT D'). — Voy. 
Sdcoession. 

A.CQlStEBGBMWr£ .—Payement des frais. 

— Réserve, — Ne constitue pas un acquies- 
cement au jugement, le payement des frais à 
la suite d'un commandement et sous réserve 
d'appel. (Liège, 10 avril 1878.) 187 

AGTB DB GOMMERCB. — Chemin de fer. 

— Emploi de matériel. — Est commerciale 
la convention avenue entre deux administra- 
tions de chemins de fer qui a pour objet Tin- 
demnlté stipulée À raison du retard dans la 
remise de waggons confiés pour parachever 
sans transbordement des transports. (Brus.. 
17 mai 1878.) ^ 218 

AGTBDB VtT AT CHVUs. — Rectification. 

— Titre nobiliaire. — Compétence du pou- 
voir judiciaire. — La demande qui tend À 
faire insérer dans des actes de l'état civil un 
titre nobiliaire qui y a été omis par erreur a 
pour objet la revendication d'un droit privé 
et est, par suite, de la compétence dçs tri- 
bunaux. 



Une omission de cette nature peut donner 
lieu À une rectification des actes de l'état civil 
qui en sont afléctés. (Liège, 9 mai 1878.) 245 

AGTB sons SBINO PRIVÉ. — Forma- 
lité du double. — Preuve. — - Juridiction 
commerciale. — L'acte sous seing privé doit -il 
remplir les conditions exigées par Tartiole 
1325 pour faire preuve, devant la juridiction 
commerciale, de la convention qu'il relate? 
{Liège, 10 avril 1878.) 187 



ACTION BN JUSTIGB. — Action civiU. 
— Action criminelle. — Concours. — De- 
mandes distinctes, — La demande en paye-* 
ment d'une traite et celle en réparation civile 
d'un délit d'escroquerie commis A Taide de la 
même traite, qui constituent deux demandes 
distinctes quant à leur cause et quant À leur 
objet, peuvent être poursuivies simultané- 
ment, la première, devant la juridiction com- 
merciale, et la deuxième, devant le tribunal 
correctionnel. (Bruxelles, 22 mars 1877.) 232 

ACTION PAUUBNNB. — Révocation. — 
Sous-acquéreurs de bonne foi. — Hypothè- 
ques. — Lorsque la vente d'un immeuble a été 
révoquée oonune faite en fraude des droits 
d'un créancier, cette révocation n'a pas pour 
effet de résoudre les droits d'hypothèque que 
l'acquéreur complice de la fraude qui a été 
évincé avait concédés à des sous-acquéreurs 
de bonne foi. (Liège, 28 mai 1877.) 39 

— Voy. Faillite. 

AFFRÉTBMBNT. — Retard dans letrans- 
port. — Commissionnaire. — Recours per- 
sonnel contre l'armateur. — Lorsque l'assu • 
rance sur des marchandises a dû être 
prolongée par suite d'un retard qui est im- 
putable à l'armateur, celui-ci doit être con- 
damné au surcroît de dépenses occasionné 
par cette prolongation. 

En cas de retard dans le transport par la 
faute de l'armateur, le commissionnaire qui 
a servi d'intermédiaire pour la conclusion du 
contrat d'affrètement est en droit d'exercer 
personnellement contre lui son recours pour 
tous les dommages subis par ses commet- 
tants, dont il a eu À répondre envers eux. 

Le commissionnaire est tenu en ce. cas 
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code de procédure ciTile n'est pas «pplicable 
à la promeue de compromettre. 
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trage fojcé, n'interdit pas la promesse de 
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tion. 

L'action intentée contre une société indus- 
trielle par son directeur, investi de ses fonc- 
tions en vertu d'une convention qu'il a conclue 
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Est indivisible l'aveu du créancier qui, tout 
en reconnaissant que la cause exprimée dans 
un acte de prêt est simulée, indique une autre 
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mais À titre de don manuel. (l<iège, 5 dé- 
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cat sar les bénéfices À résulter pour le pre- 
mier d'actes ou de devoirs A poser par le se- 
cond en vertu de son ministère. (Gand, 
10 Janvier 1878.) 191 

AVOUÉ. — Qualités. ~ Règlement. — 
Communication amiable. — Action en désa- 
veu. — Erreurs ou lacunes. — Dommages- 
intérêts. — L*avoué constitué par une partie 
a pouvoir de régler les qualités du Jugement, 
bien qu'elles lui aient été communiquées A 
l'amiable, au lieu d'être signifiées par huis- 
sier. 

Ne peut servir de base A une action en 
désaveu d'un avoué le fait d'avoir adhéré A des 
qualités rédigées par la partie adverse qui 
contiennent des erreurs ou des omissions. 

Celui qui a intenté contre un avoué une 
action en désaveu qui n'est point fondée peut 
n'être point condamné A des dommages •inté- 
rêts. (Bruxelles, 13 août 1877.) 239 



BAIL. — 1. Appartement infecté par des 
punaises. — • Résiliation, — La circonstance 
qu'un appartement loué est infecté par des 
punaiies, et que des travaux exécutés pour 
les faire disparaître sont restés sans résultat, 
Justifie suffisamment la demande de résilia- 
tion du bail, avec dommages-intérêts au 
profit du locataire, lorsque l'inconvénient 
dont il s'agit a été signalé dés le principe du 
bail. (Liège, 13 avril 1878.) 306 

— 2. Bail verbal. — Durée. — Usage des 
lieux. — Preuve testimoniale. — L'arti- 
cle 1715 du code civil, qui défend de recevoir 
la preuve par témoins d'un bail sans écrit 
qui n'a reçu aucune exécution, s'applique A 
la contestation sur la durée tout comme A la 
contestation sur le prix. 

La dur.ée d*un bail verbal étant réglée, en 
vertu, de la loi, par l'usage des lieux, la 
preuve testimoniale de l'existence d*un bail 
au mois ne peut être reçue, même en matière 
électorale, si l'usage local attribue aux baux 
faits sans écrit une durée plus longue. (Liège, 
8 Juin 1878.) 244 

BAIL A FBRME. — Fermier entrant, — 
Voies de fait. — Fermier sortant — Contra- 
ventions à son bail. — Réclamations. — Est 
passible de dommages-intérêts le fermier 
entrant qui détruit, de sa propre autorité, les 
fruits croissants sur une des parcelles louées, 
en prétendant que le bail du fermier sortant, 
qui va prendre fin, et l'usage des lieux l'au- 
torisent A se mettre en possession de cette 
parcelle, qui aurait dû être laissée, selon lui, 
A sa disposition après l'enlèvement de la ré- 
colte de la dernière année. 

Un fermier peut, selon les circonstances. 



être déclaré non recevable A réclamer A 
charge du fermier précédent des dommages- 
intérêts pour contraventions de ce dernier 
aux clauses de son bail, s'il a repri» sans ré- 
clamation la ferme et les terres louées, et si, 
dans la dernière année du biûl qui a pris fin, 
il était investi d'un droit de surveillance sur 
la ferme et l'emploi des pailles et du fumier, 
A moins qu'il ne soit établi que le fait re- 
proché a dû lui échapper. (Bruxelles, 22 mars 
1877.) 123 

BELGB. — Voy. Nationalité. 

BIULBT A ORDRB. — Dispense de protêt, 
— Preuve. — Renouvellements successifs. — ^La 
dispense de protêt et autres formalités pres- 
crites en matière de billets A ordre ne doit 
pas nécessairement être expresse ; elle peut 
résulter des circonstances de la cause, et 
notamment de ce fait que les billets ont été 
successivement renouvelés A diverses reprises 
plusieurs Jours après leur échéance, et alors 
que les formalités du prolèt ne pouvaient plus 
être accomplies. (Liège, 13 déc. 1877.) 145. 

BRKVBT DnorVENTION. - 1. Confisca- 
tion. — Expiration du brevet.-^ Sens des mots : 
agi sciemment. — La confiscation d'objets 
contrefaits en contravention d'un brevet peut 
être prononcée, bien que le brevet ait pris fin 
depuis l'introduction de l'instance en contre- 
façon. 

Par personnes ayant agi sciemment^ l'ar- 
ticle 5 de la loi entend tous ceux qui, sachant 
qu'un bre\et existe, ont agi en violation des 
droits que celui-ci accorde A l'inventeur seuL 
(Gand, 20 juin 1877.) 119 

— 2. ^scploitation. — Autorisation restric- 
tive. — Achat d^un objet breveté. — Droit aux 
produits de Vappareil breveté. — Le droit con- 
féré a j possesseur d'un brevet par Tartide 4 
de la loi du 24 mai 1854, de faire exploiter 
l'objet breveté par ceux qu'il y autoriserait 
emporte celui de mettre A l'autorisation telles 
conditions et restrictions qu'il Juge convenable. 

Une autorisation restrictive d'exploiter un 
objet breveté a pour efiét de conserver au bre- 
veté tous les droits qui n'y ont pas été compris. 

En conséquence, lorsque le possesseur d'un 
brevet a vendu A l'étranger un appareil, sous 
la condition que celui-ci ne rentrera pas en 
Belgique, l'industriel qui achète plus tard A 
l'étranger ce même appareil pour l'introduire 
dans ses ateliers en Belgique devient déten- 
teur d'un objet contrefait et, partant, pas- 
sible de dommages-intérêts. 

Celui qui acquiert un objet breveté de tout 
autre que le possesseur du brevet est tenu de 
s'enquérir, avant d'en faire usage dans un but 
commercial, de la nature et de l'étendue des 
droits qu'avait le vendeur sur cet objet. 

En conférant au possesseur d'un brevet le 
droit d'exploiter ou de faire exploiter l'objet 
breveté, le législateur n'a pas entendu res- 
treindre l'exploitation A la construction et A 
la vente des appareils ; il y a compris en outre 
les produits à obtenir A l'aide de l'appareil 
breveté. (Oand, 20 Juin 1877.) 129 
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GALOMNIB. — Ecrit adressé à plusieurs 
personnes. — Députationpennanente, — PreS" 
cription» — Wateringues» — Ingénieur-secré' 
taire, — Affent de Vautorité publique. — Dé' 
faut de prestation de serment. — Le fait d'en- 
voyer an goaTernear et aaz membres de la 
députation permanente d'une province une 
requête contenant des imputations diffama- 
toires tombe sous Tapplication de l'alinéa 
final de Tarticle 444 du code pénal, quoique 
cette députation forme un corps moral indi- 
visible. 

La prescription de trois mois établie par 
l'article 12 du décret du 20 JuiUet 1831 est 
applicable à ce délit lorsque les imputations 
calomnieuses ont été dirigées, à raison de 
faits relatifs à ses fonctions, contre un déposi- 
taire ou un agent de l'autorité publique on une 
personne ayant agi dans un caractère public. 

Les wàteringues sont des administrations 
publiques. 

L'ingénieur d'une wateringue, qui est en 
outre secrétaire de cette administration, est 
un agent de l'autorité publique on tout au 
moins une personne agissant dans un carac- 
tère public dans l'exercice de ses fonctions. 

S'il n*a pas prêté serment, ce fait ne lui 
enlève pas le caractère d'agent de l'autorité 
publique. (Gand, 5 Juillet 1878.) 276 

GAPITAINB. — 1. Connaissement. — Qua - 
lité de la marchandise. — Clause : « Qua- 
lité inconnue *». — Lorsqu'un connaissement 
énonce que la marchandise a été reçue bien 
conditionnée, cette mention ne fait foi que 
de sa qualité générique, extérieure ou ap- 
parente. 

En principe, le capitaine n'est pas garant de 
la qualité spécidque ou non apparente de la 
marchandise. 

Il en est surtout ainsi lorsque le connais- 
sement porte la clause : • Qualité inconnue ». 
(Bruxelles, 16 novembre 1877.) 161 

^ 2. Délivrance — Avaries — Refus de la 
marcfuindise — Obligations du capitaine. — 
Le consignataire au port d'arrivée n'est pas 
«Astreint a prendre livraison d'une marchan- 
dise qu'il soutient être a^rariée, sauf à pro* 
tester et à agir en réparation du chef d'avarie. 

L'acceptation de quelques barils de la mar- 
chandise ne lui enlève pas le droit de refuser 
toute la partie, si des avaries sont constatées 
dans les barils suivants. 

Lorsqu'il refuse de prendre livraison de la 
marchandise pour cause d'avaries, il incombi 
au capitaine d'agir conformément à l'arti- 
cle lOÔ du code de commerce pour en faire 
vérifier l'état. S'il néglige de le faire, il est 
responsable des avaries survenues aux mar- 
chandises déchargées À quai. (Bruxelles, 
326 Juin 1876.) 345 

— 3. Transport par les eaux intérieures. 

—Articles 435 et 42^ du code de commerce, — 

Inapplicabilité. —Débarquement dans un lieu 

autre que le port convenu. — Les articles 435 



et 436 du code de commerce ne s'appliquent 
qu'aux transports maritimes et ne peuvent 
pas être étendus aux transports par les eaux 
intérieures. 

Ils ne s'appliquent qu'au dommage arrivé 
À la marchandise au cours du voyage de mer 
depuis son chargement et Jusqu'à son déchar- 
gement. 

Lorsqu'un capitaine débarque dans un port 
autre que le port convenu la marchandise 
qu'il s'était obligé À transporter directement 
dans ce dernier port, et la confie à un bateau 
d'intérieur, qui l'y transporte par rivière, ce 
fait constitue une acte de baraterie, qui le 
rend responsable de la dépréciation causée 
par ce débarquement, opéré en pays étran- 
ger. (Bruxelles, l«r jain 1877.) 135 

— Voy. GONNAISSSMENT. 

CASSATION. — - Cour de renvoi. — Chose 
Jugée. — Après cassation, la cour de renvoi 
ne peut connaître d'un point définitivement 
Jugé par l'arrêt cassé dans une partie de sa 
décision qui n'a pas été attaquée par le pour- 
voi. (Bruxelles, 13 Juin 1877.) 44 

GHARTB PARTIS. — Inexécution. .— 
Clause pénale. — Dérogation à la Ici. — Il 
est permis de stipuler dans un contrat d'af- 
frètement qu'en cas d'inexécution il sera 
payé, à titre de pénalité, une indemnité égale 
au montant du fret entier. 

Et, dans ce cas , il ne peut être alloué par 
le juge une somme moindre que celle con- 
venue. 

Le pouvoir de conclure un contrat d'afflrê- 
tement emporte, pour le mandataire, le droit 
de fixer contractuellement la pénalité qui 
sera due en cas d'inexécution du contrat. 
(Bruxelles, 23 février 1878.) 137 



!. — 1. Délit commis la nuit et en 
temps prohibé. — Cumul de peines. Con- 
stitue deux délits distincts le fait d'avoir 
chassé la nuit et en dehors des époques fixées 
par le gouvernement. 

Il y a, dès lors, lieu A l'application des 
deux peines comminées par l'article 3 de la 
loi du 26 février 1846 et par la loi du 29 mars 
1873. 

Toutefois les Juges peuvent n'infliger que 
la peine la plus forte, conformément A l'arti- 
cle 7 de la loi du 26 février 1846. (Liège, 
13avrUI878.) 324 

— 2. Faisan, — Engin prohibé. — Bonne 
foi. — ImputabUité. — Faisanderie, — Le fait 
de capturer des faisans sortis d'une faisan- 
derie, Â l'aide d'un engin propre À cet usage, 
.constitue un délit de chasse, alors même que 
cette capture a eu pour but de les réintégrer 
dans l'endos & ce destiné. 

La bonne foi n'est pas élislve du délit en 
cette matière. Il importe donc peu que le 
garde, auteur du fait, n'ait fait que se con- 
former aux ordres de son maître. (Liège, 7 no- 
vembre 1878.) 868 

GHBMIN DE FER. — 1. Concession.^ ^ 
Droit de rachat de l'Etat. <— Le droit, pour 
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TËtat, de reprendre une concession de 
chemin de fer, qaand Tintérôt public le com- 
mande et moyennant une Juste indemnité, 
existe par lui-môme, en dehors de toute sti^ 
pulation conventionnelle. 

S*il a été convenu, ausujet d'une concession, 
qu'en cas de reprise le montant de l'indemnité 
consistera dans une indemnité proportionnée 
au revenu net annuel de l'exploitation pen- 
dant une période déterminée, rEtat a le droit 
d'exiger la communication des livres et pièces 
comptables nécessaires pour déterminer ce 
prix convenu, bien qu'il n'ait pas encore no- 
tifié sa volonté de racheter. (Bruxelles, 
16 avril 1878.) 261 

~ 2. Concession, — Voie et dépendances, 
— Domaine puWe, — Droit des concession- 
naires, — Traité pour Vusage en commun 
d'une secHon de la voie ou d'une station, — 
Redevance stipulée, — Compétence commer- 
ciale. — Cession du traité, — NovaHon, — 
Les chemins de fer font partie du domaine 
public et, comme tels, ils sont inaliénables. 

Le concessionnaire d'un chemin de fer n'a 
sur la voie, comme sur ses dépendances, ni 
an (|roit de propriété, ni un droit réel quelcon- . 
que ; il n'a pas même un droit de Jouissance. 

Ses droits sont purement mobiliers. Il ne 
reçoit de l'Etat que le droit de percevoir des 
péages en compensation de la double charge 
qu'il assume de construire le chemin de fer 
au nom de l'Etat et d'effectuer le transport. 

En conséquence, lorsqu'une convention 
est conclue entre deux compagnies pour Tu- 
sage en commun d'une section d'un des che- 
mins concédés ou de dépendances de celui-ci, 
telles que des stations, le traité ne constitue 
pas une location d'immeuble. Il n'est et ne 
peut être que la cession pour l'une des com- 
pagnies À l'autre d'une part dans la percep- 
tion des péages, dont le bénéfice est garanti 
À la première par sa concession. 

La juridiction commerciale est donc seule 
compétente pour connaître de la demande en 
payement de la redevance stipulée pour prix 
de l'usage en commun de la susdite section 
et de ses dépendances. 

Pour le même motifs la' bompagnle qtii a 
promis la redevance ne se décharge pas de 
son obligation vis-à-vis de l'autre, en passant 
a une troisième, avec les droits dérivant de 
sa propre concession, ceux 'qui lui ont été, 
conférés par le susdit traité, si le coxîcôurs ' 
ou la ratification de la compagnie créancière 
de la redcTance n'a pas opéré une novation. 
(Gand, 17 janvier 1878.) 183 

— 3. Force majeure (Absence de), ^ Res- 
ponsabilité, — Livret réglementaire, — In- 
demnité, — Le déraillement d'un convoi du 
chemin de fer, causé parle bris d'un ressort 
dû à l'action de la gelée, ne constitue pas un 
cas fortuit ou de force majeure, s'il n'est pas 
établi en outre que l'administration avait 
prévu cette éventualité et pris les précautions 
pour y parer. 

Dans les transports par chemin de fer, 
l'Etat peut régler d'avance et À forfait les con- 



séquences de la perte des marchandises due 
À sa faute. (Liège, 22 mai 1878.) 254 

— 4. Gare privée, — Servitude concéda 
sur le fonds d^ autrui, -r- Droit acquis par un 
tiers de construire sur ce fonds, — Destruc- 
tion des travaux, — Responsabilité, — Lors- 
qu'une compagnie de chemin de fer a été 
autorisée à établir une gare privée sur un 
terrain dépendant d'une voie ferrée, cette con- 
cession ne constitue qu'une sorte de servi- 
tude et ne lui transfère aucun autre droit sur 
le terrain, dont le propriétaire reste libre de 
disposer & son gré, pourvu qu'il ne mette pas 
obstacle au libre exercice du droit concédé à 
cette compagnie. 

En cons^uence celle-ci est passible de 
dommi^es- intérêts si elle détruit des travaux 
qu'un tiers a acquis le droit, d'effectuer sur ce 
fonds et qui n'entravent en rien le service de 
cette gare. (Bruxelles, 17 mai 1878.) 325 

— 5. Yoyage sans coupon régulier, — Délit 
en matière de grande voirie. — Compétence, 
— Le fait de prendi*e place dans une voiture 
du chenûn de fer sans être muni d'un coupon 
régulier constitue un délit en matière de 
grande voirie. 

En conséquence, il n'appartient qu'an Juge 
de simple poUoe d'en connaître. (Oasd, 11 jnu- 
let 1876.) 299 

— Voy. BnporoABiuTâ. 

CUEMIM D'EXPLOITATION. — Condi- 
tions. — Enclave volontaire, — Fonds d'un 
tiers voisin, — Droit de passage. — Action en 
indemnité du propriétaire, — Imprescripti- 
bUité. — L'existence d'un chemin de desserte 
ou d'exploitaUon suppose nécessairement la 
mise en commun par des propriétaires voi- 
sins d'une partie de leur terram pour la faci- 
lité de leur culture. 

N'est pas enclavée, dftns le sens de l'ar^ 
ticle 682 du code civil, la parcelle de terre 
qui est sans issue à la voie publique par suite 
du partage et de la diviàion d'un fonds qui, 
dans son intégrité, y «vait accès. 

En conséquence le propriétaire «Suai en- 
clavé par son fait volontaire ne peut acquérir 
par prescription le droit de passer sur le 
fonds d'un tiers voisin, ni prétendre avoir 
prescrit l'aotioA en. indemnité du proprié- 
taire. (Liège, 10 août 1878.) 318 

CHBMIirS VICINAUX' —1. Construction 

de chemins de fer. — Chemins intercejMs, — 
Action en indemnité, — Pouvoir de VEtat, — 
Incompétence du pouvoir judiciaire, ^^ L'au- 
torité administrative supérieure a le droit de 
codifier les chemins vicinaux pour les be- 
soins de la construction des chemins de fér 
et d'incorporer partie de ces chemins dans le 
tracé de la voie ferrée.. 

Le pouvoir Judiciaire est sans qualité pour 
statuer sur la demande d'une commune ten- 
dant & obtenir soit des dommages-intérêts de 
ce chef, solt la valeur de l'emprise Csite sur 
un Chemin vicinal ainsi incorporé en exécu- 
tion des plans de construction ^e la voie 
ferrée. iLiége, 27 décembre 18770 92 
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— 2. Coût de travaux exécutés.— Riverain, i 
•» Arrêt de la députatian permanente, — lUé- 
çalité, — Demande en restitution. — Lors- 
qa'ime mesure est entachée d'illégalité, elle 
ne pent pas pins être imposée indirectement 
qne directement. 

Spécialement, nne dépntation permanente, 
dont Tarrété, condamnant un riverain de 
chemin Ticinal à supporter la dépense occa- 
sionnée par des travaux extraordinaires exé- 
cutés au chemin, a ét^ déclaré illégal, ne 
pourrait imposer indirectement le payement 
des mêmes frais À ce riverain, sous forme de 
condition de Tautorisation qu'elle accorde- 
rait À ce dernier de continuer, sur soji propre 
terrain, des ouvrages réputés dangereux et 
que pour ce motif il aurait été contraint d'in- 
terrompre. 

Le pou voir J ndiciaire, saisi de la demande du 
riverain en restitution de la somme payée par 
lui sons toutes réserves, ne doit pas plus tenir 
compte de la condition ainsi imposée que du 
premier arrêté. (Gand, 24 Janvier 1878.) 172 

CIMBTIÈRES. — Concession. — Droits 
qui en résultent. — Compétence du pouvoir 
judiciaire. — Refus dHnhumation. — Bourg- 
mestre. — Acte illégal, — Dommages-intérêts. 
— Action contre la commu7ie. — Les conces- 
sions de terrains dans les cimetières ont pour 
effet de transférer certains droits civils ou 
privés. Par suite, les contestations qui sur- 
gissent À l'occasion de ces droits sont de la 
compétence des tribunaux. 

Il en est notamment ainsi de l'action in- 
tentée par un particulier aux fins de faire 
déclarer qu'il a le droit de faire inhumer son 
frère dans un caveau construit sur le terrain 
concédé, et ce, nonobstant le refus du bourg- 
mestre, fondé sur ce qne le terrain est placé 
dans la partie bénite du cimetière et sur ce 
que le défunt n'appartenait pas au culte ca- 
tuollque, et à l'effet d'obtenir des dommages- 
intérêts si le bourgmestre persiste à s'opposer 
À rinhumation. 

Le fait du bourgmestre ainsi posé le rend 
responsable envers .iiè dvonidemr et doit 
entraîner une condamnation A^dês dommages- 
intérêts, si la concession octcoyéeneoontient 
aucune réserve soit quant A la partie du 
cimetière où elle est faite, «oit quant au culte 
des concessionnaires. > i. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'il n'existe 
ancofL règlement commiinal prescrivant la 
division du cimetière pfur cuitesv qonformé- 
ment A Tarticle I5dudécret 4^ prairial an xii. 

L*action dirigée contre ïa ville elle-même 
est recevable, bien que celle-ci nie soit pas 
responsable dû fait personnel du bourg- 
mestre, par suite de Tobligationde faire jouir 
de la* eoncession qu'elle a contractée, si la 
ville conteste, dans l'instance, la demande 
du concesssionnaire. Il y a alors nécessité 
pour ce dernier de faire statuer sur le litige 
contradictoirement avec^ la ville. (Liège 
28 mars 1878.) 166 

CULUSB G01CPROMI880IIlB.<^Yoy.ÂR* 
BITRAOB. 



GOMM I88IONNAIRS. ^Ducroire. —Res- 
ponsabilité. — Le commissionnaire ducroire 
qui n'est autorisé à vendre qu'avec stipulation 
de payement à trente jours, n'est pas fondé 
A soutenir qu'il est dégagé par le motif qu'il 
a été accordé aux clients par son commettant 
un délai plus long, si le terme consenti n'a 
rien d'anoroial. 

S'il a stipulé qu'il ne serait pas respon- 
sable au cas où les commandes adressées 
directement A son commettant ne lui seraient 
pas dénoncées, il est non recevable A s'en 
plaindre, s'il a eu connaissance de ces com- 
mandes et, sMl en a lui-même pressé l'exé- 
cution. (Bruxelles, 8 mai 1876.) 216 

GOMMISSIONNAIRS DE TRANSPORT. 

— 1. Action en responsabilité de l'expéditeur. 

— Absence de recours du destinataire. — Rece- 
vabilité, — Est recevable l'action en respon- 
sabilité dirigée par un commissionnaire ex- 
péditeur contre l'entrepreneur de transport 
auquel il a remis des marchandises qui sont 
perdues ou dévoyées, bien qu'il ne justifie 
pas d'une poursuite dirigée contre lui par ses 
commettants. (Bruxelles, 19 avril 1878.) 207 

— 2. Perte de la marchandise, — Intet^ 
médiaires.'— Responsabilité.''^ Indemnitédue, 

— Loi, — Compagnies étrangères. — Règle- 
ments étrangers, — Lorsque la marchandise 
transportée a été délivrée A d'autres que le 
véritable destinataire, le commissionnaire de 
transport qui l'a reçue de l'expéditeur est 
garant des intermédiaires qu'il a employés. 

Ces intermédiaires sont garants les uns 
vis-A-vis des antres du fait des intermédiaires 
auxquels ils ont eu recours. 

La responsabilité des compagnies de che- 
min de fer, en cas de transport international 
de marchandises, est régie par la loi du lieu 
de l'expédition où le contrat de transport a 
été conclu» et non par les lois et règlements 
en vigueur sur la ligné qu'elles exploitent. 
(Bruxelles, 5 mars 1878.) 272 

GOliMUNAtTTÉ CONJUGALE. — L Ad- 
ministration du mari, — Pouvoir* — Paye^ 
ment indu, — Faillite du mari, <— Recours 
contre la femme. -^ Le second mari, admi* 
nistratçur de la communauté, peut rreoevoir 
et donner quittance d'une somme A laquelle, 
sa femme A droit en vertu de l'usufruit légal 
dont elle jouissait avant son second mariage: 

Le payement indu fait au mari pendant le 
mariage peut, en cas de faillite de celui-ci, 
être réclamé pour moitié A la femme, en tant 
qne commune en biens. (Liège, Il juillet 
1877.) 31 

— 2. Dette mobilière, — Ùarantie hypo'^ 
thécaire. — Dette relative à un propre, — 
Usufruit, — Récompense. — Une dette mo" 
bilière des époux, antérieure au mariage, est 
A la charge de la communauté, alors même 
que le capital est garanti par une hypothè<|tte 
grevant un immeuble propre de l'un d'eux. 

Ne constitue pas une dette relative A un 
immeuble propre de l'un des époux, celle qui 
est relative A un bien dont celui-ci n'a que 
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Tusufruit ; dans ce cas, la communaaté ayant | 
Joui de cet uaufrolt doit supporter la dette 
sans récompense. (Liège, 17 janvier 1878.) 20i 

— 3. Succession en partie mobilière et en 
partie immobilière, — Ouverture avant le 
mariage. — Partage durant le mariage. — 
L'article 1414 du code civil n'est pas appli- 
cable au cas d'une succession en partie mobi- 
liôre et en partie immobilière échue à Tun 
des époux avant le mariage, quoiqu'elle ait été ' 
part^èe et liquidée duraiit le mariage. 
(Gand,7juiUetl877.) 46 

GOBffPÉTBNGB. ~ 1 . Loi du 25 mars 1876. 
— Question transitoire. — Autorisation de 
plaider. — La demande ayant pour objet la 
réclamation d'une somme de 250 francs qui a 
été introduite avant la loi du 25 mars 1876 est 
de la compétence du tribunal civil, alors 
même que l'autorisation de plaider accordée 
à la société demanderesse n'est intervenue 
qu'après la promulgation de cette loi. (Liège, 
11 avril 1878.) 241 

— 2. Obligation — Forum oontractus. — 
Lieu de Vexécution. — L'article 42 de la loi 
du 25 mars 1876, qui autorise à porter l'ac- 
tion devant le juge du lieu où robfigation est 
née ou dans lequel elle doit être ou a été * 
exécutée, ne se rapporte qu'à l'obligation qui 
est en litige et sur laquelle le Juge est appelé 
A disposer. 

En conséquence, s'il s'agit d'une vente, 
l'action ne peut être portée que devant le 
Juge du lieu où le marché a été conclu ou 
dims lequel l'acheteur devait payer son prix, 
si l'obligation de l'acheteur forme seule l'ob- 
jet du litige; U ne peut être tenu compte, en 
ce cas, du lieu ou la chose vendue pouvait 
être délivrée. (Bruxelles, 8 Juin 1878.) 256 

— Voy. Etranger. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — 

1. Faillite. — Créance hypothécaire. — En 
matière de faillite, les tribunaux de com- 
merce sont compétents pour statuer sur l'ori- 
gine et la validité d'une créance garantie par 
une hypothèque lorsque la contestation ne 
soulève aucune question de droit réel immo- 
bilier. (Bruxelles, 20 Juillet 1877.) 26 

— 2. Société. — Liquidation. — Associé 
décédé. — Partage de sa succession, — Les 
tribunaux de commerce sont compétents 

{lour connaître d'une contestation relative A 
a liquidation d'une société commerciale, 
même lorsqu'elle est née, après le décès d'un 
des associés, entre sa veuve et see héritiers 
et l'associé survivant. 

U en est ainsi, quelle que puisse être l'in* 
fluence du Jugement A intervenir sur le par- 
tage de la succession de l'associé décédé. 
(Bruxelles, 20 décembre 1876.) 348 

— 3. "Vente de marcTiandises. — Prias. — 
Facture. — Payement au domicile du ven- 
deur. — Faculté de disposer au lieu du domi- 
cile de Vacheteur, — ^ le vendeur, lors de la 
vente d'une marchandise payable, d'après la 
facture, an lieu dé son domicile, s'est réservé 
la faculté de disposer chez un banquier du 



lieu de la résidence de l'acheteur, il n'en 
résulte pas que cette dernière localité a été 
substituée A la première comme lieu de paye- 
ment. 

L'acheteur, assigné en payement du prix 
devant le tribunal du domicile du vendeur, 
n'est donc pas fondé A se prévaloir de cette 
réserve pour exciper d'incompétence. (Oand, 
24 Janvier 1878.) 197 

GOMPROICIS. — FormaXités. — Proroga- 
tion. — La prorogation d'un compromis doit 
résulter de faits et de circonstances constatés 
par écrit. 

L'existence d'un compromis peut résulter 
de la correspondance des parties. (Liège, 
31 Juillet 1878.) 333 

— Voy. Arbitraob. 

COMPTE. — 1. Approbation. — Conti- 
nuation de la gestion. — Nouveau compte. — 
Vérification. — Demande en reproduction 
du compte antérieurement approuvé. — Le 
mandataire qui a obtenu décharge de sa ges- 
tion après avoir rendu compte A son mandant 
avec pièces justificatives A l'appui, et qui 
continue ensuite son administration, peut 
être contraint de reproduire, dans le compte 
qu'il rend de celle-ci aux héiitiers de son 
mandant, le compte antérieurement rendu, 
A titre de contrôle du nouveau compte et pour 
en faciliter la vérification. (Liège, 12 décem- 
bre 1877.) 226 

— 2. Succession. — Partage. — Liquida- 
tion. — Le cohéritier qui, par suite d'un 
accord tacite entre tous les cohéritiers, a 
géré les biens d'une succession dévolue à 
plusieurs, peut être actionné en reddition de 
compte par l'un des cohéritiers pour la part 
qui lui revient dans les fruits échus. 

Il n'y a pas lieu dans ce cas d'observer les 
formaUtés édictées par l'article 828 du code 
civil, alors surtout que le principal a fait 
l'objet entre tous les cohéritiers d'une liqui- 
dation amiable. (Liège, 27 mars 1878.) 215 

CONGUARENGB DÉLOYALE. •— I. An- 
nonces. — Agent. — Provocation. — Res- 
ponsidnlité de son commettant. — La faute 
commise par un commerçant qui publie des 
annonces préjudiciables à un concan*ent est 
atténuée, dans une certaine mesure, lorsque 
cette publication a été provoquée par des 
avis et des propos de l'agent de ce concurrent 
(Bruxelles, 13 Juillet 1878.) 339 

— 2. Faits personnels. — Marque, — Pro- 
duit. — Dénomination nécessaire. — Mise en 
vente. — Confusion pr^udiciablê. — L'action 
en concurrence déloyale intentée contre an 
commerçant ne peut être fondée que sur des 
faits qui lui sont personnels. 

Ne peut être invoquée comme base de cette 
action l'imitation d'étiquettes ou emblèmes 
qui constituent, selon le demandeur, la mar- 
que distinctive de sA produits, si celui-ci ne 
Justifie pas du dépôt de cette marque. 

•Un produit dont la fabrication est dans le 
domaine public peut être mis en vente sons 
le nom de son inventeur* iorsqu*il n'eet connu 
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dane le commerce que sous ce nom, dont 
remploi est devenu nécessaire pour le dési- 
gner. 

Mais il est interdit d'induire le public en 
erreur sur la provenance industrielle du pro- 
duit mis en vente. 

Spécialement, celui qui fabrique Tamer sto- 
machique dit Boonekamp peut le vendre 
sous ce nom, mais il ne peut sMntituler mai- 
son Boonekamp ou Distillerie Boonekamp, 
si cette annonce constitue Tusurpation de la 
firme commerciale d'une maison' concur- 
rente. (Bruxelles, 9 août 1877.) 193 

— 3. Marqué de fabrique. — Dépôt, — Dé- 
nigrement. — Lorsqu'une «ction en concur- 
rence déloyale ne soulève aucune question de 
propriété, il importe peu que la marque de 
fabrique du demandeur n'ait pas été déposée 
préalablement. 

Se rend coupable de concurrence déloyale 
celui qui dénigre et déprécie publiquement 
les produits d'uneindustrie rivale. (Bruxelles, 
14 novembre 1876.) 98 

— 4. Nom. — Marque de fabrique. — Con- 
fusion pr^udidahle. — Interdiction, — Le 
nom d'un industriel servant de marque à ses 
produits constitue une propriété dont il est 
en droit d'empêcher les tiers de faire usage 
dans le même but. Un tiers portant le même 
nom ne peut s'en servir comme marque de 
fabrication de produits similaires qu'en pre- 
nant les précautions nécessaires pour empê- 
cher toute confusion avec la marque préexis- 
tante de cet industriel. (Liège , 3 août 
1878.) 351 

CONCUSSION. — Caractères constitutifs, 

— Juge de paiœ. — Perception de droits et 
salaires, — Faute professionnelle, — Vaca- 
tions pour Vexamen d*actes de partage, — 
Intention criminelle. — Ne constitue pas le 
délit de concussion, le fait d'un ]uge de paix 
qui a reçu une somme à raison d'une visite 
de lieux par lui faite dans une contestation 
qui n'était pas de sa compétence, et où il 
n'est intervenu qu'A titre d'amiable composi- 
teur : c'est lÀ une faute professionnelle, qui 
ne réunit pas les caractères du délit de con- 
cassioD. 

Les Juges de paix ne peuvent percevoir 
d'émoluments à raison du temps consacré à 
l'examen des projets de partage qui leur 
sont soumis en vertu de l'arrêté du 22 sep- 
tembre 1822. 

Pareille perception est illégale, et consti- 
tue le délit de concussion, si elle a été faite 
doleusement. 

Si l'auteur de ces perceptions illicites n'a 
pas agi avec intention criminelle, s'il a pu se 
croire autorisé par une pratique longue et 
abusive à recevoir ces émoluments, le délit 
de concussion n'existe point. (Liège, 23 mai 
1878.) 222 

CONNAISSEMENT. — Commissionnaire 
de Varmateur. — Délivrance du chargement. 

— Connaissement contraire à la chaHe par- 
tie. — Responsabilité du capitaine, — Le 
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commissionnaire représentant l'armateur au 
port de déchargement qui délivre la cargai- 
son aux destinataires sans exiger le payement 
préalable du fret, bien qu'il eût été stipulé 
dans la charte partie qu'elle servirait de gage 
pour le payement du fret au port d'arrivée, 
n'encourt de ce chef aucune responsabilité si 
les connaissements délivrés à ces destina- 
taires par l'affréteur portent quittance du 
payement du t^et au départ du navire. 

L'armateuralléguerait en vain quelaclause 
du payement du fret au départ n'a été connue 
ni de lui ni de son capitaine, celui-ci, qui est 
son préposé, ayant pour obligation de se faire 
remettre le double de ces connaissements, 
qu'il doit être réputé avoir tacitement ap- 
prouvés. (Bruxelles, 22 Juillet 1876.) 95 

CONTRAT DE MARIAGE. -^ Donation 
des meubles aux survivants. — Droits du 
conjoint institué. — Saisine. — Demande en 
délivrance, — Les dispositions du code civil 
relatives à la saisine des héritiers et à la 
demande en délivrance des legs ne sont pas 
applicables aux institutions contractuelles. 

En conséquence, le survivant des époux, 
qui a droit, en vertu de son contrat de ma- 
riage, à la pleine propriété des biens meu- 
bles délaissés par son conjoint ne doit pas 
en demander la délivrance aux héritiers 
légaux de l'époux prédécédé. (Bruxelles, 
24 avril 1876.) 363 

COUR D*ASSISBS. -^ Voy. LIBERTÉ PRO- 
VISOIRE. 

COURTIER. — Ordre d*assurance — Po- 
li€e, — Endossement en blanc. -^ Mandat 
d*encaissement. — Mandats distincts. — 
Payement de la prime. — Frais et débours. 
— Un courtier qui a contracté une assurance 
pour compte d'un commerçant ne peut exer- 
cer aucun recours, du chef de ses flrais, contre 
un autre commerçant, devenu porteur de la 
police par suite d'un endossement en blanc. 

Si celui-ci a remis à ce courtier la police 
avec mandat d'encaisser le montant de l'as- 
surance, ce second mandat est absolument 
distinct de celui qui a été conféré au cour- 
tier par le commerçant qui l'a chargé de 
contracter l'assurance. 

En conséquence, ce courtier ne peut com- 
penser les f^ais qu'il a faits pour le premier 
mandant avec le montant de l'assurance qu'il 
a encaissée pour l'autre mandant. 

Il ne peut pas davantage soutenir que la 
prime qu'il a payée doit lui être remboursée 
par le porteur de la police comme frais faits 
pour la conservation de la chose, s'il l'a payée 
antérieurement au mandat qu'il a reçu du 
porteur de la police et en sa qualité de repré- 
sentant de son premier mandant. (Bruxelles, 
2^ mai 1877.) 357 

CRAdiT ouvert. — Avances antérieures 
à Vacte. — Hypothèque. — Novation, — Effi" 
cacité. — Preuve des avances. — Il peut être 
valablement stipulé dans un acte d'ouverture 
de crédit que des sommes ou avances faites 
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par le créditeur au crédité antérieurement à 
la passation de Tacte sont comprises dans le 
crédit ouvert. 

L'hypQthôque constituée dans cet acte ga- 
rantit le remboursement de ces avances 
antérieures, faites sur convention verbale 
d'ouverture de crédit, lorsqu'il résulte clai- 
rement de l'acte que les parties ont eu la 
volonté d'opérer novation en ce qui les con^ 
cerne. 

Toutes les avances faites au crédité sont 
susceptibles d'être Justifiées vis-à-vis des 
créanciers du crédité par les reconnaissances 
écrites de ce dernier lorsqu'il résulte de 
l'acte d'ouverture de crédit qu'entre le cré- 
diteur et le crédité les quittances respectives 
des parties constituent la seule preuve ad- 
missible des remises et des remboursements 
de fonds. (Gand, l'^* août 1878.) 837 

— Voy. Hypothèque. 



DBORftS DE JURIDICTION. — 1. Action 
en partage de succession. — Immeubles déter- 
minés. — Défaut d'évaluation. — Dernier 
ressort. — L'action ayant pour objet la vente 
sur licitation d'une succession composée de 
certains immeubles, apécialement désignés, 
doit, sous l'action de la loi du 25 mars 1876, 
être évaluée par les parties, à défaut des bases 
indiquées dan9 l'article 32 de ladite loi. 

£n cas de non -évaluation, le jugement est 
rendu en dernier ressort. (Liège, 11 avril 
1878.) 157 

— 2. Action portant sur une généralité:^— 
Evaluation [absence d*). — Demande recon- 
ventionnelle. — Détermination du ressort 
quant à la demande principale. — Pluralité 
de demandeurs. — Titre commun. — Indivi- 
sibilité, — La demande tendant à l'annulation 
d'un testament et au partage d'une succes- 
sion doit être évaluée ; à défaut d'évaluation, 
le jugement est en dernier ressort. 

Lorsque la demande principale et la de- 
mande reconventionnelle sont si étroitement 
liées l'une à l'autre que la seconde n'a pour 
base que la défense directe à la première, et 
que le triomphe de la demande reconvention- 
nelle dépend virtuellement de celui de la dé- 
fense à l'action principale, il y a lieu de 
prendre en considération la demande recon- 
ventionnelle pour déterminerle ressort quant 
à la demande principale ; l'article 37 de la loi 
du 25 mars 1876 n'est pas applicable en ce cas. 

Le degré du ressort est fixé par la somme 
totale réclamée, quand plusieurs demandeurs 
agissent en vertu d'un même titre. (Liège, 
10 août 1878.) 298 

— 3. Action réelle immobilière. — Bases 
légales d'évaluation, — Evaluation des par- 
ties inopérantes, — Appel réduit à la question 
des intérêts et des d^ens. — L'action par la- 
quelle un propriétaire réclame la propriété 
i'nn bâtiment que des tiers ont construit sur 
•on fonds, en offrant de payer la plus-value 



qui en est résultée pour ce fonds, est une 
action réelle immobilière. 

Kn conséquence, si la question de receva- 
bilité de l'appel doit être jugée conformément 
à la loi du 25 mars 1841, et si, d'après l'ex- 
trait de la matrice cadastrale, le revenu pour 
la partie bâtie est inférieur à 75 francs, le 
jugement sur cQtte action est rendu en der- 
nier ressort. 

11 importe peu que le demandeur Tait éva- 
luée à 3,000 francs ; lorsque la valeur d*nne 
action est déterminée par la loi, Tévalnation 
contraire du demandeur est inopérante. 

Est non recevable l'appel qui ne porte que 
sur la condamnation à des intérêts judiciaires 
et à tous les frais de l'instance, si leur impart 
est inférieur à 2,000 francs, quelle que soit 
la valeur du fond du litige engagé devant le 
premier juge. (Gand, 28 juin 1877.) 66 

— 4. C?tefs de demande distincts. — Dom- 
fnageS'intéréts, — Résolution de vents, — 
Vente contestée. — Evaluation implicite. — 
Lorsque plusieurs chefs de demande eompris 
dans une même assignation dépendent de 
causes qui sont distinctes, il faut les consi- 
dérer isolément pour déterminer si l'appel 
est recevable en ce * qui concerne chacun 
d'eux. 

Bien que la demande principale n'ait pour 
objet qu'une condamnation â des dommaiges- 
intérêts inférieurs À 2,500 francs, l'appel est 
recevable s'ils sont réclamés pour l'inexécu- 
tion d'un contrat de vente de marchandises 
dont la valeur excède cette somme et si 
l'existence de la vente est contestée. 

Un chef de demande ne doitpas être évalué 
explicitement lorsque son évaluation ressort 
clairement des termes mêmes de la demande. 
(Bruxelles, 24 mai 1877.) 213 

•— 5. Demande en payement du solde d'un 
compte, — Articles spécifiés. — Reconnais- 
sance partielle. — Sofnme restant contestée 
inférieure à 2,500 francs — Non-recevabilité 
de Vappel. — Lorsque, sur une action ten- 
dant au payement du solde d'un compte com- 
posé de divers lurticles provenant de causes 
distinctes, le défendeur a reconnu devoir cer- 
taines sommes faisant l'objef d'articles spé- 
cifiés du compte, cette reconnaissance accep- 
tée et dont il a été donné acte a pour effet de 
diminuer d'autant la valeur du litige et de 
rendre l'appel non recevable si le surplus des 
sommes réclamées est inférieur à 2,500 fr. 

Il n'y a pas lieu d'avoir égard, dans ces 
circonstances, à ce que l'offre de payer les 
sommes non contestées aurait été faite 
pour solde et à la prétention qu'elle n'aurait 
eu qu'un caractère transactionnel. (Liège, 
29 juin 1878.) 346 

— 6. Demande réduite. — Compensation 
admise. — La valeur des points contestés 
entre parties doit seule être prise en consi- 
dération pour la détermination du ressort. 

En conséquence, si à une demande dont le 
montant originaire dépassait le taux du der- 
nier ressort, le défendeur oppose, en termes 
de libération, une compensation admise pour 
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partie par le demandeur, le jugement qui 
mterrient est rendu en ^eruier ressort si le 
chiffre définitif de la somme demandée est 
inférieur à ce taux. (Oand, 22 décembre 
1877.) . 100 

— 7. Dommages-intérêts, — Indemnité 
par jour de retard — Lorsqu'une action en 
dommages- iutérôts a pour objet la demande 
d'une somme fixe de 1 ,500 francs et d'une 
indemnité de 20 francs par jour de retard à 
partir de Tassignation, le jugement qui Inter- 
vient est susceptible d'appel si, lors des con- 
clusions prises, cette indemnité, calculée 
d'après le nombre de jours écoulés depuis 
l'intentement de Taction et ajoutée à la 
somme fixe réclamée, excède 2,500 francs. 
(Liège, 27 décembre 1877.) 359 

— 8. Evaluation du litige. — Exagération. 
— Absence de fraude. — L'évaluation du 
litige, au point de vue de la recevabilité de 
l'appel, ne peut être tenue pour excessive ou 
exagérée que lorsqu'elle est entachée de 
fraude, c*est-èrdire lorsqu'il résulte mani- 
festement des circonstances qu'elle a été 
Caite dans le. but d'éluder la loi qui âxe le 
taux du dernier ressort. (Gand, 8 août 
1878.) 322 

— 9. Jugement par défaut. — Débouté 
d'opposition. — Loi applicable. — Par juge- 
ment définitif, la disposition transitoire de 
l'article 56 de la loi du 25 mars 1876 a en- 
tendu un jugement contre lequel il n'existe ' 
pas d'autre recours que l'appel. 

En conséquence, lorsqu'un jugement par 
défaut a été rendu sous l'empire de la loi du 
25 mars 1841, c'est d'après la loi sous le ré- 
gime de laquelle a été rendu le jugement 
définitif de débouté d'opposition quil faut 
décider s'il a été rendu en dernier ressort. 
(Gand, 17 novembre 1877.) 72 

— 10. Mise en faillite d'un d^iteur. — 
Sons l'empire de la loi du 25 mars 1876, est 
rendu en premier ressort le jugement sta- 
tuant sur une action qui a pour objet la mise 
en faillite d'un débiteur, bien que la créance 
du demandeur à sa charge soit inférieure à 
2,500 francs. (Bruxelles, 29 déc. 1877.) 146 

— 11. Ordre hypothécaire. — Débat sur 
la collocation. — Exception de forclusion. — 
L'article 31, § 2, de la loi du 25 mars 1876 ne 
doit recevoir application que lorsqu'il s'agit 
uniquement da décider dans quel ordre les 
créances seront payées. 

Il est sans application lorsque la contesta- 
tion porte sur le droit d'un créancier d'être 
colloque sur certains immeubles plutôt que 
sur d autres, ou sur le point de savoir si une 
rente doit être admise À l'ordre pour le ca- 
pital. 

Lorsque la forclusion opposée par l'une 
des parties doit anéantir, si elle est admise 
par le juge, la contestation soulevée par cer- 
tains créanciers quant à la collocation de 
créances dont le montant excède 2,500 francs, 
l'appel de ce chef est recevable. (Bruxelles, 
23 avril 1877.) 332 



— 12. Payement de 2,500 francs. — - 
Autre chef non évalué. — Une mise en de- 
meure n'est pas requise pour qu'un vendeur 
puisse être déclaré passible de dommages- 
intérêts s'ils sont réclamés parce qu'il a man- 
qué & son obligation de garantir a l'acheteur 
la propriété des choses vendues et l'a troublé 
par son fait dans la paisible possession de 
cette chose. (Gand, 17 novembre 1877J 96 

DENTI8TB. — Livraison. — Soins. — Mé- 
moire soldé. — Lorsque des promesses sous- 
crites au profit d'un chirurgien-dentiste ont 
pour cause la confection et la livraison de 
pièces mécaniques dentaires et des soina 
donnés, la somme payée en connaissance de 
cause en exécution de ces promesses n'est 
pas sujette à réduction, alors même qu'elle 
est exagérée. (Bruxelles, 8 mai 1877.) 156 

dApOT. — Pièces confiées. — Restitution, 
— * Propriété contestée. — Celui auquel des 
pièces ont été confiées ne peut se soustraire 
À l'engagement de les restituer à la personne 
qui les lui a remises, en prétendant que 
celle-ci n'en est pas propriétaire. (Bruxelles, 
18 juillet 1876.) 201 

DâTSNTION PKâVBMTIVK. — Cour 

d'assises. — Renvoi à une autre session. -^ 

Mise en liberté. — Incompétence. — La cour 

. d'assises a-t-elle compétence pour ordonner 

la mise en liberté d'un inculpé? 

Dans tous les cas, elle est incompétente 
pour l'ordonner lorsqu'elle s'est déjà dessai- 
sie de la compétence du fond par le renvoi 
de l'affaire à une autre session. (Assises de 
Liège, 6 décembre 1877.) 216 

DIFFAMATION. — 1. EcHts produits 
en justice. - Immunité. — Témoin. — Impur 
lotions à raison de la déposition. — Preuve 
des faits. — Condamnation. — PubliccUion 
àe Varrêt. — Les écrits publiés en dehors 
des tribunaux ne sont pas protégés par l'im- 
munité de l'article 252 du code pénal, alors 
même qu'ils auraient été produits en justice. 
Cette disposition ne s'applique qu'à ceux pro- 
duits devant un tribunal pour l'instruction 
de la cause dont il est saisi et pour éclairer 
la justice. 

Le témoin qui dépose en justice ne peut 
être considéré comme ayant un caractère 
public. 

En conséquence, celui qui a dirigé contre 
lui des imputations diffamatoires A raison 
de sa déposition, ne peut être admis à prou- 
ver par témoins les faits imputés. 

Lorsque la cour confirme un jugement de 
condamnation rendu en matière de diffama- 
tion et ordonne la publication de son arrêt, 
elle peut allouer une somme spéciale à titre 
de dommages-intérêts pour couvrir les frais 
de cette publication. (Bruxelles, 1^ octobre 
1878.) 364 

— 2. Plainte. — Formes. — Procès- 
verbal de la gendarmerie. — La plainte re- 
quise par l'article 450 du code pénal est as- 
sujettie aux formalités prescrites par les 
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articles 31, 63 et 65 du code d'instruction 
criminelle. 

Elle doit donc ôtre écrite par la partie 
lésée, on, si celle-ci ne sait pas écrire, sa si- 
gnature ne peut être suppléée que par des 
actes en forme émanés des fonctionnaires 
auxquels la loi attribue qualité pour recevoir 
des plaintes. 

En conséquence, en matière de diffama- 
tion, ne peut être considérée comme une 
plainte suffisante une dénonciation verbale 
reçue par un maréchal des logis de gendar- 
merie. (Bruxelles, 14 Juin 1878.) 817 

— 3. Prédicateur, — Désignation suffi- 
sante, — Est passible de dommages-intérêts 
le prêtre qui dirige en chaire des imputations 
diffamatoires contre une personne, bien qull 
ae soit abstenu de la désigner par ses nom et 
prénoms, si un grand nombre d*auditeurs 
ont pu la reconnaître. (Oand, 20 Juillet 1878.) 

294 

DIVORGB. — Français. — Mariage en 
Belgique avec une Belge, — Naturalisation 
ordinaire» — Exécution provisoire, •— Le 
Français qui a obtenu en Belgique la natu- 
ralisation ordinaire est recevable À deman- 
der le divorce contre la femme, Belge de 
naissance, qu'il a épousée en Belgique lors- 
qu'il était encore Français. 

Les Jugements qui admettent une demande 
en divorce ne peuvent pas être déclarés exé* 
cutoires nonobstant appel. (Bruxelles, 31 dé- 
cembre 1877.) 114 

DOMAJNB PUBLIC. -^ Voy. GbeMIN DE 

pbr; Rbsponbabiliïâ ; Vbntb. 

DOmCAOES-INTÉRÉTS. — ' 1. Libellé. 
-~ Admission à preuve, — Lorsqu'il a été en- 
joint à une paitie de libeller et établir les 
dommages qu*elle réclame, si elle ne satis- 
fait pas à ces ii^onctions, ordonnées itérati- 
vement, il n'y a plus lieu de l'admettre à la 
même preuve. (Bruxelles, 19 avril 1876 ) 242 

• — 2. Liquidation. — Pouvoir du juge, 
-» Instruction par écrit, — Les articles 405 et 
suivants du code de procédure civile, relatifs 
aux matîérea sommaires, ne sont pas appli- 
cables aux demandes qui ont pour objet la 
liquidation de dommages-intérêts^ 

En cette matière, la loi abandonne A la sa- 
gesse du Juge le choix des moyens d'instroo- 
tion et de vériflcation. Il peut être ordonné 
une instruction par écrit. (Oand, 20 Juin 1877.) 

129 

-» 8. Obligation de ne pas faire. — Mise 
en demeure, — Le défaut d^évaluation du li- 
tige, conformément à l'article 33 de la loi du 
25 mars 1876, n*élêve pas une fin de non-re- 
cevoir contre rappel lorsque la demande 
comprend deux chefe, dont l*un est le paye- 
ment par le défendeur d'une somme de 
2,500 firancs. (Oand, 17 novembre 1877.) 96 

— 4. Prévenu condamné, -» Jugement 
réformé,"^Demande reconventionnelle contre 
la partie civile, en degré d'appel. — Le pré- 
venu condamné en première instance est re- 



cevable à conclure reconventionnellement 
pour la première fois en degré d'appel, à des 
dommages-intérêts contre la partie civile. 
(Liège, 2 mars 1878.) 116 

— Voy. Etabubsbment industriel. 

DONATION. — Dot. — Pension. — Obli- 
gation n€Uurelle, — Quotité disponible, — La 
convention par laquelle des parents s'obligent 
à payer à leur fille une pension annuelle, 
pour subvenir aux charges du mariage qu'elle 
va contracter, n'est pas soumise pour sa va- 
lidité aux conditiona de forme prescrites 
pour les donations. 

Dans le cas où la pension constituée n'au- 
rait pas été acquittée aur les revenus, mais 
au moyen d'emprunts, elle pourrait consti- 
tuer une véritable libéralité, sujette A rédue- 
tion si elle excède la quotité disponible. 
(Uége, 5 Janvier 1878.) 210 

DOT. — Voy. Donation. 



DE COMMERCE. — 1. En- 
dossement. — Cause. — Diminution des sû- 
retés données. — L'endossement d'un effet de 
commerce est valable s*il a une cause réelle 
et licite, encore que celle qui y est exprimée 
ne soit pas rigoureusement exacte. 

La disposition de Tarticle 2037 du code ci- 
vil ne peut être utilement invoquée au profit 
de l'endosseur d'un effet de commerce, a 
l'égard du tiers porteur : il est obligé comme 
débiteur principal. (Oand, 12 mai 1877.) 247 

— 2. Signatures de complaisance. — 
Droit des tiers porteurs, — Atermoiement. 
— Clause « sauf retour à meilleure fortune -. 
— Lorsqu'un atermoiement a été consenti 
« sauf retour à meilleure fortune •, cette 
stipulation laisse subsister la dette. 

Lorsque des effets de commerce ont été 
signés par complaisance par l'aocepteor as 
profit du tireur, les tiers porteurs qui les oot 
reçus par endossement ont le droit d*en exi- 
ger le payement, bien qu'ils aient connu cette 
circonstance. 11 n'en est autrement que si les 
signatures ont été données par complaisance 
pour ces porteurs. 

Celui qui signe par complaisance n*est pss 
engagé simplement comme caution envers 
les tiers porteurs ; il est directement et per- 
sonnellement débiteur du montant des effets 
qu*il a signés. (Bruxelles, 29 février 1876.) 

289 

BNQUAtB. — Interpellation, — Ecrit. — 
Lecture. — 11 n'est pas interdit, dans une en- 
quête, de mettre par écrit une interpellation, 
à cause de sa longueur, et de la lire à plu- 
sieurs fois au témoin avant qu'il y réponde. 
(Oand. 20 Juillet 1878.) 294 

— - Voy. Tâmoin; Tribunaux db coicmkbci. 



provincial, 
de banque. 



— 1. 

Acquisition par une maison 
Marchés des 
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publiques. — Erreur de perception, — Dé- 
pens, — Lonqu^an banquier confirme par 
une lettre une convention verbale échangée 
entre lai et le gouvernear d*ane province, 
qui a pour résultat de le rendre acquéreur 
du capital d*un emprunt contracté par cette 
province, et q^a'un arrêté de la députation 
permanente, sur le vu de cet écrit, ratifie 
cette convention en autorisant le gouverneur 
A faire remise à ce banquier des titres de 
Temprunt aux conditions relatées dans cette 
lettre, le droit de 1.30 p. c. devient immédia- 
tement exigible sur le montant de cet em- 
prunt. 

Il importe peu que la preuve littérale de la 
notification de Tarrété à ce banquier ne soit 
pas produite par l'administration, 

La loi du 4 Juin 1855 n'est pas applicable 
aux emprunts contractés par une province. 

Lorsqu'une légère erreur dans la percep- 
tion de droits contestés a été commise par 
Tadministration, qui a offert de restituer la 
somme indûment reçue dés que l'erreur lui 
a été signalée, il n*y a pas lieu de condamner 
l'Etat à une partie des dépens. (Brcaelles, 
20 Juin 1876.) 310 

— 2. Société. — Caractère. — Décès tTun 
associé. — Continuation de la société. — Ces- 
sion de parts sociales. — C'est l'objet princi- 
pal d'une société qui détermine son carac- 
tère. 

N*e8t passible que du droit de 60 centimes 
par 100 francs, et non du droit de vente mo- 
bilière, la cession de parts sociales qui s'opère 
dans une société commerciale, par le décès 
d'un associé an profit de ses coassociés, lors- 
qu'il a été stipulé dans le contrat social que, 
dans ce cas, la société continuera à exister 
entre les autres associés et que les héritiers 
du défunt devront se contenter, pour la part 
leur revenant dans l'avoir social, d*une 
somme d'argent à déterminer par le dernier 
bilan. (Bruxelles, 23 avril 1877.) 63 

^ 3. Valeurs mobilières. — Marché - 
vente. — Evaluation par les parties. — Droit 
de l'administration. — Preuve. — En ma- 
tière de marchés portant sur des valeurs mo- 
bilières, la déclaration estimative faite par 
les parties peut être contestée, pour la per- 
ception du droit, par l'administration, et 
celle-ci peut établir, à Taide des modes lé- 
gaux de preuve, la valeur réelle des objets 
transmis, pour fixer la base de la liquidation 
du droit. (Liège, Il avril 1878.) 283 

BN8BI6NE. — Voy. Référé. 



INDUSTRIKL. — 

Dommage temporaire. — Réparation. — 
Rente annuelle. — Hypothèque. — Lorsque 
le dommage occasionné à une propriété 
d'agrément par un établissement industriel 
peut être considéré comme temporaire, il y 
a lieu d'ordonner la réparation du dommage 
au moyen d'une rente annuelle, en réservant 
le droit des parties pour le cas oti le préju- 
dice viendrait à diminuer, à s'accroître ou à- 
cesser. 



Il peut, selon les circonstances, être or- 
donné que le payement de cette rente sera 
Îaranti par une hypothèque. (Liège, 6 mars 
878.) 133 

ÉTRANGER. » 1. Compétence.^ Tri- 

bunaux belges. — Renonciation. — Lorsqu'on 
étranger, qui avait actionné un Belge devant 
un tribunal étranger, a poursuivi en Belgique 
Vexequatur du jugement de condamnation 
qu'il a obtenu contre lui, s'il est jugé que ce 
Jugement ne peut être déclaré exécutoire 
dans ce pays, il est recevable à actionner di- 
rectement du même chef devant les tribu- 
naux belges, à moins qu'il ne soit établi en 
fait qu'il a renoncé à ce droit. 

Il en est surtout ainsi lorsque cet étranger 
a été contraint par les circonstances de por- 
ter d'abord sa demande devant ce tribunal 
étranger. (Bruxelles, 23 février 1878.) 137 

— 2. Naissance en Belgique. — Option, 
— Majorité. — L'enfant né en Belgique d'un 
étranger doit-il, pour devenir Belge, faire sa 
déclaration dans l'année qui suit sa majorité 
telle qu'elle est fixée parla loi he]ge^ [Èésolu 
en sens divers.) Bruxelles, 3, 17 et 21 Janvier 
1878, et Gand, 28 févner 1878.) 117 

— 3. Société étrangère. — Obligation 
contractée en Belgique envers un Bdge. — 
Compétence* — Renonciation. — Une société 
de chemins de fer étrangère peut être assi- 
gnée devant les tribunaux belges pour l'exé- 
cution des obligations qu'elle a contractées 
en Belgique envers un Belge, si celui-ci n'a 
pas renoncé expressément au droit que lui 
confère l'article 14 du code civil. (Bruxelles, 
17 mai 1878.) 218 

^ Voy. Jdgbmrnt étranger ; Nom com- 
mercial. 

EXÉCUTION D'ARRÊT. — Arrêt infir- 
matif. — Tribunal désigné. — Expertise. — 
Incident. — Lorsque, par un arrêt infirmatlf, 
la cour ordonne une expertise et nomme des 
experts, en ajoutant qu'après le dépôt de leur 
rapport au greffe d'un tribunal désigné par 
elle, il sera ensuite conclu et statué comme 
il appartiendra, et qu'il renvoie la cause et 
les parties devant ce tribunal pour y être ul- 
térieurement fait droit, c'est À la cour qu'il 
appartient exclusivement de connaître des 
incidents qui surgissent dans le cours de 
cette expertise. 

En conséquence, le tribunal ainsi désigné, 
qui n'a compétence que dans les limites du 
renvoi ordonné, est incompétent pour con- 
naître d'une demande en rempUcement d'un 
des experts décédé ou d'une demande de pro- 
vision pour frais d'expertise. (Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1878.) 86 



— 1. Nomination sur re- 
quête. — Serment. — Présence des parties. — 
Est nulle l'expertise à laquelle ont procédé 
des experts nommés sur requête de l'une des 
parties sans l'intervention de l'autre partie. 
Est pareillement nulle l'expertise à laquelle 
il a été procédé par les experts avant qu'ils 
aient prêté «eripei)t pu sans que toutes les 
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parties aient été sommées d'y assister. 
(Bruxelles, 16 novembre 1877.) 161 

— 2. Rapport. — Parties {Présence des). 
— Renseignements. — Demandes. — Œuvre 
personnelle, — Lorsque le rapport des ex- 
perts a été rédigé en l'absence des parties et 
sans qu'elles aient été invitées à j assister, 
l'expertise n^est pas nulle, s'il n a pas été 
porté atteinte à leur droit de défense. 

L'expertise doit être considérée comme 
FcBUvre personnelle des experts, bien qu'ils 
aient demandé l'avis d'hommes compétents à 
titre de renseignements et pour contrôler 
leurs appréciations. (Liège, 6 mars 1878.) 133 



^ — Acte d'appel. — Significa' 
tion. — Commune, — Receveur communal. 
— Constitution d'avoué. — Mise au rôle. — 
Nullité non couverte. — Les fonctionnaires 
qui ne sont pas légalement appelés à rem- 
placer le bourgmestre dans l'exerciôe de ses 
fonctions n'ont pas qualité pour recevoir et 
viser les exploits destinés à la commune. 

En conséquence, est frappé de nullité ab- 
solue l'exploit d'appel signifié à une com- 
mune* en la personne de son receveur com- 
munal, qui a visé l'original. 

Celui qui a été indûment assigné par un 
exploit nul peut se prévaloir de cette nul- 
lité, bien qu*il ait constitué avoué et demandé 
la mise au rôle de la cause. (Gand, 5 Juillat 
1877.) 29 

EXPROPRIATION FORG&E. — 1. Ap- 
pel. — Clattse de voie parée, — Créancier hy- 
pothécaire. — Adjudication. — Mandataire 
in rem suam. — Formalités à l'égard du tiers 
détenteur. — Commandement, — Yisa. — 
La partie saisie ne peut proposer en degré 
d'appel des moyens autres que ceux présentés 
en première instance. 

Le créancier hypothécaire auquel une 
clause de voie parée confère le pouvoir de 
vendre l'immeuble grevé est constitué man- 
dataire irrévocable in rem suam; 11 peut se 
rendre adjudicataire dé cet immeuble. 

En cas d'exécution parée, le commande- 
ment prescrit par l'article 90 de la loi du 

15 août 1854 ne doit pas porter le visa exigé 
par l'article 14 de cette loi. 

En cas d'exécution parée, le créancier pour- 
suivant doit-il faire au tiers détenteur la som- 
mation prescrite par l'article 99 de la loi du 

16 décembre 1851 1 (Brux., 23 avril 1877.) 8 

— 2. Exploit d^appel. — Moyens nou- 
veaux. -^Poursuite en saisie immobilière, — 
Effet suspensif de Vappel. — Reprise de la 
procédure de première instance. — Délais, ~ 
Acte d^appel. — Copie. — Omission. — Exé- 
cution provisoire. — L'article 71 de la loi du 
15 août 1854 s'applique non-seulement À l'ap- 

{>el des Jugements sar incident, mais aussi à 
'appel du Jugement en validité de saisie. La 
partie saisie ne peut proposer devant la cour 
des moyens autres que ceux qui ont été pré- 
sentés en première instance et qui sont énon 
ces dans 1 exploit d'appel. 
Dans le cas où la poursuite en saisie immo- 



oilière a été suspendue par l'appMBl du juge- 
ment qui sert de base à la poursoite, le délai 
de dix jours fixé par l'article 32 ne doit pas 
être observé. 

Le délai de vingt jours fixé par l'article 36 
ne court pas à partir de la prononciation de 
l'arrêt ; il ne court que du Jour auquel l'af- 
faire est ramenée à l'audience du tribnnid de 
Ï première instance pour être statué sur la va- 
idité.de la saisie. 

En matière de saisie immobilière, on ne 
peut se prévaloir en degré d'appel d'un moyen 
qui n'a pas été énoncé dans la copie de l'acte 
d'appel signifié à la partie poursuivante, qui 
fait seule foi pour elle. 

Le jugement de validité de saisie peut or- 
donner l'exécution provisoire nonobstant ap- 
pel et sous caution. (Liéflfe, 10 avril 1878.) 

257 

— Voy. Saisie immobiliérr ; Tuteur. 

EXPROPRIATION POUR UTILITE PU- 
BLIQUE. — 1. AcquisUion à l'amiable. — 
Droit de résiliation de bail. — Indemnité pour 
rupture de bail. — Contrat judiciaire. — Re- 
non inopérant. — L'expropriant qui acquiert 
à l'amiable un immeuble dont l'expropriation 
a été décrétée a vis- À- vis du locataire une 
double qualité : celle d'expropriant et celle 
de propriétaire qu'il tient de son acte d'ac- 
quisition. 

En assignant le locataire aux fins de voir 
dire que toutes les formalités préalables à 
l'expropriation ont été remplies et qu'il sera 
procédé par experts à l'évaluation de l'indem- 
nité qui peut éti*e due à l'assigné, il mani- 
feste son intention d'agir en justice exclusi- 
vement en sa qualité d'expropriant. 

Lorsque l'instance est ainsi liée entre par- 
ties, il ne peut plus recourir à sa qualité de 
propriétaire subrogé aux droits du vendeur, 
pour soutenir qu'il est en droit, comme son 
auteur, de résilier le bail et qu'il ne doit au 
locataire aucune indemnité. (Brux., 19 mai 
1877.) 47 

— 2. Biens indivis. — Mise en cartse de 
tous les copropriétaires. — Expertise anté- 
rieure à la régularisation de la procédure, — 
L'expropriation pour cause d^utllité publique 
d'un bien indivis doit être poursuivie en même 
temps contre tous les copropriétaires de ce 
bien. 

Si elle n'a été poursuivie que contre us 
seul des copropriétaires, il y a lieu d'ordon- 
ner à l'expropriant de mettre en cause tous 
les autres intéressés. 

L'expertise ordonnée par un Jugement 
rendu contre un seul des copropriétaires de 
ce bien ne peut être opposée ni à celui-ci, ni 
aux autres intéressés mis en cause ultérieu- 
rement. Il y a lieu d'ordonner en ce cas une 
expertise nouvelle, qui soit commune à toni 
les copropriétaires de l'immeuble exproprié. 
(Bruxelles, 13 février 1878.) 199 

— 8. Concessionnaire. — Appel. — 
Etranger. — Délai des distances. — Le con- 
cessionnaire de travaux qui agit en justice 
pour faire régler les indemnités d'exproprié- 
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tion dont il est tenu personnellement, est 
partie principale an jagement et a droit, en 
conséquence, au délai d'appel augmenté à 
raison des distances, s'il est domicilié en 
pa^s étranger. 

Il importe peu qu'il ait fait élection de do- 
micile en Belgique pour toutes notifications ; 
ce fait n'implique pas renonciation aux délais 
d'appel auxquels il a droit. (Liège, 28 Juin et 
5 Juillet 1877.) 11 

— 4. Emprise partielle. — Dépendance 
d'une usine, — Caves, ^Acquisition intégrale, 

— Le propriétaire d'une usine ne peut, en 
cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique d'une partie de sa propriété, exiger 
que son usine soit acquise intégralement, que 
pour autant qu'il soit empris une partie des 
bâtiments ou une dépendance tellement es- 
sentielle que sans elle l'usine ne pourrait 
plus servir à sa destination. (Bruxelles, 8 Juin 
1878.) 309 

— 5. Evaluation. — Etat actuel, — Plus- 
value éventuelle, — Offres de V expropriation, 

— Perte de loyers avant la dépossession. — 
Une maison expropriée doit être évaluée 
dans la situation où elle se trouvait au Jour 
de l'expropriation et eu égard à la destina- 
tion qu'elle avait à cette époque. 

Il ne peut être tenu compte de la circon- 
stance que l'exproprié est propriétaire d'une 
maison qui est contiguô à la maison expro- 
priée, mais qui en est complètement indépen- 
dante, si la plus-value qui serait résultée de 
la réunion des deux propriétés n'eût pas cou- 
vert les frais & faire pour opérer cette réu- 
nion. 

Des offres faites par l'expropriant avant 
rintentement de son action ne peuvent être 
prises en considération lorsqu'il s*agit de dé- 
terminer la valeur réelle des emprises. 

11 y a lieu & indemnité pour la perte de 
loyers subie avant la prise de possession 
lorsqu'elle est une conséquence directe de 
l'expropriation. (Bruxelles, 8 mars 1877.) 253 

— 6. Frais de réappropriation. — Taxe 
des égouts et frais de pavage. -^ Les frais 
de réappropriation dus à l'exproprié pour 
restituer à sa propriété partiellement em- 
prise sa destination primitive ne peuvent être 
compensés avec la plus-value que procurent 
a l'excédant les travaux en vue desquels l'ex- 
propriation est opérée. 

Il n*est dû, sur ces frais de réappropriation, 
ni frais de remploi ni intérêts d'attente. 

Aucune indemnité n'est due À l'exproprié 
pour la taxe quHl devra supporter pour fraie 
d'égouts et de pavage par suite de la création 
de Ta rue nouvelle pour laquelle l'expropria- 
tion a lieu, si cette taxe frappe les habitants 
de toutes les rues de la commune et si d'ail- 
leurs la plus-value procurée à sa propriété 
excède de beaucoup ces dépenses. (Bruxelles, 
23 Juillet 1877.) 326 

— 7. Frais de remploi, — Immeuble hy» 
pothéqué. — Frais d'un nouvel emprunt, — 
Les 10 p. c. pour frais de remploi doivent 
ôtre alloués à l'exproprié, quel que soit 



l'usage qu'il entend faire de son indemnité. 
Lorsque son immeuble est grevé d'hypo- 
théqué, il a droit à la somme nécessaire pour 
contracter un nouvel emprunt hypothécaire. 
. (Bruxelles, 3 novembre 1877.) 323 

— 8. Jugement deœpropriaticn. — Baux 
résolus de plein droit, •— Perte de clientèle, — 
Le Jugement d'expropriation pour cause 
d'utilité publique emporte la résolution im- 
médiate des baux en cours d'exécution et 
ouvre, au profit des locataires, le droit & une 
Juste indemnité. 

Ils ne sont pas tenus d'accepter l'offre faite 
ultérieurement par l'expropriant de leur 
laisser la libre jouissance des biens loués 
Jusqu'à l'expiration des baux. 

Il n'est pas dû indemnité pour la perte de 
clientèle qui est la conséquence de la sup- 
pression du quartier dans lequel est situé 
l'immeuble exproprié. (Bruxelles, 12 novem- 
bre 1877). 128 

— 9. Jugement dexpropriation, — Er- 
reur de contenance, — En matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, lors- 
que l'exploit introductif d'instance de l'ex- 
propriant contient, quant À la contenance des 
emprises, une erreur matérielle, reproduite 
dans le Jugement qui autorise son envoi en 
possession, l'exproprié est fondé à interjeter 
appel pour obtenir que cette erreur soit re- 
connue et rectifiée par la cour. (Bruxelles, 
17 Juillet 1876.) 206 

— 10. Perte de bénéfices. — Pour le rô- 
.glement de l'indemnité due à l'exproprié 
pour perte de bénéfices, il faut supposer 
qu'après l'expropriation, il continuera à se 
livrer à l'exercice de son industrie dans les 
mêmes conditions qu'antérieurement. 

Il en est notamment ainsi pour les béné- 
fices réalisés sur les sous-locations et les 
pensions par un locataire qui sous-louait à 
des pensionnaires les chambres de la maison 
expropriée. (Bruxelles, 14 avril 1877.) 71 

— 11. Plan, — Changements, — Chose 
jugée. — Arrêté royal, — Publication, — 
Rétrocession des terrains empris, — Lors- 
qu'une modification a été apportée aux plans 
primitifs de l'expropriation et qu'un Juse- 
mént passé en force de chose Jugée a, sur Tes 
conclusions des parties, déclaré accomplies 
les formalités préalables à l'expropriation de 
l'immeuble empris, la propriété de cet im- 
meuble est définitivement transférée à l'ex- 
propriant, et il n'y a pas lieu & revenir sur 
ce Jugement ni à déclarer nulle l'expropria- 
tion, bien qu'elle ait été poursuivie en vertu 
de l'arrêté royal approuvant les plans primi- 
tifs, et que l'exploit d'assignation n'ait pas 
visé les modifications apportées à ces plans 
par un second arrêté royal. Il y a, en ce cas, 
chose Jugée. 

Un arrêté royal n'intéressant pas la géné- 
ralité des citoyens ne doit être publié au Afo- 
niteur que par extrait. 

Il n'y a lieu à rétrocession d'une propriété 
expropriée, conformément à l'article 23 de la 
loi du 17 avril 1835, que dans les cas où les 
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terrains acquis pour des travaux d*utilité pu- 
blique ne reçoivent pas cette destination. 
(Bruxelles, l*'Jain 1878.) 358 

12. Servitudes. — Ancienne législation lié- 
geoise* — Voirie, — L'expropriation pour 
cause d*utiiité publique avait pour effet, 
d'après Tancienne législation liégeoise résul- 
tant des mandements des 4 mai 1717 et 30 oc- 
tobre 1735, comme sous la législation ac- 
tuelle, de faire disparaître tous les droits 
réels et notamment les servitudes grevant 
les immeubles expropriés. 

Des droits privés peuvent cependant être 
maintenus ou concédés sur le domaine pu- 
blic lorsque leur exercice est compatible 
avec la destination de ce domaine, et sauf la 
faculté, pour l'autorité, d*en poursuivre la 
suppression moyennant indemnité lorsque 
l'état de choses ainsi établi ne se trouve plus 
en harmonie avec des nécessités nouvelles. 

La preuve du maintien ou de la concession 
de ces droits privés peut résulter de la situa- 
tion, de la destination dea lieux et des cir- 
constances de la cause. (Liège, 27 mars 
1878.) 205 

EXPULSION. — Voy. Rbsponsabilité. 

EXTORSION. — Menaces. — Lettres mi- 
natoires. — Des lettres minatoirea doivent 
être considérées comme des menaces dans 
le sens des articles 470 et 483 du code pénal 
lorsqu'elles constituent en fait des moyens de 
contrainte morale par la crainte d'un mal im- 
minent. (Bruxelles, 11 mars 1878.) 125 

EXTRADITION. — Mandat d* arrêt- — 
Confirmation. — Les garanties introduites 
en faveur des inculpés par la loi du 20 avril 
1874 sont applicables au Belge ramené par 
l'extradition devant les tribunaux belges. 

En conséquence, le mandat d'arrêt sur le 
vu du(iuelil a été extradé doit être confirmé 
dans les cinq jours de son interrogatoire. 
(Bruxelles, 15 mars 1878.) 158 



FABRIQUE D'AOLISE. — Biens anciens, 

— Action en revendication. — Conditions, 

— Avis du conseil d'Etat du 23 décembre 
1806. — Quels sont les biens restitués au culte 
par les an^étés du 7 thermidor an xi et du 
25 frimaire an xii. — Restriction insérée 
dans V arrêté du 17 ventôse an xi. — Droit de 
patronage. — Abolition, — Une fabrique 
d'église n'est recevable à revendiquer des 
biens anciens que, pour autant qu'ils aient 
reçu de l'autorité ecclésiastique une affecta- 
tion spirituelle et qu'ils aient été, sous l'an- 
cien régime, la propriété des institutions 
dont les fabriques d*église ont pris la place. 

11 faut, en outre, pour que son action soit 
recevable, que les biens revendiqués soient 
de la nature de ceux que les arrêtés de resti- 
tution ont rendus à leur destination primi- 
tive, et qu'il y ait identité entre ces biens et 
ceux formant lubjet de la revendication. 



L'avis du conseil d*Btat du 23 décembre 
1806, approuvé le 25 Janvier 1807, a-t-U fores 
de loit 

Dans tous les cas, il ne dispose que pour 
l'avenir et ne s*applique pas aux biena dont 
la propriété avait été antérieurement trans- 
férée à une fabrique et dont celle-ci avait 
déjà récupéré la possession. 

Ont été restitués au culte par l'arrêté do 
7 thermidor an xi et l'arrêté interprétatif do 
25 frimaire an xii, les biens dea fondatioos 
érigées en bénéfices simples sous la charge 
de célébrer des services religieux et admi- 
nistrées par des titulaires qui en percevaient 
les revenus à leur proût. 

Les biens de cure ayant tous été déclarés 
biens nationaux ont tous aussi, comme hient 
affectés à des services religieux, été restitués 
et atfribués aux fabriques en vertu des arrê- 
tés précités. 

La restriction de l'arrêté du 17 ventôse 
an XI relative aux cures qui se trouvent ac- 
tuellement ou qui deviendront vacantes oo 
non desservies n'a porté aucune atteinte ao 
principe de la nationalisation dea biens de 
cures non vacantes et se référé uniquement a 
la mise en vente de ces biens. 

Le droit féodal de patronage est aboli. 
(Liège, 8 février 18n.) 146 

FAUXJTE. — 1. Cessation de payements. 

— Jugement. — Opposition, — Créanciers. — 
Tiers intéressés. — Le droit d'opposition aa 
Jugement qui détermine l'époque de la cessa- 
tion de payements d'un failli n'appartient pas 
au curateur A sa faillite, si ce Jugement a été 
rendu sur sa poursuite. 

Mais il est ouvert à tout créancier comme 
à tout intéressé qui n*a pas été partie à ce 
jugement. 

Et le créancier qui y forme opposition 
n'est pas tenu de Justifier qu'il a, à la déter- 
mination de cette époque, un intérêt indivi- 
duel, distinct ou différent de celui dos autres 
créanciers. 

Ce n'est qu'aux tiers qui ne sont pas 
créanciers du failli qu'il incombe de justifier 
qu'ils ont un intérêt personnel à former op- 
position À ce Jugement. 

Tout créancier peut intervenir sur l'oppo- 
sition formée par le failli, par le curateurou 
par un tiers intéressé, mais non créancier. 
(Gand, 28 juin 1877.) 58 

— 2. Cessation de payements, — Suicide. 

— Déclaration de faillite après le décès. — 
Le commerçant qui, sans avoir Jamais cessé 
ses payements, se suicide à cause du niauvais 
état de ses affaires ne peut être déclaré en 
faillite après son décès. (Bruxelles, 3 décem- 
bre 1877.) 83 

— 3. CurcUeur. — Action paulienne, — 
Le curateur à une faillite ne peut attaquer 
les conventions obligatoires pour le failli qn A 
la charge d'établir la firaude des partiea con- 
tractantes. (Bruxelles, 20 Juillet 1877.) ^ 

— 4. Loi française du 17 juillet 1856. — 
Concordat par abandon d'actif. — Effets, — 
Recouvrement des créances, — Pouvoir des 
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syndics. — Le concordat par abandon d'ac- 
tif, créé en France par la loi da 17 JaiUet 
1856, ne met fin à la faillite qn^en ce qui con- 
cerne la personne da failli ; il maintient cet 
état poar la liquidation de l'actif abandonné. 
En conséquence, les syndics conservent, 
nonobstant cet abandon, le droit de pour- 
suivre le recouvrement de tontes les créances 
appartenant à la faillite. (Gand, 14 février 
1878.) 353 

— 5. Procès-verbal de vérification de 
créances. — Effets. — Privilèges. — Lors- 
qne. dans une faillite, une créance a été vé- 
rifiée et admise comme privilégiée sans con- 
testation ni réserve, et qu*aacan contredit 
n*a été signifié dans le délai légal, cette 
créance devient inattaquable non-seulement 
quant à son quantum, mais aussi quant à sa 
qualité de privilégiée, à moins qne son ad- 
mission n*ait été le résultat da dol ou de la 
fraude. (Liège, 26 Juin 1878.) 363 

— 6. Vente à terme. — Résolution amiable. 

— En cas de vente a terme d'ane marchan- 
dise livrée à l'achetear, qui a accepté une 
traite pour le payement du prix, si, depuis la 
date fixée comme étant celle de la cessation 
de ses payements, la vente a été résiliée de 
commun accord avant Téchéance de la traite 
et la marchandise reprise par le vendeur, 
cette convention constitue un acte à titre 
onéreux, tombant sous rapplicaiion de l'ar- 
ticle 446 de la loi des fiiillites. (Bruxelles, 
1«' mai 1878.) 214 

— 7. YerOe par acte authentique. — Con-- 
trat préeoristant. — Privilège, — Inscription. 

— Ne tombe pas sous l'application de l'ar- 
ticle 446 de la loi du 18 avril 1851, l'acte qni 
n'a pour but qne de donner la forme authen- 
tique à un contrat de vente préexistant, afin 
de permettre au vendeur de remplir les for- 
malités prescrites par la loi pour la conser- 
vation de son privilège. 

L'article 447, § 2, de cette loi, qui porte 
que les inscriptions prises dans les dix Jours 
qui ont précédé l'époque de la cessation de 
payement ou postérieurement, pourront être 
déclarées nulles s'il s'est écoulé plus de 
quinze Jours entre la date de l'acte constitu- 
tif de l'hypothèque ou du privilège et celle de 
Tinscription, laisse au Juge le pouvoir de les 
annuler ou de les maintenir selon les cir- 
constances. (Bruxelles, l«rmai 1878.) 195 

— 8. Vérification de créance. — Esfis- 
tence de la créance admise. — Nature et rang 
hypothécaire, — La vérification d'une créance 
et son admission au passif de la faillite met- 
tent obstacle à toute contestation quant à 
l'existence de cette créance. 

Mais les créanciers du failli sont encore 
recevables à contester, dans un ordre ouvert 
pour la distribution du prix de son immeu- 
ble, qui a été saisi, la nature et le rang hypo- 
thécaire de cette créance. ;(Liége, 2 février 
1878.) 159 

— 9. Vérification de créance. — Frais 
frustratoires. — Condamnation du créan- 
cier. — Le créancier d'un failli qui néglige 



de fournir, en temps utile, les renseigne- 
ments nécessaires pour la Justification de sa 
créance doit supporter les frais frustratoires 
qu'il a occasionnés. (Oand, 28Juin 1877.) 90 

— Voy. COMPÂTENCR COBCMSKCIALS ; NaN- 
T18SBMBNT; SOOIÉTÉ BN NOM COLLECTIF, 

FAUX. — Envoi de colis par la poste. — 
Fausse indication du nom de Veoopéditeur. — 
Absence de préjudice et d* intention fraudu- 
leuse. — Ne constitue ni crime ni délit la 
fausse Indication du nom de l'expéditeur d'un 
petit colis envoyé par la poste, lorsqu'elle 
n'est pas de nature à compromettre l'un ou 
Tautre des effets attachés à l'exécution des 
dispositions réglementaires sur la matière et 
que, d'ailleurs, elle n'est accompagnée d'au- 
cune intention frauduleuse. (Liège, 19 octo- 
bre 1877) 127 

FAUX GKRTIFIGAT8. — Nom inconnu. 
-— Usurpation de la qualification de fonc- 
tionnaire public. — L'article 206 du code 
pénal punit aussi bien la fabrication de cer- 
tificats de toute nature pouvant compro- 
mettre des intérêts publics ou privés qui est 
faite sous un nom quelconque, mais avec ad- 
jonction au nom du prétendu signataire de 
la qualité de fonctionnaire ou dx>fflcier pu- 
blic, que celle qni est faite sous le nom ap- 
partenant réellement au fonctionnaire ou 
officier public dont la qualité est énoncée. 
(Qand, 7 septembre 1878.) 329 

FAUX SBRMBNT. — Preuve testimo- 
niale. — AcqtUescement. — Lorsqu'une per- 
sonne a prêté devant la Juridiction civile le 
serment litisdécisoire qui lui a été déféré sur 
la réalité d'un prêt et que, poursuivie correc- 
tionnellemènt pour faux serment, elle a con- 
senti à l'admission de la preuve testimoniale 
quant A la réalité de ce prêt, elle n'est plus 
recevable à soutenir que la fausseté de son 
serment ne peutpas être établie par témoins. 
(Bruxelles, 5 août 1878.) 271 

. — Voy. AUT0RI8A.TI0N 
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6A6B. — Voy. Nantissement. 

OARANTUB. — 1. Action en garantie. — 
Mise en cause du garant devant la cour. -^ 
Délai. — Le délai de huitaine dans lequel 
doit être formée la demande en garantie ne 
court qu'à compter du Jour de la significa- 
tion de l'acte contenant les faits qni néces- 
sitent l'appel en garantie 

En conséquence, si un Jugement a con- 
daomè un défendeur à des dommages-intérêts 
et si celui qu'il avait appelé en garantie et 
qui a été condamné à le tenir indemne de la 
condamnation prononcée n'appelle point de 
ce Jugement, mais que, sur l'appel interjeté 
par ce défendeur, le demandeur originaire 
appelle incidemment pour obtenir une mino- 
ration du montant des dommages-intérêts, 
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ce n'est qu'A partir de la Bigniflcation de 
l'appel incident que court le délai de hui- 
taine accordé à l'appelant principal pour 
mettre en cause son garant devant la cour. 
(Bruxelles, 9 août 1877.) 12 

-^ 2. Cession. — Dol du cédant, — FaUs 
personnels, — Lorsqu'un cessionnaire prend 
en termes généraux l'engagement de sup- 
porter toute la responsabilité qui peut in- 
comber à son cédant et le tenir indemne de 
toutes poursuites quelconques qui pourraient 
être exercées contre lui, cette garantie ne 
peut être étendue aux conséquences d'un dol 
imputable au cédant ou de fautes commises 
par celui-ci dans l'exécution des contrats dont 
le cessionnaire accepte la responsabilité. 

Il en est tout au moins ainsi en l'absence 
d'une stipulation expresse à cet égard et s'il 
n'ttst pas même prouvé que le cessionnaire 
ait connu, lorsqu'il a contracté, les fautes 
qui engagent la responsabilité du cédant. 
(Bruxelles, 10 novembre 1877.) 221 

— 3. Disjonction d^offtce. — Les tribunaux 
peuvent toujours prononcer d'office la dis- 
jonction des causes. 

En conséquence, en matière de garantie 
simple, le juge peut d'office disjoindre la de- 
mande principale des actions en garantie et 
en sous-garantie. 

Mais il n'y a pas lieu de les disjoindre 
lorsque le fait qui sert de base À la demande 
principale doit être vérifié contradictoire- 
meut avec toutes les parties appelées en 
garantie. (Bruxelles, 19 avril 1878.) 207 

— 4. Société d'assurance» — Clause corn- 
promissoire. — Action en garantie de l'as- 
suré contre la société, — L'article 181 du code 
de procédure civile est général et doit rece- 
voir application toutes les fois que le Juge 
saisi de la demande originaire a plénitude de 
Juridiction vis-à-vis de toutes les parties, si 
l'action en garantie n'a pas été formée pour 
traduire le défendeur en garantie hors de 
son tribunal. 

Une société d'assurance assignée en ga- 
rantie par son assuré ne peut, pom* décliner 
la compétence du tribunal où la demande 
originaire est pendante, invoquer la clause de 
la police d'assurance qui attribue à des arbi- 
tres la connaissance de toutes les contesta- 
tions entre l'assureur et l'assuré sur Texécu- 
cuUon du contrat d'assurance. (Liège, 
30 mars 1876.) 254 

— Voy. Appel. 

OAZ {Eclairage au), — Concessionnaire. 
— Obligations des particuliers, — La conces- 
sion octroyée par l'administration d'une com- 
pagnie pour l'éclairage au gaz de celle-ci con- 
sacre, en principe, un privilège en faveur de 
l'entrepreneur. 

Le contrat oblige, outre les parties con- 
tractantes, les particuliers qui usent de la 
ikculté, stipulée à leur profit, d'obtenir, A 
première demande, le gaza un prix uniforme 
et déterminé d'avance pour toute la durée de 
la concession. 



En conséquence, û est interdit A ces parti- 
culiers de se pourvoir ailleurs du gaz néces- 
saire A leur éclairage et de se servir, A cette 
fin, des tuyaux et des becs destinés A la trans- 
mission du gaz A fournir par le concession- 
naire. 

A plus forte raison en est-il ainsi s'il inter- 
vient entre le concessionnaire et on chef 
d'industrie une convention spéciale rédoisant 
notablement le prix du mètre cube du gaz. 

Eu conséquence, si cet industriel fait ik- 
briquer dans son usine une partie du gax 
nécessaire A son éclairage, il y a lieu de pro- 
noncer la résolution de la convention et d'au- 
toriser le concessionnaire A couper tout em- 
branchement servant A l'introduction du gaz 
dans cette usine. (Gand, !«' février 1877.) 257 



HOSPIcass. — Receveur intérimaire, — 

Compte. — Approbation, — Autorité admi- 
nistrative. — Prix d'acfiat d'un immeuble.— 
Dépense. — Elimination.— Nullité de la vente 
non prononcée. — Les comptes d'un receveur 
intérimaire des hospices sont, aussi bien que 
ceux d'un titulaire, assujettis A l'approbation 
de l'autorité administrative. 

La députation permanente, saisie de la 
vérification d'un de ces comptes, qui en éli- 
mine une dépense ayant pour cause le paye- 
ment du prix d'achat d'un immeuble, par le 
motif qu'elle n'a pas été régulièrement auto- 
risée, n'outre-passe pas ses pouvoirs. 

Elle n'empiète pas sur les attributions du 
pouvoir judiciaire, parce qu'en éliminant 
cette dépense du compte, elle ne prononce 
pas, même virtuellement, la nullité de l'acqui- 
sition. (Gand, SI Janvier 1878.) 156 

HYPOTHÈQUE. — 1. Crédit ouvert. — 
Prêts d'argent à faire, — Dettes antérieures. 
— Livraisons de marchandises. — Traite, — 
Acceptation après Vouverture de crédit. — 
Une hypothèque consentie pour des avances 
de fonds A faire par le créditeur ao crédité 
ne peut pas garantir une dette antérieure- 
ment contractée A raison de livraisons de 
marchandises, bien que celle-ci ait été re- 
connue par une Iraite acceptée après l'ouver- 
ture de crédit. (Gand, 2 août 1877.) 180 

— 2. Femme mariée. — Recours contre son 
mari, — Inscription sur les immeubles du 
mari pendant le mariage,— Séparation de 
corps. — Pension alimentaire. — La femme 
peut, en vertu de l'autorisation do président 
du tribunal de son domicile, requérir, pen- 
dant le mariage, une inscription sur les im- 
meubles de son mari, pour toutes causes 
légitimes de recours quelconques qu'elle peut 
avoir contre lui. 

En conséquence, si un Jugement de sépa- 
ration de corps a condamné un mari A payer 
A sa femme une pension alimentaire ei a 
assigné un capital déterminé pour sûreté et 
' service de cette pension, la femme est fon- 
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dée, en ou de non-payemant de la pensix^n, 
à requérir inscription snr un immeuble du 
mariJusqu'À concurrence du montant de ce 
capital. (BmzéUefl, 5 février ia77.) 335 

— 3. Propriété non transcrite, — Action 
en nullité, — Créanciers. — Ayant cause. — 
Pouvoir d'aliéner. — Conseil de surveillance. 
— Autorisation d'hypothéquer. — L'hypothè- 
que consentie par un propriétaire de char- 
bonnage dont l^cte d'acquisition n'a pas été 
transcrit ne peut étro attaquée du chef de 
cette irrégularité que par le dernier pro- 
priétaire inscrit, ses créanciers ou ayants 
cause; 

Notamment les actionnaires et créanciers 
de la société formée par ce propriétaire de 
charbonnage ne peuvent, à défaut de la trans- 
cription de l'acte constitutif de la société, 
réclamer la nullité d'une hypothèque con- 
sentie par leur auteur, en se fondant sur ce 
que celui-ci n'était pas propriétaire à l'épo- 
que de la constitution d'hypothèque, A défaut 
de la transcription de son acte d'acquisi- 
tion. 

Le pouvoir d'aliéner accordé par les statuts 
sociaux au directeur d'une société civile com- 
prend celui d'hypothéquer. 

L'autorisation préalable du conseil de sur- 
veillance d'hypothéquer les immeubles so- 
ciaux, exigée par les statuts, ne doit pas être 
donnée dans la forme authentique; cette auto- 
risation n'est pas une procuration dans le sens 
de l'article 76, § 2, de la loi hypothécaire. 
(Uége, 12 Juin 1878.) 249 

— 4. Purge. — Délaissement. — L*acqué- 
reur d'un immeuble qui, dans l'année de la 
transcription de son titre, n'a pas fait aux 
créanciers hypothécaires la notification pres- 
crite par l'article 110 de la loi du 16 décem- 
bre 1851, est déchu de la faculté de purger. Il 
ne peut la recouvrer qu'avec le consentement 
de tous les créanciers inscrits. 

Lorsqu'il a déclaré au greffe faire le délais- 
sement, il n'est pas tenu d'en demander acte 
au tribunal dans un délai déterminé. Il suffit 
qu'il le demande lorsqu'un des créanciers 
lui a fait sommation de payer ou de délaisser. 

Chacun des créanciers inscrits peut se pré- 
valoir de la sommation de payer signifiée par 
l'un d'eux. 

S'il a été stipulé, dans l'acte de vente, que, 
faute par l'acquéreur de purger dans les 
délais de la loi, il sera tenu de toutes les 
dettes inscrites, cette clause ne lui enlève 

Eas la faculté que la loi lui confère de dé- 
iisser l'immeuble vendu. (Bruxelles, 25 Juin 
1877.) 182 

— 5. Vendeur» — Immeubles par destina- 
tion, — Cession distincte et antérieure. ~ Le 
droit hypothécaire du vendeur d'un immeuble 
pour le payement du prix s'étend aux acces- 
soires réputés immeubles par destination, 
alors même qu'ils ont été cédés séparément 
à l'acquéreur de cet immeuble et par un acte 
antérieur à la vente de ce bien, s'il n'y a con- 
vention contraire. (Liège, 2 février 1878.) 159 

— Voy. Crédit ouvert; Transcription. 
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INGENDIB. -- Assurance par le sous- 
locataire. — Action directe du propriétaire. 
— En cas d'incendie, le propriétaire peut, au 
nom de son fermier, exercer un recours con- 
tre les sous -locataires occupant les immeu- 
bles assurés par ceux-ci, sans être tenu de 
mettre son fermier en demeure d'exercer ses 
droits contre ces sous-locatairea. (Liège, 
30 mars 1876.) 274 

INFANTICIDE. — Enfant illégitime. — 
Femme mariée. — L'atténuation de peine 
créée par le § 3 de l'article 396 du code pénal 
ne peut profiter À une femme mariée qui est 
convaincue d'infanticide. 

En tous cas, le Jury et la oonr d'assises 
sont incompétents pour décider, en cas d'in- 
fanticide, si la victime était un enfant adul- 
térin. (Assises de la Flandre orientale, 
17 avril 1877.) 269 

INTÉRÊTS. — Jugement étranger. -^ Exe- 
quatur non accordé. — Intérêts compensa^ 
toires. — Une demande en Justice formée 
devant un tribunal étranger ne peut être con- 
sidérée par les tribunaux belges comme 
ayant fait courir les intérêts, s'il a été Jugé 
que la décision rendue par ce tribunal étran- 
ger ne peut être déclarée exécutoire en Bel- 
gique. 

Il ne peut être alloué, À titre de dommages- 
intérêts pour retard dans l'exécution d'une 
obligation qui se borne au payement d'une 
certaine somme, que les intérêts légaux. 

Il en est notamment ainsi lorsqu'il s'agit 
d'une pénalité stipulée contractuellement. 
(Bruxelles, 23 février 1878.) 137 

INTBRR06AT0IRB SUR FAITS ET 
ARTICLES. ~ 1. Appel ou opposition* — Le 
Jugement qui ordonne ou refuse d'ordonner 
un interrogatoire sur fttits' et articles n'est 
pas susceptible d'opposition ou d'appel lors- 
qu'il n'est pas excipé d'incompétence ou 
d'excès de pouvoir. (Bruxelles l*'' octobre, 
1878.) 364 

2. — Opposition. — YiolaHon de la loi. — 
Excès de pouvoir. — Faux incident, — Corn- 
munication au ministère public. — SI l'oppo- 
sition à un Jugement qui ordonne un inter- 
rogatoire sur faits et articles n'est pas 
recevable lorsqu'elle tend à une discussion 
sur la pertinence des faits, elle doit être 
admise lorsqu'elle est fondée sur une viola- 
tion de la loi ou un excès de pouvoir. 

La requête à fin d'interrogatoire sur faits 
et articles ne doit pas être communiquée au 
« ministère public, même dans les causes Com- 
municables. 

Lorsqu'une inscription de faux ne revêt 
qu'un caractère subsidiaire et éventuel, un 
interrogatoire sur faits et articles peut être 
demandé par la partie qui s'est inscrite en 
faux, pour établir que l'acte authentique qui 
lui est opposé est simulé et mentionne des 
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déclarations des parties qui ne sont pas con- 
formes A la réalité des faits. 

Et, dans ce cas, Farrét rendu sur Topposi- 
tlon formée contre le Jugement qui ordonne 
cet interrogatoire ne doit pas être rendu 
sur les conclusions du ministère public. 
(Bruxelles, 12 août 1878.) 305 

INTERVENTION. — 1. Appel, ^ Droit 
sur l'objet en litige, — Lorsqu'un litige a 
pour objet le partage des bénétlces d'une 
société, le tiers qui prétend avoir droit A une 
part de ces bénéfices est reoevable A inter- 
venir en appel» s*il n'a pas été appelé et n*est 
pas représenté dans la cause et s il ne repré- 
sente aucune des parties. (Ëruxelles, 3 avril 
1878.) 255 

— 2. Défaut d'intérêt. — Ne peut être con- 
traint d'intervenir en appel celui auquel 
l'arrêt ne peut infliger grief. (Liège, 12 Juin 
1878.) 249 



JONCTION DE CAUSES. — Jugement 
préparatoire. — Jonction par la cour. — Dis- 
jonction par le tribunal de renvoi. —Quel est 
le caractère du Jugement qui statue sur une 
demande de disjonction de causes? 

Est purement préparatoire le Jugement 
qui décide uniquement qu'une demande de 
disjonction de causes est prématurée et qu'il 
n'y a pas lieu de les disjoindre quant A pré- 
sent. 

Lorsque, par un arrêt inflrmatif, qui a Joint 
comme connexes les causes sur lesquelles 
il est statué,^ la cour renvoie devant un tri- 
bunal désigné par elle, elles ne peuvent être 
disjointes parce tribunal que pour des cau- 
ses nées depuis le prononciation de l'arrêt. 
(Bruxelles, 9 févner 1878.) 96 

JUGEMENT.— 1. CompositiùndutrUfunal 
— Avocat assumé. — Le Jugement qui con- 
state qu'un avocat a été assumé A défaut de 
Juges titulaires et déjuges suppléants, atteste 
par lA même l'absence et l'empêchement des 
Juges. 

Lorsqu'il est établi que l'avocat assumé est 
le plus ancien sur le tableau de l'ordre, il est 
inutile de mentionner en outre qu'il a été 
assumé A défaut d'avocats plus anciens. 
(Liège, 26 Juin 1878.) 296 

— 2. Composition du tribunal, — Avocat 
assumé. -^ Empêchement des juges. — Con^ 
statation, — Appel, '^Evocation. — Le Juge- 
ment auquel a concouru un avocat est nul 
s'il ne constate pas quelles Juges titulaires ou 
suppléants étaient empêchés et que l'ordre 
d'inscription au tableau des avocats a été 
suivi. 

En infirmant ce Jugement, la cour peut 
évoquer. (Bruxelles, 9 avril 1878.) 295 

— 3. Composition du tribunal, — Avocat 
stagiaire. — Nullité radicale. — Appel. — 
Evocation. — Est sans existence légale et 



radicalement nul le Jugement auquel a con- 
couru un avocat stagiaire qui n'était pas 
inscrit au tableau. 

La cour, en infirmant ce Jugement, peut- 
elle évoquer! (Bruxelles, 9 avril 1878.) 266 

— 4. Conclusion, — Décision prématurée. 

— Est prématuré le Jugement rendu an 
fond lorsque le défendeur n'y a pas concln 
et s'est borné, pour le cas où l'action serait 
déclarée recevable, A demander qn'eUe s<Mt 
qualifiée et JuaUfiée. (Liège, 11 avril 1878.) 241 

— 5. Qualités. — Conclusions. — N'est 
pas nul le Jugement dont les qualités ne ren- 
ferment pas toutes les conclusions des par- 
ties, s'il fait connaître suffisamment leurs 
moyens. (Bruxelles, 5 mars 1878.) 272 

JUGEMENT ÉTRANGER. — Jugement 
français. — Eœequatur. — Les Jugements 
rendus par les tribunaux fi'ançais peuvent 
être déclarés exécutoires en Belgique, moyen- 
nant révision préalable du fond. 

L'arrêté-loi du 9 septembre 1814 ne con- 
tient point une interdiction absolue de rendre 
exécutoire en Belgique un Jugement rends 
en France. (Bruxelles, 8 novembre 1877.) 90 

— Voy. Intérêts. 

JUGEMENT INTERIX>CUTOIRS. — 

Preuve {Offre de). — Autorisation de préciser 
des faits. — Lorsqu'un testateur a laissé A 
son légataire universel le choix d'accepter 
purement et simplement le legs et de payer 
une certaine somme a un tiers, ou d'accepter 
sous bénéfice d'inventaire pour n'être tenu de 
payer A ce tiers que la moitié de cette somme 
au cas où l'actif net de la succession ne s'é- 
lèverait pas A un chiffre déterminé, est inter- 
locutoire le Jugement qui autorise le tiers 
ainsi gratifié a préciser les actes d'oti il en- 
tend inférer que le légataire a accepté pure- 
ment et simplement le legs. 

En conséquence, l'appel de ce Jugement 
est immédiatement recevable. (Gand, 31 mai 
1877.) 224 

JUGEMENT PRAPARATOIRB. — Ren- 
voi devant un arbitre rapporteur. — Partie 
préparatoire et partie définitive. — Appel sur 
le tout. — Recevabilité. - Est purement pré- 
paratoire le Jugement qui ordonne le renvoi 
devant un arbitre rapporteur. 

Lorsqu'un Jugement contient un chef pré- 
paratoire et un chef définitif, l'appel est rece- 
vable pour le tout, s'il y a entre ces disposi- 
tions une corrélation telle, que l'une est la 
conséquence de l'autre. (Bruxelles, 11 Jan- 
vier 1818.) 100 

— Voy. Jonction. 



LEGS^ ~ 1. Demande en délivrance. — 
Exception dilatoire. — Legs par préciput. — 
Quotité disponible. — Aucune disposiâon lé- 
gale, sauf celles qui accordent aux héritiers 
légaux un délai pour délibérer et faire inven- 
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taire, ii*éUbUt ou n'implique une exception 
dilatoire contra l'action en délivrance d*nn 
legs. 

Spécialement, un héritier réservataire 
n*est pas fondé à conclure à la non-recevabi- 
lité de la demande en délivrance iotentée 
contre lui par son cohéritier, légataire par 
préciput, parce qu'il serait actuellement im- 
possible de savoir si le legs n'excède pas la 
quotité disponible et que ce point ne pourra 
être éclairoi qu'après la licitation des biens 
à partager, qui est demandée par tous les in- 
téressés. (Gand, 22 novembre 1877.) 85 

— 2. Erreur sur la qualité. — Lors- 
qu'il n'existe aucune incertitude sur l'identité 
de celui qu'un testateur a voulu instituer lé- 
gataire, il importe peu que les qualités aion- 
tées, dans le testament, au nom de ce léga- 
taire pour le désigner ne lui appartiennent 
pas, si ces qualités n'ont pas été la cause dé- 
terminante du legs. (Oand, 12 Juillet 1877.) 

34 

— Voy. Suoobssion; Tbstambnt;Tutbllb. 

LIBERTÉ ÛU TRAVAIL. — Employé. — 
Clat4se d'interdiction.— Nullité. — Est nulle, 
comme portant une atteinte illicite à la li- 
berté du travail et de l'industrie, la conven- 
tion par laquelle un commis s'oblige envers 
son patron, pour le cas de rupture de son en- 
gagement, à n'accepter, pendant un terme de 
dix ans, aucune fonction dans aucun établis- 
sement ayant pour objet la fabrication de 
produits similaires à ceux de ce patron, et à 
ne pas s'intéresser, môme indirectement, 
pendant le même laps de temps, dans aucun 
établissement ayant pour objet la fabrication 
ou la vente de ces produits. (Bruxelles, 19 no- 
vembre 1877.) 61 

UBBRTÉ PROVISOIRB. — Cour d'as- 
sises. — Incompétence, — La cour d'assises 
est incompétente pour statuer sur une de- 
mande de mise en liberté provisoire d'un ac- 
cusé renvoyé devant elle et contre lequel une 
ordonnance de prise de corps a été décernée. 
(Assises de la Flandre orientale, 6 août 1877.) 

347 

liOUAOB DE SERVICES. — 1. ExécuUon 
du contrat, — Clause pénale. — Engagement 
chex un concurrent. — Non-responsabilité du 
nouveau maître. — Une location de services, 
lorsqu'il s'agit de fonctions commerciales et 
industrielles, suppose essentiellement, de la 
part du maître, l'exécution la plus loyale des 
engagements contractés pour l'accomplisse- 
ment e(la rémunération du mandat conféré. 

Il en est surtout ainsi lorsque la conven- 
tion est de longue durée et qu'une indemnité 
considérable a été stipulée pour le cas de 
rupture de la convention. 

Le préposé encourt, de son côté, la péna- 
lité stipulée s'il rompt la convention sans 
grief appréciable, et notamment pour s'éta- 
blir chez un concurrent de son maître. 

Mais le concurrent, qui n'a pas été partie 
'contractante à cette convention, qui ne peut 



lui être opposée, n'encourt aucune responsa- 
bilité du chef de cette rupture, alors même 
qu'il aurait sollicité les services de ce pré- 
posé et connu les obligations contractées par 
ce dernier. (Oand, 21 juin 1877.) 1» 

— 2. Rupture de rengagement. — Société 
mise en liquidation. — Force majeure. — In- 
demnité. — Montant. — Lorsqu'il existe un 
contrat qui règle la durée et les conditions 
d'un louage de services, l'employé est fondé 
à exiger une indemnité pour le préjudice que 
lui cause la rupture de son engagement avaut 
l'expiration du terme convenu. 

Il peut, selon les circoustances, être alloué 
une indemnité égale à une année d appointe- 
ments. 

La mise en liquidation de la société qui l'a 
pris à son service n'est pas un cas de force 
majeure qui exonère de 1 obligation d'indem- 
niser cet employé du préjudice que lui cause 
la rupture de son contrat. (Bruxelles, 8 no- 
vembre 1877.) 79 
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MANDAT. — 1. Excès de poitvoirs.— Ges- 
tion d'affaires. — Lorsqu'un mandataire, en 
concluant une convention avec un tiern, a 
excédé son mandat, il peut être considéré 
comme negotiorum gestor pour cette conven- 
tion, si elle a été utile à son mandant, et 
celui-ci est tenu, dans ce cas, de l'indemni- 
ser de cet engagement. 

Il en est ainsi tout au moins lorsqu'il 
n'avait pas été fait défense au mandataire de 
traiter comme il l'a (kit. (Bruxelles, 18 juillet 
1876.) 201 

— 2. Matière commerciale. — Preuve. — 
Présomptions. — Achats en Bourse, — 
Avances. — Intérêts. — Droit de rétention. 
— En matière commerciale, l'existence d'un 
mandat peut être prouvée même par simples 
présomptions, si elles sont graves, précises 
et concordantes. 

Lorsqu'il a été donné mandat d'acheter en 
Bourse des valeurs industrielles, tous les ti- 
tres achetés par le mandataire doivent être 
présumés, jusqu'à preuve contraire, avoir 
été acquis par lui pour son mandant, bien 
qu'il les ait achetés en son nom. 

Il est dû de plein droit au mandataire les 
intérêts de ses avances depuis le Jour de la 
production de son compte. (Bruxelles, 13 mai 
1878.) 300 

Le mandataire chargé d'acheter des valeurs 
mobilières a, pour se couvrir de ses avances, 
un droit de rétention sur les valeurs ache- 
tées. Ce droit est opposable au curateur à la 
faillite du mandant. (Bruxelles, 10 Juillet 
1878.) 300 

— 3. Substitution. — Responsabilité, — 
Gérant d'une société en commandite. — Le 
mandataire, et notamment le gérant d'une 
société en commandite, qui se substitue quel- 
qu'un dans sa gestion ne répond que de son 
choix quand le pouvoir d'opérer cette sub- 
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BtitQtion lui a été conféré et qnll Va, faite aa 
nom de son mandant. 

8i son choix était bon an moment où il Ta 
fait, il ne peut être actionné en responsabi- 
lité par son mandant ou par les tiers, du chef 
des délits ou quasi-délits de son substitué. 

L'autorisation de se substituer quelqu*un 
ne doit pas nécessairement être conférée au 
mandataire en termes ezprés. (Bruxelles, 
1* août 1878.) 285 

— Voy. Compte. 

MARIAGE. — 1. Célébration devant un 
ministre du culte seulement. — Bonne foi 
{Absence de), — Nullité, — Est nul le ma- 
riage contracté seulement devant le ministre 
du cnlta A une époque où la loi du 20 sep- 
tembre 1792 était obligatoire. 

En admettant qu'un semblable mariage 

Î>uiBse produire des effets civils A raison de 
a bonne foi des époux, on ne peut reconnaî- 
tre ce caractère au mariage contracté en 1801 
dans une localité où un grand nombre de ma- 
riages étaient reçus par l'ofQcier de l'état 
civil. 

Il en est surtout ainsi lorsque les époux 
ont été avertis de l'irrégularité de leur union 
par rinscription de leurs enfants sur les re* 
gistres de naissance de l'état civil en qualité 
d'enfants naturels. (Liège, 19 décembre 1877.) 

64 

— 2. Nullité non prononcée. — Enfants 
issus du mariage. — Représentant légal. — 
Le mariage nui pour quelque cause que ce 
puisse être produit ses effets aussi long- 
temps que la nullité n*en a pas été vérifiée et 
prononcée en justice. 

Ce principe est, surtout, vrai en ce qui- 
concerne la protection des enfants issus du 
mariage. 

Jusqu'à ce que la nullité du mariage ait 
été prononcée, ces enfants, s'ils sont mineurs, 
ont donc leur père pour représentant, et ce- 
lui-ci a qualité pour défendre leurs droits, 
en qualité d'administrateur légal de leurs 
biens. (Gand, 12 juillet 1877.) 34 

— 3. Puissance maritale. — Femme ma- 
riée. ^ Refus de cohabiter, — Condamnation. 
-^Sanction. — Les tribunaux, lorsqu'ils con- 
damnent une femme mariée à réintégrer le 
domicile conjugal, peuvent la condamner à 
payer une somme déterminée par jour de re- 
tard, pour la contraindre A remplir son obli- 
gation de cohabiter. (Bruxelles, 31 décembre 
1877.) 190 

MARQUB DB FABRIQUE. — Voy. CoN- 
CURRBNCB Déloyale; Ventb commercialb. 

MÈRE VBUVB. — Engagement. — Ab- 
sence de la mention d*enfants mineurs. — 
Présomption. — L'engagement contracté par 
la femme veuve n'est pas censé fait tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs. (Liège, 11 juiUet 1877.) SI 

MU9B8. -7 Occupation de la surface. — 
Demande de rachat. — Valeur au jour de la 



demande. — Frais de remploi et intérêts d^at- 
tente, — Lorsqu'un propriétaire dont les ter- 
rains sont occupés pour les travaux d*exploi- 
tation d'une mine exige qu'ils soient acquis 
par les exploitants de la mine, la double va- 
leur A payer par eux est celle du jour où le 
rachat a été demandé en justice. 

Le prix de cette acquisition doit être dé- 
terminé par la valeur, au jour de la demande, 
de terrains de même nature et qualité, abstrac- 
tion faite des changements opérés par l'ex- 
ploitation de la mine. 

Dans le cas de l'article 44 de la loi du 
21 avril 1810, le propriétaire des terrains oc- 
cupés n'a droit qu'A la double valeur. La loi 
ne permet pas de lui allouer en outre des 
frais de remploi et des intérêts d'attente. 

Il a droit aux intérêts judiciaires de la dou- 
ble valeur, du jour de la demande, mais il y a 
lieu d'en déduire ee qu'il a reçu depuis la 
même date A titre de double revenu , en vertu 
de l'article 43 de la loi du 21 avril 1810. 
(Bruxelles, 11 janvier 1878.) 66 

— Voy. Société; Société civilb. 

MINISTÂRE PUBUG. — Affaires non 
communicables. — Absence lors du prononcé 
du jugement. — La présence du ministère 
public au prononcé des arrêts dans les causes 
non communicables n'est pas requise A 
peine de nullité. (Liège, 22 mai 1878.) 262 

mmSTRB DU Cni.TE. — Attaque en 
chaire contre un acte de Vautorité. — Parti- 
culiers lésés. — Parties civiles, — Dommages- 
intérêts. — Lorsqu'un ministre du culte, en 
attaquant directement en chaire un arrêt de 
condamnation rendu par une cour d'assises 
pour crime dlncendie, a lésé un particulier, 
qu'il a désigné comme étant un des auteurs 
ou provocateurs des incendies commis, ce- 
lui-ci est recevable et fondé à se porter par- 
tie civile pour réclamer la réparation du 
dommage que ces imputations lui ont causé. 
(Gand, 14 août 1878.) 281 

MUR WTOTEN. -* Humidité. -* Chan- 
gements. — Absence de réclamaiion et éU pré- 
judice. — Un des propriétaires d'un mur mi- 
toyen n'est pas fondé A se plaindre de travaux 
et changements effectués pour combattre 
l'humidité de ce mur, s'ils ont été faits sans 
réclamation et sans compromettre la solidité 
de ce mur. (Oand, 28 décembre 1876.) 143 

— Voy. Servitude. 
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NAMTISSBMBNT. — 1. Remise des con- 
naissements. — Restitution au débiteur. — 
Perte de la possession. — Privilège éteint, — 
Reconstitution du gage. — Faillite du débi- 
teur. -» Si le créancier gagiste, saisi, par la 
remise des connaissements, de la possession 
de la marchandise qui lui est donnée en gage 
et qui est A bord d'un navire en cours de 
voyage, confie ces connaissements A son dé- 
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bîtenr lors de l'arrivée du navire, il perd la 
possession de son gage, et son privilège est 
éteint. Il ne peut prétendre que son débiteur 
a continué à le posséder pour lui À titre de 
mandataire. 

Il en est surtout ainsi lorsque le débiteur, 
après avoir reçu ces connaissements, a pris 
réception de la cargaison pour son compte 
et s est ostensiblement géré comme seul 
possesseur de la marchandise engagée. 

Si le droit de gage a été ultérieurement re- 
constitué par l'emmagasinage de la marchan- 
dise dans un entrepôt public au nom du 
créancier, ce nantissement nouveau, consenti 
pour une dette antérieurement contractée et 

{drivée alors de toute garantie par suite de 
'extinction du privilège du créancier, qui 
suivait, lorsqu'il a été stipulé, la foi de son 
débiteur, n'est valable que pour autant que 
le créancier ait été mis en possession effec- 
tive de Tobjet du gage avant les dix jours 
qui ont précédé l'époque ùe la cessation des 
payements de son débiteur. 

L'article 445 de la loi des faillites, en par- 
lant des droite de gage constitués sur les 
biens du débiteur failli, a en vae les contrats 
de gage ayant acquis leur perfection par la 
tradition, c'est-à-dire les privilèges acquis, 
pendant la période qu'il détermine, par un 
créancier gagiste sur l'avoir du failli, au dé- 
triment des autres créanciers. (Bruxelles, 
6 décembre 1877.) S6 

— 2. Possession du gage. — Magasin, — 
Bemise des clefs. — Tiers consignataire. • 
Il y a remise valable du gage lorsque, de 
commun accord avec son créancier, le débi- 
teur remet à un tiers, responsable de la re- 
présentation des marchandises engagées, les 
clefs du magasin où elles sont déposées. 

Il importe peu que le débiteur ait conservé 
une clef de oe magasin, même du consente- 
ment de son créancier, si celui-ci a conservé 
la possession libre et exclusive du gage. 
(Liège, 26 Juin 1878.) 363 

NATIONALITÉ. — 1. Etranger, — Nais- 
sance en Belgique, — Option, — Majorité, — 
Loi, — L'Individu né en Belgique d'un étran- 
ger, qui yeut opter pour la nationalité belge, 
doit faire sa déclaration dans l'année qui suit 
sa majorité, telle qu'elle est déterminée par 
la loi belge. (Liège, 7 mars 1878.) 136 

— 2. Loi fondamentale de 1815. — Candi- 
tiens de Vindigénat. ~ Traité du 19 avril 
1839. — Pays • de la Généralité ». — En- 
claves hollandaiseSt — L'article 8 de la loi 
fondamentale de 1815 accorde l'indigénat à 
tout habitant du royaume qui est né, avant 
ou après sa promulgation, de parents y do- 
miciliés, quelle que soit la nationalité des 
parents. 

Venloo, une moitié indivise de la ville de 
Maestrichtetles cinquante -trois villages dits 
de la Généralité, qui ont appartenu à la Bel- 
gique de 1830 à 1839 n'ont pas été cédés À la 
Hollande par le traité de 1839. Ces communes 
formant en 1790 des enclaves hollandaises 
sur le sol des anciens Pays-Bas autrichiens. 



ont fait retour, à ce titre, à la Hollande, et le 
traité d'échange de 1839 n'a porté que sur 
les territoire» limbourgeois qui faisaient 
partie en 1790 des anciens Pays-Bas autrir 
chiens. 

En conséquence, sont Belges de naissance 
les enfants nés en Belgique, de 1830 À 1839, 
de parents y domiciliés et originaires d'un 
des villages de la Généralité; ils {i*ont pas été 
obligés de faire la déclaration prescrite par 
la loi du 4 Juin 1839, qui ne leur est pas ap- 
plicable. (Liège, 21 février 1878.) 120 

— 3. Mineur, — Père étranger, — Natio- 
nalité perdue, — Loi belge, — Option, — 
Lorsqu'on enfant est né en Belgique d'an 
père étranger qui avait perdu sa nationalité 
d'origine sans en acquérir une autre, la loi 
belge règle son statut personnel. 

En conséquence, cet enfant est tenu de ré- 
clamer la qualité de Belge dans rannéé qui 
suit sa majorité telle qu'elle est fixée par la 
loi belge. (Bruxelles, 29 décembre 1877.) 226 

NOBLESSE (TITRES DE). — Voy. ACTES 
DE l'état civil. 

NOM GOBIMBRGIAL. — Etranger, -- 
Firme cédée, — Gouvernement étranger, — 
Monopole de fabrication, — Régie française 
des tabacs, — Dénomination, — Usurpation, 
— L'étranger est recevable à poursuivre en 
Belgique la réparation du délit d'usurpation 
du nom commercial qiû lui appartient en 
propre, ou qu'il a acquis le droit de porter de 
celui dont il a repris rétablissement. 

L'usurpation de ce nom, en. Belgique, 
tombe sous l'application de l'article 191 du 
code pénal. 

Cet article punit aussi l'usurpation en Bel- 
gique de la dénomination sous laquelle un 
gouvernement étranger exerce le monopole 
d'une fabrication. 

Spécialement, se rend coupable du délit 
prévu par cette disposition celui qui, en Bel- 
gique, dans une intention frauduleuse et à 
dessein de nuire, appose, sur ses paquets de 
cigarettes fabriquées par lui, la raison com- 
merciale : Contributions indirectes de la régie 
française des tabacs. (Gand, 18 décembre 
1877.) 163 

— Voy. Concurrence délotàlb; Référé. 

NOVATION. — Preuve, — * La novation 
n'est soumise A aucune forme sacramentelle. 
Son existence ne doit pas nécessairement 
être établie par la productiou d*un écrit. 
(Liège, 26 décembre 1877.) 312 



OBLIGATION — 1. Engagement provi- 
soire, — Interprétation, — On ne peut consi- 
dérer un engagement qualifié de provisoire 
comme conditionnel lorsqu'il n'est pas prouvé 
que les parties ont donné ce dernier sens à 
l'expression dont elles se sont servies. (Liège, 
10 avril 1878.) 18"^ 
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— 2. Sûretés données. — Sens de ces mots. 
— Il ne fatit entendre par sûreté», dans le 
sens de Tartide 1188 dn code civil, que les 
garanties expressément stipulées qui, déro- 
geant an droit commun, témoignent, par 
leur spécialité, que le créancier ne s'en est 
pas rapporté & la garantie générale dérivant 
dn principe que tous les biens d'un débiteur 
sont le gage commun de ses créanciers. 
(Bruxelles, 17 mai 1878.) 234 

OBLIGATION NATUBELUC. -- Don ré- 

munératoire, — Acte sous seing privé. — Est 
valable Tacte sous seing privé portant décla- 
ration que celui au proût duquel il est sous- 
crit jouira, sa vie durant, d'une pension an- 
nuelle de 1.200 francs en récompense de ses 
bons et loyaux services. 

Cette déclaration ne constitue pas une do- 
nation révocable ad ntUum, mais une recon- 
naissance d'une obligation naturelle, qui est 
obligatoire. (Liège, 26 décembre 18*77.) 76 

ORDRB. — Appel tardif. — Créanciers 
distincts. — Divisibilité. — En matière d'or- 
dre, est nul l'acte d'appel qui n*a pas été in- 
terjeté dans les dix jours de la signification 
à avoué du Jugement qui est intervenu. 

Cette déchéance est d'ordre public, et doit, 
par suite, être appliquée d*office par le juge. 

Les autres créanciers figurant à l'ordre, 
qui ont été régulièrement intimés, ne peuvent 
se prévaloir de cette déchéance, qui ne les 
concerne pas. (Liège, 28 mai 1877.) 89 



PARTAGE. — Immeubles, — Partage en 
nature. — Soulte. — Licitation d'un seul fm- 
meuble. — Frais et dépens. — Les immeubles 
dépendants d'une succession ne peuvent pas 
être réputés commodément partageables lors- 
que, pour parvenir au partage en nature, il 
faut imposer & un des lots une soulte consi- 
dérable. 

Une succession immobilière ne doit pas né- 
cessairement être licitée tout entière par cela 
seul qu*elle contient un immeuble imparta- 
geable. Il peut, selon les circonstances, être 
ordonné que ce bien sera seul vendu et que 
les autres immeubles de la succession seront 
partagés en nature entre tous les cohéri- 
tiers. 

Le Juge peut ordonner, selon les circon- 
stances, que les frais faits pour vérifier s'il y 
a lieu d*ordonner un partage en nature ou la 
licitation et même les dépens relatifs à la 
contestation sur ce point, seront A. charge 
de la masse. (Bruxelles, 18 Juillet 1876.) 175 

PARTAGE D'ASCENDANT. — Confusion 
de biens. — Composition des lots. — L'acte de 
partage renfermant deux parties distinctes, 
dont 1 une contient donation par une mère à 
•es enfants de certains biens qui lui appar- 
tiennent et dont l'autre contient le partage 
par les enfants entre eux, tant des biens 



donnés par l^ur mère que de biens qui leur 
appartenaient antérieurement, 'n*est point 
sujet & annulation par cela seul que tous les 
biens ont été confondus en une seule masse 
et que la mère a déclaré en former six lots, 
qui ont été assignés aux six enfants, si lacté 
constitue un pacte de famille et si les enfants, 
tous majeurs et capables, ont déclaré dans 
l'acte «iccepter ces lots et en ont pris posses- 
sion. 

Des co partageants sont non recevables à 
critiquer un partage pour inobservation des 
règles tracées par les articles 826 et 832 du 
code civil, lorsqu'ils ont volontairement re- 
noncé au droit que ces dispositions leur con- 
féraient. (Bruxelles, 4 juillet 1878.) 279 

PASSAGE. — Voy. Servitude. 

• 

PATENTE. — Marchands ambulants, — 
Contraventions.— Peine alternative. — Pour- 
suite. — Administration. — C'est À l'admi- 
nistration des contributions qu'appartient le 
droit de poursuite des contraventions en 
matière de patentes des marchands ambu- 
lants, punies, par l'article 14 de la loi du 
18 Juin 1842, d'une peine alternative d'amende 
ou d'emprisonnement. (Bruxelles, 1^ décem- 
bre 1877.) 56 

pâCHB. — Canaux. — Pèche à la ligne 
flottante. — Aucune loi belge n'assimilant les 
canaux de navigation aux fieuves et rivières 
navigables, tout fait de pêche, sans licence, 
dans un canal, même celle & la ligne flottante 
tenue & la main, constitue une contravention 
à l'ordonnance de 1669. (BmxeUes, 8 août 
1878.) 337 

PÉREMPTION D*INSTANCE« — Main- 
tien au rôle. — Acte interruptif. — Ponr em- 
pêcher la péremption d'instance, il faut un 
acte de poursuite. La péremption n'est pas 
interrompue par le maintien de la canae ao 
rôle lors des appels généraux. (Broxelles, 
12 novembre 1877 ) 321 

PÉTITION D*HÉRÉDITÉ. — Voy. Suc- 
0E8SI0N. 

PLAINTE. — Voy. Diffamation. 

PORTION DISPONIBLE. — Voy. Quo- 
tité DISPONIBLE. 

PRESCRIPTION. — Jnterrupiùm civile. 
— Citation en nomincttion darbttres. — Est 
interruptif de la prescription d'une action 
l'exploit introductif d'une instance en nomi- 
nation d'arbitres qui auront pour mission de 
statuer sur le litige formant l'objet principal 
de cette action. (Bruxelles, 3 décembre 1877.) 

166 

— Voy. Succession. 

PRESCRIPTION CRIBUNELLE. — Actes 
interruptifs. — Loi du 17 avril 1878. — Effet 
rétroactif. — L'article 26 de la lot du 17 avril 
1878, qui porte que la prescription des délita 
n'est interrompue que par les actes dlnstnic- 
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1km cra ikt ptmmHm faite doas Uê troi» 
à eompter tfn Joor da délit, etl appltcsbls 
«HZ pré^€Bii9 poamiviff 0t trâfdnitB m Jwtiee 
avant la mise •&• vigueur de cette loi. (Bk*ia., 
17 BiO%i 1978.> 866 

9RM88K. —1. Dmt^ de fi^pofîS9, — JiiJW- 
fion ckm$ un supplément, ^ L*édlte«ir d^in 
journal qui a été sommé d'y insérer la ré- 
ponse d^nne personne eitée dans c« Journal, 
ne eatlsâiit pas au presertt de l'arU^ie 1^ du 
décret 9ur ki presse, en se bornaat à publier 
cotte réponse dans m rapplément. Il eut tenu 
de l'ûnirerdanale oovpa teJovrML (Brnx., 
16 novembre 1S27.) 38 

— 2. Imprimeur, — IncHcatUm de fmuteur, 
- Preuve, — Hfee Aorv dé etiuse, — L'impri- 
meur qui invoque le bénéflce de rarttole 18 
de la GcHMtîtutioii doit étaler, eueasde oov- 
testation, que celuf qu*il indique comme au- 
teur est vér^ablement Tautevr de l'artiele 



L'exception établie par Partiel» 18 préeiM 
engendre, nos un simple appel en garantie, 
mais une mise hors de cause absolue, avec 
substitution d*un nowveau déftadeur au dé- 
fendeur primitif. (Lfége, 8 Juin 1877.> 291 

— 5. Réponse. — - Journal cessant de pa- 
raître, — Dépôt de ta réponse, — Amende et 
dommages -intérêts pour V avenir. — L'édi- 
teur d'un Journal ne peut se dispenser de pu- 
blier la réponse d'une personne qui y a été 
citée, en cessant la publication de ce joumaf. 

Le sent fait du dépôt de la réponse au bu- 
reau du Journal suffit pour mettre Tédîteur 
en demeure de l'insérer. 

Le tribunal peut, lorsqu'il condamne pour 
non-insertion de Îbl réponse, infliger une 
amende et allouer des dommages-intérêts 
pour cbaque four de retard jiisqirà la publi- 
cation de cette réponse. (Oand, z Juillet 1878.) 

m 

PRÊT. — Titre» (S» porteur. — ImpossUfi' 
lité été restituer. ~ DéÂéance du bénéfice du 
terme. —Le prêt de titres au porteur déter- 
minés qui a été consenti moyennant le paye^ 
ment d'un intérêt, et à charge par l'emprun- 
teur de restituer les titres dans un délai 
convenu, après Favis qui lui sera demie, paf^ 
ticipe & la fois delà nature du prêt & usage et 
de celle du prêt à intérêt. 

Lee tihree dkyivent être restitués in tndHH" 
duo; ils ne peuvent l'être par équivalents. 

L*emprunteur qui laisse vendre les titres 
par le créancier h qui il 1er avait remis en 
gage viola- une des oenditions esseatiellea du 
contrat. 

Sa conaéi|uenoe, )m peéteura droit k la ré- 
■olntieD immédiaito <tei contvat avee demr 
niBgBs4ntéréts^ sans: devoir recourir h une 
sûse en demeure préalable. (Gand, 38 • Juin 
1877.) 51 

PRStnrB TWÊmtÈÊXnXtMIM. — l. Faits 
susceptibhs (f être prouvés par écrit. — H n'y 
a pas liieu d'admettre la preuve testimoniale 
defidts qui sont de nature à. être établis par 

PàSIC, 1878. — V PÂETIB. 



1» prodMttoa de d oeiwirtr êétiU. (LMg«, 
31 mai 1878.> m 

— f. Juridiction ccmmentale. — InaâimiS' 
sfbiltté. — Lonqu'tin fait Juridique a le ci^ 
ractére commercial enrers une partie et îe 
caractère civil envers l'autre, il faut appli- 
quer les principes de la lot civile ou ceux de 
la loi commerciale relatîft & la preuve testi- 
moniale, suivant la qualité du fait par rap- 
port A la personne contre laquelle cette preute 
est demandée. (Liège, 26 décembre ISTT ) 195 

PBIVIXiAoB» ^ 1. Prcsiê de wtturé. — 
Etendue. -- Le pririlége desIMe de voltave 
sur la ciioee trauspcvtée n'est «psUeaMe 
qu'aux Irais detranspov^ es cette cnoeSv II 
ne e'appliqiie pas an somme» due* po«r 
d'autres transports. 

En est-il autrement quand tous les trans- 
ports ont eu lieu an. même prix et en vertu 
d'un même contraif (Bruxelles, 10 Juin 
1876.) 330 

— 2. M a e M tnee et appareih- nen pttyé^ — 
Facture transcrite. — Acte constatant la 
vente. — Livrtxtstm. — Montage dèr appa- 
reils. — L'article 20 delà lot du 18dé'cemtire 
1851 exige, pouria conservation du privilège 
qu'il établit en fttveur du vendeur non payé 
de machines et appareils employés dans* un 
établissement Industriel , la transcription 
d'un acte constatant la vente, et une facture 
acceptée constitue un pareil acte dans le sens 
dfe la lot lorsqull s'agit d'une vente commer- 
ciale. 

La livraison n'existe pour une mucblne 
vendue montée qu'après le montage réel et 
cottfpfet des appareilr desU!nés A la mettre 
en état définitif. (Liège, 38 février 1878.) ISO 

— 4. Payement de loyers. — Annulation. 

— Le privilège du bailleur revit avec la 
créance à laquelle il est attaché si le paye- 
ment qui a momentanément éteint cette 
créance est, de commun accord, annulé par 
les parties et ai dea tiers n'ont pas dans lin- 
tervalle acquis des droits sur robjet de son 
privilège. 

Est valable la convention, faite sans llraede , 
qui annule un payement de loyers Mî par 
anticipation et rétablit, entre 1er parties, 
l'état antérieur A ce payement. (Bruxelles, 
13 Juin 1877.) 44 

— Voy. VOITURIBR. 

pciMAmar wâomBMfBLiM ^ J^^nt 

naturel. — Meamnaissanee. ^ Lé^ytsïàtion 
brésUienne, — Droit de carde ef dTentretien. 

— Pouvoir éDes tribunauœ. — Teuf Brésilien 
a le droit de reconnaître un enfEint naturel 
par acte authentique; eette reeoansisMmce 
confère A l'enfant tous les droite d'uvenfaiit 
légitiflore et A* son père tes» leedroits qui* déri- 
vent de la puisstt&ce paternelle, notamment 
les droits de garde, d'entretien et d'éduett- 
tion. 

La tutelle que Tadministration: der Itou- 
pfoes exerce en vertu de l'article l^^ de la loi 
du 25 pluviôse an xnr sur un enfknt trouté, 
abandonné ou assisté, prend fin lorsque le 

36 
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père» qui Ta reoon&a, se représente pour 
exercer le droit et remplir les deToirs qui dé- 
rivent de sa qualité régulièrement constatée, 
À charge pour celui-ci de rembourser tous 
les frais d'entretien. 

Dans ce cas, le mandat de celui chez le- 
quel cet enfant avait été placé en pension par 
cette administration prend également an. 
Celui-ci n*est pas en droit de prétendre qu*il 
ne doit remettre Tenfant que moyennant rem- 
boursement des dépenses qu'il a faites pour 
son entretien. 

Les tribunaux sont investis d'un pouvoir 
discrétionnaire pour prescrire les mesures 
auxquelles ils croient devoir subordonner, 
dans rintérôt d'un enfant, l'exercice des droits 
dérivant de la puissance patemellf . (Brux., 
9 août 1877.) 22 



QUASI«DÂUT. -> Voy. VrNTB. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — Donation 
entre-vifs, — Legs de la portion disponible, 
— Calcul de cette quotité. — Pacte de fa- 
mille. — Exclusion du rapport fictif. — In- 
tention. — Lorsqu'une mère, après avoir 
déclaré faire donation entre- vifs, par préci- 
put et hors part, de la majeure partie de ses 
biens & ses deux enfants, qui, A son interven- 
tion, les ont partagés par juste moitié, lègue 
gar testament à l'un d'eux, par préciput et 
ors part, toute la quotité disponible de ses 
biens, telle qu'elle est fixée par la loi, cette 
quotité doit être calculée sur les seuls biens 
que la testatrice possédait encore A son dé- 
cès, et non sur la masse des biens existant 
au décès, augmentée de ceux dont elle avait 
disposé par donation entre -vifs, si cet acte de 
donation constitue un pacte de famille, con- 
clu dans l'intérêt commun de la mère et de 
ises enfants, et si la volonté de la défunte, lors 
de cet acte, a été de mettre les biens donnés 
en dehors de sa succession et de proscrire 
tout rapport fictif. (Bruxelles, 12 mars 
1877.) 24 

— Voy. Lbgs. 



BAPPORT A SUCCESSION. — Dispense. 
— Preuve tesïimoniale. — Il n'y a dispense 
de rapport au profit d'un héritier que lorsque 
le donateur décédé a clairement manifesté sa 
volonté à cet égard. 

La dispense de rapport n'est pas suscep- 
tible d'être établie par témoins; c'est dans 
l'acte de libéralité qu'il faut en rechercher et 
en trouver la preuve. (Oand, 8 novembre 
1877.) 78 

BÉFÉRÂ. — 1. — Locataire. — Expul- 
sion. — Difficultés relatives à Veocécution du 
bail. — Sommation laissée sans suite. — La 
sommation que le locataire a fait notifier au 



bailleur aux fins de faire exécuter certains 
travaux que celui-ci serait tenu, selon lui, 
d'effectuer dans la maison louée, n'a pas 
pour effet de rendre le juge des référés 
incompétent pour statuer sur la demande en 
expulsion de ce locataire pour refus de paye- 
ment de ses loyers, si cette mise en demeure 
n'a pas été suivie d'une assignation en Jus- 
tice. 

Il en est surtout ainsi lorsque, après cette 
sommation, le locataire a pris l'engagement 
de payer les loyers dont il est débiteur. 
(Bruxelles, 12 mars 1877.) 356 

— 2. Saisie-exécution. — Exécution cTun 
titre authentique. — Litispendance. — Le 
Juge des référés a compétence pour statuer 
provisoirement et sans pr^udice au principal 
sur l'opposition à une saisie-exécution prati- 
quée en vertu d'un titre authentique. 

Cette compétence subsiste, bien qu*une 
action soit déj& introduite devant le tribunal 
à l'effet de faire déclarer nuls le- commande- 
ment et la saisie-exécution ; il n'existe pas en 
ce cas de litispendance. (Liège, 24 Janvier 
1878.) 99 

— 3. Société anonyme, — Directeur. — 
Détention de titres. — Action en restitution. 

— Propriété contesté^. — Voie de fait. — 
Action en justice du conseil d'administration. 

— Ordonnance. — Pénalité par Jour de 
retard. — Dépens. — Le juge des référés est 
compétent pour connaître, en cas d'urgence, 
d'une demande formée par une société ano- 
nyme contre son directeur-gérant, aux fins 
de le faire condamner À restituer provisoire- 
ment au conseil d'administration des obliga- 
tions de cette société qu'il vient de retirer de 
la caisse sociale contre la volonté de ce con- 
seil, bien qu'une assemblée générale les lai 
ait allouées et qu'il prétende en être proprié- 
taire, s'il n'est pas établi qu'il ait régulière- 
ment acquis la possession de ces obligatioDs 

6 titre personnel. 

Le conseil d'administration d'une société 
anonyme a qualité pour ester en justice au 
nom de la société lorsqu'il s'agit d'une action 
Â intenter contre le directeur-gérant. 

Le juge des référés qui condamne à la 
prestation d'un fait peut sanctionner sa déci- 
sion par la condamnation A une pénalité psr 
jour de retard, en cas d'inexécution. 

Le Juge des référés doit statuer sur les dé- 
pens, surtout lorsqu'il est douteux qu'il sera 
intenté une action principale. (Bruxelles, 

7 août 1878.) 360 

— 4. Usurpation de nom. — Enseigne. — 
Voie de fait. — Compétence. — L'usage abu- 
sif du nom d'autrui peut donner lieu, en cas 
d'urgence, A une instance en référé, lorsqae 
l'usurpation de ce nom constitue une innova- 
vation A un état de fait préexistant. (Brux., 
2 juillet 1878.) 297 

RENTE. — Titre nouvel. — Renonciation 
à toute prescription. — Interruption de pres- 
cription. — Lorsque, dans un acte contenant 
dation du titre nouvel d'une rente, le débi- 
teur déclare s'obliger A en continuer le paye- 
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ment conformément an titre primitif et 
renoncer & tonte prescription, ces expres- 
sions n*impltquent pas nécessairement qn'il 
entend renoncer au droit, qui lui est déjà 
acquis lors de cet acte, de se libérer & l'avenir 
comme par le passé en payant un intérêt 
inférieur au taux stipulé dans le titre consti- 
tutif de la rente. 

Ne peut être invoqué par le crédirentier 
comme constituant une reconnaissance inter- 
ruptive de la prescription un acte de partage 
entre les héritiers du débirentier dans lequel 
il n'est pas intervenu. (Bruxelles, 3 avril 
1878.) 352 

RESPONSABILITÉ. — 1. Chemin de fer. 
— Défaut d* éclairage, — Accident. — L'Etat 
est responsable de Taccident causé À un 
voyageur dans une dépendance d*une station 
par suite d'un défaut d éclairage ou de Taban- 
don d'objets du matériel dans un emplace- 
ment où les voyageurs doivent avoir accès, 
bien que la victime de cet accident ne puisse 
pas indiquer l'agent qui a causé la faute. 
(Bruxelles, 23 mai 1876.) 303 

— 2. Compagnie de chemins de fer. — En- 
treprise à forfait. — Accident. — Défaut de 
surveillance. — La société concessionnaire 
d'un chemin de fer est responsable des acci- 
dents survenus aux ouvriers pendant les tra- 
vaux de construction, 8*ilB ont eu pour cause, 
au moins en partie, la négligence de l'entre- 
preneur. 

Il en est ainsi alors même que ladite société 
a traité à forfait avec l'entrepreneur, lors- 
qu'elle s'est réservé le droit de surveiller les 
travaux de ce dernier et de lui imposer les 
mesures nécessaires dans l'intérêt de la sécu- 
rité générale. (Liège, 10 Janvier 1878.) 141 

— 3. Etat. — Actes politiques, — Faits 
relatifs au recrutement de Varmée. — Officier 
de milice. — Engagement. — Validité. — 
L'Etat n'est pas civilement responsable des 
actes de ses fonctionnaires lorsqu'ils agissent 
comme organes de la puissance publique 
pour l'exécution de lois politiques. 

Spécialement, il n'est pas responsable d'un 
abus de pouvoir qui aurait été commis par 
un officier de milice, A l'occasion de l'enga- 
gement d'un volontaire qu'il était chargé de 
recevoir. 

L'engagement souscrit par un volontaire 
avec prime doit-il mentionner, à peine de 
nullité, la durée de cet engagement? 

Gei engagement doit-il constater l'accom- 
plissement de la formalité de la lecture des 
lois militaires ? (Bruxelles, 9 août 1877.) 348 

— 4. Etat. — Domaine public. — Gestion. 
— Quais et bassins d^ Anvers. — Taxes per- 
çues, — Les bassins, les musoirs et le chenal 
du Kattendyck & Anvers font partie du do- 
maine public. 

L'Etat, lorsqu'il gère et entretient les biens 
da domaine public, agit comme pouvoir pu- 
blic. 

En conséquence, on ne peut invoquer contre 
lui, A raison de cette gestion, l'article 1382 



du code civil, et les agents qu'il emploie pour 
les administrer ne sont pas ses préposés dans 
le sens de l'article 1384 de ce code. 

Le caractère de la gestion des quais et des 
bassins d'Anvers n'a pas été modifié par la 
convention du 17 avril 1874, en vertu de la- 
quelle l'administration de ces quais et bas- 
sins a été remise & la ville d'Anvers, moyen- 
nant partage dès taxes ou redevances et des 
firais d'entretien. 

Les taxes que payent les navires pour 
charger on décharger aux quais ou séjourner 
dans les bassins d'Anvers ne forment pas un 
contrat entre l'Etat et la ville qui perçoivent 
ces impôts et les particuliers qui les payent. 
(Bruxelles, 13 avril 1878.) 225 

— 5. EcoptUsion et arrestation arbitraires. 

— Fonctionnaire, — Ordre d'un supérieur. 

— Obéissance hiérarchique. — Les fonction- 
naires qui ont procédé A l'expulsion d'un 
étranger sont fondés A décliner toute respon- 
sabilité civile du chef de la prétendue illéga- 
lité de l'ordre de l'expulsion, s'ils Justifient 
qu'ils ont agi par ordre de leurs supérieurs, 
pour des objets du ressort de ceux-ci et sur 
lesquels ils leur devaient obéissance hiérar- 
chique. 

En admettant même que l'ordre incriminé 
soit illégal, ils ne peuvent encourir aucune 
responsabilité, si nUégalité n'est pas fla- 
grante. (Bruxelles, 7 août 1877.) 30 

— 6. Militaire. — Cheval vicieux. — Com- 
mission de remonte. — Fautes commises, — 
Le soldat incorporé en vertu des lois de mi- 
lice n'est pas le préposé de l'Etat. 

L'Etat n'est pas responsable de l'accident 
causé A un citoyen par un cheval que montait 
un militaire sôus les armes et en temps de 
service, bien que ce cheval appartienne A 
l'Etat 

Il en est ainsi quoique ce cheval fût vi- 
cieux; les membres des commissions de re- 
monte ne sont pas les préposés de l'Etat, et 
les fautes commises par eux lorsqu'ils ne se 
conforment pas aux prescriptions réglemen- 
taires relatives au choix et A l'achat des che- 
vaux n'engagent que leur responsabilité per- 
sonnelle. (Bruxelles, 10 décembre 1877 ) 81 

— 7. Travaux publics. — Route, — Niveau. 

— Changement. — Droit des riverains, — 
Indemnités dues. — Lorsque l'Etat abaisse 
ou exhausse le niveau d'une route, les rive- 
rains ont le droit de conserver leurs maisons 
telles qu'elles se comportent, avec leur dis- 
tribution et leur disposition actuelles. 

Il ne peut se borner A rétablir l'accès A la 
voie publique, si ce raccordement ne peut 
s'opérer sans modifier et déprécier leur im- 
meuble; et, dans ce cas, il est tenu de leur 
payer une indemnité égale au coiit de la 
reconstruction de tout ou partie- de leur 
habitation, selon l'état des lieux. 

Dans le môme cas, il peut être alloué aux 
riverains, selon les circonstances, une indem- 
nité pour perte de bénéfices et de clientèle, 
pour double déménagement et double loyer. 
(Bruxelles, 6 août 1874 et 27 Juillet 1878.) 343 

— Voy. Chemin db fer ; Travaux publics. 
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JBLBTiUXT BVOCSnatmAU ^ Vente 
d*une auote-part de chacun dee bien$ de Vhé^ 
redite. — I>ispense du payement des dettes.^ 
L*«rUcl9 841 du code cinl eat applicable à la 
venta par oa cohéritier à «n «oA-ancceMible 
d*«iie quote-part de toua et ohacuu dea biens 
de la aacoeauLoo^ abrs m^me que le eeaaiou- 
naire ae trouve dlapenaé de contribuer au 
payement dea dettes de rbérédité, et quoique 
ces biens aient été individuellement déaigûés 
dans l'acte de cession. (Liégo, 26 décembre 
1877.) «0 
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SJaSXB-BZÉCXmON. — Voy. Référé. 

SAISns IMMOBXX^lftRB. — Cahier des 
charges. — Clauses et conditions, — Absence 
de contredit. — Lorsque le cabier des charges 
d'une vente sur saisie immobilière d un 
immeuble dont l'aliénation a été révoquée 
comme frauduleuse porte que les dépens 
adjuffés au créancier qui a exercé Vaction 
paulfenne seront récupérés par privilège sur 
le prix, les créanciers dûment sommés à 
cette un. qui n*ont formé aucun contredit de 
ce chef dans les délais des articles 33 et 34 de 
la loi du 15 août 1854, sont déchua du droit 
de aoutenir que ces firais ne peuvent être 
considérés comme privilégiés, (tiiége, 28 mai 
1877.) 3» 

— VOy. ExPR0t>RUTI0N FOBCÉK, 

SAISIE -REVENDICATION. — Saisie- 
gagerie. — Compétence du tribunal de pre- 
mière instance. — Loyers non échus, — 
Validité. — La saisie de meubles déplacés 
par le locataire d'une maison louée aans le 
consentement du propriétaire constitue, non 
une saisie-gagerie de la compétence du juge 
de paix, mais une saisie -revendication, dont 
la validité doit être poursuivie devant le tri- 
bunal de première instance. 

Ce tribunal serait en tout cas compétent, 
ai le prix annuel du loyer excède 800 francs. 

Le droit du propriétaire de saisir^revendi- 
quer les meubles détournés de la maison 
louée n'est pas subordonné & la condition 
que les loyers soient échus. 

Toutefois .la réintégration des meubles 
saisis peut n'être pas ordonnée lorsque no- 
tamment tous les loyers ayant été payés 
depuis la saisie, le restant du mobilier suffit 
A la garantie des autres obligations du loca- 
taire. (Liège, 15 juin 1878.) 270 

SAPAAATION BS corps. — Réconci' 
Hation. — Pardon. — Cohabitation. — 
Erreur et fraude. — Une lettre du mari 
outragé portant qu'il pardonne & sa femme 
et suivie d*une conabitation pendant quelques 
ionrs ne peut pas être envisagée comme 
Impliquant la preuve d'une complète récon- 
ciliation, s'il n\ agi que soua Tempire du dol 
et de Terreur. 



Il en 9at notamment aînaî loraqna la vo- 
lonté du maria été aurpriae par des artifices 
imaginés pour le ramener au domicile coi\)u- 
gal auprès de sa femme, en lui faiaant croire 
qu'elle est menacée, dans un avenir trèa-pro- 
chaio, de mort ou de folie, s'il a quitté sa 
femme» dès qu'il a découvert la fraude, et 
intenté une demande en séparation de corps. 
CBraxellea, ^ août 1877.) $66 

SERVITUDES. — 1. Arbres, ^ Elagaçe. — 
Faculté, -^ Destination dupèredefamSle. 
•^ Le droit du propriétaire sur le fonda du- 
quel avancent les branches des arbrea du 
voisin de contraindre celui-ci A lea couper 
constitue une simple faculté, dont le non- 
exercice ne peut impliquer ni ime renoncia- 
tion BU droit de faire cesser l'extensien de 
ces branches, ni, par suite, le maintien, & 
titre de servitude, de ces branches ainsi pro- 
jetées. 

Cet état de choses ne peut servir de base A 
l'acquisition d'une servitude par destination 
du père de famille. (Liège, 8 norrembre 
1877.) 48 

— 2. Mode d'exercice. — Prescription. — 
L*exercice limité d'une servitude de passage 
pendant le temps requis pour la prescription 
a pour effet de la réduire aux hmites dans 
lesquelles elle a été exercée. (Liège, 27 mars 
1878.) 205 

— 3. Passage, — Titre constitutif. — Eten- 
due de la servitude. — Exécution. — Aggra- 
vation. — liorsque les termes d'un titre con- 
stitutif d'une servitude discontinue ne laissent 
aucun doute sur l'étendue du droit concédé, 
on ne peut invoquer, pour en étendre Texer- 
oice, l'exécution donnée à ce titre. 

Le propriétaire du fonda servant est rece- 
vable à demander qu'il soit dit pour droit que 
Tusage de cette servitude doit être restreint 
dans les limites axées par ce titre, alors 
même qu'il ne Jastifle d*aucun prô}udice 
éprouvé par suite des empiétements du pro- 
priétaire du fonds dominant. (Bruxelles, 
il janvier 1877.) 77 

— 4« Vue. — DestinaUon du père de 
famille. — Constructions. — BémoliJtion. — 
Une servitude de vue peut être établie par 
destination du père de famille. 

Lorsqu'il existe, dans un mur mitoyen 
entre deux fonds, une fenêtre établie par 
l'ancien propriétaire entre les maina duquel 
se trouvaient réunis ces fonds, aéparés depuis 
par une vente, Tacquéreur de Tun de ces 
immeubles ne peut porter atteinte A La aer- 
vitude de vue établie par destination du père 
de famille au profit de l'autre immeuble, en 
élevant des constructions qui bouchent la 
fenêtre. (Oand, 28 décembre 1876.) 143 

— 5. Vues. — Mur mitoyen^ — Preserip- 
tion. — Constructions. — Le propriétaire qui 
a eu, pendant plus de trente ajoa, dans le mur 
qui sépare sa maison du fonda voisin, des 
fenêtres qui ne sont pas établiea conformé- 
ment aux prescriptiona de la loi, a acqnia par 
prescription le droit de lea conserver; maia il 
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fonds des oo»«titiûtîaiiB qui Modeot om 
tBnéirûê inatileft. (BrvxAUei, M déoembre 
X877.; 1-39 

SOGXAtA. — 1. Absence de Mnéficesà par- 
tager. — Nullité. — Est naU0 «it de nul «ffet 
une société en commandite lorsque les com- 
BNmditiôresA'JntervîeMMiitpM âansle^Mir- 
tage des béaéflces et n*ont en vue que d'ester 
un dommage, la perte totale ou |>artielle de 
leur eréanee à charge du gérant. (Brarelles, 
fn tévriw 1«T8.) 248 

— t. Consentement, — Erreur, — Motifs 
des contractants. — Valeur de la cJtose. — 
L'erreur n^est une cause de nullité que si elle 
porte sur la substance même de la chose for- 
mant Tobjet de la convention. 

Elle n'entraîne pas nullité si elle ne porte 
que surle motif qui a déterminé nne partie à 
contracter ou sur la valeur de la chose qui 
est l'objet du contrat. 

En conséquence, ne peut être accueillie la 
demande en nullité pour cause d*erreur d*un 
contrat de société formée par un associé qui 
allègue n'aroir contracté que dans la ftiusse 
croyance d*une situation prospère et d*un 
capital intact et sur la foi d*un relevé dressé 
lors de son entrée dans la société, qu'il dit 
être faux. (Bruxelles, 7 juillet 1877.) 203 

— 3. Contrat léonin. — Nullité. — Est 
radicalement nulle la olause d'une transac- 
tion entre des associés qui attribue À i*un 
d'eux un bénéfice déterminé & forfait et Taf- 
firandût de toute oontribution aux pertes. 

Si cette clause illicite, qui n'est pas sus- 
ceptible de ratification, est Tobjet direct et 
principal de la transaction, elle entraîne la 
nullité de toutes les atipalatioiis aecessoires 
deoacontrat. (Bruxelles, 11 janvier 1878.) 100 

— 4. Décès éTun associé. — Continuation.*^ 
Dérogation tacite à la loi. — Changement de 
firme. — Le chaugement de firme d'une 
société n'implique pas nécessairement la 
création d'une société nouvelle, si son objet 
reste le même, bien qu'il y ait eu retraite de 
quelques-uns des associés. 

Il peut être dérogé expressément ou taci^ 
tement an n<* 3 de l'article 1865 du code civil, 
qui porte que la société finit par la mort d'un 
des associés. 

Il y a dérogation tacite à cette disposition 
lorsque la durée de la société est fixée au 
délai nécessaire pour l'exécution des travaux 
qu'elle a entrepris et que les héritiers de 
1 associé décédé auront le droit de demander 
à sortir de la société. (Bruxelles, 13 avril 
1878.) 227 

— 5. Easploitation de mines. — Clause de 
déchéance. — Attribution au sociétaire déchu 
d*une part dans la valeur des objets de la 
surface, — Valeur industrielle. -* La renon- 
ciation à une société d'une durée illimitée 
formée pour rexi)loitation de mines est per- 
mise À tout afisocié. 

Lorsque le contrat d'une société de cette 
nature, tou^ «m déolarant déchu de a^ droits 



le sociétaire mk retard d'oi^er «ee verse- 
WMUë ou qui se retire de la sooiété, lui 
iM>corde néanmoins de prendre sa part dans 
« la valeur du mobilier ivppM*tonant à T-ex- 
ploitation, bâtiments, paires, chemins et 
généralement tout ee qui ap|>artient à Tex- 
ploitation à la surface ^, cette olause doit 
être interprétée dans ce sens qu'elle attribue 
an sociétaire qui se retire, non la valeur de 
liquidation, mais la valeur indastrielle deoes 
ol^ets. (Uége, 17 a.vrU 1878.>) ^0 

•— 6. Retraite d^un ussooié. '^ Capital 30^ 
oial. ^ Modification. ^ Pertes et èétiéfices. 
-^ Absence de piMUiti, -^'B/f^te. **- Une 
société en nom collectif peut contintiernonob* 
stant la vetralte d'un des aa»ooiéa. 

Cette modification dmt être publiée couler- 
mément à la loi. 

Mais il n'y a pas nécessité ûé publier les 
changements qui en résultent daas le partage 
des pertes et des bénéfiees, ainsi que dans le 
eapital social, torsqne aucune restriction 
n'est apportée aux ebligatioau imposées par 
l'acte {Hnmitif à IVMaoeié dAigné comme 
commanditaire relativement au nnontant ém 
valeurs fournies ou à /oumir. 

L'immixtion de l'aesocié commanditaire 
dans ia gérance et IHulmiaietimtion des 
affaires sociales est saine inflnence sur la 
validité de la so<»été. 

Le défaut de pnblination ds la retraits û\in. 
des associés a uniquement pour conséquence 
vis^À-vis des tiers de le faire considérer 
comme continuant & faire partie de la 
société , de telle sorte que cet associé 
peut, en cas de dissolution, participer & la 
nomination de liquidateurs. (Liège, 3 avril 
1878.) 232 

— Voy. ENREaiSTREMENT. 

80GIÉT6 ANONTMB. — Actionnaires. — 
Action contre les administrateurs ou les 
commissaires, — Action mandati. — Action 
aquiUenne. — Publication de rapports et 
bÛans. — Erreurs, — Transaction conclue 
par la société. — Les administrateurs et les 
commissaires d'une société anonyme sont les 
mandataires de la société envisagée comme 
être moral et non des actionnaires considérés 
Individuellement. 

En conséquence, hors le cas spécial prévu 
par le § 3 de l'article 04 de la loi du 18 mai 
1873, les actionnaires n'ont pas contre eux 
une action directe mandati. Cette action 
n'appartient qu'à la société, qui peut seule 
a^r contre les administrateurs et les com- 
missaires, du chef des fautes qu'ils ont corn*- 
mises dans leur gestion ou leurs fonctions. 

Maltresse de cette action, eUe peut l'étein- 
dre, môme vis^-vis des actionnaires, par une 
transaction conclue dans une assemblée gé- 
nérale convoquée à cet effet. 

En l'absence de dividendes régulièrement 
décrétés, les actionnaires ne peuvent exercer 
l'action sociale mandati en vertu de l'arti- 
cle 1166 du code civiL 

Ils ne peuvent intenter contre Les adminis> 
trateurs et les commissaires Taetion Aqui- 
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lienne fondée lur Tarticle 1382 de ce cade 
que pour autant qu'ils aient été lésés comme 
tiers et par un quasi-délit que ceux-ci auraient 
commis directement envers eux. 

La publicité donnée en vertu des statuts 
sociaux aux rapports des commissaires de 
l'administration, aux bilans, aux comptes des 
profits et des pertes et aux dividendes décré- 
tés, a lieu dans l'intérêt des actionnaires et 
non en vue des tiers. 

De telles publications, lorsqu'elles ne ren- 
ferment que des erreurs ou des appréciations 
inexactes, n*ont pas le caractère illicite re- 
quis par la loi pour donner ouverture à une 
action des tiers en dommages-intérêts. 

Si l'assemblée générale ne peut ratifier des 
violations des statuts et des délits, ni les au- 
toriser pour Tavenir, elle peut transiger sur 
les conséquences pécuniaires d'actes domma- 
geables de cette nature. 

L'employé d'une société anonyme est le 
préposé de la société et non celui des admi- 
nistrateurs. (Bruxelles, 7 janvier 1878.) 73 

— 2. Emprunts. — Ratification. — Assem- 
blée générale. — Convocation. — Inobserva^ 
tion des délais. — Conseil d'administration. 

— Poittoirs. — Cautionnement non fourni. 

— Tiers de bonne foi. — Délibérations. — 
Présence de la majorité. — Les administra- 
teurs d*une société anonyme ont de droit le 
pouvoir d'emprunter pour la société lorsque 
les emprunts sont en rapport avec les prévi- 
sions des associés et commandés par la né- 
cessité. 

Dans tous les cas, l'emprunt contracté par 
eux est valide si le pouvoir d'emprunter leur 
a été reconnu par une assemblée générale 
des actionnaires, interprétant par acte public 
les statuts sociaux. 

Lorsqu'une assemblée générale des action- 
naires ji été convoquée sans observation des 
délais prescrits par la loi, cette irrégularité 
entralne-t-elle la nullité de sa délibération? 

Dans tous les cas, cette nullité de forme 
ne pourrait être invoquée que par les action- 
naires dans l'intérêt exclusif desquels ces 
délais ont été imposés. 

Le conseil d'administration peut faire par 
lui-même et sans l'intervention du directeur- 
gérant les actes valablement autorisés par ce 
conseil, bien que les statuts portent que le 
directeur est nommé « pour gérer les affaires 
de la société et la représenter dans toutes les 
conventions qui la concernent *«. 

L'obligation imposée aux administrateurs 
par la loi ou par les statuts de fournir, à titre 
de cautionnement, un certain nombre d'ac- 
tions n'est établie que dans l'intérêt des 
actionnaires. Slls n'ont pas fourni ce cau- 
tionnement, ce fait n*entralae pas la nullité 
des conventions qu'ils ont conclues avec des 
tiers de bonne foi qui ont ignoré cette cir- 
constance. 

Lorsque les statuts sociaux portent que la 
présence de la majorité des administrateurs 
est nécessaire pour la validité des délibéra- 
tions du conseil d'administration, cette pres- 
cription ne concerne pas les actes qui ne 



sont que Texécution de délibérations anté- 
rieures de tous les administrateurs. 

Un des administrateurs peut se faire re- 
présenter dans un pareil acte par un de ses 
collègues, en lui donnant, Â cette fin, pro- 
curation spéciale. (Liège, 15 mars 1877.) 54 

— Voy. RÉFltRÉ. 

SOdÂTÉ GHARBONNIÈRB. — Voy. So- 

GIÂTÉ CIVILE. 

80GIÂTÉ GIVILB. — Société charbon- 
nière. — Adoption de la forme commerciale. 

— Conséquences.— Commandite. — Gérant. 

— Responsabilité solidaire. — Une société 
charbonnière, qui est civile par son objet, ne 
devient pas commerciale parce qu'elle a pris 
la forme de la commandite et que son capi- 
tal est divisé en actions. 

En conséquence, les engagements contrac- 
tés par elle sont des dettes civiles, ne don- 
nant lieu, en cas de retard dans Texécution, 
qu'aux intérêts civils, et l'action en payement 
de ces dettes est de la compétence des tribu- 
naux civils. 

Le gérant d'une telle société est-il tenu so- 
lidairement des engagements de la société, 
par cela seul que les statuts sociaux ont em- 
prunté la forme de la commandite t 

Dans tous les cas, il est tenu solidairement 
des engagements sociaux, s'il résulte des 
statuts et de ses propres agissements qu'il a 
été constitué et s'est reconnu solidairement 
responsable de ces engagements, et qu'il 
s'est comporté comme tel A l'égard du créan- 
cier qui l'actionne en payement de fourni- 
tures faites & la société. (Bruxelles, 7 Juillet 
1877.) 7 

SOGIÂTâ GOKMBRGL/LLB. — Comman- 
dite. •— Défaut de publication. — Nullité re- 
lative. — L'absence des formalités de publi- 
cation prescrites par la loi du 18 mai 1873, 
ou leur irrégularité, ne peuvent être invo- 
quées que par les tiers. 

En conséquence, entre associés, un contrat 
de société en commandite simple est valable 
et produit ses effets nonobstant le défaut de 
publication ou si la publication qui a eu lieu 
est incomplète ou irrégulière. (Bruxelles, 
27 février 1878.) 248 

— Voy. COMPÉTBNGB OOBfMBRCULB. 

SOCIÉTÉ EN GOKMANDITE. — 1. Suc- 
cursale. — Publication de Vacte de société. — 
Dissolution. — Pouvoirs de V assemblée géné- 
rale. — Décharge de responsabilité donnée 
aux gérants. — Lorsqu'une société en com- 
mandite établit, dans le cours de son exis- 
tence, une succursale dans un arrondisse- 
ment autre que celui du siège social, l'acte 
de société n'e doit pas recevoir dans cet ar- 
rondissement la publicité requise par l'ar- 
ticle 42, § 2, du code de commerce. 

Lorsqu'une société commerciale, a été dis- 
soute et mise en liquidation, la minorité des 
actionnaires réunis en assemblée générale 
peut-elle décharger les gérants de la respon- 
sabilité qu'ils auraient encourue t 
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Si les atatuts Bociaaz portent que les ac- 
tionnaires possédant au moins dix actions 
ont seuls droit de vote dans les assemblées 
générales, safflt-il que cette décharge accor- 
dée après la dissolntion de la société ait été 
▼otée par la nMjorité de ces actionnaires? 
(BrnxeUes, 1«' août 1878.) 285 

— 2. Yersement du vingtième, — Nullité 
d'ordre public. — Apport d'un immeuble. — 

> Propriété non transm^ise. — Est sans exis- 
tence légale ia société en commandite par 
actions dont le vingtième au moins du ca- 
pital consistant en numéraire n*a pas été 
▼ersé. 

Cette nullité est d'ordre public ; elle peut 
être opposée même aux tiers par tous ceux 
qui y ont intérêt. 

Pareille société n'a Jamais constitué une 
individualité Juridique pouvant acquérir ou 
posséder. 

La communauté de fait qui, à défaut de 
société légalement constituée, existerait entre 
les prétendus associés, n*a pu acquérir la 
propriété d*un immeuble apporté par l'un 
d'eux, les communistes n'ayant pas 'eu l'in- 
tention d'acquérir et de posséder cet immeu- 
ble chacun pour une part indivise. Il n'y a 
donc pas eu transmission de propriété, et 
l'immeuble appartient encore à, celui qui 
en avait fait l'apport. (Bruxelles, 23 avril 
1877.) 8 

— Voy. Société ommbrculb. 

SOCIÉTÉ BN NOM GOIXSGTIF. —1. As- 

signaiion, — Liquidation. — Une société en 
nom collectif est valablement assignée sous 
sa raison sociale ; Tassignation ne doit pas 
faire mention des administrateurs ou gé- 
rants. 

Elle peut être assignée en la même forme 
lorsqu'elle est en liquidation, 

Eq supposant même que l'omission da nom 
des administrateurs ou gérants entraîne nul- 
lité, cette irrégularité peut être couverte. 
(Bruxelles, 13 avril 1878.) 227 

— 2. Modi/icaiion relative aux apports. — 
Mode de liquidation. — Clôture de la liqui- 
dation. — Pitblications. — Faillite du liqui- 
dateur désigné. — Fin du mandat. — La loi 
n'exigeant que la publication des actes qui 
apportent des changements aux dispositions 
dont elle prescrit la publicité, la convention 
qui modifie le contrat social en ce qui con- 
cerne l'apport promis par un des associés ne 
doit pas être publiée lorsque la société est 
en nom collectif. 

Il est satisfait au prescrit de l'article 12 de 
la loi du 18 mai 1873, relatif à la publication 
du mode de liquidation d'une société, par la 
désignation, dans l'acte rendu public, du li- 
quidateur de la société, si celui-ci n'a pas été 
investi de pouvoirs autres que ceux que cette 
loi attribue aux liquidateurs. 

Il n'y a pas lieu & publication de la clôture 
de la liquidation, si elle n'est clôturée qu'entre 
les parties associées et n'est pas terminée au 
regard des tiers. 

Le mandat de l'associé liquidateur d'une 



société prend fin par la faillite personnelle 
de cet associé. Il en est tout au moins ainsi 
quand il ne tient pas des statuts sociaux son 
mandat de liquidateur. 

Les pouvoirs de ce liquidateur mis eu fail- 
lite ne passent pas Ason curateur. (Bruxelles, 
20 Juillet 1877.) 26 

SOCIÉTÉ BN PARTICIPATION. — Ac- 
tion contre la société. — Contestations entre 
associés. — Compétence. — Forum contrac- 
tus. — Les associations commerciales mo- 
mentanées et les associations commerciales 
en participation n'ayant pas d'individualité 
Juridique, il s'ensuit qu'elles n'ont ni siège 
social, ni domicile légal. 

Sont donc inapplicables à ces associations 
les articles 41 et 44 de la loi du 25 mars 1876. 
qui attribuent compétence au Juge du lieu où 
une société a son principal établissement, 
pour connaître soit des actions intentées 
contre la société, soit des contestations entre 
associés 0!ï entre administrateurs et asso- 
ciés. 

La compétence pour le Jugement des con- 
testations entre ceux qui font partie des asso- 
ciations momentanées on en participation est 
exclusivement régie par le principe de l'arti- 
cle 42 de la loi du 25 mars 1876 (forum con* 
tractûs). (Oand, 29 novembre 1877.) 68 

SOLIDARITÉ. — Débiteur solidaire. — 
Commandement fait par lé créancier. ^Ac- 
tion contre le codébiteur. — Le débiteur so- 
lidaire n'a pas le droit d'agir contre son codé- 
biteur avant d'avoir payé, bien qu'il lui ait 
été fait ,par ]e créancier commandement de 
payer la dette. (Bruxelles, 13 décembre 
1877.) 50 

— Voy. Vbntb. 

SUBSTITUTION. — Clause impérative. — 
Désîr. — Ordre successif. — Pour qu'il y ait 
substitution prohibée, il faut que la charge 
de conserver et de rendre ait été imposée en 
termes impératifs par le disposant et que 
cette charge ait son effet au décès du grevé. 

Ainsi ne constitue pas une substitution 
prohibée la disposition ainsi conçue : 

f* Je te prie de vouloir garder pour mes 
petites-filles ce que Je te lègue, pour le leur 
remettre quand et comme â le Jugeras con- 
venable. *> (Liège, 11 JuiUet 1877.) 25 

SUCCESSION. ^ Pétition d'hérédité. — 
Droit héréditaire. — Prescription trente^ 
naire. — Actes interruptifs. — Divisibilité 
de l'action — Acceptation de la succession. 
Péremption d'instance. — Acte radicalement 
nul. — L'action en revendication intentée par 
un héritier légal n'est pas forcément limitée 
& la part héréditaire qui lui appartient dans 
les biens revendiqués au moment de l'exploit 
d'assignation, s'il résulte de la généralitédes 
termes de l'exploit qu'elle embrasse la tota- 
lité des biens ayant appartenu au défaut. 
Elle comprend, en ce cas, toute la quote-part 
héréditaire à laquelle il est reconnu avoir 
droit lors du Jugement qui intervient sur 
cette action. 
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Ub« MUott «» pétttio» d*bér4dfté pevtt v«- 
lÉblemeDl ppooddar oontrean anccesseiir A 
titre^pcrtteatîer, sll a défendu A cette aetioii 
et l'est posé comme le contraAeteor légal de 
la qualité et des droits de l'héritier deman- 
deur. 

L'héritier qui a laissé passer trente années 
depuis Touverture d'une saceeasioB ouverte à 
son profit» sans manifester sa volonté de l'ac- 
cepter ou de- la répudxei» est déchu de son 
droit héréditaire. 

£t iT doit être réputé Ti**4-vla de tous 
n'avoir jamais eu droit À la succession,. 

La prescription trentenaire t^eut donc lui 
être opposée par un tiers qm est successeur 
À titre particulier de biens de l'hérédité. 

£jorsqu'ua héritier du sang a intenté use 
action eu pétition d'hérédité, la pérera,ption 
de l'instance n'enJtralne pas la nullité, de Tacr 
ceptation de la succession résultant d« la 
q,uatité d'héritier qu'il a prise dans cette 
instance. 

Lorsqu'une succession est indivise, le sucr 
cessible auquel est opposée la prescription 
treatenaire ne peut se prévaloir d'actes in* 
terruptifs accomplis par un cohéritier. 

L'acte de confirmation d'un testament ra- 
dicalement nul comme Qoatraire à l'ordre pin- 
blic, bien qu'il soit nul en lui-mémap, peut 
cependant être invoqué comme preuve de 
VacceptatitM expresse de la suooeeeicm du 
déCunt par l'héritier légitime, qvl a fkit, knrs 
de ceéte raftiâcatton, acte d'héritier. 

Il n'j" a pas lieu a« droit d'aearoissement 
entre. colégataSrea lorsque )e legs est fait con- 
jointement wr^ tantum; la part de ceux 
dont lee droits sont prescrits retourne A. hk 
succession légitime. 

Prendre possession, du vivant d'un cohéri- 
tier,, de sa part dans une^ succession et con- 
tinuer A la posséder après sa mort, ce u'eat 
?a8 faire acte, d'héritier. (Liège, 24 mai 
8TZ:l . 13 

~Voy. Rapport. 



VÉMOnil -<- Bepreohe-. — • Ingénieur d'nne 
tompagnie de ^vemin (ie/^»'.— L'ingénieur au 
service de- )« €oBipagnie peut être reproché, 
comme témoin, alors surtout qu'il- participe 
aui( bénéfices de la société. (Jk4e£A. V^ j^- 
vier 1878.JI lAA 



?l — 1. Cùnfeatiùn. — Bemière 
maiadie. -^ Ca^toÊioiu •*- Volonté viciée. — 
Léffataére apparent. — Personne interposée, 
— Preuve. — nuUité. — On ne peut attribuer 
le caractère de dernière maladie, dans le 
sens de l'article 909 du code civil, A celle dont 
aurait été atteinte une personne au moment 
où elle a écrit ses dispositions, si cette ma- 
ladie, fCit- elle même organique, loin d'être 
arrivée A ce degré de gravité qui rend la 
mort prochaine et inévitable^ laisse A cette 
personne une longue suite d'années, avec la 
plénitude de son intelligence et presque de 
ses forces. 



Four qu'un actetevfameatalreBOit la nro- 
duft de la captation, il finit que la volonté du 
testateur n'ait pas été I?bre par suite de dol, 
de violence ou de fraudei 

Est nuYIe la disposition testamentaire qui 
ne désigne pas le véritable légataire. La 
preuve de l'interpositlott de personne fncombe 
Aeelui qui attaque fa testameat. 

Bsi*il BéceesaSre qu'il établiMeuxe es»- 
iMutien ou um eenœrl préalable sur Fevptoi 
des biewi entre l*iastitiié apparent et le tee- 
tuteur, est qi:^ inique avec piécirten le 
Imitable institnél 

Il suffit qu'il démontre d'une manière esr- 
taine qu'il y a. u|i légataire réel, fvoiqne in- 
œrtaha, qui est antre fue le persouna nom^ 
nativement instituée dans le tsetsoaent» 

Le légataire înstituèLne peut être eoBSsdérè 
oomoae légataire apfarentparcelaeeiiAque Le 
testateur aurait eu la conviction qu'il ne oos- 
servsraitpasJafbrtune légiiée, maÉarempleie- 
rait eu bc«nes eawres, ce légataise restant 
maître de disposer ejs toute liherté dee biens 
léguai. (Liège, 8 déeembre 187a.> 108 

— 2. Legs — hioompatibiliié (Absence «TJ.— 
En principe, il n'existe aucune fneompatibi» 
lité entre un legs universel et un legs par- 
ttculier. (Liège, Il juillet 1977.} » 

TESTAI! SUT AUTUBMlSgOB. — Mcré- 
iure. — Présence des témoins. — Lorqu'un 
testament authentique porte qu^it a été dicté 
par la testatrice, en prèsûnce dia&ténu)ins, an 
notaire, qui Ta écrit en entier tet qu^elIe le 
lui a dicté, cette mention constate suffiaam 
ment l'écriture par le notaire en présence du 
testateur et des témoins. (Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1878.) 133 

TtBBeB^ OPPOSlTIOff. — Et ranger. —• 
Compétence. — Lorsqu'une tierce opposi- 
tion, formée par action priYscipaie, est dirigée 
contre un jugement, le trihunal qui Fa rendu 
est seuF compétent pour steftier sur cette 
action, quelle que soit la nationalité des par- 
ties; (Bruxelles, 10 jmm 18ie^) 330 

TITUBS AU PQBOPXITIL -*> Voy. PbAt. 

TRANSGBIFTIOH.. - Tiers. — Créan- 
ciers chirographaires. — Les créanciers chi- 
rographaires peuvent se prévaloir du d^Skuï 
de transcription des actes de vente d'immeu- 
bles consentis par leur débiteur. 

Ils sont des tiers dans le sens de Farti 
cle l^ de la loi du 16 décembre 1851. (Liège, 
28 mai 1877.) 39 

— Voy. Hypothèque. 

TRAVAUX PDBUG8. — BesponsaMi^. 
— Compétence. — Embarras passagers. — 
Les tribunaux sont compétents pour con- 
naître d'une action intentée par uu particu- 
lier A rstat pour obtenir la réparation ds 
dommage qui lui a étécausé par des âravana 
de voirie. 

Des entraves momentanées A la cfrcuIatioD 
sur un chemin public au cours de rexécutioB 
d'un travail dSitiUté publique ne peuveot 
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donner ouverture à une action en dommaget- 
intérdtB, si TEtat n'a pas excédé les limites de 
ses pouvoirs. (Liège, 27 décembre 1877.) 359 

— Voy. Responsabilité. 

TRIBUNAL. GORIOBGTIONNBL.— /up«. 

ment par défaut. ~ Opposition, — Aggrava- 
tion de peine, — La peine prononcée par un 
Jugement par défaut ne peut être aggravée sur 
l'opposition formée par le prévenu contre ce 
Jugement. 

Elle ne peut pas davantage être aggravée 
en degré d'appel, si le ministère public n'a 
Interjeté appel que du Jugement rendu sur 
cette opposition. (Bruxelles, 2 août 1878.) 332 

TRIBUNAUX DB €X>1IBCBRGB •— En- 
quête, — Cause sujette à appel, — Procès- 
verbal, — Omission, — Nullité du jugement, 
— Devant le tribunaux de commerce, il doit 
être dressé procès- verbal des enquêtes, à 
peine de nullité du Jugement fondé sur ces 
enquêtes. 

Le Juge d'appel, en prononçant cette nul- 
lité, n'est pas tenu d'ordonner que les enquê- 
tes seront recommencées, s'il les Juge inu- 
tiles pour la solution du litige. (Qand, 2 août 
1877.) 217 

TUTEIXB. — 1. Père tuteur, — Legs aux 
meneurs. — Administratiœi des biens par un 
tiers, -^ Condition illicite, — Lorsque des 
biens ont été légués à des enfants mineurs, 
la disposition testamentaire qui prive leur 
tuteur du droit d'administrer ces biens et 
confie cette gestion & un tiers désigné par le 
testateur ou par le conseil de famille, est 
contraire & l'ordre public et doit être réputée 
non écrite. 

Si le testateur a exprimé la volonté que 
l'administrateur choisi par lui continue le 
mandat qu'il lui confère Jusqu'à ce que les 
légataires aient atteint l'âge de vingt-cinq 
ans, ce mandat ne peut pas même sortir ses 
effets après leur majorité. 

Cet administrateur ne peut être investi par 
lui de pouvoirs plus étendus que ceux que la 
loi permet d'accorder à l'exécuteur testa- 
mentaire. (Bruxelles, 2 Juillet 1877.) 5i 

— 2. Pluralité de tuteurs. - Intérêts corn- 
merciaux. — Le code civil n'autorise pas la 
nomination de plusieurs tuteurs à un mineur. 

Le conseil de famille ne peut, en nommant 
un tuteur chargé de prendre soin de la per- 
sonne et des biens du mineur et de le repré- 
senter dans tous les actes de la vie civile, 
nommer un second tuteur, spécialement 
chargé de pourvoir aux intérêts commerciaux 
du mineur. 

Même dans ces limites, le second tuteur 
est sans qualité pour représenter le mineur. 
(Gand, 24 Janvier 1878.) 197 

TUTBUR. — Action en expropriation for- 
cée, — Le tuteur peut, sans l'autorisation du 
conseil de famille, intenter une action en 
expropriation forcée pour obtenir le rem- 
boursement d'une créance du mineur, et 
demander en justice la validité de la saisie 
immobilière. (Liège, 26 décembre 18'77.) 312 

PASIC, 1878. — 2« PARTIS. 
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USUFRUIT LÉGAL. — Engagement à 
terme, — Second mariage, — Cessation d*u- 
sufruit. — Payement. — Effets. - Bien que 
TuBU fruit cesse À l'égard de la mère qui se 
remarie, elle doit jouir de la partie du prix 
revenant à ses enfants mineurs à raison d'un 
engagement conclu à l'époque où elle était en 
possession de l'usuflruit légal, si, par suite du 
terme accordé au débiteur, ce prix, dont elle 
devait profiter À titre d'usufruit légal, n'est 
payé que pendant la durée du second mariage. 
(Liège, Il Juillet 1877.) 31 



VENTB. — 1. Autorisation du mari. — 
Quasi- délit.— Responsabilité. — Solidarité, — 
Constitue un quasi- délit le fait de vendre un 
immeuble donné, alors que l'action en nul- 
lité de la donation dont on connaît les vices 
a été intentée. 

Le mari qui sciemment, dans ces circon- 
stances, a autorisé sa femme à procéder k la 
vente d'un immeuble propre, participe au 
quasi-délit de celle-ci et est responsable de 
toutes les conséquences dommageables qu'en- 
traînent pour l'acheteur la nullité de la dona- 
tion et la résolution de la vente qui lui a été 
consentie. 

En matière de quasi-délit, la solidarité doit 
être prononcée contre tous les auteurs du 
quasi délit. (Liège, 27 mars 1878.) 178 

— 2. Chaudières, — Vice caché. — Respon- 
sabilité. — Action contre le sous-entrepre- 
neùr. — Celui qui a contracté l'engagement 
de fournir des chaudières répond du fait du 
sous-entrepreneur qu'il a chargé de les con- 
fectionner. 

Il en répond, bien qu'il ait contracté l'obli- 
gation de fournir tout à la fois le travail et 
la matière. 

La stipulation qui limite à six ou A dix 
mois la durée de la garantie des vices cachés . 
est sans application lorsqu'il s'agit de vices 
dissimulés sciemment, de manière à ne pou- 
voir être découverts par les vérifications qui 
sont d'usage. 

La responsabilité du sous- entrepreneur à 
raison des vices de son œuvre n'est engagée 
qu'envers l'entrepreneur , s'il n'a traité 
qu'aivec lui. Celui pour le compte duquel 
l'ouvrage a été fait n'a pas, en ce cas, une 
action directe contre lui. (Bruxelles, 6 mars 
1877.) 91 

— 3. Domaine public. — Eviction.— Absence 
de clause de non-garantie. — Irresponsa- 
bilité du vendeur, — La déclaration qu'une 
maison est vendue • avec cave sous la voirie >• 
suffît pour avertir l'acheteur de la nature 
précaire de la Jouissance de cette dépen- 
dance de la maison vendue, & raison de l'ina- 
liénabilité et de Timprescriptibilité du do- 
maine public. 

En conséquence, la privation de cette jouis- 

27 
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sance ne constitue pas Véviction, et le Ten- 
deur ne peut en être rendu responsable à 
défaut d'une stipulation de non-garantie 
insérée dans l'acte de vente. (Liège, 19 dé- 
cembre 1877.) 89 

VENTE COMMERCIALE. - Acceptation 
de la marchandise. — Exécntion imparfaite. 

— Réclamations. — Recevabilité. — Marque 
convenue. — Condition essentielle du marché. 

— Alors môme que le prix d« vente d'une 
marchandise a été payé intégralement et la 
chose entièrement délivrée, si le contrat im- 
pose quelque charge à l'un des contractants, 
Texécution reste incomplet^ aussi longtemps 
que celui-ci n'a pas rempli cotte charge. 

Spécialement, un marché à terme de balles 
de houblon n'est pas complètement exécuté 
si le certificat d'expertise et le bordereau de 
poids otnciels, qui devaient accompagner la 
marchandise expédiée à l'acheteur, n'ont pas 
été délivrés, conformément au contrat, à la 
maison de commerce désignée dans ce con- 
trat et dont la marchandise porte la marque, 
bien que, sous tous les autres rapports^le 
marché ait été exécuté. 

L'acheteur est donc recevable et fondé à 
élever une réclamation de .ce chef, alors 
xnéme qu'il a accepté la marchandise livrée. 

Le commerçant qui appose sa marque sur 
une marchandise déclare qu'elle est offerte 
soua sa garantie aux consommateurs. 

L'apposition de cette marque, lorsqu'elle a 



été stipulée dans le contrat de vente, con- 
stitue une condition essentielle du marché. 
(Gand, 9 août 1877.) 230 

— Vov. Compétence commercialr. 

VENTE PUBLIQUE DlMMEjUBLES. — 

Bénéfice d'enchères. — Usage des lievx. — 
Mineurs. — Succes.sion bénéficiaire. -- Dans 
les arrondissements où il est d'usagé de pro- 
céder aux ventes publiques d'immeubles avec 
bénéfice de paumée ou d'enchères, il n'est 
pas interdit de stipuler, dans les ventes d'im- 
meubles appartenant à des mineurs ou à une 
succession bénéficiaire, qu'elles se feront 
avec bénéfice d'enchères. (Bruxelles, 7 mare 
1877.) 245 

VOITURIBR. — Privifége, — Droit de 
rétention. — Le voiturier mis en demeure de 
se dessaisir de marchandises qu il a voiturées 
e^t en droit de les retenir si le payement des 
frais et des dépenses pour lesquels il a pri- 
vilège ne lui a pas été valablement offert. 

Il ne peut donc être actionné en dommages- 
intérêts pour avoir refusé de s'en dessaisir, 
bien qu'il n'ait pas borné ses prétentions au 
payement de ces frais et dépenses lorsqu'il 
a été requis de les délivrer. (Bruxelles, 24 mai 
1877.) 200 

— Voy. Privilège. 

VUES. — Voy. Servitude. 
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